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LIVRE    TROISIÈME. 


CHAPITRE    I. 

RÈGLES  GÉiNÉRALES  TOUCHANT  CE  QUI  EST  PERMIS  DANS  LA 
GUERRE,  SELOW  LE  DROIT  DE  NATURE  :  OU  l'oN  TRAITE 
AUSSI   ET   DES   RUSES  ET   DU   MENSONGE. 

I 

I.  Ordre  tics  matières  qui  vont  suivre.  —  11.  Première  règle  :  Que  dans 
la  guerre  les  choses  nécessaires  pour  la  fm  qu'on  se  propose  sonl  per- 
mises; ce  que  l'on  explique.  —  III.  Seconde. règle  :  Que  le  droit  n'est 
pas  apprécié  seulement.en  se  plaçant  au  commencement  de  la  guerre, 
mais' d'après  les  causes  qui  viennent  à  naître  pendant  le  cours  de  la 
guerre.  —  IV.  Troisième  règle:  Que  certaines  choses  peuvent  avoir 
lieu  comme  conséquences,  et  sans  injustice,  qui  ne  seraient  pas  permi- 
ses de  dessein  prémédité  :à  quoi  s'ajoute  une  précaution  à  prendre. — 
y.  On  explique  par  des  distinctions  ce  qui  est  permis  contre  ceux  qui 
Tournisscnt  des  choses  aux  ennemis.  —  VI.  S'il  est  permis  de  faire 
usage  de  la  tromperie  dans  la  guerre.  — VII.  Que  le  dol,  dans  l'acte 
négatif,  n'est  pas  de  lui-même  illicite.  —  Vlll.  Que  le  dol,  dans  l'acte 
positif,  se  distingue  :  en  dol  qui  a  lieu  par  des  actes  à  signification 
libre,  et  en  dul  qui  a  lieu  par  des  actes  ayant  une  signification  comme 
déterminée  par  une  convention;  il  est  démontre  que  le  dol  de  la  pre- 
mière  espèce  est  licite.  —  IX.  La  difficulté  de  la  question  dans  la 
seconde  espèce  est  indiquée.  —  X.  Que  tout  emploi  d'un  terme  que 
m.  1 
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Tm  Mil  ilrtoir  élrr  prit  (Uns  un  tulre  ftrot,  n'rU  pm 
XI.  Que  U  nature  du  OMaMOg*  illiciU,  contitlc  m  m  ^t'il  Ml  « 
tiliuu  ivec  le  droil  il'aulrui  :  c«  i|Ul  «I  Mfliqai.  —  XII.  U  Ml  4^ 
luuniré  auui  qu'il  eil  licilc  û'u%er  de  aflUMit  i  rifirrf  4m  WlfMla 
cl  do  Tout.  '  XIII.  (Â>inrne  aui»!  lorsqu'on  Iroropc  |»ar  lA  tàmk  à  qui 
le  diacourt  ne  k'jdrcue  [Kiinl,  ri  (lu'il  »rrail  permii  4«  lrMiftris44> 
|>rndammenl  du  di»«our».  —  XIV.  Kl  lorM|ue  le  àtU09r%  ni  •ànÊêà  A 
rclui  <|ui  vcul  cire  lroai(>^  ainii.  —  XV.  Kl  longue  celui  qui  {«arlc  um 
d'un  droil  d«  •u|>érionlé  kur  une  (lertonne  qui  lui  c»l  aouniac.  — 

XVI.  rcul-tilre  auui,  Iurft4juc  nou>  ne  (louvoni  pai  défenUrr  aulreœal 
la    vie    d'un    innocenl,   ou    quelque    autre    clioac    d'équi«aknl.    — 

XVII.  Qucla  ftonl  lei  auteur»  qui  ont  (icDaé  qM  k  MMMMft  fail  à 
rniiirmi  rut  licite.  —  XVIll.  ^ue  cria  ne  doit  pat  étrt  élmtfv  lux 
|uri)lrii  renreriuant  une  promcue.  —  XIX.  «Ni  au&  MTMMU.  — 
XX.  Qu'il  e*l  cependant  plu»  (généreux,  cl  qu'il  convient  mieux  à  la 
Kiinplicilc  clirélicnne,  de  »'ab»lcnir  du  nicn»on^e  même  i  l'é'^ard  de 
l'ciiiicini  :  ce  qui  e»t  cclairci  par  de»  comparaiion».  —  XXI.  Qu  il  ne 
noua  cal  pat  iiermia  de  |)ou&aer  quelqu'un  i  ce  qui  nout  eal  pcrinit. 
mai»  n'est  pas  poniiis  à  lui-mOine.  —  XXII.  Qu'il  e&t  |»ermis  cependant 
d'u&cr  d'un  service  vulunlaireuient  oiïcrl. 

I.  —  Nous  avons  vu  et  (juels  sont  ceux  qui   font  la 

guerre,  et  pour  quelles  causes  il  est  jKTuiis  tic  guer- 
royer. Il  reste  à  e.\aniiuer  (juclles  choses  sont  j>crinises 
tlaits  la  fj;uerrc  (*),  justiu'à  (|uel  point,  et  île  (|uelles  ma- 
nières elles  le  sont  :  ce  qui  est  considérti  ou  purenient 
et  simplement,  ou  par  rai)[>orl  à  une  promesse  précé- 

(*)  Augustin  dit  excellemment  dans  sa  lettre  LXX  au  comte  Boniface  : 
u  l*uisscs-tu,  dans  la  guerre  cllcmème,  s'il  t'est  encore  nécessaire  de  la 
faire,  observer  la  bonne  foi,  et  rechercher  la  paix!  »  El  dans  u  lettre 
CCV  :  «  Sois  dune  pacili(|uc  mêm:  en  faisant  la  guerre.  ■  U  y  a  sur  la 
justice  à  observer  dans  la  guerre,  un  excellent  discour»  de  Uclisaire  à 
ses  soldats,  dans  Procopc  {Vandalic,  lib.  I).  Orose  dit  que  :  «  C'est 
ainsi  que  se  font  les  guerres  civiles,  dans  les  temps  et  par  les  princes 
chrétiens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  moyen  de  les  éviter  »  (iib.  VII).  Le  même, 
parlant  de  Théodosc,  dit  :  «  Que  l'on  cite,  depuis  le  commencement  de  la 
fondation  de  Rome,  une  seule  guerre  qui  ait  été  entreprise  si  justement 
et  si  nécessairement,  et  fmie  avec  un  bonheur  si  providentiel,  en  sorte 
que  ni  les  combats  n'avaient  exigé  un  grand  carnage,  m  la  victoire 
n'avait  été  suivie  d'une  sanglante  vcngiancc.  •  GnuTiis. 
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dente'.  Purement  et  simplement  ;  selon  le  droit  de 
nature  d'abord,  ensuite  selon  le  droit  des  gens.  Voyons 
donc  ce  qui  est  permis  par  le  droit  de  nature. 

II.  —  1.  Premièrement,  comme  déjà  auparavant  nous 
l'avons  dit  plusieurs  fois,  les  choses  qui,  en  matière  mo- 
rale, conduisent  à  une  fin,  reçoivent  de  cette  fin  elle- 
même  leur  valeur  intrinsèque  (Victoria,  De  Jure  Delli, 
n**  15)  :  c'est  pourquoi,  tout  ce  qui  est  nécessaire,  non 
pas  d'une  nécessité  physique,  mais  d'une  nécessité  mo- 
rale pour  la  poursuite  de  quelque  droit,  nous  sommes 
censés  être  autorisés  à  le  mettre  en  usage.  Je  veux  parler 
de  ce  droit  qui  est  strictement  appelé  ainsi,  et  qui  si- 
gnifie la  faculté  d'agir  dans  la  seule  considération  de  la 
société'^.  Aussi,  comme  nous  l'avons  remarqué  ail- 
leurs ^^  si  je  ne  puis  autrement  sauver  ma  vie,  m'est-il 
permis  de  repousser  par  toute  sorte  de  violence  celui 
qui  l'attaque,  bien  que  peut-être  il  soit  exempt  de  péché: 
parce  que  ce  droit  ne  naît  pas  proprement  du  péché 
d'autrui,  mais  du  droit  que  la  nature  m'accorde  pour 
moi-même  *. 

<  «  Les  choses  permises  pendant  la  guerre,  dit  Darbeyrac,  sont  telles  ou 
purement  et  simplement  en  elles-mêmes,  ou  en  vertu  de  quelque  pro- 
messe. »  P.  P.  F. 

^  u  Et  par  les  droits  que  l'on  peut  poursuivre  ou  maintenir  de  cette 
manière,  j'entends  ceux  qui  sont  proprement  ainsi  nommés,  dit  Barbeyrac, 
et  qui  emportent  un  pouvoir  d'agir  uniquement  fondjc  sur  le  bien  de  la 
société,  n  P.  P.  F. 

•"»  Livre  II,  çhap.  i,  g  m,  n.  3. 

^  «  Quelque  douloureuses  que  soient  les  consé(iuences  de  cette  solida- 
rité redoutable,  dit  M.  Cauchy,  en  cilant  cette  proposition  de  Grolius,  la 
raison  proclame  que  la  légitimité  du  but  peut  légitimer,  par  suite, 
l'emploi  des  moyens  indispensables  pour  l'atteindre.  Mais  ce  principe, 
qui  constitue  le  droit  rigoureux  de  la  guerre,  en  indlipte  aussi  la  limite 
et  la  mesure.  Car  si  le  droit  de  guerre  a  été  établi  de  Dieu  pour  procurer 
un  bien...,  la  justice,  la  guerre  en  elle-même  est  un  mal,  et  le  plus  grave 
do  tous  les  maux,  puisqu'olli*  dôpliicc  par  nécessité,  et  pour  un  temps,  les 
bases  mêmes  du  juste  et  de  l'injuslc.  Disons  dune  bien  haut  que  parfont  où 
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2.  Ulcii  pluH,  je  |tui!i,  ulistractioii  fuilc  do  loulc  coofti- 
(Irralion  dt;  la  fautr  d'aulrui,  iiietlrc  la  main  ftur  une 
i  lt<)S4*  a|>parlriianl  a  un  antre,  a  VacaiMini  de  la(|ucllu 
un  pônl  et  rtain  niu  niunacc  [VioioRUf  De  Jure  Uelii, 
n**  18,  3Df  55)  ;  jo  ne  puis  cc|>endanl  en  devenir  le  maî- 
tre, car  cela  n'u  aucun  rapport  avec  celle  lin,  mais  la 
garder  juMpi'à  ce  (|u'il  y  ail  assez  de  (garanties  données 
il  ma  sécurilé  :  {M>inl  tpji  Uii-niême  a  élé  au&si  Iraitë 
))ar  nous  ailleurs  (Livre  II.  diap.  li,  ^  .\).  C'esl  ainsi  que 
le  droil  m'apparlieiil  naturellemenl  d'arracher  au  dé- 
tenteur une  chose  mienne  (|u'un  autre  délient;  el  si  c'esl 
trop  (liiiicilc,  une  autre  chose  valant  autant;  annmc 
aussi  je  puis  le  l'aire  pour  obtenir  ce  «{ui  m'est  dû.  Dans 
ces  cas-là  la  pr<)|>riélc  s'en  suit  aussi,  parce  <|ue  l'é^^alité 
lésée  ne  peut  èlre  réparée  d'une  autre  manière  (Svlv., 
In  vcrb.  Ucllutn;  Part.  1,  n"  10,  vers.  Prima). 

.'{.  C'est  ainsi  (|ue  lors4}ue  la  [tunilion  est  juste,  toute 
violence  sans  la<{uelle  on  ne  peut  parvenir  à  la  |>eine 
est  juste  aussi  ;  de  même  (pie  Icjul  ce  qui  lail  partie  de 

celle  ncccssilé,  qui  csl  l'excuse  tie  la  guerre,  n'e&iste  j»a»,  ou  nkhI  à 
cesser  par  circonslance,  ()ue  |iarluut  uù  L  raison  n'a^»orçoi(  plus  de  liai- 
son léKilime  cl  directe  entre  le  moyen  el  le  but,  jesactes  coolrairts  à  la 
loi  iialuielle  conserveiil  uu  rr|ireiiticnl,  dans  la  guerre,  leur  nature 
d'actes  illicites  et  cou|ialjies  •  [Le  Uroxt  martiime  tnicrnalional,  ïbiji, 
t.  1,  p.  20).  La  conikèquence  de  cette  théorie  de  la  ncccssilé,  e^  dooe 
((ue  le  droit  des  nations  belligérantes,  consiste  à  (>ouvoir  employer  tous 
les  moyens  de  nuire  a  leurs  ennemis,  et  de  leur  faire  le  plus  grand  mai 
possible,  pour  les  forcer  à  être  justes.  Ce  droit  csl  cependant  soumis  à 
un  grand  nombre  de  restrictions  par  la  loi  naturelle  elle-même,  el  surtout 
par  le  droit  des  gens  secondaire.  Grotius  a  eu  la  gloire  de  les  avoir  for- 
inulées,  au  milieu  d'un  siècle  de  guerres  terribles  et  implacables.  Il  faul 
remarquer  toutefois,  avec&l.  Haiilefeuille,  que  ces  restricliont,  recon- 
nues par  tous  les  auteurs,  respectées  par  tous  les  peuples  cirilikés,  be 
sont,  en  réalité,  consignées  dans  aucune  convention,  dans  aucun  Irtilé 
conclu  de  nation  à  nation.  Voir  :  IIautffeuille,  des  Droits  et  des 
Devoirs  des  nations  neutres,  édil.  Ciiiillaumin.  1858,  l.  1.  p.   \\0. 

r.  V.  K. 
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la  pciiic,  comme  le  dégât  des  choses  par  rincendie  ou 
autrement  :  pourvu,  bien  entendu,  que  ce  soit  dans  une 
juste  limite,  et  en  rapport  avec  l'action  coupable.. 

111.  —  11  faut  savoir,  en  second  lieu,  que  notre  droit 
ne  doit  pas  ôtre  apprécié  en  se  plaçant  uniquement  au 
commencement  de  la  guerre,  mais  encore  d'après  les 
causes  qui  naissent  ensuite,  de  même  que,  dans  les  pro- 
cès, un  droit  nouveau  est  souvent  acquis  à  la  partie  après  . 
la  lilis-contestalionK  C'est  ainsi  que  ceux  qui  s'adjoignent 
à  mon  agresseur,  soit  ses  alliés,  soit  ses  sujets,  étendent 
pour  moi  le  droit  de  me  défendre  contre  eux  aussi.  C'est 
ainsi  que  ceux  qui  se  mêlent  à  une  guerre  qui  est  injuste, 
surtout  si  eux-mêmes  ils  peuvent  et  doivent  savoir  qu'elle 
est  injuste,  s'obligent  à  indemniser  des  frais  et  des 
domma;j;es,  parce  qu'ils  causent  un  dommage  par  leur 
faute.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  accèdent  à  une  guerre 
entreprise  sans  raison  probable,  se  rendent  eux-mêmes 
punissables  dans  la  proportion  de  l'injustice  contenue 
dans  leur  action.  Ainsi  Platon  approuve  la  guerre,  «jus- 
qu'à ce  qu'enfin  ceux  qui  sont  coupables  soient  con- 
traints de  donner,  par  leur  punition,  satisfaction  aux 
innocents  auxquels  ils  ont  fait  du  mal.  » 


'  Kliibcr  développe  ainsi  ce  passage  :  «  L'étendue  des  droits  de  la 
bonne  cause  doit  être  déterminée  non-seulcmenl  d'après  l'état  des  choses 
au  commencement  de  la  guerre,  mais  aussi  d'après  les  suites  et  les  con- 
séquences de  celle-ci.  Du  nombre  de  ces  dernières  est  l'indemnité  à  four- 
nir pour  les  dommages  causés  avant  et  par  la  guerre,  et  même  pour  les 
dépenses  qu'elle  entraîne;  ainsi  que  la  sùrelé  que  le  vainqueur  dont  la 
cause  est  juste  peut  exiger  contre  toute  oiïense  ultérieure  de  l'ennemi 
injuste  ;  cette  sûreté  ne  peut  consister,  d'ailleurs,  qu'à  rendre  son  adver- 
saire incapable  de  lui  nuire  dorénavant,  c'est-à-dire,  d'exercer  une  vio- 
lence injuste,  mais  c'est  au  vaincpicur  à  juger  des  circonstances  et  des 
conditions  nécessaires  pour  arrivtr  à  ce  but  »  {Dr.  des  gens  mod.  de 
l'Eur.,  l  241;  note  a,  édit.  Guillaumin,  I8GI,  p.  3l-2).  Voir  Vattel, 
Dr.  des  gens,  liv.  III,  cliap.  ix,  'i  lGO,édit  Guillaumin,  18G3,t.in,  p.  35. 

P.  P.  F. 
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IV.  —  1.  11  faul  ol>»cncr,  m  lroifii«îinc  lieu,  que  plu- 
fticurit  clio.Mjfi  viennent  iiidirrrteinenl,  cl  %un%  que  celui 
qui  ai^il  en  ail  formé  lo  dcsscMn  (*),  se  joindre  au  droit 
(|u'il  a  d'agir,  &ur  Ic^urlleA  il  n'aurait  aucun  droit,  %\ 
ellr.»  claiful  considnires  en  fllrjy-ini^inr».  Nous  avons 
cK|)li(|uc  ailiiHirs  '  (  (iiiiiiiciil  cola  a   lieu  dans  la  défeiiAC  Jl 

de  soi-nu^nie.  Cesl  ainsi  <{ue  iH)ur  {Hiursuivro  ce  qui 
nuuH  appartient,  s'il  n'est  pas  |H)ssible  d'en  recouvrer  la 
juste  valeur,  nous  avons  le  droit  de  prendre  une  valeur 
8U|)érieure,  sous  l'obligation  cependant  de  restituer  le 
prix  (le  l'excédant  (Victohia,  dicto  libro^  n'  27j.  C'est 
ainsi  (pi'un  vaisseau  [>l(Mn  di;  pirates,  ou  qu'une  niais4jn 
rcniplie  de  brigands,  peuvent  être  alla(|ués  à  aiups  de 
canun,  quand  bien  niènic  dans  l'intérieur  du  nn^nie 
vaisseau,  ou  de  la  niènie  maison,  il  y  aurait  un  |>etit 
nombre  d'enfants,  do  femmes,  ou  d'autres  ])ersonnc» 
iiniocentcs,  (pii  seraient  par  là  exposées  Au  péril.  «  Ce- 
lui-là n'est  pas  coupable  de  la  mort  d'aulrui,  dit  Au{;us-  1 
lin,  (|ui  a  entouré  son  bien  d'une  nmraille,  si  par  suite  1 
de  l'exercice  de  son  droit  de  se  murer,  ciuebju'un  s'est 
blesse  et  est  mort  »  [Àd  PubUcol.  KpUt.  cuv). 

2.  Mais,  comme  nous  en  avons  déjà  souvent  averti,  ce 
qui  est  conforme  au  droit  strictement  pris  n'est  pas  tou- 
jours licite  dans  toutes  ses  parties;  car  souvent  l'amour 
du  procliain  ne  permettra  pas  (juc  nous  fassions  usage 
du  droit  rigoureux.  C'est  pourquoi  il  faudra  prendre 
garde  de  ne  donner  lieu  à  rien  de  ce  qui  arrive,  cl  qu'on 
prévoit  pouvoir  arriver,  même  contre  notre  intention; 
à  moins  que  le  bien  où  tend  notre  action  ne  soit  plus 
consiilcrablc  (]iie  lo  mal  qu'on  en  apprélicndc,  ou  (|ue 

(*)  Voyez  sur  ce  sujet  Thomas  (a)  II,  i,  Qu^st.  LXXIIl,  arl.  8,  N>- 
lin.i,  Tract.  11.  Disp.  CXXI.  G. 

'  Livre  II,  chap.  i,  i  iv. 

(a)  Sainl  Thomas  d'A<^uin.  (B.) 
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tlàiis  Inégalité  du  bien  et  du  mal,  respcrarice  du  bien  ne 
soit  beaucoup  plus  grande  que  la  craipte  du  mal  :  ce 
(jui  est  laisse  à  juger  à  la  prudence,  mais  de  manière  à 
ce  que  toujours,  dans  le  doute,  on  incline  vers  le  parti 
qui  est  plus  avantageux  à  autrui  qu'à  soi-même,  comme 

^  étant  le  plus  sur.   «  Laissez  croître  l'ivraie,  dit  notre 

excellent  Maître,  de  peur  que,  voulant  Tarracher,  vous 
n'enleviez  en  môme  temps  le  bon  grain  »  (Matti[.,  xni, 
29;  I  Thom.,  II,  2,  Quxst.  lxiv,  art.  2).  a  Tuer  une  mul- 
titude d'hommes,  et  sans  distinction,  dit  Sénèque,  c'est 
la  puissance  de  l'incendie  et  de  l'écroulement  »  {De  Clé- 
ment.^ lib.  I,  in  fine).  Les  histoires  nous  enseignent  par 
quelle  sérieuse  pénitence,  sur  les  remontrances  d'Am- 
broise.  Théodose  expia  un  tel  excès  de  vengeance. 

3.  Si  Dieu,  parfois,  accomplit  quelque  chose  de  pa- 
reil, cela  ne  doit  pas  être  pris  par  nous  comme  exemple, 
à  cause  de  ce  droit  absolu  de  proj^riélé  qu'il  a  sur  nous, 
mais  (|u'il  ne  nous  a  point  accordé  l'un  sur  l'autre, 
comme  nous  l'avons  marqué  ailleurs'.  Et  cependant  ce 
Dieu  lui-même,  maître  des  hommes  par  son  propre 
droit,  épargne  ordinairement  la  généralité  des  méchants, 
quoique  grande,  en  considération  d'un  petit  nombre  de 
gens  de  bien,  et  témoigne  par  là  son  équité  en  tant  que 
juge,  ainsi  que  nous  l'enseigne  clairement  l'entretien 
d'Abraham  avec  Dieu  au  sujet  de  Sodome.  On  peut 

'  sans  doute  connaître  par  ces  règles  générales,  l'étendue 

de  ce  qui  est  permis  naturellement  contre  un  ennemi. 

y  V.  —  1.  Mais  la  question  se  présente  ordinairement 

aussi,  de  savoir  ce  qui  est  permis  contre  ceux  qui  ne  sont 
pas  ennemis,  ou  ne  veulent  pas  être  dits  tels,  mais  qui 

;  procurent^  certaines  choses  aux  ennemis.  Car  nous  sa- 

i 

'i  <  Livre  II,  chap.  xxi,  g  xiv. 

f,  2  «  Subministrant,  n  dit  le  texte  de  Grotius.  Faut-il,  avec  Lampredi, 

Du  commerce  des  iieutres,  part,  i,  g  v,  p.  49,  sojtenir  (jue  ce  mot 

i  n'exprime  pas  seulement  l'idée  de/ourntr,  mais  qu'il  éveille  cnrorè  l'illée 


8  ir.  iiRi'iT  l'K  u\  M-r.ii»K  IT  HK  u  tau. 

\oiiK  r|iratitrfroi<«,f't  (Icpiiin  |M!1j,  on  a  vivrmrnt  diipulé 
Mirer  |MMiit,  IrH  uiiH  (Irlriidaiil  la  ri(;ucijr  dt*  U  guerre, 
1rs  aulri'5  la  IiImtIi';  du  coimiHTcr  '. 

2.  Il  faut  dii^tiii^uer  prciiiitTcmcnl  entre  lei  choic« 
cIlcs-nH^inc.s*.  Il  y  vu  a,  en  efTet,  f|ui  n'ont  d'uuge 
seulement. (|u;^  dans  la  guerre,  eoninie  les  armes;  il  y 
en  a  (pii  n'ont  aurun  usa^^r  dans  la  guerre,  comme  celles 
(|ui  servent  au  plaisir;  il  yen  a  (pii  ont  de  l'us^igc  ci 
dans  la  guerre,  et  en  dehors  de  la  guerre,  comme  l'ar- 
gent, les  vivres,  les  vaisseaux,  et  les  choses  qui  se  trou- 
vent sur  les  navires  (*).  A  l'égard  de  la  première  cs|)èce« 
la  ))arolc  d'Amalasonthe  à  Justinien  est  vraie:  que  celui 

lie  fournir  en  transportant  .'CrUp  interpri-Ulion  rtl  au  noint doulriitf . 
L.-)in|)(C(li  rcin|)loic,  comme  ar^^umcnt,  i  l'apiiui  de  m  propOMlioo,  que  le 
(Iruil  (ii's  ^i-ns  pur  ou  nalurri,  (\\i\  défcnil  aux  neulrr»  le  commerce  aclif 
(les  olijcls  de  ronirebnnde  de  guerre,  le«  laisse  libres  de  faire  le  commerce 
paçAir  des  mémrs  ol>jcl!i,  sous  la  seule  condition  de  conserver  cuire  les 
bclli^'éranls,  auxi|uels  ils  les  vendent,  une  exacte  impartialité. 

P.  P.  F. 

'  lleiïtcr  donne  une  liste  étendue  des  écrits  sur  les  questions  rrlalives 
aux  diuilsdes  neutres,  et  il  cite  (;rotiu8,  bien  qne  noire  auteur.  pre««|«e 
exclusivement  occupé  des  bclligcr.inls,  ait  sacrifié  la  malicre  de  la  ■€■• 
tralité.  Le  savant  proFisteur  prussien  reproche,  d'ailleurs,  avec  raisoa, 
aux  publici.strs  de  s'ctrc  allaclics,  dons  l'examen  de  ces  questions,  h  de» 
points  (le  vue  trop  exclusifs,  en  parlant  de  princi|ies  établis  à  priori.  A 
la  liberté  absolue  du  commerce  des  li^uls  neutres,  défendue  par  les  uas, 
d'autres  ont  opposé  un  droit  de  nccrssilé  crée  au  profit  des  l>€lligéraBla. 
Le  conflit  entre  ces  deux  prétendus  droits  a  dû  donner  lieu  aux  solutions 
les  plus  contradictoires,  llciïler  croit,  et  tous  les  esprits  pratiques  seront 
de  son  avis,  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir  recours  i  ces  diver- 
ses théories.  Voir  :  Le  Dr.  internat,  publ  de  l'Eur.,  g  133.  édiL  18CC, 
p.  Î86  etsuiv.  P.  P.  F. 

3  «  Pour  savoir  ce  qu'on  doit  penser  là-dessus,  dit  la  parajhrase 
de  B.irbcyrac,  il  faut  d'abord  distinguer  la  nature  des  di (Té renies  choses 
que  les  peuples  neutres  peuvent  fournir  à  un  ennemi...  ■       P.  P.  F. 

(•)  C'est  ce  que  les  Athéniens  ap|)claient  'A7rd^5T,T«,c*esl  à-dire,  roai- 
chandise.s  dont  le  transport  était  interdit,  comme  ks  cordages,  les  outres, 
le  bois,  la  cire,  la  poix.  Voyez  le  Scholiaste,  sv  U4  Au^Vi,  et  Us  CUe- 
valiers  d'Aristophane.  G. 
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qui  Iburiiit  à  reniiemi  des  choses  nécessaires  à  la  guerre, 
est  du  parti  des  ennemis  (pRocorE,  i,  Gotlh.).  La. se- 
conde espèce  ne  comporte  pas  de  plainte.  C'est  ainsi  que 
Scnèque  dit  qu'il  témoignerait  de  la  reconnaissance  h  un 
tyran,  si  le  service  qu'il  lui  rendrait  n'était  capable  ni 
d'augmenter  son  pouvoir  désastreux  pour  tous  (*),  ni 
de  l'aircrmir,  c'est-à-dire  s'il  pouvait  être  rendu  sans 
entraîner  la  ruine  publique.  Expliquant  cela,  il  ajoute  : 
«  De  l'argent  pour  stipendier  et  retenir  ses  satellites,'  je 
ne  lui  en  fournirai  point.  S'il  désire  des  marbres,  de 
riclics  costumes,  cet  attirail  de  luxe  ne  peut  chez  lui 
faire  tort  à  personne;  mais  je  no  lui  donnerai  ni  armes, 
ni  soldats.  S'il  demande  comme  cadeau  d'un  grand  prix 
des  artistes  scéniqucs,  et  de  ces  choses  qui  peuvent 
amollir  son  humeur  féroce,  volontiers  les  lui  offrirai-je. 
Je  ne  lui  enverrai  ni  trirèmes,  ni  bâtiments  de  guerre; 
mais  des  vaisseaux  de  plaisance  et  de  parade,  et  autres 
fanlaisies  de  rois  qui  s'ébattent  sur  la  mer.  »  Et,  au  ju- 
gement d'Ambroise,  être  libéral  envers  celui  qui  cons- 
pire contre  la  patrie,  ce  n'est  pas  une  libéralité  louable 
(Lib.  I,  cap.  XXX,  De  offic). 

3.  A  l'égard  de  cette  troisième  espèce  de  choses  ayant 
un  double  usage,  il  faudra  distinguer  l'état  de  la  guerre. 
Car  si  je  ne  puis  me  défendre  qu'en  interceptant  les  choses 
([ui  sont  envoyées,  la  nécessité,  comme  nous  l'avons 
exposé  ailleurs',  m'en  donnera  le  droit,  mais  sous  la 
charge  de  restitution,  à  moins  qu'une  autre  cause  ne  sur- 
vienne(GAN.  in  C.  Ilà  quorumdam...^Gi  C.  Ad  liberan- 
dam... de  Judxis'^). Que  si  le  transport  des  choses  a  empê- 
ché la  poursuite  de  mon  droit,  et  si  celui  qui  a  effectué 
ce  transport  a  pu  le  savoir;  si,  par  exemple,  je  tenais  une 


(*)  VoyczPARUTA,  lil).  VII. 

•  Livre  II,  cliap.  ir,  g  x. 

'^mcréialcs,  lil).  V,  lii.  VI,  DeJudaeis,  can.  VI  cl  XVII.  B. 


'î 


I 


n)  ir  i'ivi»rr  r>r  t.\  ouuite  rr  ne  u  rxix, 

plarc  r<»rl4'  a^Airj;rr,  ou  i\vn  jKirU  fiîriiHîn,  cl  fti  c!i*jà  la 

r('(l(liti(Mi  ou  la  paix  ûlainit  allriidurs',    il  ftora  Icini  ni- 

I  1^  droit  (le  blorut  rtl  le  droit  du  Itrlli^crrant.  de  t'enifiArrr  sur  mer 
ou  kur  l<rrr,  de*  aliord»  d'une  forlrreMC,  d'un  pori,  d'u  i«  rade,  ri  même 
de  louirt  les  rûtrt  dr  utn  riinnii*,  et  d'y  riercer  \rt  droit*  d'vM 
tiun  )>dMai;rre  |><*iidant  luul  le  lciii|>«  iju'il  »e  inaiiitirnl  d^n»  U 
réelle  vifr-i>«ii  de  cette  pailiedu  territoire  ennemi,  ircneld'ci 
I  H  jiinri  avec  le  dciior*.  Ce  droit  ■'■  jamais  été  I 

v>  .  ir  cnriirrvrnant.  avec  aa  eargaiiM,  aisai  ^Mb 

iiuii,  r»t  la  auite  de  l'infraction.  I^et  peraMUM*  c««paMaa  ^M^**^  •* 
nulrr  i4re  ftoiiiiiiftc*  à  dr«  rc|iri'>ftaille«  rt  m^me  è    de»  ;  -.  t'il  j  a 

lieu.  I.,es  U&JKI-1  aciucli  dci  natiuns  «ont  griicralcincni  .  -  ..  ;  kur  cca 
principe».  !..««  anritn»  publicitlr»  xeuirnt  lou*  (|ue  le  tiége,  ou  le  blocut, 
r\i<klcnt  v^rilablnncnt,  ri  «oient  fitils  pnr  une  force luinvante,  et  non  pmt 
ilorlaréi  kiinplrmcnl  par  une  proclamniion,  pfur  rendre  illé(;al  de  la  part 
(lok  neutres  tout  rapport  commerrinl  a\ec  la  place  ou  le  |iort  blo(|4ék. 
.Vin^i  Grotius  (Jéreiid-il  de  rien  cumluirc  aux  places  assic^^ccs  ou  blo<|uécs, 
si  cela  doit  entraver  I  exécution  des  projets  loyaux  du  belligérant,  et  m 
celui  qui  a  fait  te  tran<iport  a  pu  a\oir  connaïkvancc  du  sic^'c  ou  du 
blocus  :  comme  dans  le  cas  d'une  ville  conipiclenient  investie,  ou  il  un 
port  licrméti*|ueinent  bloque,  et  i|u.in(l  on  espcrc  déjà  une  reddiliofi  oala 
paix.  li)iiktTsliu('k,  cil  coiiiiiiciiiiint  ce  paft>age,  parait  s'clre  ■épria  aiir 
le  >rai  sens  de  cette  dernière  proposition  de  Grotius,  en  sup(iosanl  que 
noire  aulcur  ail  eu  en  vue  d'cxii^cr  comme  condilinn  nécc>5airL-  d'un  vtrirl 
blocus,  (pi'il  y  ail  lieu  (rallrmlrc  la  p;iix  ou  la  reddition,  ipiand,  rie  fjil,  il 
mentionne  simplement  ce  cas  comme  le  plus  fort  et  le  plus  déterminant  de 
tous.  Rappelons  (|ue  (le|iuis  la  déclaration  du  ('.ongrès  de  Paris,  du  IG  avril 
KS5G,  «  les  blocus,  pour  cire  obligatoires,  doivent  cire  eiïectifs,  c'csl-a- 
dirc  maintenus  par  une  force  suifisanle  pour  interdite  réellement  l'accès 
(lu  lilloral  de  l'ennemi.  »  Constatons  aussi  que,  suivant  un  usai;c  pcnéra- 
Icment  admis,  la  seule  présence  de  forces  ennemies  devant  une  place,  ne 
surfit  pas  |)0ur  la  faire  considérer  comme  en  cUit  do  blocus  formel  ;  mais 
qu'il  faut  que  rexistcncc  du  blocus  soit  portée  à  la  connaissance  des  na- 
tions neutres,  soit  par  la  voie  d'une  notificalion  diplomatique,  soit  |iar 
des  avertissements  locaux  ou  personnels.  Pour  conslituer  une  violation  de 
blocus,  trois  cbo.ses  doivent  donc  être  prouvées  :  l'  l'existence  d'un  blo- 
cus complet;  2*  la  connaissance  du  blocus,  de  la  pari  de  la  penoone 
supposée  coupable;  3'  quelque  acte  de  violation,  en  entrant  ou  enaarlaii 
nvec  une  cargaison  cliargce,  après  le  commencement  du  blocus.  Voir: 
Vattel,  le  Droit  des  Gens,  éilit.  Guillaumin,  ISf>.l,  t.  II,  p.  iG9  et  suiv.; 

Ht.NKRRSHOEK,  Qua^St.  Jur.^jmbl.  1,  !  Il  ;  llALTEFELILtr,  àrs  Drnits  rt 
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vers  moi  à  raison  du  dommage  cause  par  sa  (au te  (Syl- 
VEST.,  In  vevbo  RcslUuiio,  P.  111,  §  12),  comme  celui  qui 
a  l'ait  sortir  de  prison  un  débiteur,  ou  favorisé  sa  fuite  à 
mon  préjudice;  les  objetslui  appartenant  pourront  aussi 
être  pris  dans  la  mesure  du  dommage  causé,  et  la  pro- 
priété de  ces  choses  pourra  être  acquise  pour  le  recou- 
vrement de  ce  qui  m'est  dû.  S'il  ne  m'a  encore  causé 
aucun  dommage,  mais  a  voulu  m'en  causer,  j'aUrai  le 
droit  de  le  forcer,  par  la  retenue  des  choses  lui  apparte- 
nant, à  me  donner  des  sûretés  pour  l'avenir,  par  des 
otages,  des  gages,  ou  de  toute  autre  manière.  Que  si, 
enfin,  l'injustice  de  mon  ennemi  est  tout  à  fait  évidente 
contre  moi,  et  si  ce  tiers  le  fortifie  dans  sa  guerre  pleine 
d'iniquité,  il  ne  sera  plus  dès  lors  tenu  seulement  civile- 
ment à  raison  du  donmiage,  mais  encore  criminelle- 
ment, comme  celui  qui  soustrait  un  coupable  convaincu 
au  juge  qui  va  le  condamner;  et  il  sera  permis  de  sta- 
tuer à  ce  titre  contre  lui  ce  qui  convient  au  délit,  sui- 
vant ce  que  nous  avonsdit  dos  peines  :  aussi  pourra-t-il 
même  être  dépouillé,  dans  cette  mesure  *.  * 

lies  Devoirs  des  nations  ncuires,  édil.  Guillaumin,  1858,  t.  II,  p.  189  et 
suiv.  ;  Oktolan,  Règles  internationales  et  Diplomatie  de  la  mer,  cdil.. 
18G4,  t.  II»  p.  320  elsuiv.;  Wheaton,  Éléments  du  Dr.  internat.,  éû\l. 
1858,  t.  Il,  p.  172  et  suiv.  ;  td.,  Histoire  des  progrès  du  Dr.  des  gens, 
cdil.  1853,  t.  I,  p  181  et  suiv.;  Heffter,  Le  Droit  international  public 
de  l'Europe,  édil.  18GG,  p.  289  et  suiv.  P.  \\  F. 

•  Les  publicisles  ont  en  vain  lâché  de  comprendre  les  objets  de  la  con- 
trebande de  guerre  dans  une  seule  définition.  De  nombreuses  classifica- 
tions ont  élé  proposées,  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  général.  On  peut 
diviser  en  trois  classes  les  auteurs  qui  ont  traité  celle  matière  :  1"  ceux» 
en  Irès-pelil  nombre,  qui  ont  adopté  la  limite  posée  par  la  loi  primitive, 
et  limité  la  contrebande  de  guerre  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre 
(Voir  BvNKERSHOEK,  Quxst.  Jur.  publ.t  lib.  I,  cap.  x;  KlUber,  Dr.  des 
gens  mod.  de  l'Eur.,  g  288,  édit.  Guillaumin,  18G1,  p.  302);  2»  les 
auteurs,  en  assez  grand  nombre,  qui  ont  élargi  le  cercle  de  la  contre- 
bande de  guerre,  en  y  Comprenant  des  objets  qui,  d'après  le  droit  primi- 
tif et  le  droit  secondaire,  doivent  cire  libres.  Mais  ces  auteurs  ne  sonl  pas 


12  IX  PRoiT  ne  u  («lemir.  r.T  uk  u  taix. 

4.G'c«l  pour  ce»  raiftoiiA  quu  ilcn  iKililictiliuii»  |>ubli- 


d'iMord  entra  eux  lur  let  marchandia^t  c|iii  doiirrfil  élrc  fr«|'péli  éê 
iroMbilion  :  cliarun  t  à  une  i  '  '  ulir rr.  o«  pt«l4l  à  II  M 

inUrUure  de  la  naiit:.  a  .    ,.illc  il  hj  •■.  crui^ril  U  coniwirw 

(l'une  rlioae  diiïrrenie.  La  troiti^mc  rbt»e  iJe  |itiiilirtUr«  r*l  ceik  qai  • 
rrronnu  tirut  M|»èrr«  «le  coiilrrl»an<lp  ;  l'une,  ahaotue,  l'autre,  motitét 
sur  Us  circonstancrs.  i\rt  auleurt  M)nt  |>eu  nonibrcui,  maii  ili  cooiplral 
à  leur  l^le  (iroliua  lui-rn^tnr.  >u(re  aulrnr  «Iitim  en  Iroia  caUgorics  ka 
rlioaet  qui  funl  l'ol'jrl  d'un  rominrrre  :  la  1'*  coio|irend  ccltea  qui  tonl 
ulitrt  A  la  ^'urrrr,  ri  «rulrriirnl  dam  la  purrrc  :  lr«  armea  et  munilion»; 
la  keroiidr,  rrllr*  qui  ne  toul  d'aiiruiir  ulililé  |  our  la  (.'urrre  :  Ira  objet* 
de  luxe  ;  la  Iroi^ième  ac  rom|  o«e  de  loiiie»  Ira  denrfea  qui  ont  un  ua*(:e 
commun  prndant  la  pai\  ri  |>eiidaiil  la  (^uerrr  :  tria  que  le»  métaux  («ré* 
ciciti.  In  \i\rcH,  le»  iiialrnaux,  rlc  ;  (n  un  mut,  loiilei  Ira  malicrca  qui. 
à  l'aide  delà  main-d'œuvre, peuvent  devenir  olijcla utile»  i  la  ^ucrrt.  S«r 
le»  d(ui  prcmièics  ral^^'onrii,  ilite  |»rut  »'clcvrr  aurun  doute;  la  pre* 
micrc  fofifclilur  la  conlrcliande  «le  fiuerrr  ;  la  n^conde  doit  rester  lilirc 
llclalivrmcnt  à  l.i  Iroiaième.Groliu»  veut  que  l'on  ait  é};ardi  l'élat  de  la 
(;(iorr(v  Si  l'un  drft  brlIi^'rranU  rt^l  d.int  i'iin|>o»«ibililc  de  triompUcr, 
nans  dérendrc  aux  neutres  de  fairr  le  rommcrce  de  ces  ol>jel»  douteux,  le 
droit  qui  dérive  de  cette  nécessité,  l'autortae  i  prononcer  la  prohiliition. 
H  poul  inlorromprc  le  coinmcrcr  nciilrr,  saisir  les  olijcli  d'un  usage 
lUnilrux  (leslinos  à  son  ennemi,  à  la  charge  de  les  re>liturr,  ai  d'autre» 
causes  ne  viennent  s'y  opposer.  Si  cependant  le  neutre  connaissait  le 
(tommn^e  qtie^  son  commerce  dev.iil  causer  au  hclligorant,  Vi,  par 
cxcm[ik',  il  Taisiiil  enlrcr  des  vivres  dans  une  place  assiégée,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  indemnilé;  si  l'intenlioii  du  neutre  clail  de  nuire  au  belli^'é- 
rant,  mais  (|u'cn  réalité  il  ne  lui  ail  c.iusc  aucun  dommage,  ce  dernier 
n'aurait  d'aulre  droil  i\\ie  «le  dolournrr  les  marchandif^cs,  de  le»  retenir, 
cl  «le  prendre  «les  prccaulions  pour  l'avenir.  Telle  cal  l'opinion  de  Gro- 
tius,  sur  laquelle  se  sont  appuyés  tous  les  publicisles  qui  ontadmi»  deux 
espères  de  conlrebamlc.  Voir,  nulammciit,  IIïd^f.r,  De  la  saisie  des 
bdtimenti  neutres,  l.  I,  pari.  Il,  cliap.  i,  Jj  5  ,  Ortolan,  Règles  \nUT- 
nai.  r(  Dipîom.  de  la  mer.  liv.  111,  cliap.  vi,  é«lil.  ISG^,  t-  II.  p  175  et 
siiiv.  Los  jujjcs  de  l'amir.iulé  anglaise,  s'appiiyanl  sur  l'opinion  de  Gro- 
tiiis,  admeilenl  cgalcmenl  deux  espèces  de  contrebande.  Voir  le  ré>umé 
«le  la  théorie  anglaise,  dans  l'ouvrage  cite  «I'Outolam,  I.  Il,  p.  2^2  et 
suiv.  ;  WiiKATON,  f^U'm  du  Dr.  internat  ,  é<lit.  \iioS,  t.  Il,  p.  IJOet 
suiv.;  id  ,  Histoire  des  progrès  du  Dr.  des  gens,  W'  i^oriode,  i  v,  cdil. 
1853,  t.  Il,  p.  33  et  suiv.  ;  lUTiiEnFORTii.  Instit  .  vol.  Il,  rhap.  ix,  1  l'J 
Le  système  de  Grolius  a  été  lrès-crili«|ué.  On  lui  reproche  de  repos*  r 
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qucs  sont  ordinairement  faites  par  les  belligérants  aux 

sur  le  (Iroil  de  la  nccessilc,  droit  arbitraire,  ne  reconnaissant  ni  devoir 
corrclulir,  ni  règles,  ni  limites,  absorbant  tous  les  droits,  dispensant  de 
tous  les  devoirs,  et  n'ayant  d'autres  bornes  que  celles  qu'il  plaît  au  belli- 
gérant de  lui  donner.  Voir  Hautefeuille,  des  Droits  et  des  Devoirs 
des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  II,  p.  33  et  suiv.,  p.  122 
et  suiv.  On  a  aussi  reprocbé  à  Grotius  d'avoir  confondu  la  contrebande 
avec  le  blocus,  choses  essentiellement  distinctes  et  même  opposées  :  le 
.^  blocus  étant  un  droit  du  belligérant,  et  n'ayant  aucune  analogie  avec  la 

défense  du  commerce  de  contrebande. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'idée  de  la  contrebande  est  une  idée 
complexe,  variable  selon  les  temps  et  les  circonstances,  et  qu'il  est  diffi» 
cile  de  déterminer  d'une  manière  absolue.  Il  faut  donc  que  les  rlations 
se  mettent  d'accord  sur  la  nature  et  les  limites  exactes  de  la  contrebande, 
soit  en  général,  soit  particulièrement  au  commencement  d'une  guerre; 
car  il  ne  saurait  être  loisible  aux  boiligérants  d'imposer,  suivant  leurs 
intérêts  spéciaux,  et  dès  qu'ils  en  auraient  les  forces  nécessaires,  aux  na- 
tions neutres  des  restrictions  plus  ou  moins  onéreuses.  On  peut  regretter, 
à  cetle  occasion,  (|ue  le  Congrès  de  Paris,  de  185G,  en  inscrivant  dans  sa 
déclaration  le  mot  de  contrebande  de  guerre,  n'ait  pas  défini  cette  con- 
trebande. Afin  de  constater  le  droit  actuel,  on  doit,  ainsi  que  l'enseigne 
IlelTler,  consulter  en  premier  lieu  les  traités  conclus  par  les  puissances 
européennes,  y  compris  les  peuples  du  Nouveau-Monde,  traités  qui  ne 
sont  obligatoires,  d'ailleurs,  qu'entre  les  contractants,  et  doivent  être 
interprétés  de  la  manière  la  plus  stricte.  A  défaut  de  traités,  il  faut  pui- 
ser la  décision  dans  les  usages  internationaux  universels,  à  la  constata- 
tion  desquels  la  concordance  des  traités  peut  aussi  servir  de  preuve. 
D'après  ces  usages,  la  contrebande  est  exclusivement  limitée  aux  armes, 
ustensiles  et  munitions  de  guerre,  en  d'autres  termes,  aux  objets  façon- 
nés et  fabriques  exclusivement  pour  servir  dans  la  guerre,  non  pas  aux 
matières  premières  propres  à  la  fabrication  des  objets  prohibés.  Celte 
règle  forme  la  base  des  divers  traités  conclus  entre  les  puissances  mariti- 
mes dans  le  cours  du  xvin'  siècle.  La  Fiance  l'a  reconnue  dans  le  traité 
d'Utrecbt,  et  elle  a  toujours  été  considérée,  depuis,  comme  faisant  partie 
de  son  druit  maritime.  HelTter  constate  cependant  une  autre  classe 
d'objets  qui.  dans  les  traités  seulement,  et  dans  les  lois  intérieures  de 
plusieurs  nations,  sont  indiqués  comme  objets  de  contrebande  :  les  che- 
vaux, par  exemple,  les  matières  premières  propres  à  la  fabrication  des 
armes  et  munitions  de  guerre,  Jes  munitions  navales,  les  vivres  ou  ma- 
tières aliineiitiiires,  les  uiélaux  précieux,  les  machines  à  vapeur,  la 
bouille.  Considérées  en  elles-mêmes,  toutes  ces  choses  sont  également 


(a)  •  l^  paiiUon  nt  couvre  pat  la  marchandUe;  »  Ici  a  été  le  %jÈlhnê  ém 
moyco  Age.  Il  se  Iroutc  dtns  le  (.onsulat  de  la  tuer,  dool  r>uU>riié  éuit  rcs- 
pocti-e  dann  toute  la  Mèilitorraïu-c  ucridcnlalc.  On  le  rvDCODlre  é^aleaeat  4«M 
(•lusicum  irailo»,  jus4|u'a>i  xviii*  Fi<Vlc.  1^  pratii|iic  l'a  rrconnu  OOaUM  rèfto 
roiiiiamcntaU'  pomlanl  lungtonips.  Ennn  il  a  élc  profeMé  par  pluaicur*  <1«  pria 
cipaux  publiciblo»  du  xviii*  »i^^lo  Kn  Angleterre,  en  AoMriqiM,  il  a  ctmtiM&i 
a  i^tre  regardé  coninio  la  seule  r^glc  Tëritablc  du  Droit  iolOTMlloBal,  à  UqoeU* 
les  Irmitès  seul»  pcrnielloni  de  dérugcr.  Ce  syatèae,  ii  finple  en  app«rcaoe, 
n'arait  cependant  pas  prévalu  partout.  Un  reirooM  eacort  dans  rortloosasce 
de  la  marine  de  t68l,  la  niaxinic  proposée  par  de  Nomac,  d'après  l'axialngie  du 
Droit  romain  :  •  Robe  d'ennemi  con/tsque  celle  d'ami;  •  ei,  comme  ooroi- 
laire,  celte  autre  :  •  l.e  navire  qui  porte  des  marchandises  etmewUet^  ett 
confisqué.  »  Il  paraît  que  los  parlement*  ont  refusé  pendant  longtemp?  d'ap- 
pliquer ce  dernier  princijK?.  Ce  ne  fut  qu'en  Mkk,  qu'il  fut  effacé  définiiiTemeot 
des  lois  françaises.  L'application  des  anciennes  règles,  dans  les  guerres  des 
f^i-undes  puissances  marilimcs,  ainsi  que  l'introduction  de  l'usaçc  do  dèlÎTrer 
des  lettres  de  marque,  donnaient  lieu  à  des  plaintes  incessantes  de  la  part  de« 
peuples  pacifiques.  Ixs  belligérants,  sur  de  simples  soupçons,  ni^issaieol  les 
navires  neutres  :  les  visil*;s  faites  à  celte  occasion  senraicnl  souvent  de  prèlexlcs 
pour  entraver  le  commerce  ne\Ure.  Les  peuples  pacifiques  durent  soofrer,  dis 
lors,  à  se  garantir  contre  ces  abus  par  de.*  conveniiona  spéciales.  C'est  la 
France  surlt^ul  qui,  dans  ses  déclarations  officielles,  comme  dans  ses  décrets 
les  plus  célèbres,  a  formulé  le  principe:  •  A'aive  libre,  marchandises  libres,  • 
c'est-à-dire  que  le  navire  rend  libres  les  marchandises  qu'il  porte,  q\>ek|ue 
soit  leur  proprièiaire.  Ixs   Provinces-unics  des  Pays-Bas  ont   cherché  égale- 
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nuire*  pcuplot  (*),  afin  ({d'il^  soient  iiirorméi  et  de  U 

ulilra  el  n/ceaaairrs  pour  h  paix  rt  |iour  U  guerre.  KUci  MMSlitM 

pat.  par  leur  rulurr,  du  nombre  des  insfrhwéhM  pnkikém,  C«l  M»-  f 

Irinriii  dam   Ir  rjt  ou,  par  leur  IranspOTi  Vtn  tmn  des  beflifértale,  It  ' 

comiocrce  neutre  prend  Ir  artru  re  de  seeovr*  IxMMile,  que  rtalrt  Mtt*  ' 

gèrent  e    le    droit   de   reinik'clter  de  fait.  Depuis  le  éêtmkrê  g— n 

d'Orirnt,  lei  grandes  puitetKet  ««rtfiéeaMI  itat  d'ailleqrs  flréw  éÊmê 

la  voie  la  piua  libérale,  ta  M  comprenant  «or*  ■<-  -     n  de  contrtbanàÊ 

que  1rs  armes,  lc>  munilioM  eC  ks  objets  unt)|u<     '  ^linéi  aux  uugit 

de  la  guerre;  en  mamlrnaiit,  &  cet  é^'ard,  les  diiposilioasdes  traités  dit- 

taiits;  ennn,  en  n'appliquant  lei  prohibition!  d'rxi>or1fr,  qu'aux  lern- 

tuiret  re»|>cclir>  des  belligérant*,   l^  Dr.  internai,  publ.,  {   IGO,  éUil. 

1860,  p.  ayu  el  luiv.  P.  P.  F. 

(*)  Voyei-en  dei  exemples  dam  la  lif^ue  de«  princes  flaéli—  tealrt 
Ici  K^yptirn^,  IfH  SarroKins  et  aiilrci,  Can.  ult.  J)f  tfWUMtiomikmM : 
L'an.  Siyntficavtt...,  De  Juins  ;  t^trarag.  Copiotus...,  De  Judrii ;  et 
Can.  I,  lib.  V.  Kzirayaij.  De  Jud.vis.  Un  i  '  "  '  .  '  :i  le  livre  ém 
Cousuliit  delà  mer  (a,,  où  oui  été  rappor;  ai»  des 
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justice  de  la  cause,  et  même  de  l'espérance  probable 
qu'on  a  de  faire  valoir  son  droit. 

pcreurs  de  Grèce,  d'Allemagne,  des  rois  des  Francs,  d'Espagne,  de 
Syrie,  de  Chypre,  des  îles  Baléares,  des  Vénitiens,  des  Génois.  Au  titre 
CCLXXIV  de  ce  livre,  on  traite  de  ces  sortes  de  questions;  et  voici  des 
décisions  qu'on  y  donne  :  Si  un  vaisseau  et  son  chargement  appartien- 
nent aux  ennemis,  il  est  clair  qu'ils  deviennent  la  propriété  de  ceux 

ment  à  introduire  ce  système  dans  leurs  traités  de  commerce.  L'Angleterre,  au 
contraire,  n'a  consenti  qu'en  de  rares  occasions  à  souscrire  à  un  système  qui 
consacrait  la  liberté  de  la  navigation  neutre.  Lorsque  les  peuples  du  Nord  se 
réunirent  pour  résister  h  Tanibition  de  l'Angleterre,  et  pour  empêcher  l'a- 
néantissement de  leur  marine  marchande,  leurs  traités  proclamèrent  d'une 
manière  uniforme  le  principe  fondamental,  que  les  effets  appartenant  aux  su- 
j(!l8  des  puissances  en  guerre,  étaient  libres  sur  les  \ais8caux  neutres,  à  rex- 
ccption  des  marchandises  de  contrebande.  Ces  dispositions  furent  renouvelées 
dans  les  traités  constitutifs  delà  seconde  neutralité  armée  (16  et  18  décem- 
bre 1800).  Mais  cotte  nouvelle  ligue  des  Ëiats  du  Nord  ne  fut  pas  de  longue 
durée,  et  l'Angleterre  leur  imposa  des  restrictions  par  le  traité  connu  sous  le 
nom  de  convention  maritime  de  1801.  Dès-lors  la  liberté  du  commerce  et  de  lu 
navigation  neutre  fut  suspendue  entièrement,  durant  la  guerre  de  l'Angleterre 
avec  la  France, en  i^uite  du  système  continental.  Ce  ne  fut  qu'après  la  pacification 
universelle,  en  I8U  et  1815,  qu'on  retourna  à  des  maximes  plus  modérée», 
soit  dans  les  traités,  soit  dans  la  pratique.  Enfin  la  déclaration  adoptée  pen- 
dant les  conférences  de  Paris,  le  16  avril  1856,  a  énoncé  en  principe  :  que  le 
pavillon  neutre  couvre  la  viarchandise  ennemie,  à  l'exceplion  de  ta  con- 
trebande de  guerre;  et  que  la  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la 
contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  Ni  l'Es- 
pagne, ni  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  n'ont,  il  est  vrai,  jusqu'ici, 
adhéré  formellement  h  celte  déclaration.  Mais,  du  moins,  la  jurisprudence  es- 
pagnole n'est  pas  tQut  à  fait  étrangère  aux  principes  de  cette  déclaration,  et 
quant  aux  Étals-Unis,  leur  gouvernement  a  non-seulement  fait  application  des- 
dits principes  dans  plusieurs  traités,  mais  il  les  a  aussi  reconnus  ejipressé- 
ment,  pourvu  qu'on  fasse  encore  des  concessions  plus  larges  sur  la  liberté  du 
commerce  maritime  en  temps  de  guerre.  La  règle  du  Consulat  de  la  mer  ne 
peut  donc  plus  être  invoquée  comme  existant  en  vigueur,  au  moins  entre 
les  signataires  principaux  et  adhérents  de  la  déclaration  de  Paris.  La  guerre 
du  Dancmarck  contre  l'Autriche  et  la  Prusse,  a  déjà  fourni  la  preuve  que  les 
.  puissances  signataires  se  croient  liées  par  cette  déclaration.  IIeffter,  Le 
Dr.  Internat,  publ.  de  l'Eur.,  $  163,  édit.  1866,  p.  308  et  suiv.  —  Voir  : 
Haiiteff,i;ille,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillau- 
min,  1858,  t.  Il,  p.  326  et  suiv.;  Onioi.,\:i,  Règles* Internationales  et  Diplo- 
matie de  la  mer,  édit.  180*,  t.  II,  p.  95  et  suiv.  ;  Wheaton,  Histoire  des 
progrès  du  Dr.  des  gens,  èAit.  1853,  t.  I,  p.  C9  et  suiv.;  lilém.  du  liv.  In- 
ternat., édit.  18.58,  t.  Il,  p.  101  et  suiv.  P.   P.  F. 
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5.  Au  iu!»lc',  iiouH  abolis  r.i|i{M)ité  coUo  quatUoii   au 

^  •*••  MlptrMll.  Que  il  le  «aiMrau  a|i|>«iliri.l  4  iJn  ^rni  d  un  [téjt 
Muire,  el  qua  let  otarcliaudiftc*  qu'il  \tor\t  aoient  »\t\  eoMinit,  k«  bclli* 
géiUAU  ptutealoonlrjindrc  le  «aiu«au  à  porter  c««  nurcJtaDdtaca  (Um 
quclqM  port  àê  l«ur  jundicliun,  mait  louUfoit  en  payaol  au  paUoft  du 
navire  le  prix  du  Irantpofl.  (^ue  li,  au  coniraire,  te  vaiMeav  appArt^eat 
■u&  enncnii»,  cl  le*  aiarrhandiMt  à  det  ^'cn*  d'un  paya  MoUt,  il  faal 
ou  Irailcr  avec  eux  |K>ur  U  valeur  du  «aiftM>au,  ou,  ai  k«  ctiargtart  90 
veulent  |>aa  traiter,  ilt  |>cuvent  ilre  conlrainla  de  venir,  avec  le  Mvirc, 
dlM  quoiqu'un  des  porl»  de  h  juridiclioo  do  coloi  qoi  l'es  CM  oa^lfé, 
ot  do  piyer  k  ce  demirr  le  pru  du  |ioar  Tusogo  qu'ils  ont  ftil  do  voio- 
acau.  l»raque  le»  Hollandais  claient  en  guerre  avec  U  ville  de  Lubcck 
cl  d'aulrct  xillcft  tiluirs  sur  la  mer  l(alli(|ue  el  tur  l'EIbo,  OS  143S,  U 
fui  ju^'c,  daiii  une  a»&ciiiblcc  noiiibrcuic  det  Elaia,  que  U 
trouvées  dans  i|ucl<|ue  vaisseau  dca  eiincinit,  n'éiaiosi  poo  do 
pute.  k'iI  paraissait  qu'clU-t  a[>parlinsscnl  à  d'autres;  el  cela  a  pooié 
depuis  en  loi.  1^  roi  de  Daneiiiarck  l'a  |»ensé  ainsi,  puisqu'en  l'aooéo 
1507,  il  envoya  aux  Hollandais,  el  à  leurs  alliés,  une  ambassade,  poor 
revendiquer,  au  prolil  de  ses  sujets,  la  liberté  de  naviguer  el  de  portor 
leurs  inarcliaiidiscs  en  Kspa^'nr,  avec  laquelle  les  Hullandais  avaient 
alors  une  ^'ucrre  trèi-sanglanic.  Kn  France,  on  a  toujours  permis  aux 
peuples  qui  sont  en  paix,  de  comiiicrcer  même  avec  1rs  ennemis  de  U 
Kr^nce  ;  el  cela,  avec  si  pou  de  réserve,  que  les  eanoAis  méme^  ca- 
cliaieiil  souvent  leurs  cfrels  sous  le  num  d'aulrui  :  CMMBO  il  parait  (»ar 
une  ordonnance  de  1543,  cliap.  xi.ii.  qui  a  été  renouvelée  dans  celle 
de  158i,  cl  dans  les  suivantes.  Il  est  porlé  cxprcsiéaeal  dOM  ces  or- 
donnances,  ((ue  les  amis  de  la  France  pourront  coaUBOrecr,  Oi  lOllpoilo 
guerre,  mais  seulement  avec  leurs  propr&i  vaisseaux,  el  par  leurs  gens, 
et  transporter  leurs  marchandises  où  il  leur  plaira,  |K)urvu  que  ce  ne 
soient  [las  des  choses  nécessaires  à  la  guerre,  avec  lesquelles  ils  veulent 
aider  les  ennemis  :  auquel  câs,  il  est  permis  aux  Français  de  se  uisir  de 
ces  sortes  de  choses,  cl  de  les  garder,  en  payant  ce  (Qu'elles  valent.  Ici  il  y 
a  deux  choses  à  remarquer  :  l'une  est,  ((ue,  par  le&  lois  de  France,  duul 
nous  venons  de  parler,  on  ne  conris4(ue  [>as  même  ce  qui  sert  à  la  guerre; 
l'aulre,  (]ue  les  marchandises  d'un  usage  innocent  sont,  à  plus  forte  rai- 
son, à  l'abri  de  I.1  confiscation.  Je  ne  nierai  pas  qu'on  en  a  quelquefois 
usé  autrement  parmi  les  (Roupies  du  Nord  :  mais  l'usage  y  a  été  variable, 
et  accommodé  aux  circoi»slances  des  temps,  plutôt  que  réglé  sur  des 
mnximcs  per[ictuclles  d'équité.  Les  Anglais  ayant  voulu,  sous  prétexte 
de  leurs  guerres,  empêcher  le  commerce  des  Danois,  cela  fit  naitre,  il  y 
a  longtem|>&,  entre  ces  deux  peuples,  une  guerre  qui  ne  finil  p^  beo- 
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droit  de  nature,  parce  que  nous  n'avons  rien  pu  décou- 

rciisement  pour  les  Anglais,  cor  les  Danois  leur  imposèrent  un  Iribut, 
appelé  le  denier  Danois,  dont  le  nom  subsista,  après  même  que  la  rai- 
son du  tribut  eut  été  changée,  jusqu'à  Guillaume  le  Uâlard,  qui  est  le 
fondateur  de  la  race  aujourd'hui  régnante,  comme  l'a  remarqué  un  his- 
torien très-fidèle,  De  Thou,  sur  l'année  1589.  Elisabeth,  reine  très-sage 
d'Angleterre,  envoya,  en  1575,  des  ambassadeurs  en  Hollande,  savoir: 
le  chevalier  Guillaume  Winter  et  Robert  Beale,  secrétaire  du  conseil 
privé,  pour  représenter  aux  Provinces  Unies,  que  l'Anglelerrc  ne  pou- 
vait supporter  qu'elles  eussent  fait  arrêter  des  vaisseaux  anglais,  qui 
allaient  dans  les  ports  d'Espagne,  pendant  le  plus  grand  feu  de  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  les  Provinces- Unies.  C'est  ce  que  rapporte  de  Ueide, 
dans  son  Histoire  des  Provinces-Unies,  sur  l'année  1575,  et  l'anglais 
Cambden,  sur  l'année  suivante.  Lorsqu'cnsuite  les  Anglais  furent  de* 
venus  ennemis  de  l'Espagne,  ils  voulurent  eux-mêmes  empêcher  les 
villes  d'Allemagne  d'y  envoyer  des  vaisseaux  ;  en  (|uoi  ils  agissaient 
sans  pouvoir  alléguer  un  droit  bien  clair,  comme  il  parait  par  les  écrits 
publiés  de  part  et  d'autre ,  et  qui  méritent  d'être  lus  par  tous  ceux 
qui  veulent  s'instruire  sur  celte  malière.  Il  est  à  remarquer  que  les 
Anglais  eux-mêmes  reconnaissent,  dans  les  livres  écrits  en  leur  faveur, 
que  leurs  prétentions  n'étaient  guères  bien  fondées,  puisqu'ils  se  ser- 
vent de  ces  deux  raisons  principales  :  l'une,  que  les  marchandises  que 
les  vaiss4'aux  allemands  transportaient  en  Espagne,  étaient  des  choses  qui 
servaient  à  la  guerre  ;  l'autre,  que  cela  ne  leur  était  pas  permis  par 
d'anciens  traités.  Les  Hollandais  et  leurs  alliés  firent,  depuis,  un  sem- 
blable traité  avec  ceux  de  Lubeck,  et  leurs  alliés,  en  1613,  par  lequel  ils 
s'engageaient  réciproquement  à  ne  point  permettre  que  les  sujets  de 
leurs  ennemis  trafiquassent  dans  leur  pays,  et  à  ne  point  aider  leurs  en- 
nemis ni  d'argent,  ni  de  troupes,  ni  de  vaisseaux.  Depuis,  en  l'année 
1G27,  il  fut  convenu  entre  le  roi  de  Suède  et  celui  de  Danemarck,  que  le 
roi  de  Danemarck  empêcherait  tout  commerce  avec  la  ville  de  Dantzig, 
ennemie  des  Suédois,  et  qu'il  ne  laisserait  même  passer  par  le  détroit  de 
Sund,  aucune  marchandise  à  destination  de  quelque  autre  ennemi  de  la 
Suède;  en  récompense  de  quoi  le  roi  de  Danemarck  stipulait,  à  son 
tour,  certains  avantages.  Mais  ce  sont  là  des  conventions  particulières, 
d'où  l'on  ne  peut  inférer  aucune  règle  générale,  que  tous  les  |)euples 
doivent  suivre.  Les  Allemands,  d'un  autre  côté,  dirent  dans  leurs  écrits 
que  les  traités,  qu'on  alléguait,  ne  défendaient  pas  le  transport  de  toute 
sorte  de  marchandise,  mais  seulement  de  celles  qui  avaient  été  déjà 
portées  en  Angletern»,  ou  arhelrcs  dans  ce  royaume.  Et  ils  ne  furent 
pas  les  seuls  qui  s'opposèrent  à  l'interdiction  que  l'Angleterre  faisait  de 
m.  À 
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vrir  ilnnft  le»  liifttoircft,  d'où  il  lian'it  (|u'il  y  kit  eu  quclqur 

luul  commerce  «vre  ut  ennemu.  Ixt  l'nlonai*  m  ylaj^ntrtul  •«Mi,  par 
un  ambaujdfur  enTO)é  rkprèt,  que  l'AnKlrlerre  %iol«il  le  Uroil  des 
gent.  m  «oulanl  leur  Mrr  la  liberté  da  comoMree,  ■— §  ptéleale  de  le 
guerrr  qurllo  a«aii  a«cc  rh»|»agiie,  coonm  le  rapfwvU  Câmkém  et  de 
HetUr.  que  noua  avona  drjà  cilca,  aur  l'anoée  \'JJl.  Aprèe  la  (tau  de 
Vrrxiiit,  b   irine  KlitaUelli    r.  i    |j  guerre  avec   l'KefâfM,  fm 

|p  roi  >\e  France  de  |H-rmeUr<  fil  Mtilrr  Ire  ftiiiMeft  trmçutê 

qui  allaient  rn  Ki|>a(;ne,  |>our  aavoir  a'ili  n'y  (lorlaieal 
lions  (le  ^iirrrr  cjciirot  :  rn.ii»  on  le  rcru<M,  p^r  la  rtif 
une  ucrasiuii  <le  faNoriier  le  pilUge,  cl  <Je  Iroublrr  le 
le  irailê  que  rAnglcIerre  fll  atec  lea  IlolUndaii  et  leur*  alliés,  eo  l'an- 
née l('>'.'r>.  on  ronvKil  que  l'on  prierait  les  autres  pwiifliCii  ialéfMièM 
à  abattre  U  ^ramleur  de  rKspa^ne,  d'interdire  lo«t  eeoMnerte  evre  lee 
K9|>a^nolt,  et  que,  ai  elles  le  rcfutaienl,  on  tiailerait  les  vaisseaux  de 
leurs  puya,  |)0ur  lavoir  s'ils  portaient  des  munitions  de  guerre;  iitais 
i|uc,  pour  les  autres  marcliaiidises,  on  ne  les  arrêterait  point,  ni  les  tais- 
seaux,  et  on  ne  ferait  aucun  mal  aux  gens  des  (>euplcs  neutres.  La  même 
année,  un  vaisseau  de  ll.iinbuur^  allant  en  F^spa;.'n«>,  cb-irgé  en  grande 
partie  de  munitions  do  guerre,  les  Anglais  prirent  rei  munitions,  mais 
ils  payèrent  la  viiltur  des  autres  niarcliandises.  ht  les  An;:lais  \oulaDl 
confisquer  quelques  vaisseaux  de  France  qui  allaient  eu  t-^pa^Dc,  lee 
Français  déclarèrent  qu'ils  ne  le  soulTriraicnl  |»oint.  Nous  avons  donc 
eu  raison  de  dire  qu'il  faut  que  reiix  qui  rnlrcni  en  guerre  le  notinent 
aux  I^lats  neutres,  et  leur  signilienl  qu'ils  aient  à  ne  |K)inl  commercer 
avec  l'enneini.  l.vi  An^l.iis  cux-mcincs  l'ont  reconnu,  et  l'ont  pratiqué  : 
on  en  voit  des  exemples  dans  Canihden,  sur  l'année  IÔ9I  et  lôlft.  Un 
n'a  pourtant  pas  toujours  eu  égard  à  ces  sortes  de  noiincalions;  mais  on 
a  distinguo  les  temps,  ks  lieux,  et  Us  cause».  Kn  l'année  1408,  la  vilie 
de  Luhcck  ne  jugea  pa^  à  propos  d'accorder  à  celle  de  Dantzig  la  de- 
mande qu'elle  lui  faisait,  de  ne  point  négocier  avec  les  babilanls  de 
Mniinoe  et  de  Memel,  ses  ennemis.  Les  Hollandais  en  usèrent  de  même, 
en  l'année  1551,  lorsque  la  ville  de  Lubeck  leur  fit  signifier  qu'ils  ne 
commerçassent  point  en  Dancm.irck,  avec  qui  elle  était  alor»  en  guerre. 
L'année  \0T2,  pemlant  la  guerre  entre  les  Suédois  et  les  Danois,  le  roi 
de  Uancmarck  pris  les  villes  anséatiqucs  de  ne  faire  xucun  commerce 
avec  la  Suètle  :  qucltpics-unes  de  ces  villes  lui  accordèrent  sa  demande, 
parce  qu'elles  avaient  besoin  de  l'amitié  du  roi  de  Daneroarck,  mais 
d'autres  n'en  voulurent  rien  faire.  Dans  la  guerre  entre  la  Suède  et  le 
roi  (le  Pologne,  les  Hollandais  n'oi}l  jamai<;  voulu  mlerr -mpre  leur  com- 
nKTiC,  ni  avec  les  Suédois,  ni  avec  Us  Polonais.  Li  lorsqu'ils  étaient  en 
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chose  (l'établi  sur^e  point  par  le  droit  des  gens  volon- 
taire^). Les  Carthaginois  eux-mêmes  s'emparèrent  au- 
trefois de  Romains  (jui  avaient  apporté  des  vivres  aux 
ennemis  des  Carthaginois;  et  ces  mêmes  Romains,  les 
mêmes  Carthaginois  les  rendirent  aux  Romains  qui  les 
réclamaient  (Polvde,  lib.  I).  Comme  Démétrius  occupait 
l'Attique  avec  son  armée,  et  s'était  emparé  des  places 
lortes  voisines  d'Eleusis  et  de  Rhamnonte,  se  proposant 
d'alFamer  Athènes,  il  fit  pendre  le  patron  et  le  pilote 
d'un  vaisseau  (**)  qui  se  disposait  à  introduire  du  blé, 
et  ayant,  de  celte  manière,  épouvanté  les  autres,  il  s'em- 
para de  la  ville  (Plutarque,  Dèmélr,]. 

YI.  —  1.  Pour  ce  qui  est  du  moyen  d'agir,  la  violence 
et  la  terreur  sont  surtout  le  propre  des  guerres.  On  de- 
mande ordinairement  s'il  est  permis  de  faire  usage  de 

guerre  avec  l'Espagne,  ils  ont  toujours  rendu  à  la  France  les  vaisseaux 
qui  avaient  été  pris  par  des  Hollandais  allant  en  Espagne,  ou  en  reve- 
n.tnl.  Voyez  le  discours  de  Louis  Servin,  alors  avocat  du  roi,  faU  en 
159'2,  nu  sujet  de  l'an'aire  des  habitants  de  Hambourg.  Mais  les  mcnies 
HoliHudiiis  ne  voulurent  point  pernnetire  que  les  Anglais  portassent  des 
marchandises  à  Dunker((ue,  devant  laquelle  ils  avaient  une  flotte.  Et  la 
villu  de  Danlzig,  en  1455,  fil  dire  aux  Hollandais  qu'ils  ne  portassent 
rien  à  Kœnigsberg,  comme  nous  l'apprend  Gaspard  Schulz,  dans  son 
Histoire  de  Prusse.  Voyez  Gabet.,  Déeis.  XLVH,  n.  2.  Séraphin  de 
Freitas,  dans  son  traité  De  justo  imperio  Lusitanorum  Asiatico,  où  il 
cite  plusieurs  autres  auteurs.  Grotius. 

(*)  On  trouve  bien  des  choses  sur  cette  question  dans  l'histoire  du 
Danemarck  du  savant  Mcursius  (lib.  I  et  II),  où  vous  verrez  que  les  ha- 
bitants de  Lubeck,et  l'empereur,  soutiennent  la  liberté  de  commerce,  et 
que  les  Danois  lui  sont  contraires.  Voyez  aussi  Grantzius,  Vandalic,  lib. 
XIV;  De  Thou,  sur  l'année  1589,  lib.  XGVl  ;  Cambden,  outre  les  passa- 
ges déjà  cités,  dans  quelques  autres  endroits,  sur  les  années  1589  et  1595, 
où  est  traitée  la  dispute  qui  eut  lieu  entre  les  Anglais  et  les  villes  anséa- 
tiques.  Grotius. 

(**)  Ce  que  Plutarque  raconte  de  Pompée  dans  l'histoire  de  la  guerre 
de  Mithridate,  n'en  diiïère  pas  beaucoup  :  «  Il  plaça  des  gardiens  pour 
observer  les  marchands  qui  iraient  dans  le  Bosphore,  et  il  faisait  mourir 
les  marchands  (in'on  y  surprenait.  »  Grotius. 
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lroiii|>crir.  C'ir  lIoiiiiTr,  il  v.ni  vrai,  a  ilit  (|ii'il  faut  nuire 
à  un  cnn'Mni,  ■  Hoit  )inr  (loi,  fuiit  |»ar  Utrca  ouv(;rU!,  m>- 
nrlcincnl  ou  au  ^Taml  jour.  »  Kt  ceci  est  de  Pindarc  : 
•  Il  laul  loul  jucllrr  en  ouvrir  |Hiur  délruire  la  puis- 
sancc  du  sun  ennemi.  »  Unn»  Virgile  auMÎ  il  y  a  ce  mol: 
«  Uu&o  uu  \alcur,  4|u'ini|N)rte,  (|uand  il  s'agit  d'un  en- 
nemi? »  Il  ajoute  lui-m^mc  :  «  Ui|iltéus,  lui  le  plus 
juslo  (kîs  Troyt'us,  1»;  plus  rigitle  ^;ardien  des  lois  de 
ré(|uité!  »  (Jm  ht  nirnu?  (|ue  Solon,  si  célèbre  par  sa 
sagesse,  a  suivi  crlti;  maxime.  Silius  dit,  en  parlant  des 
opérations  de  Fabius  Maximus  :  a  DiH  lors  le  courage 
s'accommoda  de  lu  ruse  •  (Lib.  XVj. 

'2.  Datis  Homère,  Ulysse  est  l'exemple  d'un  liomme 
sa^'e  riMiipli  de  fraudes  contre  l'emiemi  :  d'où  Lucien 
tire  la  règle,  <|uc  ceux  cpii  trompent  l'emiemi  sont  dignes 
de  louange  (Luc,  l'hilopscud.).  Xénoplion  a  <lit  (|ue  rien 
n'est  plus  utile  dans  la  guerre  que  les  ruses  (Xê.nopii.,  De 
Cyri.  Inslil.,  lil).  I,  et  De  rc  f^nrjOO;  et  Urasidus,  dans 
Thucydide,  dit  (pic  glorieuse  entre  toutes  est  la  louange 
(pie  \\m  obtient  i)ar  ses  stratagèmes  de  guerre  (*)  (Lib.  V). 
Dans  IMutanpie  aussi,  Agésilas  déclare  cpi'il  est  juste  et 
licite  de  tromper  ses  ennemis  (/l;>op/4/f^.). Suivant  Polybe, 
les  exploits  accomplis  par  la  force  brutale  dans  la 
guerre,  doivent  être  estimés  moins  haut  cjue  ceux  qui 
sont  le  fruit  de  l'occasion  et  de  la  ruse  (Lib.  IX)  ;  et  d'a- 
près lui  Silius  fait  dire  à  Gorvinus  :  «  qu'il  faut  com- 
battre par  l'astuce  (**)  ;  qu'un  coup  de  main  a  moins  de 

{*]  C'est  ainsi  nue  s'cx|»riine  Virgile,  au  XI'  clianl  de  rÊnéiJe,  el  que 
|Kirle  Sallusle,  que  cile  Servius.  G. 

(**)  Il  y  a  de  Maliomcl  un  mol  semblable  :  «  Elharbu  Hudiatum,  • 
c'cslà-dire,  «  la  guerre  demande  qu'on  use  de  tromperie.  »  Dans  Vir- 
gile, Mars  conduit  à  &.i  suite  «  les  colères  et  les  embûdus.  »  Sur  quoi 
Servius  fait  observer,  que  le  poète  veut  donner  à  entendre  que,  non-scu- 
b'ininl  le  couriige,  mais  ourore  les  ruses  scinl  In  suite  nêres^aire  de  la 
gucire.  Ghotils. 
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gloire  pour  un  général  »  (Lib..V).  Plutarque  remarque 
que  les  sévères  Laconiens,  eux-mêmes,  avalent  pensé 
ainsi,  et  qu'une  plus  grande  victime  était  immolée  par 
celui  qui  avait  triomphé  par  la  ruse,  que  par  celui  qui 
avait  triomphé  à  i'orce  ouverte  »  (Plut.  MarcelL).  Le 
même  lait  un  grand  cas  de  Lysandre  (*),  (c  qui  savait 
varier  ses  ruses  de  guerre.  »  Et  il  place  dans  les  louanges 
de  Pliilopémen,  que,  formé  dans  la  discipline  des 
Cretois,  il  avait  mêlé  cette  simple  et  généreuse  manière 
de  faire  la  guerre,  aux  ruses  et  aux  supercheries.  C'est 
une  pensée  d'Ammien,  que  «  tous  les  événements  heu- 
reux des  guerres  doivent  être  loués,  sans  distinction  du 
courage  ou  de  l'artifice.  » 
.  3.  Les  jurisconsultes  romains  appellent  une  tromperie 
innocente,  celle  qu'on  tramerait  contre  l'ennemi  (L.  I, 
§  3,  Dig.,  De  Dolo);  et  ailleurs  ils  disent,  qu'il  n'importe 
pas  que  l'on  ait  échappé  au  pouvoir  des  ennemis  par  la 
force  ou  par  la  ruse  (L.  iVi/ii/...,  Dig.,  De  Captiv.).  «  Une 
tromperie  non  blâmable  :  tel  est  le  stratagème,  »  dit 
•  Eustathe,  sur  le  chant  XV  de  V Iliade.  Parmi  les  théo- 
logiens, Augustin  dit  :  «  lorsqu'une  guerre  juste  est  en- 
treprise, que  l'on  combatte  à  force  ouverte  ou  en  usant 
d'embûches,  cela  n'intéresse  en  rien  la  justice  »  [Quxst,  X, 
super  Josue).  Et  Chrysostôme  pense  que  les  empereurs 
(jui  auraient  employé  la  surprise  pour  remporter  la 
victoire,  seraient  extrêmement  louables  (De  Saccrdolio, 
lib.  I). 

4.  Mais  il  ne  manque  pas  d'autorités  qui  paraissent 
conseiller  le  parti  contraire;  nous  en  rai)porlcrons  quel- 
(lues-uiips  plus  bas.  La  solution  de  cette  question  dé- 
pend du  point  de  savoir  si  la  ruse  est,  en  général,  tou- 
jours du  nombre  des  choses  mauvaises,  aux([uelles  on 


(*)  Plutarque  lui  compare  Sylla  qui,  disait  Carbon,  réunissait    dans 
son  caractère  le  lion  et  le  renard.  G. 
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(Inivr  np|ili(|ti(T  nrllc  iiiu&iiiic  :  vu'ti  fi£  /iaiW  />aj  /aire  le 
7/iui,  (//in  '/u'i/  rn  arnvc  du  bien;  ou  kï  ellu  e»!  du  nom- 
bre (le  (X'IleA  (jui,  ({ùri«';rult;iiiciil  parlant,  cl  de  leur  na- 
ture, ne  contiennent  rien  de  mauvais,  et  à  qui  mémo  il 
peut  arriver  qu'elles  soient  hoiuies. 

VII.  —  Il  faut  riMnanpicr,  donc,  qu'd  y  a  une  trom- 
perie (pu  consiste  dans  un  «icte  négatif,  et  une  autre, 
dans  un  acte  posild.  J'étends  U;  mot  de  tromperie  nirme 
aux  choses  «pii  consistent  dans  un  acte  négatif,  suivant 
en  (  (la  l'autorité  de  I^'ibéon,  (|ui  rap|M)rte  à  la  trom- 
perie, mais  à  In  tromperie  innocente,  la  dissinmlation 
dont  on  use  pour  dL^fendrc  ce  (pii  nous  a|ipartient,  ou  ce 
(pii  appartient  à  d'autres  [L.  I,  ^  Doluui  inalum...^  I^i«-f 
De  (luit)  mdlo).  Sans  aucun  doute  il  a  L;le  dit  par  Cicéron 
d'une  manière  trop  crue,  ((ue  u  la  Teinte  et  la  dissimu- 
lation doivent  i^trc  entièrement  bannies  du  commerce 
delà  vie  n  (Dcoffic,  lib.  III).  Ciir,  comme  vousn'<>tcs  pas 
tenu  de  découvrir  aux  autres  ni  tout  ce  que  vous  savez, 
ni  tout  ce  (pie  vous  voulez,  il  s'en  suit  (pi'il  est  {>ermfs 
do  dissimuler  certaines  choses  à  certains  individus,  c'est- 
à-dire,  de  les  couvrir  et  de  les  cacher.  «  On  peut,  dit 
Augustin  (*),  cacher  prudemment  la  vérité,  en  us'mt  de 
(|uelque  dissimulation  »  (Lib.  CoîUrà  mcndacium^  capx; 
TiiOM.  Il,  2,  QiuTst.  XL,  art.  3,  ni  rcsp.  et  Qu^cst.  lxxi, 
art  7  ;  Sylvest.,  In  vcrbo  Dcllum^  P.  1,  n*  U).  Kt  Cicéron 
avoue  lui-même  dans  plus  d'un  endroit  ',  (|ue  celle  dis- 
sinmlation est  tout  à  fait  nécessaire  (**)  et  inévitable, 
pour  ceux  surtout  à  qui  la  chose  publi(iuc  a  été  coniiée 

(*)  Sur  le  psaume  V,  vers.  Perdes  omnes...  :  «  Autre  chose  e«l  men- 
tir, autre  chose  est  caclier  la  vente.  »  C'est  cité  Caus.  \\\\,  Qwist.  II. 

G. 

'  Notre  auteur  cite  ici  :  lib.  VII,  Épisl.  ix.  Cette  citation  est  faus^, 
carlo  passaj^'C  se  trouve  dans  la  lettre  VIII  du  livre  \  ;  mais  il  y  a  plus  : 
c'est  que  la  lettre  n'est  pas  de  Cicéron  ;  elle  est  de  Planeur...        (!}.) 

(*•)  Voyez  CiiRTsosTÔME,  De  saccrdol.^  lib.  l.  G. 
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(Gic.  Pro  Milonc;  lib.  VII,  Epist.  ix;  Pro  Cn.  Plancio), 
L'histoire  de  Jérémie  (cap  xxxviii)  fournil  à  eet  égard 
un  exemple  remarquable.  Ce  prophète,  en  effet,  inter- 
rogé par  le  roi  sur  l'issue  du  siège,  cache  prudemment 
ce  lait  aux  grands,  sur  la  demande  du  roi,  alléguant 
louleibis  que  son  entretien  avait  eu  une  autre  cause  :  ce 
qui  néanmoins  n'était  pas  faux.  A  quoi  peut  être  égale- 
ment rapporté  ce  fait,  qu'Abraham  (*)  appelle  Sara  sa 
sœur,  c'est-à  dire,  d'après  le  mode  de  langage  usité 
alors,  sa  parente  consanguine,  dissimulant  ainsi  son  ma- 
riage (Genèse,  cap.  xx;  Tiiom.  ii,  2,  Quœsl.  110,  art.  3, 
In  rcsp.). 

YllI.  —  1 .  La  tromperie  qui  consiste  dans  un  acte 
positif,  s'appelle  une  feinte,  si  elle  a  lieu  dans  les  actes, 
et  un  mcnsonrjCj  si  elle  regarde  les  paroles.  Quelques- 
uns  mettent  cette  différence  entre  ces  deux  choses,  que 
les  paroles,  d'après  leur  dire,  sont  les  signes  des  pensées, 
et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  actes.  Mais,  au  con- 
traire, la  vérité  est  que  les  paroles  ne  signilient  rien,  de 
leur  nature  môme,  indépendamment  de  la  volonté  des 
hommes,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  parole  confuse 
et  inarticulée,  comme  celle  ([u'on  fait  entendre  dans  la 
douleur,  et  (jui  elle-même  tombe  plutôt  sous  la  déno- 
mination (Vaction  que  de  parole.  Que  si  l'on  dit  que  la 
nature  de  l'homme  a  ceci  de  particulier  sur  les  autres 
êtres  animés,  qu'il  peut  faire  connaître  aux  autres  les 
conceptions  de  son  esprit,  et  que  les  paroles  ont  été  in- 
ventées pour  cela,  on  dit  assurément  vrai;  mais  il  faut 
ajouter  qu'une  pareille  communication  n'a  pas  lieu  au 
moyen  des  paroles  seules,  mais  ejicore  à  Taide  de  si- 
gnes (**),  comme  chez  les  nmets  [L,  Laheo,  §  ull.,  Dig«î  ^c 

(*)  c(  Il  voiilul  cacher  In  verilé,  «l  non  pas  incnlir,  »  ilil  Augustin, 
(Juœst.  XXVII,  In  Gcncs.  Ce  passage  est  cité  dans  Gkatie.n,  dict.  Caus. 
\\l\,  (Juœsl.  II.  G. 

{**)  IMinc  (lit  de  la  nation  des  Eliiiopicns  (lib.  YI,  cap.  xxx)  :  «  Chez 
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tupfll.  Iffjnt.  ')  :  Koit  (|uc  ces  grMr^  nicriit  de  leur  italiire 
cIlr-iiK^iiir  (iurl(|iH;  cliofu;  de  f:oiiiiiiun  avec  ce  r|uc  l'on 
(loiiiir  à  <'iitriHlrc,  soit  (|iic  leur  fti^tiilicatidii  &oil  mtu- 
lemciit  nrliitrairr.  ParciU  k  ces  gesics  sont  cca  caraclèrf» 
ipii  ne  n'iMrMnIcni  pas  les  parolcA  articulées  {lar  la 
lan^ur,  sui>anl  reX)»rrs.sion  du  jurisconsulte  i*aul  (L. 
.V<Mi  figura  ..,  Di^;.,  l)c  tfhluj  cl  Acl.  ')  ('),  mais  les  clioscs 
nièines,  soit  par  (|in*l((ur  conxenanre,  coniinc  U^s  signes 
liiàroglyplti(pn>s,  soit  par  une  si^nilication  purement  ar- 
bitraire, comme  chez  les  Chinois  '. 

'2.  Il  faut  donc  apporter  ici  une  autre  distinction, 
send)lAl>lc  a  (cllr  «pic  nous  avons  employée  |M)ur  faire 
dis|)araitre  rambi^inlé  dans  le  lernur  de  droit  des  gens. 
Nous  avons  dit,  en  (  Met,  (ju'on  appidle  droit  des  j;ens, 
et  ce  ([ui  a  été  accepté  par  cliaipie  nation,  sans  oblif;a- 
tion  imitiielic,  et  ce  (pii  contient  en  soi  une  mutuelle 
obligation  Ia'S  paroles,  donc,  et  les  gestes,  et  les  signes 
dont  nous  avons  parlé,  ont  été  inventes  pour  signifier 
certaines  choses,  avec  une  mutuelle  obligation  ;  ce  i\u'\- 
rislole  a  appelé  :  «  d'un  commun  accord  ■  [De  inlcrjrr., 
cap.  iv).  Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  choses.  Il 
en  résulte  rpi'il  est  permis  de  laire   usage  des   autres 

(|ucli|iics-uiis,  le  |jii(;agc  est  remplacé  par  des  signes  de  léle  el  des 
mouvcmcnls  des  membres.  •  Yuyei  le  raiion  Tuac  fraUrnitiU...^  De 
Sponsalib. 

'  Dig.,  Iib.  XXXIII,  lit.  X,  L.  7.  P.  P.  F. 

2  Dig.,  lil).  XLIX,  lil.  Vil,  L.  38.  P  P.  V. 

(*)  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  la  figure  des  lettres,  mais  ce  sont  les  paroles 
((u'clles  représentent,  qui  font  (|uc  nous  contractons  par  là  quelque 
obligation,  en  tant  (jue  Ton  a  juge  à  propos  d'établir  que  l'écriture  aurait 
la  même  force  que  les  mots  formés  el  peints  par  la  langue.  »  Le  juris- 
consulte s'est  exprimé  d'une  manière  très-philosophique,  en  disant 
«ju'on  a  juge  à  propos,  voulant  indiquer  par  là  que  tout  cela  existe  eo 
ter  tu  d'une  convention.  Grotids. 

^  «  Soit  «lu'il  n'y  ait  aucun  rapport,  dit  Barbeyrac,  et  que  la  signifiea- 
tion  dépende  enlicrcmcnt  d'une  volonté  arbitraire,  comme  cela  se  voit 
dans  les  caractères  des  Chinois,  n  P.  P.  F. 
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choses,  encore  même  que  nous  prévoyions  qu'autrui 
doive  en  concevoir  une  opinion  fausse  (*).  Je  parle  de 
ce  qui  est  intrinsèque,  non  de  ce  qui  est  accidentel'. 
Ainsi  donc,  il  faut  poser  un  exemple  où  aucun  dom- 
mage ne  s'en  suive  (**)  ;  ou  bien,  où  le  dommage  lui- 
même,  toute  considération  de  dol  mise  de  côté,  soit 
licite. 

3.  L'exemple  du  premier  cas  se  trouve  dans  le  Christ, 
qui,  devant  les  compagnons  de  route  d'Emmaùs,  feignit 
d'aUer  plus  loin,  c'est-à-dire  lit  semblant  d'aller  plus  ' 
loin  (Luc  XXIV,  28);  à  moins  que  nous  n'aimions  mieux 
dire  ({u'il  avait  voulu  vraiment  aller  plus  loin,  sous  la 
condition    toutefois  qu'il   ne  serait  pas   retenu  par  de 
pressantes  sollicitations.  De  même  que  Dieu  est  dit  vou-  ' 
loir  bien  des  choses  (|ui  ne  se  réalisent  pas,  et  que,  dans 
un  autre  endroit,  le  Christ  lui-même  est  dit  avoir  voulu 
devancer  les  apôtres  qui  naviguaient,  si,  apparemment, 
il  n'était  instamment  prié  de  monter  dans  la  barque 
(Marc  vi,  48).  Un  second  exemple  peut  être  donné  dans 
la  personne  de  Paul,  qui  a  circoncis  Timothée,  sachant 
parfaitement  que  les  Juils  accepteraient  cela  comme  si 
le  précepte  de  la  circoncision  —  qui  effectivement  était 
aboli  déjà —  devait  encore  obliger  les  descendants  d'Is- 
raël, et  comme  si  tel  était  le  sentiment  de  Paul  et  de 
Timothée;  (juoique  cependant  ce  ne  fût  nullement  l'hi- 
tention  de  Paul,  et  qu'il  voulût  seulement  se  procurer 
parla,  à  lui  et  à  Timothée,  la  faculté  de  vivre  plus  fa- 
milièrement avec  les  Juifs  (Act.,  xvi,  3).  Et,  en  effet,  la 
circoncision  —  la   loi   divine   qui   la  concernait  étant 
abrogée  —  ne  signifiait  plus,  par  un  effet  de  l'institution, 

(*)  Voyez  Augustin,   De  Doctrin.  Christ.,  lib.  Il,  cap.  xxiv. 

G. 
*  «  J'entends  à  considérer  l'usage  en  lui-mcrnc,  cl  non  pas  les  suiles 
accidenlellos  qu'il  peut  avoir.  »  P.  P.  F. 

(**)  Comme  dans  ce  <|uc  lit  Michol  (I  Sam.,  xix,  16).        G. 
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une  iiôrcMÏtô  parrillf;  cl  lu  mal  (|iic  Tcrn^ur  [Kuivait 
produire  pour  uu  (rnips,  mais  (pi'ori  devait  détruire  iii- 
huit<',  n'était  pa^  m  coiisiderabUr  (pjc  le  l>irii  au'piel  ten- 
dait Paul  :  savoir,  rnisinuation  de  la  vérité  évangélique. 
liCR  Pères  (JrccR  ap|)<dlent  souvent  celle  feinlc  «  un  mé- 
uatjemenl  (*).  »  H  y  u  à  son  sujet  une  excellente  |>cnRCfî 
de  (îléuM  ni  d'Alexandrie  ipii,  parlant  de.  l'Iioninie  de 
bien,  s'exprime  ainsi  :  u  11  Urvii  certaines  cIiom^s  |»our 
l'utilité  du  prochain,  «piil  ne  ferait  pas  sans  cria  de  lui- 
même,  et  d  une  première  intention.  »  Telle  lut.  dans  une 
f;uerr(*,  cette  action  des  Ilomains,  «pii  jeti^rent  du  Ciipi- 
tolr  (lu  p.iiii  dans  les  axant-postes  des  ennemis,  |M)ur 
(pi'on  ne  crût  point  (pi  ils  élaienl  press4>s  par  la  faim 
(TlTK-LlVK,  lil).  V). 

'i.  L'exempl(î  du  second  cas  est  dans  une  fuite  si- 
mulée, telle  (pie  celle  «pie  Josué  ordonna  aux  siens  pour 
s*em|)arer  d  Haï  (Josik,  viii  ;  SylVkst.,  in  vcrbo  licllum, 
P.  I,  iTcSj,  et  (pie  d  autres  généraux  oui  souvent  pra- 
tiquée. Car  ici  nous  supposons,  d'après  la  justice;  de  la 
puerrc,  que  le  dommage  (pii  est  la  suite  de  cette  feinte 
est  juste;  or,  la  fuite  n'a  aucune  sij;nirK!ation  dc!  con- 
vention, quoi(pie  rennemi  la  reçoive  cf)mme  un  si^ne  de 
IVaveur,  ce  sur  (juoi  l'autre  adversaire  n'est  pas  tenu  <le 
le  (létronq)cr,  usant  en  cela  de  sa  liberté  d'aller  ici  ou 
là,  j)lus  ou' moins  vite,  avec  telle  ou  telle  allure  oti  con- 
tenance. L'acte  do  ceux  qui  sont  vus,  en  maint  endroit. 


(*)  Chrysostômc  dit,  d.ms  le  livre  déjà  cilc.  De  sacerJot  ,  lib.  I,  ipic 
c'csl  le  nom  qu'il  f.ml  lui  donner,  cl  non  celui  d'àTrârr,,  c'i"*l-à-dire 
i\c  (mmpcrie.  Le  iniMne  dil,  surla  [ircmicrc  I-piUc  .lux  (.orinlliiens,  IV, 
G  :  «  Il  n'y  eut  pas  là  de  h  Fraude,  mais  une  sorlc  do  cundeMu.'ndancp  ri 
(te  pruilenle  adminislr.tlMin.  •  Kl  sur  le  r.)i:i|i  i\,  20  :  ■  l'our  rfi.d<e 
«oinlilalilcs  à  lui  ccu\  «ju'il  vnuhil  faire  clmnprr,  il  clail  dcvrii»  Irl 
qu'eux,  non  |ms  en  rcalilô;  et  il  avail  f.iil  Us  nicmcs  choses  qu'ru\. 
iiKiis  lion  jtas  avec  l.i  iiiiMnc  lulciidoii  cl  les  mêmes  di«|»osiliuus.  ■  0  i 
|Tul  r^i'porlcr  ici  la  folie  simulée  de  David.  (iRoiii>. 
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s'ctrc  servis  des  armes,  des  drapeaux,  des  vetemeiils, 
des  pavillons  des  ennemis,  doit  être  rapporté  au  mémo 
cas. 

5.  Toutes  ces  choses,  en  effet,  sont  de  telle  nature,  que 
chacun  peut  en  faire  usage  comme  bon  lui  semble, 
même  contre  la  coutume;  parce  que  la  coutume  elle- 
même  étant  introduite  par  la  volonté  des  particuliers, 
non  par  une  espèce  de  consentement  commun,  une  sem- 
blable coutume  n'oblige  personne. 

IX.  —  1.  Le  débat  est  plus  grave  à  l'égard  de  ces  si- 
gnes ([ui,  pour  ainsi  dire,  sont  dans  le  commerce  des 
honnnes,  et  dans  le  Taux  usage  desquels  consiste  pro- 
preinent  le  mensonge.  11  y  a  beaucoup  de  choses,  en 
effet,  contre  le  mensonge,  dans  les  Écritures  sacrées.- 
«  Le  jusic,  »  c'est-à-dire  l'homme  de  bien,  «  détestera 
toute  parole  mensongère  »  (Piioverb  ,  xiii,  5).  «Éloigne 
de  moi  le  mensonge  et  toute  parole  fausse  »  (Proverb., 
XXX,  8).  a  Tu  perdras  ceux  ([ui  parlent  pour  mentir» 
(PsALM.,  V,  7).  «  N'usez  pas  de  mensonge  les  uns  envers 
les  autres  »  (Goloss.,  m,  9).  C'est  aussi  le  parti  qu'Au- 
gustin soutient  rigoureusement;  et  de  plus,  parmi  les 
philosophes  et  les  poètes,  il  y  en  a  qui  paraissent  par- 
tager son  sentiment.  Ce  vers  dllomèie  est  coimu  : 
«  Celui-là  m'est  odieux  comme  les  portes  de  l'eider, 
dont  la  pensée  recèle  autre  chose  que  ce  ((ue  sa  langue 
profère..  »  «  Il  ne  sied  jamais,  dit  Sophocle,  d'énoncer 
des  Choses  qui  ne  sont  pas  dans  la  vérité;  mais  si  la  vé- 
rité entraîne  pour  quelqu'un  une  ruine  certaine,  il  faut 
pardonner  à  (  et  homme,  s'il  fait  ce  qui  ne  sied  point.  » 
Suivant  Gléobule,  «  quicoïKiue  est  vertueux  dans  le  fond 
de  l'àme,  hait  le  mensonge.  »  Arislote  a  dit  :  «  De  soi- 
même  le  mensonge  est  hojiteux  et  blâmable,  la  vérité 
belle  et  louable.  » 

V.  Les  autorités,  cependant,  ne  manquent  pas  non 
plus  en  faveur  de  l'autre  parti.  Premièrement  il  a  pour 
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lui,  (lariA  Ir»  fc-riliiro*  fturm-ft,  clrs  (;&fm(iU«  «le 
iiagrA  rrlM)rc!i,  (|ui  Uit\\\  rli'j  l'objet  d'auriiii  blAm^  '"^  : 
il  a  m  oulrc  Ir  M'iiliiiiriil  (raiicieiis  rlirclnin,  d'Oi  i 
gèiH'f  (loCléiiicMit,  (11!  TcrtuUicii,  (In  L-irtaiirc,  de  Clirv- 
BOStAmc,  (lo  Jé'rùiiic,  de  (^Mieii,  |in.M|uc  dn  tou^. 
mt^iiK^,  romiiH.*  Aiigusiiii  liii-iii('nic  l'axoue;  en  sorte 
(|U(î  s'il  est  diiii  avis  diiïcn  lit,  r.'vM  vu  rcroiitiai^^rit  re- 
|M>ndaiit  ((iir  a  la  ((ucslioii  est  grande,  (|U(;  c'est  un  sujet 
pluiii  di;  iL'iM'brcs,  une  di.s|iulc  sur  laf|uc'llc  les  avis  de< 
docteurs  sont  ()arta^('!S  n  :  ce  sont,  en  ciïet,  ses  propre» 
|)arolos*. 

{\.  l*armi  les  pliilosoplies,  sont  ouvertement  de  ce 
parti  Socrale  et  ses  diseiphîs,  Platon,  Xiinoplion,  Cicé- 
rcm  aussi  dans  (]iiclr|U('s  ciidroils,  el,  si  nous  en  croyons 
IMiilanjue  el  (Juiiililieii,  Ir's  stoïciens,  <|ui  placent  au 
nombre  des  vertus  du  saj;e  celle  de  savoir  mentir  où  il 
laut,  et  de  la  manière  cjuil  faut  (l*UT0N,  lib.  I  et  II,  et  v, 
De  Ilcp.  ;  XKNoriio.N,  Socr.^  lib.  iV  ;  Pi.UTARyi'K,  De  Stoico- 
vum  contract.]  Qlimiiien,  lib.  XII,  c^ip.  i).  Aristote 
intime  ne  semble  pas  s'en  él«>i^iKT  en  (piebpies  pas- 
sades, car  le  mot  «  de  soi-mhnr,  »  «pjil  dit,  et  (|ue  nous 
avons  ciliî,  peut  être  entendu  d'une  manière  pênéralc, 
c'est-à-dire  la  cbose  considérée  abstraction  faite  des  cir- 
constances {Etii.  iVifo»?.,  vu,  3,  IV,  8^).  Aussi  son  inter- 

(•)  Irônco  a  appris  d'un  vieux  prctrc,  el  a  rnscij:nc  f«.ncm.i\imf,  •  qu'on 
ne  iloil  point  t)k'iincr  les  choses  que  l'h^^crilurc  rapporte  tout  simpicaicnt, 
sans  les  condamner.  »  Le  pn.«.«agc  se  Irouxc  au  liv.  IV,  cJiap    l.  G. 

'  iNolre  auteur  lui-nicmc.  depuis  Ij  première  édition  de  son  livre,  ilans 
ur.e  lettre  où  il  demande  au  célèbre  Gérard  Je.ui  Vusiius  des  av:$  |our 
une  nouvelle  édition  qu'il  prépare,  avoue  que  la  question  du  mensonge 
est  encore  une  de  celles  qui  le  font  suer  (I  Purl.,  h.pist.  1\S). 

(Uarbf.viiac.) 

3  .\rislole,  cependant,  n'a-l  il  {vas  dit  que  •  la  vérité,  dans  le  lanî:a;:e, 
est  très-utile,  non  seulement  |K)ur  la  science,  mais  même  ["our  la  conduite 
de  la  vie;  car  les  discours  insftirenl  de  la  confiance,  quand  ils  soiil 
d'arconl  avec  les  fans;  el,  par  cette  raison,  ils  déterminent  ceux  qm  le* 
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prèle,  Andronic  de  Rhodes,  s*exprime-l-il  ainsi  au  sujet 
du  médecin  qui  ment  auprès  d'un  malade  :  a  11  trompe, 
il  est  vrai,  mais  il  n'est  pas  un  trompeur.  »  Il  en  ajoute 
la  raison  :  «  C'est  qu'il  n'a  pas  le  dessein  de  tromper, 
mais  de  sauver  le  malade.  » 

4.  Quintilien,  dont  j'ai  parlé,  soutenant  ce  même 
l)arti,  dit  que  la  plupart  des  choses  sont  de  telle  nature, 
qu'elles  deviennent  honnêtes  ou  déshonnôtes,  non  tant  à 
raison  des  laits,  ([u'à  raison  de  leurs  motifs.  «  Le  men- 
songe, dit  Diphilus,  lait  en  vuef  de  sa  conservation,  ne 
peut  avoir,  à  mon  avis,  aucun  inconvénient.  »  A  Néopto- 
lème  qui,  dans  Sophocle,  lait  cette  question  r  «  Le  men- 
songe ne  te  paralt-il  pas  honteux?  »  Ulysse  répond  :  «  Non, 
si  le  salut  naît  du  mensonge,  »  Des  pensées  semblables 
à  celles-là  sont  citées,  dePisandre  et  d'Euripide.  Je  lis 
aussi  dans  Quintilien  :  «  11  est  quelquefois  permis,  mémo 
au  sage,  de  mentir.  »  Eustathe,  métropolitain  de  Thes- 
salonique,  dit,  sur  le  second  chant  de  l'Odyssée  :  «  Le 
sage  mentira  dans  un  cas  d'urgence  (*)  ;  »  et  il  cite  h  cette 
occasion  des  témoignages  tirés  d'Hérodote  et  d'isocrate. 

X.  —  1 .  Une  conciliation  d'opinions  si  dilférentes, 
pourra  peut-être  résulter  de  l'acception  plus  large,  ou 
plus  restreinte,  du  mensonge.  Et  d'abord  nous  ne  pre- 
nons pas  ici  pour  un  mensonge  ce  qui  est  dit  de  faux 

onl  bien  compris,  à  vivre  d'une  manière  conforme  à  ce  qu'ils  expri- 
menl.  »  La  Morale  d'Aristote,  liv.  X,  clia|).  ii,  Iraduct.  de  Tliurol, 
édil.  Firmin  Didol,  1823,  p.  450.  Barbeyrac  fait  remarquer  que  les  pas- 
sages cités  par  Grotius  sont  inexactemenl  indiques.  Dans  ces  passages, 
le  philosophe  grec  parlant  des  vices  oppottés  à  la  vérité,  donnerait  pour 
extrêmes,  d'une  part  la  jactance  ou  le  charlatanisme  ;  d'autre  part  la 
dissimulation  ou  modestie  aiïectée.  Voir  la  Morale  d'Aristoie,  liv.  U, 
chap.  vii.édit.  citée,  p.  72  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  «  In  tempore^  »  suivant  l'expression  de  Donat,  sur  les  Adelphes, 
act,  IV,  scèn.  III  :  «Quelques  moralistes  pensent  (|u'il  est  permis  de 
\.roii\\)tiv  à  propos.  »  Cicéron  dit  u  «pi'il  y  a  des  mensonges  lionriêles  et 
charit.ibles  »  {Oral.pro.  Q.  Ligurio).  Grotius. 
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pnrri'lui  ({ui  pnrit*  miiih  «uivoir  (')  (Tikim  ,  ii,  ?,  Qujul., 
ex,  art.  1,  in  Hcsp.)  ;  c'laI  aiii.si  que  dire  un  mensonge  et 
mentir,  sont  deux  cIidm;»  pré»entée»  comme  ditlinclcf 
dunft  Aulu-<jelle  (IJh.  XI,  cap.  \i);  mais  nouf  parlons 
du  ce  f|ui  est  énoncé  sciemment,  avec  une  si^nilication 
(|ui  n'est  pas  conforme  à  la  roneeplion  de  notre  esprit, 
soit  comme  pensée,  soit  (!otnm4!  volonté,  (^ir  ce  rpi'on 
donne  ;i  entendre  prennireinenl  et  immédiatement  par 
les  paroles,  et  aulnes  semblables  signes,  ce  sont  les  con- 
ceptions de  l'esprit  :  aussi  celui-là  ne  ment  )K)int.  (|ui 
dit  inie  clios4;  laussi'  (|n'd  irstime  vraie  ;  mais  celui-là 
ment,  <pii  dit  une  eliose  vraie  sans  doute,  mais  (pj'il 
pense  fausse.  I-mI  fausseté  de  la  déclaration  est  donc  ce 
<|ue  nousre(iuénjns,  |)our  constituer  la  nature  eonnnune 
du  menson(;(\  11  s'ensuit  (|ue  lors(|u'un  terme,  ou  lors- 
(pi'unc  phrase  ont  plusieurs  sens,  c'est-à-dire  adnïcltent 
plus  d'une  signiiiaition,  soit  d'après  l'usage  vulgaire, 
soit  selon  la  prati(pie  d'un  art,  soit  {lar  (|uel({ue  figure 
aisée  à  entendre,  alors  si  la  con»-eplion  de  l'esprit  est 
conforme  à  l'une  de  ces  sigiiilieations,  il  n'y  a  point  de 
mensonge,  encore  même  «pic  l'on  pense  (|ue  celui  <}ui 
écoule  le  doive  prendre  dans  l'autre  sens  (**). 

2.  Il  est  assurément  vrai  (jue  l'emploi  sans  sujet  d'une 
telle  favoii  de  parler  ne  doit  pas  être  approuvé;  mais  il 
peut  être  rendu  lionnêlc  par  les  causes  accidentelles  : 
si,  i)ar  hasard,  cela  peut  servir  à   instruire  celui  <|ui  a 

(*)  «  Il  n'y  a  que  i'iiilenlion  coupable  qui  rende  la  langue  criminelle.  ■ 
Kl  :  «  Personne  ne  iloit  être  coiid.ininé  ronimc  nicnleur,  qui  dil  une  diMe 
Tausj^c  en  la  cruvant  vraie;  car  en  lanl  que  cola  dépend  de  luiuièaie,  il 
ne  trompe  pus,  mais  il  et»!  trompe  »  Ces  passages  sont  d'Augustm,  De 
verb.  Aposl.,  Senn.  xxviii,  et  Knchirid.,  cap.  xviii  ;  ils  sont  rap|K)rtés 
par  Gratie.n,  ("au.?.  XXII.  (Ju^rst.  II.  Grotiis. 

(**)  C'est  ainsi  qu'Abraham  parlait  d'une  manière  ambiguë  à  s«s  servi- 
Ifiirs;  Ici  est  l'avis  d'Ainbroise,  qui  l'approuve  en  cela,  et  dont  l'opi- 
nion est  suivie  par  Gralicn  {poit  Can.  Si  quarlibet...,  Caus.  XXII,  déji 
citée,  QutTst.  II).  Grotils. 
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été  confié  à  nos  soins,  ou  îi  éluder  une  question  incom- 
mode. Le  Christ  lui-même  a  donné  un  exemple  du  pre- 
mier cas,  lorsqu'il  disait  :  a  Lazare,  noire  ami,  dort  » 
(Jean  xi,  11),  ce  que  les  apôtres  acceptaient  comme 
s'il  avait  été  parlé  d'un  vrai  sommeil.  Et  il  savait  que  ce 
qu'il  avait  dit  lui-même  de  la  reconstruction  du  temple, 
entendant  cela  de  son  corps,  les  Juifs  le  prenaient  pour 
le  temple  proprement  dit  (Jean  ii,  20,  21).  C'est  ainsi, 
également,  que  lorsqu'il  promettait  aux  apôtres  douze 
sièges  choisis  et  proches  du  roi,  à  l'instar  des  Phyiar- 
((ucs*,  parmi  les  Hébreux  (Luc  xxii,  30);  et,  ailleurs, 
(|u'ils  boiraient  avec  lui  du  vin  nouveau  dans  le  royaume 
de  son  père  (Mattil,  xxvi,  29),  il  paraît  avoir  sulTisam- 
inent  su  (ju'ils  ne  l'entendaient  pas  autrement  que  de 
(juelque  royaume  de  cette  vie,  de  l'espérance  ducjuel 
ils  étaient  remplis  jusqu'au  moment  même  où  le  Christ 
lut  prêt  de  monter  au  ciel  (Agt.,  i,  G).  Le  même,  ail- 
leurs, s'adresse  au  peuple  par  les  détours  des  paraboles, 
afin  que  ceux  qui  l'écoutaient  n'entendissent  point  ce 
qu'il  voulait  dire,  s'ils  n'apportaient  l'application  d'es- 
prit et  la  docilité  qui  devaient  être  apportées.  —  Un 
exemple  du  second  cas  peut  être  tiré  de  l'histoire  pro- 
fane, dans  la  personne  de  L.  Yitellius,  que  Narcisse 
pressait  avec  instances  d'expliquer  l'énigme  de  ses  paro- 
les, etd'énoncer  franchement  sa  pensée;  mais  il  n'en  put 
arracher  que  des  réponses  ambiguës,  et  susceptibles  de 
se  prêter  au  sens  qu'on  y  voudrait  donner  (Tacite,  Annal., 
lib.XI)  (*).  A  cela  se  rapporte  ce  mot  des  Hébreux  (**): 

•  Les  Phylarqucs  étaient  des  chefs  de  tribus.  P.  I*.  F. 

(*)  Le  même  Tacite  dit  {Uisl.,  lib.  III}  :  «  Il  s'est  exprimé  dune  ma- 
nière ambiguë,  pour  pouvoir  ensuite  expliquer  ses  paroles,  selon  que  son 
intérêt  le  demanderait.  »  Il  parle  aussi  de  «  paroles  arrangées  de  telle 
manière,  qu'il  fut  possible,  suivant  l'événement,  de  se  soustraire  à  la 
furluiie  contraire,  ou  de  se  faire  honneur  du  succès.  »         GitOTius. 

(**}  Dont  voici  encore  une  maxime  :  «  Il  est  permis  diîs'expriiner  d'une 
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1  Si  (|ui'l(|u'uii  Mil  M!  ftor>ii  d'un  luiigago  ii  iJoubUi 
sens,  c'est  bien;  miioii,  (|u'il  se  Uisc.  » 

3.  Il  prul  arrixcT,  au  ctiiilraire,  (|uc  iioii-ic'uloinciii  il 
110  6(>it  pas  louable,  inaii»  nu'iiic  (|u'il  Mjil  criminel  de 
faire  u&agc  de  celle  manière  de  parler  :  lor«i|uc,  |>ar 
exemple,  la  gloire  de  Dieu  (*),  ou  l'aniour  dû  au  pro- 
cliain  (**),  ou  le  respect  envers  un  hU|H:rieur,  ou   la  na-  ' 

ture  de  la  chose  donliil  s'agit,  exigent  (|ue  ce  <|ui  est 
pensé  par  l'esprit  soit  entièrement  misa  découvert;  de 
même  (|ue,  dans  les  contrats,  nous  axons  dit  qu'il  faut 
s'expliquer  ouvertement  sur  ce  que  la  nature  du  contrat 
est  censét'  (îxiger.  C  est  dans  ce  sens  (|ue  peut  être  revue 
cette  pensée  de.  Cicéron,  «  qu'il  laut  bannir  tout  men- 
songe des  atlaires  «pie  l'on  contracte;  n  maxime  tirée 
d'une  anciemie  lui  de  rAtti(|uc,  qui  détend  «  de  mentir 
au  marché  »  (Dkmostiilm^^s,  m  Uplincm)  Dans  ces  deux 
endroits  le  mot  de  mensonge  parait  être  pris  dans  un 
sens  si  étendu,  (pie  même  il  rciilérme  toute  façon  de 
parler  obscure.  Mais  nous  avons  déji»,  proprement  par- 
lant, exclu  cela  même  de  la  notion  du  mensonge. 

manière  aiiihiguë,  pour  procurer  par  l.i  «{ucl()ue  bien.  •  OUe  maiiœe 
esl  citée  par  le  Uc.N>(locte  Manassc,  Fils  d  Israël,  iï»n%  ion  Conciliât., 
(Juast.  WXVll.  Cliryso!.l«ime  ilil  {l)e  sacerdut.,  lit).  I^  que  celui-là  e»l 
appelé  à  bon  droit  trompeur,  qui  se  sert  de  telles  ambiguïtés  [tour  faire 
du  tort  à  i|ueli(u'un;  mais  non  celui  qui  en  use  à  bon  dc&sein.  ■ 

Grotils 
(*)  Il  y  a  ceci  dans  Pbilon,  sur  la  Vie  de  Moïse  :  t  Je  dis  qu'en  ma- 
tière dis  choses  qui  se  rap|»ortent  à  -la  religion,  ceux  méiBe  qui  ont 
d'ailleurs  pris  l'Iiabiludo  de  incntir,  ne  peuvent  &'emp^4)cr  de  dire  la 
véiité.  La  virité,  en  clTet,  est  la  compagne  de  Dieu.  ■  Augustin  dit 
{Kpxst.  Vlll)  :  «  Autre  e^t  la  question  de  savoir  si  un  homme  de  bien 
peut  mentir  iiuelquefuis;  autre  celle  de  dire  si  un  écrivain  sacré  a  du 
mentir.  »  Voyez  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  ^  xv.  Grotiis. 

(••)  Eschyle  dit,  dans  l'romélhée  :  a  Je  dirai  ouvertement  tout  ce  que 
tu  désires  entendre;  je  le. dirai  en  termes  clairs,  sans  embarrasser  ma 
pensée  par  des  détours,  je  parlerai  comme  il  estju>le  et  bon  de  parler 
à  ses  amis.  «  Grotil's. 
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XI.  -    1 .  Pour  la  notion  générale  du  mensonge,  il  est 
donc  requis  que  ce  qui  est  dit,  écrit,  figuré  par  des  ca- 
ractères, exprimé  par  gestes,  ne  puisse  être  compris  au- 
trement que  dans  un  sens   dillerent  de  la  pensée  de 
celui  (|ui  s'exprime  ainsi.  Mais  il  est  nécessaire  qu'une 
signification  plus  étroite  du  mensonge,  en  tant  qu'il  est 
naturellement  illicite,  ajoute  quelque  différence  propre 
à  cette  notion  trop  large;  laquelle  différence,  si  la  chose 
est  bien  considérée,  ne  semble,  du  moins  suivant  l'opi- 
nion commune  des  nations,  pouvoir  être  autre  qu'une 
contradiction  avec  le  droit  existant  et  persistant  de  celui 
à  qui  le  discours  ou  le  signe  sont  adressés  :  car  il  est 
sullisammcnt  constant  que  personne  ne  se  ment  à  soi- 
même,  ({uelquc  mensonger  que  soit  son  dire.  J'entends 
ici  par  druity  non  un  droit  quelconque  et  ne  se  ratta- 
chant j>as  à  la  chose,  mais  un  droit  propre  à  cette  af- 
l'aire,  et  cjui  ait  du  rapport  avec  elle.  Or  ce  droit  n'est 
rien  autre  que  la  liberté  de  juger  (*),  que  les  hommes 
<|ui  parlent  entre  eux   sont  censés  devoir,   comme  en 
vertu  d'une  sorte  de  pacte  tacite,  à  ceux  avec  qui  ils 
s'abouchent.  C'est  là,  en  effet,  cette  obligation  mutuelle, 
et  non  pas  une  autre,  (jue  les  hommes  avaient  voulu 
introduire,  en  même  temps  (ju'ils  résolurent  de  se  servir 
du  langage  et  de  signes  semblables;  car  sans  une  pa- 
reille obligation,  une  telle  invention  eut  été  vaine. 

2.  Nous  exigeons,  d'une  autre  part,  que  dans  le  temps 
où  le  discours  a  lieu,  ce  droit  subsiste  et  demeure;  car  il 
peut  arriver  (jue  le  droit  ait,  à  la  vérité,  existé,  mais 
qu'il  ait  été  supprimé,  ou  qu'il  soit  supprimé  par  suite 
d'un  autre  droit  survenant,  de  même  qu'une  dette  s'é- 

{*)  G'csl  «le  là  que  celui  qui  enlève  a  qucUju'un  les  moyens  de  connaître 
rerlaines  choses,  csl  a|i|M'lé  par  les  Ilélucu.t  un  lionnme  qui  dérobe  le 
cœur  ;  (jCwc^.  xx\i,  '2G,  27,  avec  la  paraphrase  d'Onkelos,  et  la  version 
(les  Septanlc.  Voyez  aussi  le  rabbin  David,  dans  son  livre  des  Racines, 
Salumon,  dans  son  Comuientairc,  et  Abcn-Ezra.  Grotius. 

m.  3 
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toiiit  par  Vanepiilalion*,  ou  pur  li;  dcfaiit  de  la  r^nuli- 
tion.  Il  (\hI,  (!<;  |>luA,  iM'CCft^airt;  <|ue  U:  ilniit  (|ui  inU  lésé 
hoil  celui  (11!  la  |Mrhoiiiii;  a\('<:  l<ii|ijclli:  iioua  |iarlrin4, 
non  d'une  autre  ;  de  niènie  que  dani»  le»  contraU  l'injuA- 
tiœ  no  naît  ({uu  de  la  vi(dalion  du  droit  des  contracLanl.%. 
A  cela,  peut-tHre,  vuus  ne  rapporterez,  pas  mal  à  propos 
<|ue  Platon,  après  Sinionide,  rattache  a  la  justice  le  fait 
de  dire  la  vérité  (L.  1,  l)c  llcp.),  que  les  écritures  sa- 
crées désignent  souvent  le  mensonge  —  celui  (pji  est 
défendu  —  par  un  téni(ii^na^e  ou  une  parole  contre  le 
prochain;  et  qu'Augustin  lui-même  place  la  volonté  d<; 
tronqier  dans  les  éléments  constitutifs  de  la  nature  du 
mensonge  (*).  Cicéron  aussi  veut  que  la  (juestioii  ain- 
cernant  la  vérité  à  dire,  soit  rattachée  aux  fondements 
{\v  la  justice  [l)c  of/ic.^  lib.  1). 

Ur,  lie  même  ([ue  le  droit,  dont  nous  avons  parlé,  parait 
pouvoir  être  anéanti  par  le  consentement  exprès  de  relui 
avec  (|ui  nous  avons  alfairc —  si  quehpi'un,  par  cxenqile, 
a  déclaré  par  avance  qu'il  dira  des  choses  fausses,  et  que 
l'autre  l'ait  permis  —  de  mémo  il  peut  l'être  par  un  con- 
sentement tacite,  ou  présumé  en  vertu  d'ime  raison  léj^i- 
time,  ou  bien  par  l'opposition  d'un  droit  d'aulrui  beau- 
coup plus  considérable,  au  jugement  connnun  de  t<jus. 
Ces  choses  bien  entendues  nous  fourniront  beaucoup 
de  consé(piences,  qui  ne  seront  pas  peu  efliaiccs  |M>ur 
concilier  les  dissentiments  des  opinions  iiidiciuées  plus 
liant. 


'  Nous  avons  dil,  au  T.  I,  p.  47  2  cl  suiv.,  <|iie  VaccrpltUition  éUil  un 
moyen  licUrde  paiement.  Il  se  réalisait  à  l'aide  d'une  formule  qui  n'était 
que  la  contre-partie  de  la  stipulation,  el  qui  consislaii  dans  une  inter- 
rogation du  débiteur  demandant  au  créancier  si  re  i)ui  lui  avait  été  (iro- 
mis,  il  le  tenait  pour  reçu,  et  dans  la  réponse  affirmative  que  f.4isait  le 
créancier.  Voir  Gaius,  Instil.,  Iib.  III,  |  109  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Lactance  dit  aussi  (Instit.,  lib.  VI,  c^ip.  xviii)  :  ■  Qu'il  ne  menle 
jamai>  pour  tronutor  los  aiilies,  ou  |K)ur  leur  nuire.  •  G. 
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XII.  —  La  première  est,  (ju'cncorc  que  Ton  dise 
queUjue  chose  (|ui  ait  une  fausse  signification  à  un  en- 
fant ou  à  un  insensé,  en  cela  il  n'y  a  pas  la  faute  du 
mensonge.  11  semble,  en  effet,  du  sentiment  com- 
mun de  tous  les  hommes,  qu'il  soit  permis  «  que  l'dgc 
imprévoyant  des  enfants  soit  trompé  »  (Lucrèce).  Et 
Quintilien  parlant  des  enfants  :  «  Nous  simulons ,  dit-il, 
beaucoup  de  choses  pour  leur  utilité.  ».  La  raison  la 
plus  prochaine,  c'est  que  comme  la  liberté  du  juge- 
ment n'existe  point  dans  les  enfants  et  dans  les  in- 
sensés, on  ne  peut  leur  faire  injure  au  sujet  de  cette 
liberté. 

XIII.  —  1.  La  seconde  est,  que  toutes  les  fois  que  le 
discours  est  adressé  à  celui  qui  n'est  pas  trompé,  quand 
bien  même  un  tiers  en  tire  uhe  fausse  croyance,  il  n'y  a 
aucun  mensonge.  Il  n'y  en  a  pas  par  rapport  à  celui  à 
(jui  le  discours  s'adresse,  parce  que  la  liberté  lui  de- 
meure entière,  tout  à  fait  comme  à  ceux  à  qui  une  fable 
est  racontée,  eux  le  comprenant,  ou  auxquels  s'adresse 
uu  discours  figuré,  par  ironie,  ou  par  hyperbole,  figure 
qui,  suivant  l'expression  de  Sénèque,  arrive  à  la  vérité 
parle  mensonge  (*)  (De  Benefic.^  lib.  Yll,  cap.  xxiii),  et 
qui  est  définie  par  Quintilien,  une  exagération  men- 
teuse. Il  n'y  en  a  pas  par  rapport  à  celui  qui  entend 
cela  en  passant,  parce  que  l'on  ne  traite  point'avec  lui, 
et  que  par  conséquent  aucune  obligation  n'existe  à  son 
profit.  Bien  plus,  si  lui-même  se  forme  une  opinion 
tirée  de  ce  qui  est  dit,  non  à  lui  mais  h  un  autre,  il  a  à 
se  l'imputer  à  lui-même,  non  à  autrui.  En  effet,  si  nous 
voulons  bien  juger,  à  son  égard  le  discours  n'est  pas  un 
discours,  niais  une  chose  qui  peut  signifier  tout  ce  que 
l'on  veut. 


(•)  «  Il  affirme  des  choses  incroyables,   pour  arriver   à   des   choses 
croyables.  »  Sénèciuc,  ibid.  G. 
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2.  11h  ne  coiiiiilirciit  doiir  aucum;  faute,  ou  (^toii  leccn- 
ft€ur,qui  promit  ruu.vM'iiieiit  des  Micoursaui  alliés  (Tiie- 
J^IVK,  lit).  XWlVj,  ou  Flacrus,  <|ui  raroiiLa  à  d'autri'» 
<|u'iiii(î  vilhî  (l(!.s  ciJiKMiiis  avait  i:U\  pnw  d'assaut  par 
/hiiuliuî»  (ArriA.N.,  Ikll.  Ilisjian.i.hniti  (|uc  Ic^  ciiiiciiii» 
aicMit  iHc  troiii|K';h  par  cela  ;  Plutanjuc  raconte  quelque 
chose  de  seinhlahlc  d'A^élisas.  llicii,  en  eiïet,  dans 
cette  circonstance,  n'avait  été  dit  aux  ennemis,  et  le 
dommage  (|ui  s'en  est  suivi  est  ({uelque  clir)se  venant 
(lu  dtliors,  t'I  (|u*en  soi-mi^iinî  il  n'est  pas  illirilc  de 
souhaiter  ou  de  procurer.  Chrysoslùnu;  tl  Jerûnie  (*) 
ont  rapporté  i\  cette  esiMîce  le  discours  de  Paul,  par  le- 
(|uel,  à  Antiochc,  il  réprimanda  Pierre  comme  trop  ju- 
daisant.  Ils  pensent,  en  elfet.  (fue  Pierre  avait  suflisam- 
nient  compris  que  cela  n'était  j)as  fait  sérieusement, 
mais  seulement  pour  condescendre  à  la  faihlesse  (h's 
assistants. 

XiV.  —  1.  Lk'i  troisième  est,  «pie  toutes  les  fois  (|u'il 
est  certain  ([ue  celui  ii  qui  le  discours  s'adresse  ne  s'of- 
fensera pas  de  l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  son  juge- 
)nent,  et  <|u'au  contraire  il  en  saura  bon  gré  à  cause  de. 
(juehpie  avantage  qu'il  en  obtient,  alors  aussi  il  n'est  pas 
commis  de  mensonge  strictement  dit,  c'est-à-dire  inju- 
rieux; de  même  (pic  celui-là  ne  commettrait  pas  de  vol, 
(|ui,  d'après  la  volonté  jirésuméc  d'un  propriétaire,  con- 
sommerait une  chose  de  peu  d'importance  appartenant 
à  ce  dernier,  pour  lui  procurer  par  là  un  grand  prohl. 
Car  dans  les  choses  cpii  sont  à  ce  point  certaines,  la  vo- 
lonté présumée  est  tenue  pour  c\i)rimée.  Or  il  est  cons- 
tant (pi'on  ne  fait  point  d'injure  à  autrui  de  son  consen- 
tement •.  Ainsi  donc  celui-là  paraît  ne  pas  commettre 

(•)  Ajoutez  Cyrille,  dans  son  ouvrage  contre  Julien  {lib.  IX,  vers  la 
fin).  Terlullieo  ne  pense  pas  beaucoup  aulri-menl  (lib.  I  et  III,  Contr. 
ilarcion.  G 

•  La  maxime  «  Volenli  non  fit  injuria  •  com|H)rlc-lelle  des  exc^p- 
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de  faute,  qui  ou  bien  console  un  ami  malade  en  cher- 
chant à  lui  l'aire  croire  des  choses  qui  ne  sont  pas  vraies, 
comme  lit  Arria  à  l'égard  de  Pœtus  après  la  mort  de 
leur  iils,  laquelle  histoire  se  trouve  dans  les  lettres  de 
Pline  n  ;  ou  qui  relève  le  courage  de  celui  qui  faiblit 
dans  le  combat,  au  moyen  d'une  fausse  nouvelle,  afin 
que,  stimulé  par  là,  il  se  procure  la  victoire  et  le  salut, 
el  qu'élanl  ainsi  surpris  il  ne  soit  pas  pris  ^,  suivant  l'ex- 
pression de  Lucrèce. 

2.  Démocrile  a  dit  «  qu'il  faut  toujours  user  d'un  lan- 
gage vcridique^  lorsque  c'est  le  parti  le  plus  avantageux.  » 
«  7/ C5f  7?crmi,v,  ditXénophon,  de  tromper  ses  amis,  pour 
leur  bien.  »  Clément  d'Alexandrie  permet  aussi  «  de  se 
servir  du  mensonge  en  guise  de  remède.  »  «  Le  médecin., 
dit  Maxime  de  Tyr,  trompeté  malade,  le  général  l'armée, 
le  pilote  les  matelots,  et  en  cela  il  ny  a  point  de  mal,  »  Pro- 
clus,  sur  Platon,  en  donne  la  raison  :  «  Car  ce  qui  est 
avantageux  vaut  mieux  que  ce  qui  est  vrai.  »  Telle  est, 
dans  Xénophon  {Socrat.,  lib.  IV)  (**),  cette  nouvelle  que 
les  alliés  étaient  sur  le  point  d'arriver;  et  cette  déclara- 
tions? Certains  philosophes  l'ont  nié.  Cependant  il  y  a  des  choses  inces- 
sibles sur  lesquelles  la  volonté  de  l'homme  ne  peut  concéder  de  droit  à 
autrui  :  telles  que  sa  vie,  sa  liberté.  Mais  à  quel  caractère  reconnaître  les 
droits  cessibles  et  les  droits  incessibles?  La  philosophie  allemande  a 
cherché  à  formuler  une  règle  rationnelle  qui  puisse 'guider  la  loi  à  cet 
égard.  Suivant  Fichle,  sont  incessibles  les  droits  aux  choses  que  la  loi 
morale  commande  ;  sont  cessibles,  les  droits  aux  choses  que  la  loi  morale 
permet.  Voir  Miciiklet  (de  Berlin),  Histoire  des  derniers  systèmes  de 
Philosophie  en  Allemagne,  t.  I,  p.  498,  Berlin,  1837,  cité  par  Bélime, 
Philosophie  du  Droit,  1856,  t.  I,  p.  225  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Pline,  lib.  III,  Epist.  xvi.  G. 

*  «...  Ac  sic  deceptus  non  capiatur,  »  porte  le  texte.       P.  P.  F. 

(**)  V  Agésilas  étant  arrivé  en  Béotic,  et  ayant  appris  que  Pisandre 
avait  été  vaincu  dans  un  combat  naval,  par  Pharnabaze  et  Conon,  fit 
dire  le  contraire  à  ses  soldais,  et  se  présentant  à  eux  couronné,  il  fit  des 
sacrifices  solennels  pour  cette  victoire.  »  Plutarque,  Vie  d' Agésilas. 

Grotius. 
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tinn  lirTiillus  lloNtilnih,  (|u<)  c'i:tait  par  m)Ii  ordrcr  r|ue 
l'armer  all>.iiiir  riait  raiiiiMirc  un  arrière,  trt,  suivant  le 
lan^a^ir  des  histoires,  le  Miluiairc  meiuoinje  du  conAul 
(JiniK  tins,  que  les  enneniis  élaicnl  en  fuite  à  l'autre  aile 
(TiTK-LiVK,  lil>.  11,  (uip.  uiv);  el  d'autres  exein|ilc4 
Boniblahles  répandus  chez  les  historiens.  Or,  il  faut  re- 
marquer (pie  ratti'inte  portée  au  ju^enienl  est  d'autant 
moins  considérahltMlans  re  cas-là,  parce  qu'elle  est  d'or- 
dinaire momentanée,  cl  (pie  p4;u  après  la  \érilcscdc- 
couvr(!. 

W.  —  1 .  La  «piatriènie  consé(pjencc,  el  qui  a  du  ra)>- 
[lort  avec  la  précédente,  a  lieu  toutes  les  fois  (|ue  (|uel- 
«priin  (pii  a  un  droit  doininaiil  sur  tous  les  droiU  d'un 
aulic;  (*),  l'ail  usam;  de  ce  droit  pour  le  bien  s(»it  parti- 
culier, soit  i)ublic  de  celui-ci'.  Kl  Platon  semble  avoir 
eu  cela  surtout  en  vue,  lors<|u*à  ceux  qui  ont  le  |>ouvoir 
il  permet  de  mentir  {De  Hep.,  lib.  111).  Quand  d'un  côté 
il  parait  donner  le  même  privilège  aux  médecins  (**), 
cl  de  l'aulrc  le  leur  enlever,  il  semble  (jue  cette  distinc- 
tion doive  être  mise,  (pie,  dans  le  premier  cas,  il  a  en 
vue  les  médecins  ap[)elés  au  nom  de  l'État  à  cette  |»ro- 
t'ession,  dans  le  second  cas,  ceux  (|ui  s'arrogent  ce  titre 
en  leur  propre  nom.  Le  même  Platon  reconnaît  avec 
raison  (|ue  le  mensonge  ne  convient  cependant  pas  à 
Dieu,  l)icn  (pûil  ait  un  droit  suprême  sur  les  hommes, 
parce  (pie  c'est  une  miu^pie  de  faiblesse  que  de  recourir 
à  de  tels  moyens. 

(*)  A»  second  clianl  de  l'Iliade,  Agamcmnon,  chef  des  Grcc-s,  dit  : 
«  Auparavant,  tcnilcfois,  j'éprouverai  lcsGrc(^s  — cela  m'esllcgitimcmenl 
permis— cl  je  leur  ordonnerai  de  fuir  sur  leur  HoUc  armée  d'airain.  »  G. 

•  C'eslà-dire,  suiv.iiil  le  dévcloppcmenl  donné  par  Gronovius,  |»our 
ce  qui  lui  est  utile,  soit  à  lui  individuellement  parlant,  soil  à  lui  (u>n&idcrc 
comme  faisant  partie  du  corps  auquel  l'exercice  de  ce  droit  est  utile.  > 

r.  p.  F. 

(**)  Chrysostomc  (lib.  1,  cilé  déjà,  De  Saccrdotio),  allègue  l'exemple 
des  médecins.  G. 
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2.  Un  exemple  peut-être  de  mensonge  innocent,  ap- 
prouvé inônic  par  Pliilon,  pourra  être  donné  dans  la 
personne  de  Joseph  (*),  qui,  gouvernant  en  (Qualité  de. 
vice-roi,  accuse  ses  frères  par  feinte,  et  contre  son  sen-^ 
timent,  d'abord  d'être  des  espions,  ensuite  d'être  des  vo- 
leurs. Et  dans  la  personne  de  Salomon  «qui  donna  une 
preuve  de  la  sagesse  que  Dieu  lui  avait  inspirée,  lorsque, 
devant  les  femmes  se  disputant  un  enfant,  il  proféra  des 
l)arolesqui  exprimaient  la  volonté  de  couper  l'enfant 
en  deux,  tandis  que  son  esprit  était  très-éloigné  d'une 
telle  volonté,  et  qu'il  voulait  attribuer  son  lils  à  la  véri- 
table mère.  C'est  un  mot  de  Quintilien,  que  «  quelque- 
fois l'ulililô  générale  exige  que  même  des  choses  fausses 
soient  soutenues  »  (Lib.  II,  cap.  xvii). 

XVI.  —  La  cinquième  consé(iucnce  peut  avoir  lieu 
toutes  les  fois  que  la  vie  d'un  innocent  (**),  ou  quelque 
chose  d'équivalent,  ne  peut  être  sauvée  autrement,  et 
qu'autrui  ne  peut  être  autrement  détourné  de  l'accom- 
plissement d'une  action  mauvaise;  tel  fut  l'acte  d'Hy- 
permnestre  qui,  à  ce  titre,  est  ordinairement  louée  : 
«  Noblement  parjure  f**),  et  vierge  illustre  dans  tous  les 
siècles»  (Horace,  lib.  111,  Od.  xi]. 

(*)  «  Lorsque,  dit  Cassiodore  {De  amicitiâ),  par  une  sage  feinte  de 
sévérilé,  il  flclrissail  ses  frères  d'une  accusation  d'espionnage.  »    G. 

(**)  Augustin  [In  l'salm.  v,  passage  qui  est  rapporté  par  Gratien,  Caus, 
XXII,  Quœst.  II,  Ne  quis...)  dit  :  «  Qu'il  y  a  deux  sortes  de  mensonges, 
dans  lesquels  il  n'y  a  pas  une  grande  culpabilité,  mais  qui,  cependant, 
ne  laissent  pas  que  de  constituer  une  faute  :  c'est  lorsque  nous  mentons 
pour  plaisanter,  ou  pour  rendre  service  à  notre  prochain.  Le  mensonge 
en  plaisantant  n'est  pas  dangereux,  parce  qu'il  «ie  trompe  personne.  Celui 
à  qui  on  le  dit  sait,  en  effet,  que  ce  mensonge  a  été  dit  par  plaisanterie. 
Quant  au  second,  il  est  d'autant  moins  funeste,  qu'il  contient  en  lui- 
même  quelque  bienveillance.  »  Terlullien  (lib.  Depudicitiâ),  met  au  rang 
des  fautes  journalières,  auxquelles  nous  sommes  tous  sujets,  les  men- 
songes qu'on  dit  par  nécessité.  »  GnoTius. 

(•**)Surquoilesclioliastedit:  «avec  bie/u^anccllest  beau,  en  effet,  de 
mentir  pour  la  justice.  »  Semblable  est  cette  pensée  de  Cbrysoslôme, 
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XVll.  —  1.  Ce  i|uu  les  lagos  dccidciit  en  maint  an- 
droit,  (|u'il  r.sl  {K^riiiin  de  se  lu^nir  d'un  dihatun  faut 
aii|)r<'s  di;  riiiiMiiii,  s'rtnid  plus  loin  r|ur  vc  (\iu.  nouft 
venons  do  dur.  (Vist  ainsi  (pic  IMalon  [I>il>.  il,  l)e  tle- 
;*w6/.),  Xénophon  (Lib.  1,  />c  Cj/ri  imtil. ,  el  lil>.  IV, 
.S'ocra/.),  Plnloii  parnii  les  Juif»  {!)e  miijral.  Abrah.), 
parmi  les  cliriUicns,  CliryM)slônic  (Lib.  I,  l)e  Sacer- 
dot.)  (*),  ajoutent  à  la  rè({lc  qui  défend  de  mentir, 
l'oxceptioii  :  ii  moins  «pio  ce  no  soit  contre  les  ennemis 
Vous  pouv(V.  rapporter  ici,  n(;n  mal  a  propos,  le  men- 
songe des  Jahésites  assiéj^és,  (pii  se  trouxe  dans  Uis  Kcri- 
(ures  sacrées  (I  Sam.,  x),eluii  lait  non  di.sMwnhlalde  du 
j.ropluMe  Kliséc  ('•)  (II  /f^v-  vi,  18  cl  $cq.),  et  de  Va- 
lerius  I>cvinus,  cpii  se  vantait  (|U(^  i^rrhus  avait  été  tué 
par  lui. 

au  &ujct  de  Ualiali  :  «  U  beau  menionge  !  0  tromperie  louable,  d'une 
personne  ({ui  ne  trahit  pas  la  religion,  mats  qui  se  rend  la  ffardienne 
de  la  vérilé,  n  ou,  coiiiinc  le  porloni  d'aulrcs  cdilion»,  «  delà  traie 
piété!  »  Piirlanl  des  sa^'cs-reiiiines  dKgyple,  Augu&lin  dit  :  ■  (J  fccnli- 
menl  profond  d'humanité  1  0  pieux  mensonge  |K)ur  sauver  des  élres!  ■ 
Jérôme  loue  les  mêmes  sapes-femmes,  cl  croit  qu'elle»  auront  de»  récom- 
penses même  éternelles  {in   tliéchiel,  c^[\.  wvin,  et  m  Isatam,  r^p. 
Lxv).  Ambroisc  [Ad  .S't/a{/riion,  lib.  Vi)  et  Augustin  lui-même  (il d  Con- 
scntium,  conirù  mendacium,  c;<p.    xv),   vari.iiit  ici,  à  son   ordinaire, 
sont  dans  la  même  pensée.  Tuslai  nie  qu'elles  aient  pécbé  en  cla   Sont 
hésitants  :   Augustin   {Qu<rst.   sup.  Kxod.,  Iib.  Il),  Thomas  d'Aqum 
(5umm.   TheoL,  II,  î,  Qu.Tst.  C.X,  art.   w,  Resp.  ad  4),  sur  quoi  Ion 
peut  consulter  Cajetan.  Voyez  aussi,  si  vous  en  avez  le  loisir,  Erasme, 
dans  Sun  Encvmium  iloria.',  et  le  très-savant  Masius,  sur  Jo<u^,  chap. 
Il,  vers.  5.  Grotics. 

(*)  Qui  s'exprime  ainsi  :  «  Si  vous  examinez  les  actions  de»  plus  célè- 
bres capitaines,  vous  trouverez  que  la  plupart  de  leurs  victoires  sont 
l'ciïet  de  quelque  ruse  de  guerre,  et  que  ceux  qui  ont  agi  de  la  sorte,  sont 
plus  loués  que  ceux  qui  ont  été  victorieux  à  l'aide  «l'une  force  ouverte.» 

Grotius. 

(**}  Il  y  a  un  autre  exemple  semblable  du  même  Elisée,  II,  Reg., 
cap.  viii,  10,  selon  la  correction  des  Massorcthcs,  c'est-à-dire  suivant 
11  p  que  suit  la  Vul'jate.  Grotic». 
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2.  Un  passage  (rEustrale,  métropolitain  deNicée,  sur 
le  sixième  livre  de  la  Morale  nicomachccnne,  se  rapporte 
à  la  troisième,  la  quatrième  et  la  cinquième  des  obser- 
vations (jue  nous  venons  de  formuler.  «  Celui  quL déli- 
bère bien,  ne  dit  pas  dans  tous  les  cas  la  vérité.  Il  peut  ar- 
river^  en  effet,  que  celui  qui  délibère  convenablement^ 
examine  de  quelle  manière  il  mentira  à  dessein ^  soit  à  Veur 
ncmi^  pour  le  tromper^  soit  à  un  amiy  pour  le  préserver 
d'un  mal  :  les  histoires  sont  pleines  d'exemples  de  ces 
choses.  »  Quintilicn  dit  aussi  que  s'il  faut  détourner  un 
brigand  de  tuer  un  liommc,  ou  si  un  ennemi  doit  être 
tromi)é  pour  le  salut  de  la  patrie,  cette  action  qui,  dans 
d'autres  rencontres,  serait  blâmable  dans  des  esclaves, 
serait  louable  dans  la  personne  du  sage  lui-môme. 

3.  Ces  clioses-lî\  ne  plaisent  pas  à  l'École*  des  der- 
niers siècles,  comme  s'étant  proposée  de  ne  suivre 
presque  en  tout  qu'Augustin  seul  parmi  les  anciens  (*) 
(TiiOM.,  Summ.  Theol.,  ii,  2,  Quxst,  ex,  art.  1  et  3; 
CovARRUV.,  in  cap.  Quamms...,  de  Pactis,  in  vi,  Part.  I, 
§  1,  n.  15;  — SoTO,  De  Justitid,  v,  Quxst.  vi,  art.  2;  — 
ToLET.,  lib.  IV,  cap.  xxi,  et  lib.  V,  cap.  lvïii;  -r  Less-., 
lib.  II,  l)e  fnslit.,  cap.  xlti,  Dub.  9).  Mais  la  môme  École 
admet  des  interprétations  tacites  si  éloignées  de  tout 
usage,  qu'il  peut  ôtre  mis  en  doute  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
admettre  le  mensonge  contre  certaines  personnes,  dans 
les  cas  dont  nous  avons  parlé,  ou  dans  quelques-uns 
d'entre  eux  —  car  je  ne  prends  sur  moi  de-  rien  déter- 
miner —  que  d'excepter  si  indislinctement  du  men- 
songe ces  interprétations;  comme  lorsqu'ils  disent  que 
((je  ne  sais  pas,  »  peut  ôtre  compris  :  «  je  ne  sais  pas 
pour  le  dire;))  que  «je  n'ai  pas,  »  peut  être  entendu  : 


•  C'est-à-dire  aux  scholasliques.  P.  P.  F. 

(*)  L'abbé  Rupcrt  a  écrit  contre  la  dernière  opinion  de  ce  Père,  sur 
ce  point.  G, 
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«  jtour  tti  ilnnixe^;  •  ul  uulrcn  MMiililalilcs  rûscrves  «|uc; 
n^|»ii(lio  le  MMiH  roniiiiiin,  rt  (|iii,  éUiiit  ailiiiisci,  rioii 
ir(Mn|>(^(.li('ra  ili'.soniiaih  (|ijo  cx'liii  f|ui  afliriiic  une;  rlionc 
boit  coiisidêrr  roiiiriir  iiiatil  celle  cliiKse  iiii^fiie,  celui 
qui  la  1114',  coiiiiiir  rafliniiaiit. 

\.  Il  est,  en  ciïcl,  (n\s  vrai,  qu'il  n'y  a  uliMilumciil 
aucun  mot  (|ui  nr  rrvoive  un  sens  ainlii^u  (*),  puift<|ue 
tous,  outre  la  si^nilication  ({u'on  a|i|tclle  de  première 
nolit)n,fn  ont  un»^  autre  de  seconde  {**),  et  rpi'elle  varie 
suivant  les  arts  didV'n'nts  ("*);  avec  cela  ([u'ils  en  ont 
aussi  d'autres  ))ar  niéla|diore  ou  ligures  sendilable^s.  Je 
n'approuve  pas  plus  la  fiction  de  ceux  (|ui,  comme  s'ils 
avaient  horreur  du  mot,  non  dr  la  chose,  a|>|>ellent 
railleries  dis  discours  (ju'ils  prolV'rcnt  avec  un  visii^c  cl 
ini  ton  tout  à  l'ait  sérieux. 

XVlli.  —  Mais  il  faut  savoir  que  ce  que  nous  avons 
dit  du  nu.iison^e  dcùt  s»*  rapporter  à  un  discours  aflirma- 
tif,  et  tel,  en  elVet,  c[u'il  ne  nuise;  à  personne  si  ce  n'est 
à  uu  ennemi  public;  et  non  pas  à  un  discours  contenant 
une  promesse  (****).  Ciir,  comme  nous  avons  déjà  com- 
mence de  le  dire  tout  à  l'heure,  par  l'eirel  de  la  pro- 
messe un  droit  spécial  et  nouveau  (;st  conféré  à  celui  à 
(pii  la  promesse  est  faite;  et  nous  montrerons  (\ue  cela  a 


(*)  C'csl  ce  que  soiilicnl  Chrysippe,  dans  Ari-i'-CiFLLE,  lib  IX,  rap.  m. 
Et    Skl.NiiQUE,  au   livre    II    du   troilé  des   Bienfaits,  chap.   xxxit.  dit 

«  qu'il  y  a  un  grand  nombre  «le  choses  snns  nom  que  nous  dcj-ignon»  par 
dos  dénominations  qui  ne  leur  sont  pas  propres,  mais  qui  sont  érrangèrts 
et  d'emprunt.  »  Grotks. 

(")  Augustin  dit  (Df  ilagislrn'}  «  Nous  n'avons  point  trouve  désire 
qui,  outre  les  choses  ipi'il  sijznific,  ne  réveille  l'idée  de  lui-même.  » 

<;. 

(•**)  Voyez  ce  qui  n  été  observé  plus  haut,  sur  le  S  x.       G. 

(****)  Agcsihs,  et  avec  lui  IMularque,  font  cette  distinction  :  «Violer  les 
traités,  c'est  mépriser  les  dieux.  Mais  en  dehors  de  cela,  tromper  l'ennemi 
par  des  paroles,  non-sculemenl  c'csl  juste,  mais  cela  est  même  glorieux, 
el.cela  procure  quchiuc  plaisir,  avec  du  profil.  ■  Grotils. 
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lieu,  môme  entre  ennemis,  sans  aucune  distinction  d'hos- 
tilité déjà  existante,  non-seulement  dans  les  promesses 
expresses,  mais  aussi  dans  les  tacites,  comme  dans  la 
demande  d'une  entrevue,  lorsqu'on  sera  arrivé  à  cette 
partie  qui  traite  de  la  loi  à  garder  dans  la  guerre. 

XIX.  —  Il  laut  aussi  se  rappeler  ceci  de  la  dissertation 
précédente  qui  a  été  faite  sur  le  serment,  soit  ai'firma- 
tir,  soit  portant  promesse,  qu'il  a  la  force  d'exclure 
toutes  les  exceptions  qui  pourraient  être  tirées  de  la 
personne  avec  laquellç  nous  agissons,  parce  que  l'affaire 
ne  se  passe  pas  seulement  avec  un  homme,  mais  aussi 
avec  Dieu,  envers  qui  nous  nous  obligeons  par  le  ser- 
ment, alors  môme  qu'aucun  droit  ne  puisse  naître  en 
faveur  d'un  homme.  Dans  le  môme  endroit  nous  aivons 
également  dit  ceci,  que,  dans  le  serment,  toutes  inter- 
prétations de  termes  non  complètement  inusitées  ne 
sont  pas  admises,  comme  dans  un  autrc^discours,  pour 
nous  disculper  de  mensonge;  mais  que  la  vérité  est  ab- 
solument reciuisc,  dans  le  sens  (juc  l'homme  qui  écoute 
est  censé,  avec  bonne  foi,  comprendre;  de  sorte  qu'il 
faut  détester  tout  à  fait  l'impiété  de  ceux  qui  n'hésitaient 
pas  de  prétendre,  (fu'on  peut  tromper  les  hommes  avec 
un  germent,  comme  les  enfants  avec  des  dés. 

XX.  —  I .  Nous  savons  aussi  que  certains  genres  de 
fraudes  que  nous  avons  dit  être  naturellement  permises, 
sont  rejetées  par  quelques  peuples  ou  quehjues  indivi- 
dus; mais  cela  ne  vient  pas  de  l'opinion  qu'elles  soient 
injustes  :  cela  provient  d'une  remar((uable  grandeur 
d'âme,  et  quelquefois  de  la  confiance  dans  ses  forces.  Il 
y  a  dans  Elien  ce  mot  de  Pytliag*ore,  que  par  deux 
choses  l'homme  se  rapproche  le  plus  près  de  Dieu  :  en 
(hsant  toujours  la  vérité,  et  en  faisant  du  bien  aux 
autres;  et,  dans  .Tambli({ue,  la  véracité  est  dite  être  le 
guide  vers  tous  les  biens  divins  ci  humains.  Pour  Aris- 
totc,  «  l'homme  magnanime  aime  à  dire  vrai  et  à  j)arler 
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lihremrul  n  {Hlhic.  Mcovi..  Iih.  IV,  r^jp,  vu).  Suivant 
IMiit.ii(|ut*,  «  it  e*t  Kcnûie  de  mentir  ('),  •  Arricn  parlant 
fil*  i'U)U':inf^c,  (lit  •  qu'il  lui  eût  été  plu»  honteux  de  mentir^ 
rliinl  roi,,  (ju'u  toute  antre  )prr.wnne  n  [\M>,  |).  Dans  le 
liu'inc  autour,  Alexandre  iliularail  a  qu'un  roi  ne  doit 
dire  à  ses  sujets  nuire  rlmsc  que  In  vérité  »  (Lil>.  Vil), 
Manicrtin  dit  de  Julien  :  <«  Il  y  a  daiiK  notre  priiicr  uiiu 
étonnante  concorde  entn^  l'esprit  et  la  langue.  Il  Mit  <pje 
lu  mensonge  est  non-seulement  le  vice  d'uni-  âme  liaMC 
et  pelilc,  mais  «nie  c'est  encore  un  vice  scrvile  ;  et  vrai- 
mcnl,  (omnie  c'ist  la  misère  ou  la  crainte  rpii  rendent 
les  lioiiinics  mk  iiIcmms,  U;  prince  rpii  ment  ne  connaît 
pas  l'êlévalion  <li'  sa  inrlniir.  ..  Dans  IMutanpic,  de* 
clones  sont  (loiiiM's  an  naturel  d'Arislidc:  «  fenne  et 
constant  dans  ses  nururs,  inébraidable  dans  ses  principes 
de  justice,  et  tjui  fuyait  le  mcifsonqe^  nihnc  dans  la  plai- 
santerie. »  Probus  dit  d'Kpaminondas,  (|u'il  était  u  m 
attentif  à  la  c/n//*,  qu'il  ne  mentait  jias,  même  en  badi- 
nant. » 

2.  delà  doit,  assurément,  être  (Taulnnl  plus  c»l)s<?rNé 
par  les  Clirélicns,  ciuc  non-seulement  la  simplirilé  leur 
est  coFnniandéo  (Mattii.,  \,  1(»),  mais  encore  (ju'il  leur 
ost  (Ictoiulu  (le  dire  des  j)arolcs  vaines  (Matth.,  \n,  30), 
cl  (|uc  celui-là  leur  a  été  proposé  comme  e\emi»le,  en 
la  bouche  duipicl  il  ne  s'est  point  trouvé  de  trom|)orie. 
«  /lN5.vi,dil  Liictance,  le  voyatjcur  '  véridique  et  ;ii.vM,  ne 
dira  pas  ce  vers  de  Lucilîns  :  «  Ce  n'est  pas  mon  fait  de 
vicnlir  à  un  honnie  ami  et  coniin.  »  Mais  il  pensera  que 
ce  )i'cs('  jias  son  fait  de  mentir  incnic  à  un  ennemi  et  à  vn 
inconnu^  et  il  )ic  .se  co}nmcHra  jamais  à  rien  dire  oit  la 
lanyue^  qui  est  Vinlcrprctc  de  /'a/?ic,  soit  en  désaccord  avec 

(•)  Pliilon  ,^'lili.  Omnrm  virum  vrobum  exse  hb(nim)  »lil  :  •  C'esl  de 
là  qu'on  a  roiilume  d'appeler  gens  qui  nagissonl  pas  en  hommes  libres, 
el  personnes  d'un  esprit  scrvile,  ceux  qui  sont  faux  cl  lrom|»curs.  »    G. 

'  Le  voyarjcur,  c'est-à-dire  le  Chrétien.  V   T.  K. 
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le  sentiment  et  la  pensée.  »  Tel  est,  dans  le  Philoctète  de 
Sophocle,  Néoptolèine,  «  aiirdessus  de  tous  par  sa  géné- 
reuse droiture^  »  coinine  l'a  bien  remarqué  Dion  de 
.Pruse,  et  qui  répond  ainsi  à  Ulysse,  l'engageant  à  user 
d'artilice  :  a  Pour  moi ^  fils  de  Lacrte^  les  conseils  que  f  ai 
peine  à  entendre^  f  aurais  aussi  bien  plus  d'horreur  de  les 
suivre;  je  ne  suis  pas  né  pour  viser  aux  artifices ^  ni  moi^ 
ni  celui  quiy  dit-on,  me  donna  le  jour  (*)  ;  mais  je  suis 
prêt  à  emmener  Pliiloclàte,  en  employant  la  force,  et 
non  la  ruse,  »  Euripide  dit  dans  Rhésus  :  «  Un  cœur 
généreux  ne  sait  pas  donner  furtivement  la  mort  à  ses 
ennemis.  » 

3.  C'est  ainsi  qu'Alexandre  disait  qu'il  ne  voulait  pas 
voler  la  victoire.  Et  Polybc  raconte  (pie  les  Achéens 
avaient  horreur  de  toute  fraude  accomplie  contre  les 
ennemis  (Lib.  Xll),  parce  (|u'ils  croyaient  qu'il  n'y  avait 
de  victoire  solide  que  celle  qui  —  pour  exprimer  cette 
pensée  par  les  paroles  de  Glaudien  —  «  subjugue  les 
oinemis  aj)rcs  avoir  abattu  aussi  leur  courage.  »  Tels 
lurent  les  Romains,  presque  jusqu'à  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique.  «  Los  Romains^  dit  Elien,  ont  un  courage 
(lui  leur  est  propre;  ils  ne  recherchent  pas  la  victoire  par 
le  moyen  de  l'astuce  et  de  r adresse,  »  De  là  vient  que 
lorscjuc  Persée,  roi  des  Macédoniens,  eut  été  trompé 
par  une  espérance  de  paix,  les  sénateurs  âgés  déclaraient 
(pi'ils  ne  reconnaissaient  point  les  procédés  romains; 

[*)  Aclullc,  (Joui  parle  Horace  {Od  ,  lib.  IV,  od.  vi)  :  «  Ce  n'est  pas 
lui  qu'on  aurait  vu  s'enfermer  dans  les  flancs  du  clicval,  vœu  imposteur 
fuit  à  Minerve,  pour  surprendre  les  Troyens  au  milieu  de  leurs  fêtes 
insensées,  et  la  cour  de  Priam  au  milieu  des  danses;  mais  à  la  clarté  du 
jour,  terrible  aux  vaincus.  .  ;  »>  et  ce  qui  suit  Sur  (juoi  le  sclioliasle 
remarciue  u  (prAcliille  n'avait  jamais  frauduleusciuent  agi,  mais  qu'il 
avait  toujours  ouvertement  combatlu,  avec  confiance  dans  sa  valeur.  » 
Notez  ces  mots  :  avec  confiance  dans  sa  valeur,  qui  sont  parfaitement 
d'accord  avec  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  paragra- 
phe, dans  le  texte.  Grutius. 
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quo  leurs  aiicèlrcH  n'avairnl  jaiiiaiH  fait  dr  ^ucrn*^  [Hiur 
retirer  plus  de  ^Ininr  <l«;  Imr  aslu(<r  (jij<î  de  leur  cou- 
ram»;  qu'ils  uv.  s'élaiiMil  jamais  MTvis  des  su|>enJi(!ries 
puiiiques,  ni  de  la  ruM;  des  (jri.'cs,  vAwi  lc&4|uels  troiiiixT 
un  <  iiiiriiii  paraissait  plus  glorieux  que  de  trioinplicr 
de  lui  par  la  force.  iMiis  ils  ajoutaient  ceci  :  «  Quelrpjt;- 
lois,  dans  le  temps  présent,  la  rusi;  est  plus  prolitahlc 
qui;  la  valeur;  mais  eelui-là  seul  m*  croit  délinitivement 
vaincu,  (pii  est  lorcé  d'avouer  (pie  la  victoire  remjH)rl«'e 
sur  lui  cNt  due,  non  pas  à  l'artilice  et  au  hasard,  mais  a 
la  supériorité  des  forces,  dans  une  guerre  juste  cl  légi- 
tiuu*.  »  Nous  lis<ms  dans  Tacite  {Annai.,  lih.  H),  que, 
même  plus  l^ird,  «  1(;  peuple  romain  ne  se  vengeait  pas 
de  ses  cimemis  par  la  fraude  et  les  complots,  mais  ou- 
vertemenl  et  à  main  arméi;.  »  Tels  étaient  encore  les 
Tibarénieiis,  (pii  assignaient  même  aux  ennemis  le  lieu 
elle  moment  du  combat (/c  ScholûislCy  ad  lih.  IX  d'AjHjl- 
lonius).  Mardonius,  dans  Hérodote,  raconte  cela  aussi 
des  Grecs  de  son  temps. 

XXI.  —  Ceci  se  rapporte  également  à  la  manière  d'a- 
gir '  :  c'est  <|u'il  n'est  pas  permis  (le|)ousscr  ou  de  solli- 
citer (picN^u'un  à  une  chose  (pielcon(|ue  (*)  qu'il  lui  est 
défendu  tle  faire.  Que  ce  qui  va  suivre  serve  d'exemple  : 
il  n'est  pas  permis  à  un  sujet  de  tuer  son  roi,  dI  de  livrer 
des  places  fortes  sans  une  ilélibéralion  publique,  ni  de 
dépouiller  des  conciloyens.  Il  n'est  donc  |>as  p<rinis 
d'exciler  à  ces  choses  un  ciloyen,  (pii  ilemeure  tel.  Tou- 
jours, en  clVel,  celui  cpii  donne  à  autrui  une  occasion  de 


'  Voici  encore  une  règle,  dil  BarbeyrRc,  qui  regarde  la  ni;inicrc  doiil 
on  peut  agir  contre  un  ennemi.  »  P.  P.  F. 

(*)  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  le  fils  de  Maimon,  dans  «  llalcLol 
touhal  (a),  »  cap.  v,  scct.  X.  G. 

(a)  J'ai  lran>cril  ces  mois  iK^brtMix  en  lellrt**  latine*,  d'âpre  Rirbcyrac. 

r.  p.  F 
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pécher,  pèche  aussi  lui-même.  Il  n'y  a  pas  à  réphquer 
([uc  pour  celui  (jui  pousse  au  crime  un  tel  individu,  un 
acte  semblable,  par  exemple  le  meurtre  d'un  ennemi, 
est  licite.  Il  lui  est  permis,  en  effet,  de  l'accomplir,  mais 
non  de  cette  manière.  Augustin  dit  avec  raison,  qu'il 
n'importe  pas,  si  vous  commettez  vous-même  le  crime ,  ou 
si  vous  voulez  qu'un  autre  le  commette  pour  vous  '.  » 

XXll.  — Il  en  est  autrement,  si  quelqu'un  emploie, 
pour  une  chose. qui  lui  est  permise,  le  service  d'un 
homme  qui  s'offre  à  lui  volontairement,  et  qui  pèche 
sans  qu'il  l'y  pousse.  Nous  avons  prouvé  ailleurs,  par 
l'exemple  de  Dieu  lui-môme  (*),  que  cela  n'est  pas  ini- 
(jue.  «  Nous  recevons  un  transfuge  par  le  droit  de  la 
(juerre^n  ditGelsus(^.  51,Digest.,  Z^e  acvyitir.  rcr.  domin.); 
c'est-à-dire  que  ce  n'est  pas  contre  le  droit  de  la  guerre, 

<  Il  est  inconleslable  que,  suivant  les  principes  de  la  morale,  le  droit 
de  In  (guerre  condamne  les  slrula^èmes  (^ui  consistent  dans  la  violation 
de  la  Toi  jurée,  dans  l'assassinat  et  dans  la  provocation  à  l'assassinat, 
dans  l'excitation  à  la  révolte  des  sujets  ennemis  contre  leur  souverain, 
dans  la  coiru|)lion  et  l'excitation  à  la  trahison  ;  et  Grotius,  sur  ce  point, 
témoi;^ne  d'une  susceptibilité  qui  lui  fait  honneur.  Le  siècle  au  milieu 
duquel  écrivait  Grotius,  l'influence  de  la  philosophie  politique  de  Ma- 
chiavel, qui  dominait  dans  presque  toutes  les  cours  de  l'Europe,  rendaient 
encore  plus  {^'énéreuse  la  protestation  de  notre  auteur.  Certains  publi- 
cisles  modernes  y  ont  mis  moins  de  rigueur.  Suivant  Valtel,  la  séduction 
d'un  sujet  pour  servir  d'espion,  celle  d'un  commandant  pour  livrer  sa 
place,  sont  des  moyens '^ui  ne  sont  pas  contraires  au  droit  des  gens 
externe  dans  ta  guerre  ;  et  l'ennemi  nest  point  fondé  à  s'en  plaindre, 
comme  d'un  attentai  odieux  [le  Dr.  des  gens,  liv.  111,  chap.  x,  §  180, 
édit.  Guillaumin,  18G3,  t,  III,  p.  59  et  suiv.).  «  L'honneur,  dit  IleITter, 
ainsi  que  le  propre  intérêt,  repoussent  l'assassinat,  la  provocation  à  ce 
crime,  l'excitation  des  sujets  ennemis  à  la  révolte  contre  leur  souverain 
légitime.  La  nécessité  toutefois  d'épargner  l'elTusion  inutile  de  sang,  ou 
d'atteindre  pins  promptement  le  but  de  la  guerre,  doit,  en  quelque  sorte, 
légitimer  l'emploi  de  moyens  de  corruption  et  les  pratiques  mises  en 
œuvre  pour  corrompre  certains  individus  et  provocjuer  la  trahison...  » 
{Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  g  125,  édit.  18GG,  p.  238).  P.  P.  F. 
{*)  Livre  II,  chap.  xxvi,  g  v.  G. 
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(l'acliiicUrr  (-rlui  (|ui,  uliaiHloiiiiaiit  1<;  |)arti  <ici  fitiicmii, 
clidihil  U;  iiôlnj  (')  •. 


CIIAIMTKK    II. 

LUMMh.NT  Sf.LON  IK  lUlOlT  hl.S  (;K.NS  I  M  IllKN.S  iif.S  SUETB 
S(».NT  K.NtJA(;K.S  l'UUR  l^  l»hITK  1»*^  .soi;  VKKA INS  :  (H*  I.'dN 
TllAlTK   DES   UbrilKSAlUXS. 

I.  Qup  nalurcllrtnrnt  |»crM)nnc  n'c»l  tenu  ilu  fail  d'autrui,  ti  et  n'cU 
I  licrihcr.  —  II.  ^uc  cc|>t*iiiJaal  il  a  6lé  iniroduil  par  le  droil  Je*  k'rn», 
({ue  IcK  biens  cl  les  aitcn  des  sujclt  ftoicnl  cngagrt  |»our  la  dtllr  du 
souvrrain.  —  III.  Fhciii|dc  don»  la  taitie  dcn  (Krionnct.  —  IV.  Kl  des 
liions.  —  V.  Que  fcl.i  a  lieu  aprc»  un  déni  de  justice  ;  et  quand  doit-un 
|irt'suiner  re  déni  :  Uii  il  est  déuionlré  t|ue  la  choie  jugée  ne  donne,  m 
n'enlè>e,  à  pruprcmcnl  parler,  le  druil  que  l'un  a.  —  Yl.  Que  la  vie 
n'c&l  pns  cn^a^éc.  —  VU.  Dislmcliun  de  ce  qui  e&l  de  droit  civil  dans 
celle  inalière,  d'avec  ce  qui  e&l  de  druil  des  gens. 

1.  —  1.  Passons  aux  choses  (|ui  piovicnnenl  du  droit 
dos  gens.  liLllcs  se  rappoilenl  un  partie  à  loule  guerre 
(|U(lcon([ue,  en  partie  à  une  certaine  sorte  de  guerre. 
Conunrn(,'uns  par  les  générales.  Suivant  le  |)Ur  droit  de 

('}  Aussi,  n'esl-on  pas  Iciiu  de  les  rendre,  à  muins  qu'on  ne  i)  soil 
en^ai^é  |iar  le  Irailé  do  paix,  comme  cela  lut  slipulé  par  le  Irailc  avec 
riiilippc,  los.Klolieiis,  Anlioclius.  Toltue,  Exctrpt.  Lfgai.,  \\,  xwiii, 
xwv.  Méii.indrc  le  l'rotcclcur  nous  enseigne  la  mèoie  chose. 

Grotii'.^. 

'  Voici  le  résumé  ((u'Ilallam  fail  de  ce  chapitre  :  «  Jusqu'ici,  dil-il,  le 
droil  do  guerre,  c'csl-à-dire  le  droil  de  commencer  les  hostilités,  a  élé 
envisagé  par  l'aulcur  sous  des  rapports  tellement  étendus,  que  plus  d'une 
fois  le  sujet  a  presque  disparu  à  nos  yeux.  Nous  arrivoni  maintenant, 
dans  le  troisième  livre,  aux  droits  do  la  guerre.  Tout  ce  qui  |»eul  .«^e  faire 
dans  la  guirre  e>l  permis,  soil  par  la  toi  de  nature,  soil  par  la  loi  des 
nations.  Grulius  commence  par  la  première.  Las  moyens  qui  sont  mora- 
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nature,  personne  n'est  tenu  du  l'ait  d'aulrui,  si  ce  n'est 
celui  qui  succède  dans  les  biens  :  il  a  été,  en  effet,  établi, 
en  même  temps  que  la  propriété  des  choses,  que  les 
biens  lui  passeraient  avec  les  charges  (*).  L'empereur 
Zenon  dit  (ju'il  est  contraire  à  l'équité  naturelle,  que  des 
tiers  soient  inquiétés  pour  les  dettes  d'autrui  (L.  unic.^ 

Itiinenl,  quoique  non  pas  |)liysi(|ueincnl,  nécessaires  pour  arriver  à  un 
but  Icgilime,  sont  eux  mêmes  légitimes;  proposition  qu'il  semble  entendre 
relativement  aux  droits  des  autre!>,  et  non  pas  à  la  qualité  morale  absolue 
des  actions,  car  ces  distinctions  l'cmliarrassent  quelquefois.  On  a  donc 
le  droit  d'employer  la  force  contre  un  ennemi,  encore  bien  qu'il  puisse 
en  résulter  préjudice  pour  des  innocents.  Les  principes  do  la  loi  naturelle 
nous  autorisent  à  empêclier  les  neutres  de  fournir  à  notre  ennemi  des 
armes,  des  munitions  de  guerre,  ou  tout  ce  (|ui  peut  le  mettre  en  état  de 
résister  à  nos  justes  demandes  de  réparation,  comme  des  approvisionne- 
ments dans  un  état  de  siège.  Et  il  est  à  remarquer  qu'il  rapporte  cette 
dernière  question  à  la  loi  naturelle,  parce  que  la  loi  positive  des  nations 
ne  lui  avait  pas  fourni  de  bases  sur  lesquelles  il  pût  asseoir  clairement 
son  opinion. 

«  La  force  est  l'essence  de  la  guerre.  Mais  la  ruse  n'est-elle  pas  aussi 
un  moyen  léj^itime  de  succès?  La  pratique  des  nations  et  l'autorité  de  la 
plupart  des  écrivains  paraissent  en  justifier  l'emploi.  Grotius  s'étend  sur 
plusieurs  genres  de  ruses,  et,  après  avoir  admis  la  légitimité  de  celles 
qui  reposent  sur  des  indications  trompeuses,  il  arrive  à  la  question  des 
termes  équivoques  ou  entièrement  faux  II  la  discute  d'abord  sur  le  prin- 
cipe mural  de  la  nécessité,  et  cela  d'une  manière  un  peu  trop  prolixe  pour 
un  lecteur  moderne,  et  avec  un  peu  trop  de  déférence  pour  l'autorité;  et 
cependant  c'est  une  base  indispensable  pour  appuyer  toute  décision  en 
matière  de  casuisme  public.  Le  droit  d'employer  le  mensonge  à  l'égard 
d'un  ennemi,  droit  (ju'il  admet  généralement,  ne  s'étend  pas  aux  pro- 
messes, qui  doivent  toujours  être  tenues,  soit  qu'elles  soient  expresses  ou 
implicites,  surtout  lorsqu'elles  sont  confirmées  par  serment  Et  il  y  aurait 
plus  de  grandeur  d'àmc  et  plus  de  simplicité  clirétienne,  à  s'abstenir  en- 
tièrement de  mensonge  dans  la  guerre.  La  loi  de  nature  ne  nous  permet 
pas  d'exciler  un  individu  à  commettre  un  acte  qui,  de  sa  part,  serait  un 
crime,  comme  à  assassiner  son  souverain  ou  à  le  trahir.  Mais  nous  avons 
le  droit  défaire  usage  de  ses  ollres  volontaires.  »  Histoire  de  la  liltéra- 
lurc  de  l'Europe,  édit.  I8Ï0,  t.  III,  p.  30G  et  suiv.  P.  \\  F. 

(*j  Voyez  plus  haut,  livre  II,  chap.  xxi,  g  xix.  Ajoutez  C.  Inlilteris...f 
De  Raploribus;  C.  Tua...,  De  Usuris.  G. 

111.  4 


M)  iK  iihdiT  iiK  u  liUKime  kt  un  U  fAIX. 

(>hI.,  ///  uullus  ex  vUan.  ').  D'où  les  Ulretdant  le  droit 

roiiiafii  .  (Jue  irpouse  ne  soil  jkh  (Uliounée  jtourU  m^iri,  U 
vturi  pour  l'rjtoutc^  le  ftU  ]hjw  le  prre^  le  père  et  la  inere 
jH)ur  le  fUs  [(ah\.  , Ne  iLZor pro  marilo,elnf  fd  pru paire.,,'"), 
2.  C4;  que  «loil  un  ('««irps,  les  parliculiereiic  le  doivent 
pus,  cnininu  le  dit  rornH>lleiueiil  IJlpieii  [i.  7,  §  1, 1)i(;esL 
Quod  cujusc.  univ.  nutn.)  :  hieii  (Mitcitdu  si  le  (>)rps  a  des 
hiiMis,  aulremcnl  les  parliculitrrs  s<jiil  Iriius,  iinii  roiiiiiie 
piirlic;uli(  rs,  mais  en  tant  (pie  taisant  partie  du  (^jr|»s. 
u  Si  (pic,l<prini  prête  de  l'argent  ii  nia  patrie,  dit  Séné- 
que,  je  \\r  me  dirai  pas  son  débiteur;  c'est  un  en(;a(;e- 
ment  que  je  ne  confesserai  pas;  et  néamnoins,  |Kiur  Tac- 
quiller,  je  donnerai  ma  <|Uote-parl  (')  »  {\à\k  VI,  He 
Iloicf.,  rap.  w).  11  avait  dit  plus  haut  :  ««  Membre  de 
la  nati(»n,  je  ne  m'aripiitterai  pas  en  mon  nom,  mais  au 
nom  (lu  pays,  par  contribution  »  (Ibid  ,  cjq».  xix).  Kt  : 
«  l.<'s  particuliers  devront,  non  comme  |>ei*sonnelle- 
nu'nt  obligés,  mais  comme  participant  à  IVdiligalion  du 
pays...  »  Aussi  il  est  particulièrement  établi  par  le  droit 
roMiaiFi,  <|u*aucun  des  babitanls  d'un  villaj^e  ne  soit 
tenu  des  dettes  d'iiutrcs  habitants  du  villa;;e  [dicl.  Ug. 
u)iU.,  Cod.,  Ul  mU.  ex  vic.^  lib.  XI);  et  ailleurs  il  est 
|)rescrit  (ju'aucun  héritage  ne  réponde  pour  les  dettes 
d'autrui,  même  publi(pies  {L  4,  Gode,  De  Execut.  ri 
Kractor.^  \'i\).  XII);  et  dans  une  Novelle  de  Justinitn, 
les  saisies  sont  dénMidues,  c'est-à-dire  les  prises  de 
j;age  (**),  pour  les  dettes  des  autres  :  on  en  donne  iK)ur 

*  Code,   lib    XI,  lit.  LYI,   Ut  nulhu  ex  licaneis...,  L.  unie. 

P.  P.  K. 

2  Code,  hb.  IV,  lit.  Xll.  P.  P.  ï. 

(*)  Voyez  lo5  Lois  siciliennes,  vers  la  fin  du  livre  I".       G. 

(•*)  C.  unie,  De  Injuriis,  in  VI  :  «  Us  prises  de  gage,  qu'une  ma- 
nière de  s'exprimer  luUjaire  appelle  des  représailles.  »  Vous  écririez 
plus  exaclemcnt,  rommcon  l'a  fait  dans  certains  livres:  «  Heprensalias.9 
Ce  niot  répond  ainsi  exaclcmenl  au  mol  siaxon  Withernam.  Mais  l'ysage 
a  préviilu  pour  l'aiilre  mol.  GnoTiOi. 
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niolif,  que  c'est  coiilrc  la  raison  (juc  l'un  soit  le  débi- 
teur, et  que  l'autre  soit  exéculé;  les  exactions  de  cette 
sorte  y  sont  appelées  odieuses  (/Voue//.,  lu  et  cxxxiv).  Le 
roi  Tliéodoric,  dans  Gassiodore,  qualilie  de  licence  hon- 
teuse le  l'ait  d'engager  un  autre  pour  autrui  (Var.  Episl.^ 
lib.  IV). 

II.  —  1.  Bien  que  ces  choses  soient  vraies,  cependant 
il  a  pu  être  introduit  par  le  droit  des  gens  volontaire,  et 
il  paraît  qu'il  a  été  introduit,  que  tous  les  biens  corpo- 
rels ou  incori)orels  de  ceux  qui  sont  sujets  d'une  telle 
société,  ou  de  son  chef,  soient  tenus  et  obligés  pour  ce 
que  doivent  fournir  une  société  civile,  ou  son  chef,  soit 
(ju'ils  aient  directement  et  par  eux-mêmes  contracté 
cette  dette,  soit  (|u'ils  se  soient  aussi  obligés  pour -la 
dette  d'un  autre,  en  ne  rendant  point  justice.  Or,  une 
sorte  de  nécessité  a  imposé  cela,  parce  qu'autrement 
une  grande  licence  serait  donnée  aux  injustices  à  faire, 
attendu  (|ue  les  biens  des  souverains  ne  peuvent  pas 
souvent  être  aussi  facilement  saisis,  que  ceux  des  parti- 
culiers (jui  sont  en  grand  nombre.  Cette  règle  se  trouve 
donc  parmi  celles  que  Justinien  dit  avoir  été  établies 
par  les  nations  humaines,  l'usage  l'exigeant,  et  sous 
l'empire  des  nécessités  humaines  (Instit.  De  Jure  NaL). 

2.  Cette  règle  toutefois  ne  répugne  pas  tellement  au 
droit  de  nature,  (ju'elle  n'ait  pu  être  introduite  par  la 
coutume  et  par  un  consentement  tacite,  puisque  les 
cautions  aussi  s'obligent  par  leur  seul  consentement, 
sans  autre  raison  (Thoai.,  Summ.  Tkcol.^  ii,  2,  QuxsL  xl, 
art.  1  ;  —  Molln.,  Disp.  cxx  et  cxxi;  — Y/U^ent.,  Disp.  m, 
Quœsl.  XVI,  n.  ^  ;  —  Nav^uir.,  cap.  xxvii,  \\.  136).  Et  il 
y  avait  cs[)érance  que  les  membres  d'une  même  société 
])Ourraient  plus  facilement  obtenir  justice  les  uns  des 
autres,  et  pourvoir  à  leur  iiulemnité,  que  des  étrangers, 
pour  lesiiuels  on  a  peu  d'égards  dans  beaucoup  de  lieux  ; 
puis,  de  cette  obligation,  découlait  un  avantage  coin- 
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iiniii  pour  touH  les  |K'U|ilrA,  |Mii!W|ue  C4:lui  qui  artuclle- 
iiuMil  (;n  M'iait  incouiiiKMlc,  pourrait,  dans  un  autre 
tcntps,  y  trouver  son  (  oniple. 

.'i.  Or,  l'introduction  de  cette  coutume  ne  rcivsorl  pas 
seulement  des  guerres  pleines  (*)  '  ipie  les  {K'Uples  fout 
au\  |M  iipirs.  \a's  formules  des  déclarations  montrent, 
eu  ellelf  ce  (jui  est  prati<piê  dans  ces  guerres  a  Je  drcUtre 
lu  (jucrrc  aux  peuples  des  anciens  Latins  et  aas  honvnts 
des  anciens  lAilitus,  cl  je  la  fais  »  (Titk-Livk,  hl»  1^  ;  et  les 
tiîrmes  de  la  projjosiliou  :  u  Voudraicnt-tls^  ordonnc- 
raicnt-ils  que  la  yucrre  fût  dèdavèe  au  roi  Philippe  et  aux 
Macédoniens  ses  sujets  (Id.,  lih.  X.Wl);  vi  les  termes  de 
la  (!('(  isioii  elle-même  :  a  Ix  peuple  ruinain  a  résolu  la 
(jucirc  contre  le  ])cu}>lc  Herjnundule  et  les  liomntes  llermun- 
dules,  »  formule  (pii  est  tirée  de  Cinciiis,  dans  son  ou- 
vra^'e  sur  VAvl  niililairc  (Ari.u-GfcLu:,  lih.  \V1,  cap.  \v)  ; 
et  ailleurs  :  «  Quil  soit  ennemi,  ainsi  tiue  ceiLX  qui  sonl 
dans  SCS  rangs  »  (Tite-Live,  lih.  XXXYllI)  ^.  Mais  même, 


(')  l.c  sa^c  Nicolas  de  Damas  distingue  entre  les  puerrr*  d  cet  M>rUt 
•le  saisies,  lorsqu'il  soulienl  nu'llc'rodf",  à  ({ui  il  n'clail  |ia<  |K'rniit  de  fairr 
la  (guerre  aux  Arahrs,  avait  pu  user  de  saisies  pour  avoir  ce  qu'ils  lui 
devaient  par  un  contrai;  Jus^piik,  Antiq.  Ilist..  Iili.  XVi,  uù  lelrou- 
V(mU  ces  paroles  :  «  Ayant  raconte  (|ue  cinq  cetils  laleuls  étaient  dus  à 
llcrodc,  et  (]u'un  en^a^Mnent  éciil  avait  été  furmé.  conleiianl  que  si  l'on 
ne  rendait  pas  cet  argent  aprc»  le  Icmps  expiré,  il  serait  («rinis  à  lié* 
rode  do  prendre  ce  (pi'il  pourrait,  par  tout  le  [lays  des  Aral»es,  jusqu'à  ce 
qu'on  rcùl  satisfait,  Nicolas  disait  que  celle  cx|<édition  n'élait  pas  une 
vcriiable  expédition,  mais  une  juste  exécution,  par  laquelle  il  s'était  fail 
rendre  ce  i|ui  lui  était  du.  »  finitTiis. 

*   Pleines,  c'esl-â-dirc,  parfaites,  snlennelles,  régutièms.      P.  IV  F. 

^  Ces  ronuiilcs  do  déclarations  de  guerre  indiquent  parfailement  la 
diiïcrcnce  entre  la  guerre  antique  el  la  guerre  des  temps  modernes. 
Dans  Us  temps  anciens,  loul  étranger  était  lépulé  ennemi,  hostis,  chaque 
citoyen  élait  soldat;  les  guerres  avaient  pour  objet  direct  le  biilin,  la 
conquctc  et  l'asservissement  des  pays  et  des  individus;  la  guerre  était  en 
réalité  déclarée,  non-seiilemenl  aux  nations,  mais  encore  aux  individus 
qui  faisaient  partie  de  ces  nations  :  dè^  lors  clic  s'exerçait,  noo-scule- 
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lorsqu'on  n'en  est  pas  encore  venu  à  celle  plcnilude  de 
la  guerre,  el  que  cependanl  on  a  besoin  de  recourir  à 
quelque  voie  de  fait  pour  l'aire  valoir  son  droit,  c'est-à- 
dire  à  une  guerre  imparfaite,  nous  voyons  que  la  même 
coutume  est  observée.  Agésilas  disait  un  jour  à  Phar- 
nabazc,  sujet  du  roi  des  Perses  :  «  Quand^  P/iarnabaze^ 
nous  étions  les  amis  du  roi,  nous  agissions  alors  en  amis  à 
l'égard  de  ce  qui  le  concernait.  Et  maintenant  que  nous 
sommes  devenus  ses  ennemis,  nous  agissons  en  ennemis. 
Cesl  pourquoi,  comme  tu  veux  être  parmi  les  choses  qui 
appartiennent  au  roi,  nous  lui  faisons  légitimement  du 
mal  dans  ta.  personne  »  (Plutarque,  AgésiL;  XÉiNoniOiX, 
Ilisl.  Grxc.,\\h.  IV'). 

ment  entre  les  États,  mais  encore  entre  les  particuliers,  et  ne  respectait 
ni  les  biens,  ni  les  personnes.  Dans  les  temps  modernes,  au  contraire, 
où  la  constitution  nouvelle  des  sociétés  et  des  Itltats  diffère  si  profondé- 
ment de  celle  des  anciens  peuples,  les  relations  journalières  ont  établi  el 
tendent  sans  cesse  à  consolider  une  sorte  de  cosmopolitisme  commercial; 
les  armées  régulières,  permanentes  et  soldées,  ont  remplacé  les  armées 
irrégulières;  les  guerres  ne  se  font  plus  d'homme  à  homme,  mais  de 
gouvernement  à  gouvernement  ;  çt  les  chefs  d'États  ne  tirent  plus  l'épce 
pour  piller  les  pays  conquis  et  réduire  les  vaincus  en  esclavage,  mais 
pour  des  intérêts  plus  nobles  d'honneur  national,  de  prépondérance,  d'é- 
quilibre ou  de  commerce.  Voir  Massé,  Le  Droit  commercial  dans  ses 
rapports  avec  le  Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  18G0,  l.  I,  p.  lOG. 

P.  P.  F. 
'  En  droit  naturel,  nul  n'est  tenu  du  fait  d'autrui  :  c'est  une  règle 
de  bon  sens.  Ce  qui  est  dû  par  une  société,  n'est  même  pas  dû  par  les 
membres  qui  la  composent.  Si  l'État  doit,  les  citoyens,  qui  composent 
l'État,  ne  sont  pas  obligés  de  faire  (igurer  la  dette  publique  parmi  leurs 
dettes  particulières.  Il  est  vrai  que,  tenus  envers  l'État  de  subvenir  pour 
leur  part  et  portion  aux  besoins  publics,  ils  auront  à  contribuer  au  paie- 
ment de  la  dette;  mais  ils  ne  payeront  que  leur  dette  propre  envers 
l'État  dont  ils  sont  membres.  Le  créancier  n'aura  que  le  droit  d'agir 
contre  l'État,  colleclivement ;  il  ne  pourra  agir  contre  les  particuliers, 
individuellement.  Quant  à  l'Etat  débiteur,  il  se  bornera  à  répéter  contre 
chaque  citoyen  sa  part  dans  la  dette  commune.  Grotius,  cependant,  tout 
en  admettant  ces  principes,  dit  qu'il  a  pu  être  établi  par  le  droit  des 
gcJis  arbitraire,  que  tous  les  biens  corporels  et  incorporels  d'un  État, 


/^ 


l)\  îM  MioiT  i>K  lA  gueuiik  ht  ne  l\  tau. 

lli.  —  1 .  Il  y  u\ail  uiio  espèce  de  celle  voie  d'e&écu- 


Il  rn  r)url(|iir  sorte  hypoU4qiéi  i  l«  dcUe  de  VfÀêl  M  ift|  MldMf, 
rn  «rrlii  «l'unr  turlr  dr  ronHiteaWII  iMtlf;  Cêf,  SJOCIA^hI^  Mt  CM- 
liull  r«l  liicii  obli^i-e  pour  autrui,  pir  M*  €OMMtMMaC  IMll,  MM  êWÊiê 
raikon.  M.  %\à%%i  rvfulti  rrllo  théorie  île  notre  aulrur.  •  tl'abord,  dil-il, 

un  cautionncmrnt  rir  priil  jaiiiait  r^tultrr  d'uD  •ceord  Ucitr;  il  M  M 
)>réiumr  pat,  il  duil  ilrr  r&iirè«.  V.'e*\,  là  une  rh^\t  de  droit  tiul  qo'^ti 
ne  peut  Kami  crainte  tran»|K)rlcr  dans  le  droit  det  Rens,  pui»(|tt'il  csl 
dan»  la  nature  dct  rUi>%e%  i|uc  |>4 noiinc  ne  U)i\  pritmmk  %éU9  êUifii 
pour  autrui.  Kntuite,  le  ronkcntcinenl  tante  articulé  ptrGr^tm,  réMlte* 
rait,  suivant  lui,  de  la  fonur  do  anriennci  dcrlaraliont  de  (guerre,  ci  40 
ce  qui  te  prali<|unit  clir;.  Im  peuple*  dr  l'anlMpiilr,  qu'il  donne  pMr 
exomples.  Mais  c«ininciit  \c%  pcuplr«  cl  li*«  u>ciclèt  modcnic*  tt  troMve* 
raient  lU  cn^'n^rA  pnr  le  rons«  ntiiiit  ni  tante  que  le*  («rcct  on  kft  Re« 
mains  auraient  donin*  à  un  ét.il  d<*  cIiomts  compatible  |>€ul-clre  atrc  Icurt 
nururs  publiques,  cl  l'idée  qu'on  se  faisait  alors  de  la  guerre  et  de*  droits 
de  reprt-.saillos,  mais  <|iii,  assurcinciit,  n'est  plut  d'accord  avec  BM 
mœurs  piilili(|ucs  cl  privées.  L'erreur  de  Grolius,  sur  ce  («int  comme  tor 
l)e;Mirou|)  d'autres,  vient  de  ce  que,  nu  moment  où  il  écrivait,  riMir9|« 
sorliil  à  peine  du  syslnne  féod.il  et  du  moyen  a^'e,  dont  les  waçet 
avaient  souvent  exagéré  les  idées  anciennes  sur  la  guerre,  et  établi  un 
droit  public  qui  reposait  sur  la  Torcc  plulùt  i|iic  Mr  la  JMtke.  Lca  va»- 
saux  de  chaque  Àcipneur  féodal  se  vexaient  rèciproqfait,  CC  il  aMH 
blail  que  le  moyen  le  plus  naturel  d'obtenir  justice,  fut  de  se  la  rendre 
soi-même  cm  exercent  des  représailles,  soit  avec  l'autorisation  du  sei- 
gneur «00  du  souverain,  soit  sans  leur  autorisation,  et  de  piller  après 
avoir  clé  pillé.  Grolius  n'a  pu,  n  son  insu,  échapper  à  rinlluence  des 
temps  (|ui  venaient  de  finir,  et  il  a  pris  la  maladie  d'une  époqse  povr 
l'étal  normal  de  la  société.  (Vest  là,  au  surplus,  le  défaut  de  sa  méllKHk*. 
En  voulant  fonder  le  droit  des  gens  universel  plutôt  sur  les  usages  et 
sur  les  fails  (|uc  sur  les  principes  du  droit  naturel,  il  s'est  ex|K>sé  i  lui 
faire  subir  les  variations  des  temps  cl  des  lieux,  cl  à  lui  donner  pour 
appui  des  fails  auxquels  les  temps  et  les  circonstances  avaient  enlevé 
toule  autorité.  Cirotius  dit  plus  loin,  livre  III,  chap.  xiii,  que  lecoosen- 
lemenl  tacite  du(|uel  il  fait  résulter  le  droit  de  représailles,  ne  se  pré- 
sume pas  avec  autant  de  force,  lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  qui  naît  de  l'o- 
bligation de  réparer  une  injure,  que  des  dettes  qui  ont  pour  cause  une 
chose  due.  Mais  n'est-rc  pas  là  reconn^iitrc  rineflicacité  du  coMOHenent 
taeitc,  cl  manquer  de  logique,  ainsi  que  le  fait  avec  raison  rroiarquer 
Barbeyrac?  Le  droit  de  représailles  a  pu  sans  doute  être  établi  soit  dans 
les  temps  anciens,  soit  dans  les  temps  modernes,  |tar  quelques  traités 
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lion  dont  je  parle,  que  les  Athéniens  appelaient  'AvSpo- 

pnrticuliers  de  peuple  à  peuple;  mais  s'il  a  pu  entrer  dans  le  droit  de 
CCS  peujilcs  lant  que  ces  traités  ont  subsisté,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'il  soit  devenu  une  loi  universelle  des  nations. 

»  Aussi  d'autres  publicistos  ont  ils  complètement  négligé  le  prétendu 
consentement  tacite  dont  argumente  (irotius,  et  donné  pour  fondement 
nu  droit  de  représailles  sur  les  biens  des  particuliers,  une  sorte  de  soli- 
darité naturelle  qui  rendrait  tous  les  citoyens  d'un  Ëlat  responsables  des 
dettes  de  l'État.  Suivant  eux,  une  injustice  faite  au  citoyen  d'un  Lilat, 
étant  censée  commune  à  toute  la  société,  (|ui  a  le  droit  d'en  demander 
satisfaction,  il  en  résulte  que,  réciproquement,  tous  les  citoyens  d'un 
État  sont  solidairement  responsables  de  l'injustice  commise  par  leur 
chef  ou  par  un  de  leurs  concitoyens.  Tel  est  le  raisonnement  très-nette- 
ment formule  par  Pufkndorf  {Dr.  de  la  ^at.  et  des  Gens,  liv.  YIII, 
cliap.  xiii)  et  M.  de  1\av.>eval  {Instil.  du  Dr.  de  la  Nal.  et  des  Gens, 
liv.  Il,  cbap.  XII,  g  4).  Mais  il  est  plus  spécieux  que  solide.  Si  l'Étal  est 
en  droit  de  demander  satisfaction  de  l'injure  faite  à  l'un  de  ses  membres, 
c'est  parce  que  l'État  représente  la  société,  qu'il  en  exerce  le  pouvoir, 
et  qu'il  a  pour  mission  spéciale  de  protéger  tous  ceux  qui  la  composent. 
Mais  comme  les  citoyens  ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres,  et  que, 
pris  individuellement,  ils  ne  représentent  pas  l'État,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  les  rendre  personnellement  et  individuellement  responsables  de  l'in- 
jure faite  par  un  de  leurs  concitoyens  ou  par.l'Etat.  Il  n'y  a  là  aucune 
réciprocité  possible  entre  les  droits  et  les  obligations  de  l'État  et  ceux  des 
citoyens.  La  seule  réciprocité  qu'il  soit  juste  d'admettre,  c'est  que  de 
même  que  l'État  a  le  droit  de  demander  réparation  de  l'injure  faite  à  un 
citoyen,  de  même  aussi  il  est  responsable  de  l'injure  dont  un  citoyen  se 
serait  rendu  coupable.  Mais  il  serait  souverainement  injuste  d'ouvrir  à 
un  État  une  action  contre  les  citoyens  d'un  autre  Élat,  auxquels,  en  tant 
que  citoyens,  ne  compéte  aucune  action —  Voilà  les  vrais  principes,  que 
jamais  on  n'aurait  dû  oublier.  L'ivresse  du  succès,  le  prestige  de  la  force, 
les  vapeurs  de  l'intérêt,  ont  pu  les  obscurcir  ;  mais  la  froide  raison  doit 
en  rétablir  la  puissance.  On  doit  reconnaître,  à  l'bonneur  des  temps 
modernes,  que  l'usage  des  représailles  sur  les  biens  des  particuliers,  et 
au  profit  des  particuliers,  est  aujourd'bui  abandonné,  et  qu'on  ne  trouve 
plus  de  traités  qui  autorisent  cette  sorte  de  représailles.  Dans  tous  les 
cas,  des  traités  de  cette  nature  seraient  aujourd'bui  aussi  contraires  au 
droit  des  peuples,  qu'aux  droits  des  individus.  »  Le  Droit  cùmmcrcial 
dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  fiens,  édit.  Guillaumin,  l8Gi,  t.  I, 
p.  109  et  suiv.  Voir  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Pufendorf  et  de  M.  de 
Rayneval,  Vattel,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  II,  chap.  xvm,  g  34i  et  3'i5, 
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Xv|«(a',  uu  HUjt:l  (1<;  la<)U(;lU;  la  loi  atlif|uo  ik'c&|iiiiiiiiil 
ainsi  :  «  .Si  quelqu'un  ayant  élé  auastiné  meuri^  qn'ii  toU 
jïenniâ  à  sei  plus  proches  parents,  et  à  ses  amii^  denlever 

ijurhiurs  personnes  et  de  les  (jardrr,  jusqu'à  ce  qu'email  fait 
justice  de  ce  meurtre,  ou  qu'on  ait  livré  les  msassins;  mais 
(ju'il  ne  soit  ])r.rinis  de  jucudre  que  trois  IwuiuieSy  et  pas  au 
delà.  »  Nous  voyons  ici  (|uu  |H)ur  la  dctlc  d'un  ICUit,  i|ui 
C5t  obligé  (li;  {uinir  m's  sujols  lors4|u'ils  ont  nui  à  d'au- 
tres, uno  sortir  de  droit  incorporel  des  sujotA  se  trouve 
engagé,  i\  savoir,  la  liberté  de  demeurer  oii  ils  veulent, 
et  (l(î   faire  vv  qu'ils  vnulenl  ;  «le  sorti!  qu'ils  sont  plariMi 
en  esclavage  jus<|u'a  ce  que  l'IClal  lasse  ce  qu'd  est  tenu 
de  taire,  c'est-ii  dire,  qu'il  punissi*  le  coupable,  (^'ir,  bien 
(pie   les  Kgyptiens,  connue  nous  l'apprenons  de;  DitMloru 
de  Sicile,   soutinssent  (pic  le  corps,  ou  la  lilxM'té,  ne 
devraient  point  èlre  obligés  pour  une  dette,  il  n'y  a  ce- 
peiidanl  rien  en  cela  (pii  répugne  j»  la  nature,  et  la  cou- 
tume non-seulenjenl  des  (irecs,  mais  encore  des  autres, 
nations,  a  prévalu  pour  le  contraire. 

2.  Aristocrate,  cuntemporain  de  Démostliènes,  avait 
proposé  (|u'on  décrétât  qu'il  lut  permis  d'enlever  de 
<piel(|ue  endroit  ou  il  se  trouverait,  celui  (|ui  aurait  tué 

cdil.  Guillaumin,  l.  Il,  p.  fi.1  el  suiv.  ;  noiciiAio,  Théorie  des  Traités 
de  commerce,  cliap.  xiu,  sccl  iv;  Azl'.xi,  Drotl  manlime,  l.  Il,  chap.  v, 
arl.  2,  g  7  ;  Kllber,  Droit  des  gens  mod.  de  i'Eur.,  },  2.J?,  rdil.  Guil- 
laumin, I8GI,  p.  300.  Voir  sur  les  représailles,  Pradicr-Fodéré,  nolM 
sur  Vallcl,  édil.  Guillaumin,  1803,  l.  Il,  p.  319  cl  suiv.  ;  Marte?(S, 
Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur  ,  é<lil.  Guillaumin,  |H<»i,  l.  il, 
p.  187  el  suiv.,  el  les  noies  de  M.  Ch.  Ven;c  ;  Ortola.x,  Règles  inter- 
nationales et  Diplomatie  de  la  mer,  é-lil.  180\.  l.  I,  p.  3'iG;  Whijmox, 
Éléments  du  Dr.  Internat.,  édil.  1858,  l.  I.  p.  275, '276,  3Uft,-  Uef^ter, 
Le  Droit  Internai,  publ.  de  l'Ear..  g  110,  édil.  I8G0,  p.  209  cl  suit. 

P.  P.  y. 
'  Sur  r.lndro/fpijc,  ou  prise'd' Uom  me  s,  voir  Vattel,  U  Droit  des 
gens,\\\.  Il,  cliap.  wiii,  g  351,  cdil.  Guillaumin,  I8C3,  t  II.  p.  331,  et 
la  noie.  P.  P.  F. 
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Gliaridenie,  et  que   celui  qui  y  mettrait  obstacle,  fût 
rangé  au  nombre  des  ennemis.  Démosthènes  y  trouve 
beaucoup  de  choses  à  redire  :  premièrement,  qu'Aris- 
tocrate n'ait  point  distingué  entre  un  meurtre  juste  et  un 
meurtre  injuste,  attendu  (ju'il  peut  aussi  y  en  avoir  de 
juste;  ensuite,  qu'il  n'exige  pas  qu'auparavant  justice 
soit  demandée  ;  en  outre,  qu'il  veuille  rendre  respon- 
sables, non  ceux  chez  (pii  le  meurtre  a  été  commis,  mais 
ceux  ([ui  donnent  retraite  à  l'homicide.  Voici  les  paroles 
de   Démosthènes  :    «  La  loi  accorde  la  capture  de  Irais 
lioiiuncs  conlrc  ceux  chez  lesquels  le  meurlre  est  arrivé^ 
s'ils  n'en  font  pas  justice  eux-mêmes,  s'ils  ne  livrent  pas 
les  criminels.  Et  celui-ci  les  laisse  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
et  ne  fait  pas  mfme  mention  d'eux!  Mais  ceux  qui,  suivant 
le  droit  de  tous  les  hommes,  qui  veut  que  les  fugitifs  puissent 
être  recueillis,  ont  donné  retraite  au  coupable  réfugié  chez 
eux  —  car  je  le  supposerai  ainsi  —  il  veut  qu  ils  soient  con- 
sidères comme  ennemis,  s'ils  ne  livrent  pas  un  suppliant  !» 
Le  ([uatrième  reproche  est  qu'Aristocrate  pousse  de  suite 
la  chose  à  une  guerre  ouverte,  tandis  ([ue  la  loi  se  con- 
tente de  la  capture. 

3.  Le  premier,  le  second  et  le  quatrième  de  ces  re- 
proches ne  sont  pas  dépourvus  de  tbndement.  Mais  le 
troisième,  à  moins  qu'il  ne  soit  restreint  au  seul  événe- 
ment d'un  meurtre  commis  par  hasard  ou  pour  la  dé- 
l'ensede  soi-même,  est  plutôt  i'ormulé  comme  ornement 
oratoire,  et  en  vue  d'un  argument,  que  fondé  sur  la 
vérité  et  le  droit.  Car  le  droit  des  gens  qui  veut  que  les 
suppliants  soient  recueillis  et  protégés,  regarde,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  ceux-là  seulement  qui  cèdent 
devant  la  mauvaise  fortune,  non  devant  le  crime  [suprà^ 
liv.  II,  chap.  XXI,  §  5). 

4.  Du  reste,  il  y  a  parité  de  droit  entre  ceux  chez  les- 
(juels  le  crime  a  été  commis,  et  ceux  qui  refusent  de 
punir  ou  de  livrer  le  coupable.  La  loi  môme  qu'emploie 


58  Lt   litlolT    UÈL  LA   Qiitiiht   fcT   UtL  lÂ   tAlX, 

I)(':iiio»lli(!iictt,  i)U  bien  a  revu  du  l'uMgo  riiitcr)>rcUli(iii 
4|uo  ju  (lis,  ou  bien  a  diè  roniiulêc  d'une  manière  plus 
prériho  jiour  ûvilcr  du  ftc'niblahlr.s  KulitiliU's.  Olui  (|ui 
(v.vu  allciilioii  aux  iiaroli!^  .suivantes  de  Juliub  Pollux, 
ne  niera  |)as  l'exisltiice  de  l'une  de  ces  deux  allernu- 
lives  :  u  II  y  a  lun  à  capture  des  Iwhwïcs^  IouIcm  lc4  foii 
qu'on  n'ublienl  juis  les  inewliicrs  qui  se  soiil  enfuis  qutlque 
piirl^  lorsqu'on  les  a  réclamés.  Car  c'est  le  druit,deu  saisir 
de  trois  hommes^  vis-à-vis  de  ceux  qui  refusent  de  livrer  » 
(IjI).  \'1II,  cap.  vi).  llarpocration  ne  parle  pas  autre- 
nienl  ;  »  h-  (huit  de  prise  d'hommes  est  a  Un  de  s  emparer 
de  quelques  individus  dans  utic  ville.  Car  on  usait  de  prise 
de  qaijc  contre  cette  cite  qui  yardait  un  meurlrier^  et  qui 
uc  le  livrait  pas  pour  le  châtiment.  » 

5.  Un  droit  .send^lahlc  à  celui-lùf  est  le  droit  de  rete- 
nir, pour  recouvrer  un  cilf»yen  arn'lé  par  une  injustice 
niaMilestc,  des  citoyens  de  l'I'llat  chez  lequel  ce  fait  a  été 
coniiuis.  G'.est  ainsi  (ju'ii  (^irllia^e,  quel(|ues-uns  cnipê- 
clièrenl  (|uc  le  Tvrien  Ariston  lut  arrêté,  en  donnant 
cette  raison  :  ^^  {hic  la  mime  chose  arriverait  aux  Cartha- 
ginois^ cl  à  Tyr,  et  dans  les  autres  villes  de  coimnercc  qu'ils 
frcqucnlcnt  habuucllcmcntn  (Tite-Livk,  lib.  \\\1V). 

IV.  —  Une  autre  espèce  de  poursuite  violente  de  son 
droit,  c'est  la  saisie  dr^  biens,  ou  prise  de  gayc  entre  Us 
divers  peuples  (*)  (Bartol.,  De  Iie]nes6cU  ,  (Juxsl.  v,  Ad 
tcrlium^  n.  9),  <|ue  les  jurisconsultes  modernes  ap[)ellent 
droit  de  représailles  (Bald.,  111,  Cons.  Lvni)  ;  les  Saxons  et 
les  Anglais,  Withcrnam;  et  les  Français,  chez  (lui  cela 
est  ordinairement  obtcim  du  roi  :  Lettres  de  marque.  Or 

CJIiiuXa;,  dit  Dcmustliènes,  dnns  le  discours  pour  le  Courotute  (a), 
cl  Arislote,  Olxonomiif.,  lib.  II.  G. 

(n)  Ilarltoyrac  coiilcslc  l'exaclilude  de  celle  cilalinn,  cl  rciiToic  k  un  anlro 
disci>»ii>de  I)olnoslh^ncs;  mais  je  n'ai  pas  cru  dcToir  reproduire,  en  cèoèral, 
ces  discusbiuns  d'ërudiiiou,  dcnucos  de  loul  iitlérèl  preU«iuc.  Je  n'ai  rcdrv*^ 
que   les   icnvois  vraiineni  iuipurUiils.  P.    P.   F. 
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celte  voie  a  lieu,  coiiinie  disent  les  jurisconsultes,  lorsque 
le  droit  est  dénié. 

V.  —  1.  Ce  déni  est  censé  exister,  non-seulement  si 
un  jugement  ne  peut  êtrevobtenu  ()ans  un  temps  suffi- 
sant contre  un  criminel  ou  un  débiteur;  mais  même,  si, 
en  matière  imllcment  douteuse  —  car,  en  matière  dou- 
teuse, la  présomption  est  pour  ceux  ([ui  ont  été  établis 
juges  par. autorité  publique  —  il  a  été  jugé  tout  à  ïait 
contre  le  droit  •.  Car  l'autorité  de  celui  (jui  juge  n'a  pas 
la  même  lorce  à  l'égard  des  étrangers,  ([u'à  l'égard  des 
sujets.  Même  entre  sujets,  elle  n'éteint  pas  ce  qui  était 
véritablement  du.  «  Le  vrai  dcbilcury  quoiqu'il  soit  ren- 
voyé de  la  demande,  demeu)'c  cependant  débiteur  nalurclle- 


'  Grolius  expose  qu'une  sentence  judiciaire  inique  nu  préjudice  d'un 
cl  ranger,  donne  à  sa  nation  le  droit  d'obtenir  réparation  par  représailles, 
Hyiikorshoëk,  en  traitant  le  ntcinc  sujet,  place  un  jugement  injuste  sur 
le  même  pied  que  la  violence  ouverte,  en  autorisant  des  représailles  de 
la  part  de  l'Etat  dont  les  sujets  ont  été  ainsi  oiïonsés  par  les  tribunaux 
d'un  autre  fitat.  VA  Valtel.en  énumérant  les  diffc;cnts  modes  par  lesquels 
la  justice  peut  être  relusée  au  point  d'autoriser  des  représailles,  men- 
tionne un  jugement  manifestement  injuste  et  partial.  «  Ces  principes,  dit 
Wbeaton,  sont  sanctionnés  par  l'autorité  de  nombreux  traités  entre  les 
difTérentes  puissances  de  l'Europe,  réglant  les  sujets  des  représailles,  et 
déclarant  qu'elles  ne  seront  accordées  qu'en  cas  de  dent  de  justice.  Une 
sentence  injuste  doit  certainement  être  considérée  comme  un  déni  de 
justice,  à  moins  (|ne  le  simple  privilège  d'être  entendu  avant  condamna- 
lion,  ne  soit  tout  ce  que  renferme  l'idée  de  justice  »  {Élém.  du  Dr.  inter- 
nat., édit.  I8Ô8,  t.  II,  p.  47).  —  M.  (^Ii.  Vergé,  dans  ses  annotations  sur 
Marions,  fait  observer  toutefois  que  l'opinion  deCirotius  et  des  publicistes 
qui  l'ont  soutenue  après  lui,  n'est  pas  conforme  aux  idées  qui  environ- 
nent, dans  tous  les  pays  civilisés,  l'autorité  de  la  cbose  jugée.  Le  déni  de 
justice  est  un  fait  apparent,  incontestable;  la  justice  ou  l'injustice  d'une 
sentence  judiciaire  émanée  de  tribunaux  réguliers  et  ordinaires,  est,  au 
contraire,  un  fait  très-susceptible  de  controverse  et  d'appréciation  di- 
verse, suivant  la  situation  ou  le  point  de  vue  de  rliacun,  et  notam- 
ment de  celui  dont  clic  lèse  les  intérêts.  Voir  M,\rte\s,  Précis  du  Dr. 
des  gens  moderne  de  l'Europe,  édit.  Guillaumin,  I8G4,  t.  11,  p.  193  et 
suiv.  p.  p.  F. 
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ment  (*),  n   «la  Ir  jtiriAroiiMilUs  Puul  (L.  (A),  l)i({.,  Dé 
condicl.  indfh.)  ;  et  sur  lu  (|tM*Alion  <li-  vivoir  fti  un  rrcaii- 
vwr  <|ui  H4!  serait  <  iiiparê,  en  vitIii  irunc  M'nlenci*  iti- 
jiisU',  d'uiir  clioM'  (|iii  n'appartinKlrait  \i.i%  h  mjii  débi- 
teur, et   ((ui   l'aurait  cnlexcc  coiiiiiic  lui  étant  (ilili^C(% 
nu  serait  pas  trnu  de  la  restituer  au  débiteur  apr^s   le 
paiement  de  l.i  dette,  ScM>vola  a  ejttinié  (|u'il  devrait  la 
restituer  (L.   1?,  §  I,  Dij;.,  De  Ditlral.  pi'jn,).  Il  y  a  cette 
diiïérence,  que  les  sujets  ne  |>euvent  pas  léuitiniiMuent 
emp«\!lier  par  la  lom;  l'exéculion  d'une  s^^ntenrc;  inènio 
injw.sli;,  ou  pmn  suivre  leur  droit  parla  lorce  contre  r4;tte 
seuleuce.  à  cause  du  pouvoir  <pi'a  sur  eux  rantorilé  su- 
périeure;  tandis  «|iic  les  étrangers  ont  le  droit  tl'user 
<le  la  voi<^  de   lail,  mais  il  ne  leur  est  pas  |»ernns  d'en 
lairc  usa^e  tant  (|u'ils  peuvent  (d)tenir  ce  <pii  leur  est  di'i, 
par  la   voie  de  la  justice.  (I.n.nocem.   et  Pa.normit.,   in 
dm.    l*lcri(jur.  .,  De  iiumunil,  Kcclcs.  ;   Soto,  lih.   111, 
QutTsL   IV,    art.    5;   Jacou   ue   Camb.,  Ancli.    Uominie. 
l'Vane.   in  Can.  i.  De  injuriis,  in  VI  ;  Filgosils  f/ Sali- 
CETUS,  in  Aulhcnt.  Oninind...,  Ciod.,  De  Action,  et  obligat  ; 
.  Jacod.,  de  Dello  Visu,  in  Aulhenl,  Ul  non  futnl  pignora- 
tioncs...;   Svlvkst.,  rrrb.  Hcprcssalix;  Haiit.,  in  TracUU. 
de  IkprcssaL;  GiiDO  V\v\,  Uuxst.  x.wii;  Gaii.ii's,  De  Pi- 
gnor.^  obscrv.  i,  n"  5;  Victohia,  De  jure  BcUi,  n*  xli  ; 
GovARRUV.,iH  cap.  Pcccalum^  part,  il,  §9.) 

'2.  C'est  donc  une  chose  introduite,  sinon  pur  le  droit 
de  nature,  du  moins  par  l'usage  reçu  partout,  «|uc  l'on 
puisse,  pour  une  senddable  raison,  se  saisir  dos  per- 
sonnes (**)  ou  des  biens  mobiliers  des  sujets  de  celui  qui 


(*)  A  ccln  s'appliiiue  ce  que  dil  Gailius,  De  pace  pu6/icd,  lib.  Il, 
cap.  VIII,  n.  7,  il  Vasqlez,  liv.  lY,  Conlror.  Hluslr.,  cap.  x,  ?  \li. 

(**)  Il  y  en  a  un  exemple  ilans  Amuiem,  lib.  XVII,  où  Julien  rclicnl 
quelques  Kronrs,  jusqu'.i  w  que  les  prisonniers  soienl  mis  en  liberlé,  en 
vcrlu  de  Taccord  conclu.  Ajoutez  ce  que  dil  L4on  d'Afrique,  lu.  III.  en 
parlant  de  l.i  Montagne  de  Ucni-Gualul.  GRoins. 
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lie  rend  pas  justice.  Il  y  en  a  un  très-ancien  exeiiiple 
dans  Homère,  au  XP  chant  de  l'Iliade,  où  il  est  raconté 
que  Nestor  s'était,  en  retour  de  chevaux  ravis  à  son  père, 
emparé  de  troupeaux  de  brehis  et  de  bœufs  appartenant 
aux  Eléens,  «  fuci' IXauvoaevo;  (*),  »  suivant  l'expression 
du  poète,  où  Eustalhe  explique  ainsi  le  mot  «  fucia  :  » 
«  Ce  que  l'on  prend  à  la  place  de  quelque  autre  objet  qui 
nous  avait  été  enlevé.  »  Puis  il  suit,  dans  le  récit,  que  l'on 
convoqua  par  un  édit,  pour  venir  poursuivre  leur  droit, 
tous  ceux  à  (jui  il  était  dû  quelque  chose  par  les  Éléens, 
afin  <[ue  «  personne  ne  fût  privé  de  la  portion  qui  lui  reve- 
nait. »  11  y  a  un  autre  exemple  dans  l'histoire  romaine 
(TiTE-LivE,  lib.  II),  relatif  aux  vaisseaux  des  Romains, 
({u'Arislodémc,  héritier  desTarquins,  retint  à  Gumes,  en 
retour  des  biens  des  Tanjuins.  Denys  d'ilalycarnasse  a 
dit  qu'il  retint  les  serviteurs,  les  bètes  de  somme,  l'ar- 
gent (Hal.,  lib.  YII).  Et  dans  Aristote  (Gilcononiic.^n), 
il  est  question  d'un  décret  des  Carthaginois  sur  4a  prise 
des  navires  des  étrangers  «  e'i  tiç  çuXav  â'/^et,  »  suivant  son 
expression  dans  ce  passage  :  «  Si  quelqu'un  avait  droit 
de  les  prendre  * .  » 

(•)  C'est  dans  ce  sens  que  vous  pouvez  Irouvcr  ^uata ,  dans  les  Excerpt. 
Légat.  tirésdcPol>bc  (xxxviii),  oùil  parle  des  Acliéens  contre  les  Béotiens, 
el  Excerpt.  CXXIIf  On  irouveaussi  ^ucîaÇetv  dans  Diodore  de  Sicile 
{l'^tccrpt.  du  manuscrit  de  l'eiresc).  Dans  d'autres  endroits,  bùaia 
xxTaYYsXXEiv,  est  une  expression  dont  on  se  sert  en  matière  de 
guerre,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  chap.  m,  g  vu;  ce  sont,  en  effet, 
des  choses  qui  se  ressemblent  beaucoup.  Grotius. 

*  Ilefflcr  formule  ainsi  le  principe  posé  par  firotius  :  «  Tout  refus  et 
tout  rclard  qu'une  partie  oppose  arbitrairement  aux  justes  réclamations 
de  l'autre,  donnent  à  celle-ci  le  droit  incontesté  de  recourir  à  des  repré- 
sailles; peu  importe,  d'ailleurs,  sous  quelles  formes  ce  refus  et  ce  retard 
se  manifcsicnt,  fùl-ce  sous  celle  d'un  acte  législatif,  ou  sous  celle  d'une 
décision  judiciaire,  ou  d'un  arrêté  administratif.  Mais  il  a|)|)arlient  aux 
gouvernements  seuls  d'ordonner  l'application  de  mesures  semblables.  » 
Le  Dr.  intnnat.  publ.  de  VEnr.,  §  110,  vers  la  fin,  édit.  18G6,  p.  210. 
Des  exemples  sont  cités  parCh.  deMartens,  Causes  célèbres,  11,  p.  151  et 
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\1.  il  a  |M'ut-4Hri;  M  cru  c.licx  (|uelf|uct  |»euplet, 
<|iiu  lu  vie  (Ifs  Mij(!U  iiiiioTiMiU  vM  cn^agéu  flans  de  M*tn- 
blalilcH  rciicoiiln;»,  \mrvv.  (|u'iU  croyaient  proliahlcnient 
([u'uii  droit  ali.Holu  ftur  su  propre  vie  appartient  ii  chaque 
lioniuie,  et  (jue  ce  droit  avait  pu  iHre  transféré  k  l'Kliit  : 
ce  (pir  nous  avons  dit  aillirurs  n'élre  pas  du  tout  M)Ute- 
iiablr,  ni  coniornu;  ii  la  plus  saint;  llicolo^ic.  11  |»ourra 
ri'pcndanl  aniNcrqui;  ceux  ipji  vtnilrnl  cnipéclicr  par  la 
lurco  la  poursuite  d'un  droit,  soient  tués,  non  de  dessein 
prémédité,  mais  par  accident.  Mais  si  cela  est  prévu, 

• 
siiiv.  Noir  auMi  Wiir.ATo^f,  Huloire  des  progrès  du  Dr.  des  grns,  rJil. 
IhJi!,  l.  i,  |)  V(»U  cl  Kiiiv.,  Aflaxre  (ii-  ieinprunt  iiltsien,  cl  Oiicusston 
entre  l'Angleterre  et  la  l'nuse  utr  la  liberli  de  la  nangation  neutre. 
—  Aiiciciituineol  le»  rt-|iri'&aillcs  .se  rdift.iuril  surloul  par  dct  lellret  (J« 
marque,  (lêlivrée»  par  un  gouvcrnemeiil  a  ses  &ujels,  ou  loéinc  à  det 
^IrangerH,  par  IcMpielles  il  les  auloriKail  à  commcUre  loules  sortes  J'eiac- 
I1011&  el  de  violences  sur  la  n.iliun  ennemie.  Il  y  avait  des  représailles 
spéciales^  que  l'on  accordait  aiuc  olfensés  eux-iuénies,tl  lics  reprcMillc* 
(jcnéralcs,  i|ui  auluri>aii-iU  tous  Us  sujels  à  courir  sus  à  l'euneaii.  I>c« 
Irailês  onl  successivement  modifié  cet  usage,  qu'aujourdliui  on  De  reo- 
contre  plus,  dans  le  codo  dis  n.itions,  que  sous  la  forme  de  la  course, 
pialiquéf  exclusivi'iiu'iil  aut  mer.  •  Les  moyens  usités  encore  à  prèscnl, 
dit  lielTler,  sont  les  suivants  :  l'remicremenl,  la  cessation  dans  l'accoai* 
[ilisscmenl  des  eii^M^iemeiils  pris  envers  l'autre  F)Uil,  ou  envers  tct 
siijeL^;  scrundeiiieiil,  la  suspension  de  l'inlcrcourse  amicale  entre  lesdevx 
Klats,  soit  en  entier,  soil  en  partie;  troisièmement,  la  saisie  el  puis  la 
séqiirslralion  de  sujets  el  de  biens  ennemis,  simple  mesure  de  précau- 
tion. Une  telle  séiiueslralion  a  exclusivement  |K)ur  bul  d'jlTrir  un  ;:age, 
sans  conférer  aucun  droit  quelconijue  sur  la  vie  des  |>crs4.innes,  ni  sur  les 
biens  séquestrés.  »  {Le  Dr.  internai,  puil.  de  l'Eur.,  'f,  \  10,  èdit.  ll>6(i, 
p.  '210).  Quant  aux  puissances  licices,  iU-lTler  en»ei^'nea>ec  raison  qu'elles 
ne  sont  tenues  en  aucune  manière,  de  donner  suite  au\  réclamations  qui 
leur  sont  adressées  par  la  partie  lésée,  ou  même  par  Iktal  intéressé. 
Elles  ne  peuvent  faire  usage  d'actes  de  représailles  dans  l'intérél  d'une 
autre  puissance,  (Qu'autant  que  les  traités  leur  imposent  un  devoir  d'in- 
tervention, li^llcs  pourraient  encore  |Mrlici|»er  aux  représailles  d'une 
autre,  lor:>que  leur  coopération  aurait  pour  but  de  mettre  un  leime  aux 
viol.itioiis  ilu  droit  iiilLrn.itional,  ou  à  des  procédés  contraires  a  riuiina» 
nité  et  à  la  justice  {jkbid.,  p.  21 1}.  \\  I'.  i* , 
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nous  avons  montré,  d'ailleurs,  qu'en  vertu  de  la  loi  de 
charité,  il  faut  mettre  plutôt  de  côté  la  poursuite  du  droit, 
puisqu'en  vertu  de  cette  loi,  pour  les  Chrétiens  surtout, 
la  vie  d'un  homme  doit  être  d'un  plus  haut  prix  qu'une 
chose  nous  appartenant,  comme  cela  a  été  démontré 
dans  un  autre  endroit  (Liv.  II,  chap.  i,  §  xii,  xiii  '). 

Yll.  —  1 .  Du  reste,  non  moins  dans  cette  matière  que 
dans  les  autres,  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
l'ondre  les  choses  qui  sont  proprement  du  droit  des 
gens,  et  celles  ((ui  sont  établies  par  le  droit  civil  ou  par 
les  conventions  des  peuples.  ♦ 

2.  Suivant  le  droit  des  gens,  tous  les  sujets  de  celui 
qui  commet  l'injustice,  qui  sont  tels  à  titre  permanent, 
soit  indigènes,  soit  venus  d'ailleurs,  sont  soumis  au  droit 
de  représailles;  non  ceux  qui  se  trouvent  quelque  part 
en  passant,  ou  pour  y  séjourner  peu  de  temps.  Les  re- 
présailles, en  ciVct,  ont  été  introduites  à  l'exemple  des 
charges  qui  sont  imposées  pour  le  paiement  des  dettes 
publi([ues,  et  dont  sont  exempts  ceux  qui  ne  sont  soumis 
({ue  pour  un  temps  aux  lois  d'un  pays^.  Sont  exceptés 

'  Vallel  critique  sur  ce  point  Grotins.  «  Il  est  permis  de  repousser, 
(lil-il,  ceux  qui  enlreprennenl  de  s'opposer  à  de  jusles  représailles;  et 
s'il  faut  pour  cela  aller  jusqu'à  leur  ûter  la  vie,  on  ne  peut  accuser  de  ce 
niallicur  que  leur  résistance  injuste  et  inconsidérée.  Grotius  veut  qu'en 
pareil  cas  on  s'abstienne  plutôt  d'user  de  représailles.  Entre  particuliers, 
cl  pour  des  choses  qui  ne  sont  pas  extrêmement  importantes,  il  est  cer- 
tainement digne,  non-seulement  d'un  chrétien,  mais  en  général  de  tout 
honnête  homme,  d'abandonner  plutôt  son  droit  que  de  tuer  celui  qui  lui 
oppose  une  injuste  résistance.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  entre  les  souve- 
rains... Le  vrai  et  juste  bien  de  l'iîitat  est  la  grande  règle  ;  la  modération 
est  toujours  louable  en  elle-même;  mais  les  conducteurs  des  nations  ne 
doivent  en  user  qu'autant  (pi'elle  peut  s'allier  avec  le  bonheur  et  le  salut 
de  leurs  peuples.  »  (Le  Dr.  des  genSy  lib.  II,  chai),  xviif,  g  352,  édit. 
Guillaumin,  1803,  t.  Il,  p.  332).  P.  P.  F. 

2  «  Quels  que  soient,  dit  Wheaton,  les  titres  du  ()ays  natal  d'un  homme 
à  .sa  (idélilé  |iolilique,  il  est  hors  de  doute  que  le  sujet  né  d'un  pays  peut 
devenir  citoyen  d'un  autre,  on  temps  de  paix,  pour  commercer,  et  peut 
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toutcfoiSf  imr  iv.  dioil  tic*  i^i'iih,  du  iioiiibrc  dct  sujcU, 
les  aiiibaftsadcurs  —  non  veux  t\u\  Mint  ciivciyés  k  iut% 
vAUH'AiÙÈ  —  ol  les  clioik;»  leur  appurlniaiit 

3.  Mais  par  1(3  droit  (ivil  dr.H  |K!U|>l(;}k,  1(*A  |M'i   "iiii>      !•  s 
funnnos  t;t  des  cnriiuLs  sonl  ordiuaircineiit  excx*|ilec*,  et 
nuMMi;  \vs  eiïels  <lc  ceux  <|ui  s'o(cu|M'nt  d'élud' 
ceux  <|ui  vieiinciil  aux  loin-s'.  Selon  l<Mlr(»!'  •' 
le  (ln>il  du  saisie  apparticnla  eliacun,  coniuir  . 

dans  VAndrolcpsu.  Suivant  le  droit  civil  de  Ix^ucoup  de 
pays,  ce  droit  est  ordinairenurut  demandé,  ici  à  l'autorité 
souveraine,  là  aux  jii^es.  D'après  le  droit  des  p'iis,  la 
propriété  (h'S  elioses  eajjturées  est  ac<piise  par  le  fait 
niènie  jus(|u'a  eoneurn'nee  de  la  deU(;  et  d(;s  dé|K:ns,  de 
favon  a  ce  <|uc  l'excédant  doive  être  restitué  (*)'.  D'après 
le  droit  civil,  on  a  coutume  de  citer  les  intéressés,  de 
vendre  on  d'adjuger  les  elTels  par  autorité  publijpje  ii 

jouir  (le  tous  les  [irivilôges  commerciaux  alUclié«  au  domicile  qu'il  a  élo. 
D'un  niiltc  cùlé,  si  la  guerre  érjjle  cnlre  fton  pays  adoplif  et  son  |»ayt 
natal,  ou  un  autre, sa  propriété  devient  cxpoAcc  aux  représailles,  de  la 
iné<nc  nianicre  «|ue  les  liiens  de  ceux  <|ui  doiNcnt  a  l'Ktat  ennrmi  une 
H»lélilé  porniaiinilc,  »  NVukaion.  /./«'m  du  Pr.  tnlernat.,  IH58.  t.  I. 
p.  308;  et,  sur  les  diverses  résidences  con&tituanl  un  domicile,  p.  300  et 
suiv.  I».  F.  ¥. 

*  M.  Ma»sé  rappillo  que  d'aulrcs  anciens  docteurs  n'afFrancliissaienl 
des  représailles  que  les  niarcliands  qui  èiaient  arrirét  aux  foires.  Le 
Dr.  comm  dans  srs  rapp.  avec  le  Dr.  des  gens,  cdit.Guillaumin,  1861, 
l.  II,  p.  115.  P.  J».  F. 

(*)  Les  Vénitiens,  au  rappoit  de  Grégoras,  lib.  IX,  suivirent  celte 
règle  d'équilc,  à  l'égard  de  quelques  vaisseaux  génois,  qu'ils  avaient  pris 
à  Galale.  «  Mais  lU  ne  gâtèrent  rien  du  cJiargcment  de  ces  vâMCCâUK  sai- 
sis ;  ce  cliargeniont  se  composait  de  blé,  d'orge  et  de  salaÏMM  4e  pots- 
sons  pris  dans  les  marais  Copaides  et  Méotides,  et  dans  la  rivière  de 
Tanai»;  ils  le  conservèrent  a  ver  s.oin  et  ne  le  diminuèrent  en  rien,  atten- 
dant le  paiement  de  ce  qui  leur  était  du,  |>our  le  rendre  mlégralemeot.n 

Grotii'S. 

-  A/L.M,  l>roit  mariiimc  de  l'Europe,  t.  Il,  p.  430;  Ordon.  de  ll>^l. 
iil.  I>es  repri's.,  ;ui.  L»,  ciiès  par  Massk,  Libr.ciinl  ,  l.  I,  p.  Uô. 

IV  P.  K. 
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ceux  qui  ont  iiilcrct.  Mais  ces  détails  et  d'autres  doivent 
être  demandés  à  ceux  qui  traitent  des  lois  civiles,  et 
nommément,  d.ins  cette  matière,  à  Bartole,  qui  a  écrit 
sur  les  représailles. 

4.  J'ajouterai  ceci,  parce  que  cela  se  rattache  à  un 
adoucissement  de  ce  droit  assez  rigoureux  par  lui-même, 
que  ceux  qui,  en  ne  pas  payant  ce  qu'ils  devaient,  ou  en 
ne  rendant  pas  justice,  ont  donné  occasion  aux  repré- 
sailles, sont  tenus,  en  vertu  du  droit  naturel  et  divin  lui- 
même,  de  réparer  le  dommage  (*)  envers  les  autres, 
qui,  à  cause  de  cela,  ont  subi  quelque  préjudice  (/Eg. 
Uegius,  De  acl,  supern.y  Disp.  xiii,  Dub.  vu,  n.  1  I7j  *. 

{*)  Plularque  dit  dans  la  Vie  de  Cimon,  au  sujet  des  habitants  de 
Scyros  :  «  La  plupart  ne  voulaient  point,  contribuer  de  leur  argent; 
mais  ils  exigeaient  que  ceux  qui  ou  possédaient  des  biens  appartenant 
aux  autres,  ou  bien  en  avaient  ravi,  réparassent  le  dommage.  »      G. 

•  Voici  comment  ee  chapitre  est  résumé  par  Ilallam  :  «  De  ces  consi- 
dérations fondées  sur  la  loi  de  nature  ou  l'équité,  Grotius  passe  à  l'exa- 
men des  coutumes  générales  du  genre  humain,  qui  forment,  suivant  lui, 
le  droit  arbitraire  des  nations.  Et  d'abord,  quoique  aucun  individu  ne  soit 
naturellement  responsable  pour  un  autre,  il  a  été  établi  par  la  loi  des 
nations,  que  la  propriété  de  chaque  citoyen  servait,  en  quelque  sorte,  de 
caution  aux  engagements  de  l'État  auquel  il  appartient.  D'où  il  suit  que 
si  justice  nous  est  refusée  par  le  souverain,  nous  avons  le  droit  de  nous 
indemniser  sur  les  propriétés  de  ses  sujets.  G'est  ce  qu'on  appelle  ordi- 
nairement uprésailles,  et  c'est  un  droit  que  pourrait  exercer  tout  indi- 
vidu, si  les  lois  de  la  plupart  dos  pays  ne  lui  imposaient  l'obligation 
d'obtenir  au  préalable  l'a u loi  isa lion  de  son  propre  souverain,  ou  de  quel- 
que tribunal.  G'est  en  vertu  d'un  droit  analogue,  que  nous  nous' empa- 
rons quelquefois  de  sujets  d'un  gouvernement  étranger,  comme  repré- 
sailles de  la  détention  injuste  d'un  de  nos  concitoyens  par  ce  même 
gouvernement.  »  Ilisl.  de  laliUér.  deVEur.y  édil.  1840,  t.  III,  p.  307. 

P.  P.  F. 


m. 


(tC)  II'   i>iii>iT   \>i:  \  A   ritmtC  ET  ne  lA  Faiv, 


CIlAIMTUr:    III. 

I)K    I.A    GUKnRE    JUSTE    OU    SOLK.N.NELLEf    SUIVjUVT    LE    DROIT 
DES   UEMS;    OU    IL   EST  UUESTIU.I   DE   LA    UÊCURATlOil. 

I.  Que  Ja  guerre  Koleiinrllc  du  dcoil  de»  ^rn»  •  lic«  Wlri  pMfki  4if- 
fiTcnU.  — -  H.  I)i»li[)clion  entre  un  peuple  quoiqM  tfimaC  mMit* 
ment,  cl  des  inralet  el  de«  brigands.  —  III.  Qu'un  diafWii  tut  wkmt 
parTuii  *.  ~  IV.  IJu'il  r&l  re«|uii  |»our  la  nature  de  UgMCTt 
(|u'cllc  un  puur  auteur  celui  (|ui  iK)isedc  la  lOUfertiM 
comment  cela  duit  il  être  entendu.  —  V.  Qii'unc  déclaration  est  si 
roi|uisc.  —  VI.  On  ex|ili)iuc  di&lniclemcnt  ce  i(ui,  dans  la  décllflMMl, 
est  de  droit  naturel,  re  qui  c^t  propre  au  droit  det  geM.  —  VII.  Il  y  ■ 
une  déclaration  roiidttiotinclle,  une  autre  pure  et  simple.  —  VIII. 
truelles  clio&es,  dans  les  dériarations,  sont  de  droit  citil,  non  du  droit 
de»  gens.  —  IX.  Que  la  guerre <li''claréc  à  i|uel<]u'un,  est  déclarée  en 
morne  temps  à  ses  sujets  et  à  ses  alliés,  en  tant  )|u'ilt  suivent  ton 
parti.  —  \.  Non  en  tant  qu'ils  sont  considérés  en  cun-mcmes  :  ce  qui 
est  éclairci  par  des  exemples.  —  M.  Maison  |>ourquoi  la  dé^laralion 
est  requise  |K)ur  corUiiiis  efTels.  —  Xll.  Que  ces  ciïets  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  autres  guerres.  —  XIII.  Si  la  guerre,  des  «lu'elle  est  dé- 
clarée, peut  cire  faite.  —  \IV.  S'il  faut  la  déclarer  à  celui  «|ui  a  \iolé 
le  droit  d'ambassade. 

I.  —  1 .  Nous  avons  comnicncc  de  dire  plus  haut  (*)  que 
les  bons  auteurs  donnaient  souvent  à  une  ^ueire  le  mot 
de  juslc  ^,  non  en  considération  de  la  cause  qui  la  pro- 
duit, ni,  comme  cela  a  lieu  (juelquelois,  à  cause  de 
l'importance  des  opérations  (jui  s'y  l'ont,  mais  à  cause 
de  certains  elVels  de  droit  <[ui  lui  sont  particuliers.  Or, 
on  se  forme  parfaitement  une  idée  de  ce  ({u'cst  celle 
guerre,  d'après  la  définition  des  ennemis  qui  se  Irouve 

'  C'esl-à-dire  que  les  pirates  et  lc>  brigands  changent  quelquefois  de 
manière  de  vivre,  el  deviennent  un  vrai  peuple.  P.  P.  K. 

(•)  Livre  I,  cliap.  m,  ^  iv.  li. 

-  Ceil-a-dire,  Icgiliinc,  V.  V.  K. 
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dans  les  jurisconsultes  romains  :  «  Sont  ennemis,  ceux 
qui  nous  déclarenl,  ou  auxquels  nous  déclarons  la  guerre 
au  nom  de  l'Étal  ;  les  autres  sont  des  brigands  ou  des  pi- 
rates, y>  dit  Poinponius  (L.  118.,  De  vcrb,  signif,  ').  Ulpien 
ne  parle  pas  autrement  :,«  Sont  ennemis,  ceux  à  qui  le 
peuple  romain  a  décrète  publiquement  la  guerre,  ou  qui 
l'ont  déclarée  eux-mêmes  au  jjcuple  romain;  les  autres  sont 
appelés  des  brigands  ou  des  pirates.  Et  pour  celte  raison, 
celui  qui  est  ])ri5  p)cir  les  brigands  n'est  pas  l'esclave  des 
brigands  (*),  et  le  droit  de  postliminie  ne  lui  est  pas  né- 
cessaire. Mais  celui  qui  est  pris  par  les  ennemis,  par  exemple 
par  les  Germains  et  les  Parlhes,  est  V esclave  des  ennemis, 
et  recouvre  son  premier  état  par  le  droit  de  postliminie  li* 
(L.  24,  Dig.,  De  captiv.  ^).  Et  Paul  :  «  Ceux  qui  sont  pris 
par  les  pirates  (**)  ou  les  brigands  demeurent  libres  r)  (L.  14, 
§  2,  Dig.,  De  cajHiv.).  Qu'à  cela  s'ajoute  ce  fragment 
d'Ulpien  :  a  Dans  les  discordes  civiles,  bien  que  souvent  la 
république  soit  lésée  par  elles,  on  ne  combat  cependant  pas 
pour  amener  la  ruine  de  l'État.  Ceux  qui  passeront  dans 
l'un  ou  l'autre  parti,  ne  sont  pas  de  la  condition  de  ces 
ennemis  entre  lesquels  il  y  adroit  de  captivité  ou  de  post- 
liminie: et  c'est  pourquoi  il  a  plu  qu'il  fût  inutile  jwur 
ceux  qui  auraient  été  pris,  et  vendus,  et  affranchis  ensuite, 
de  réclamer  du  prince  une  ingénuité  qu'ils  n'auraient 
perdue  par  aucune  captivité  »  (L.  21,  §  \,eod,  lit.)  ^. 

«  Dig.,  lib.  L,  lit.  xvi.  '  P.  P.  F. 

(*)  De  là  le  sujet  du  Pelit  Carthaginois  de  Piaule;  de  VEunuque  de 
Tércncc.  Tel  fut  le  sort  d'Euniéc  (Odyssée,  XV).  G. 

'•^  Dig.,  lib.  XLIX,  tit.  xv.  P.  P.  F. 

(**)  Pompée  déclara  libres,  des  personnes  qui  avaient  été  prises  par 
des  pirates.  Appien,  Guerre  de  Milhridate.  Ajoutez  Herrera,  l.  ii.     G. 

3  L'élat  de  f;uerre  ne  peut  exister  valablement  qu'entre  parties  qui  ne 
sont  pas  empêchées  d'avoir  recours  dans  leurs  contestations  à  des  violences 
arbitraires,  et  qui  n'en  sont  responsables  vis-à-vis  de  personne.  Aussi  le 
droit  de  faire  la  guerre,  aussi  bien  que  celui  d'autoriser  des  représailles,  ou 
autres  actes  de  rétorsion,  n'apparticnt-il  dans  toute  nation  civilisée  qu'au 


iJH  IK   IiROIT   IiK   U   CUKAAI  ET  bh  U\   r.MX. 

2. 11  fuul  Mnilriiiciil  r(Miian|ucr  ici,  (|ue  iouireieni|>le 

(lu  pctiplr   rdiiiaiii    on   doit  ciitciMln'   toute    puiuaocc 
qui  a  le  pouvoir  souverain   dans  un  Klat.   «  Celui-là  est 

pouvoir  luiin^me  de  rK(a(.  L'r&ercice  de  et  droit,  nott4  l'a^OM  dit  dr|i, 
fftl  r^(;l^  |i3r  Irt  Ion  fomhmrntalp»  ou  la  CAntlihilioo  civile  de  cbaqsc  ^j*. 
Ilartrii»,  luuU fuii.  iJani  m  nulc  «ur  le  |  Uk  de  aoo  Pré€U,tl  Wmtkioi*, 
tlém.  du  Dr.  inlrmat  ,  ciiu-i^nrnt  qu'il  |>«ut  élr«  dèlégvé  à  de«  aaUrtlé« 
iiifcricurct  djm  Ir»  |>o»M:iiftioni  éloi|;ncr«,  ou  roéme  è  dM  Mf^ralioas 
roiiiiiRTciiilri.  liefftcr  va  ini'me  |>lui  loin,  el  il  recoooatt  ^«'ea  bit  l'élal 
do  Ku^rre  (>eul  exister  entre  individus  vivant  ittMacsl  M  49lMr«  dca 
conditions  sonairA,  tiU  «|up  Ici  (libutlirrt,  Ict  {uraies  et  autre«.  «  Kn  ce 
sens,  dit- il,  il  |>€ul  y  avoir  même  une  i^'uerrc  entre  les  diverse*  (r.ciioM 
du  niéiup  corps  politii|ue,  (|uoi<|u'clle  ne  constitue  jamais  un  état  de  guerre 
n^gulier,    produisaiil    les    eiïcts    d'une  guerre   |>olitM|ue  entre  plusieurs 
Ktals.  m  llciïlcr  ronslale,  toutefois,  ({uc  les  guerres  privées,  les(,'uirrrs 
(*ntrr|iri&cs  par  tes  particuliers   pour  leur  propre  compte,  peu   importe 
qu'ils  soient  sujets  de  la  même  ou  de  dirférentes  puisunce^s,  mH  émfêtn 
dans  rélal  moderne  du  rKuro|ic;  ipi'on  n'accorde  |4hs  des  repréllillri 
KpcciaUs  aux  particuliers;  i|uc  des  sociétcs  TonBèet  de  la  n-uniofl  4*mi  . 
certain  nomlire  de  particuliers,  n'uni  le  droit  de  faire  la  guerre  qu'a  la 
condition  d'être  .tulorisérs  par  leurs  souverains    Le  Dr.  intrmat.  p*tbl.. 
g  11»,  cdil.   IbGCi,  p.  '217  l't  suiv.  Voir,  à  se  sujet,  ma  note  sur  le  Drotl 
des  gens  de  Yaltcl,  liv.  ill,  cliap.  i,  édit.  Guillaumin,  lbG3,  t.  il.  p.  341. 
Nous  avons  dit  plusieurs  fois  <|u'on  donne  le  nom  de  guerre  publupie  à 
la  conlcsldliun  soutenue  par  la  force  entre  des  Klatsindé|»cndanls;  el  que 
si  elle  est  déclarce  dans  les  formes,  ou  dûment  commencée,  elle  doaM 
aux  parties  bclli^éranlcs  tous  les  droits  de  la  guerre  lune  contre  l'autre. 
Les  publicislcs  distinguent  encore  entre  les  guerres  parfaites,  ou  toute 
la  nation  entière  est  en  guerre  avec  une  autre  nation;  cl  les  gucrrej  im- 
parfaites, qui    sonl  limitées  aux  lieux,  aux  personnes  el  aux  riioscs  : 
telles  furent  les  hostilités  limitées,  autorisées  par  les  liUaU-Unis  contre 
la  France,  en  17'J8.  Voir  Wheatu.n,  U'-r.  cilat.,  t.  I,  p.  278,  i  7.  ^uanl 
à  la  guerre  cinlc,  c'est  à-dirc  la  guerre  entre  les  différents  membres  de 
la  société,  (irolius  l'appelle  une   tU'^Te    mixie  :  elle  est,  stlon  lui,  pii- 
blitiuc  Je  la  part  du  gouvernetneiil  établi,  et  privée  de  la  part  du  peuple 
qui  résiste  à  son  autorité.  «  Mais,  dit  NVheaton,  l'usage  général  des  M- 
lions  regarde  une  pareille  guerre  comme  donnant  à  chacune  des  deux 
parties  conlraclanles  tous  les  droits  de  la  guerre  lune  contre  l'autre, 
et  même  par  rapport  aux  nations  neutres  •  (/t6r.  cilat. ^  1. 1,  p.  279.). 
Les  dirrérenlts  propositions  de  celle  note  ont  été  déj^  formulées  dans  les 
annolalions  du  premier  cl  du  second  volume.  P.  1*.  ï'. 
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ennemi,  dit  Gicéron,  qui  a  un  État,  une  curie,  un  trésor 
public,  le  consentement  et  l'accord  des  citoyens,  et  le  pou^ 
voir,  si  la  chose  le  comporte  ainsi,  de  conclure  des  traités 
de  paix  et  d'alliance  »  (Orat,  Pliilipp.  iv)  '. 

11.  —  1.  Une  République  ou  un  État  ne  cessent  pas 
aussitôt  d'être  ce  qu'ils  sont,  s'ils  commettent  quelque 
chose  d'injuste,  même  en  commun  ;  et  une  réunion  de 
l)irates  ou  de  l)rigands  n'est  point  un  État,  quand  bien 
même  ils  observent  par  le  hasard  entre  eux  une  sorte 
de  modération,  sans  laquelle  aucune  société  ne  pourrait 
exister.  Car  ceux-ci  s'associent  pour  le  crime  (*);  ceux- 
là,  quand  bien  même  parfois  ils  ne  sont  pas  exempts 
d'actions  coupables,  se  sont  associés  cependant  pour 
jouir  du  droit;  et  ils  rendent  la  justice  aux  étrangers,  si- 
non en  tout  suivant  le  di'oit  de  nature,  que  nous  avons 
montré  ailleurs  comme  en  partie  etfacé  chez  beaucoup 
de  peuples,  du  moins  suivant  les  conventions  conclues 
avec  chacun,  ou  suivant  les  coutumes.  C'est  ainsi  que  le 
scholiaste  de  Thucydide,  fait  la  remarque  que  les  Grecs, 
dans  le  temps  où  l'on  regardait  comme  licite  d'exercer 
des  déprédations  sur  la  mer,  s'abstenaient  de  meurtres 

<  llefflcr  résume  d'une  manière  complète  les  condilions  conslitulivcs 
de  l'existence  d'un  État.  Il  faut  :  1"  une  société  capable  d'exister  par 
cllc-mérae  et  dans  l'indépendance;  2°  une  volonté  collective  régulière- 
■  ment  organisée,  ou  une  autorité  publique  chargée  de  la  direction  de  la 
société;  3'  la  permanence  de  la  société,  base  naturelle  d'un  développe- 
ment libre  et  continu,  et  qui  dépend  essentiellement  de.  la  fixité  d'une 
propriété  foncière  suffisante,  de  l'aptitude  intellectuelle  et  morale  de  ses 
membres.  Là  où  ces  trois  condilions  ne  se  retrouvent  pas  entièrement,  il 
n'y  a  qu'un  État  transitoire,  qu'une  simple  agrégation  d'individus  dans 
certains  buts,  et  condamnée  à  se  dissoudre  elle-même.  La  théorie  an- 
cienne est  d'accord  là  dessus  avec  la  théorie  moderne,  que  des  hordes  et 
des  tribus  livrées  au  pillage  sont  incapables  de  former  des  États.  Voir 
Le  Dr.  internat,  pull,  de  l'Eur.,  g  15,  édit.  18GG,  p.  32  et  suiv. 

P.  P.  F. 

(*)  «  Une  multitude  d'hommes  qu'aucune  loi  ne  relie,  mais  qui  sont 
rassembles  en  vue  de  l'injustice.  »  Procope,  Vandalic,  lib.  H.        G. 
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et  (11?  pillii^tts  iKH  luriirSf  aiiiM  f\nv,  ilu  rapl  cIca  bœufit 
lies  lalMiiirrurs  (IJh.  1).  StralNiii  ra|)|M'llc  (|uc  d'au- 
tres ))ni|»lr.H  aussi,  vivant  dn  iiii^mc  do  butin,  lonu|u'iU 
élairnl  dr  rrloiir  d<;  la  mer,  envoyaient  cIh*/  U*a  |»ro- 
priétaires,  pour  (pi'il.s  rac.lielussriil  ii  prix  raiMiiinablr 
les  choses  ravies,  s'ils  le  voulaient  (*,  (Lab.  \lj.  A  de 
tels  peuples  s'applique  aussi  ce  païuui^u  d'IIonnlTc,  au 
chant  XIV  de  l'Odvssée  :  «  Us  hommes  nvulu  de  bulin, 
qui  parcourent  des  rivages  vlrangers^  si  les  dieux  leur 
ont  fait  rencontrer  une  proie^  se  retirent  après  avoir 
rempli  leurs  navires^  cl  retournent  leurs  voiles.  Ils  crui' 
ijuoil  sans  doute  les  dieux,  qui  se  souviennent  de  ce  qui  est 
juste  et  de  ce  qui  est  crimiitrl.  » 

2.  Or,  en  malien;  (\r  <  hoscs  morales,  !»•  principal 
passe  |)our  la  forme  \  et,  comme  cela  a  été  bien  dit  par 
Cicéron  (De  Finibus^  v)  :  «  Ce  qui  contient  les  plus  grandes 
parties  et  a  le  plus  d'étendue,  donne  le  nom  à  la  chose  en- 
tière ;  »  avec  quoi  s'accorde  ce  passade  de  Galien  :  u  Les 
noms  se  tirent  de  ce  qui  domine  le  plus  dans  un  iru:lan(je.n 
Le  même  appelle  souvent  cela  :  «  Des  clioses  nomtnccs  par  L 

leur  plus  noble  partie,  n  Aussi  a-l-il  été  dit  trop  crûmcnl 
par  le  même  Cicéron  [De  Ilepublicd,  ni),  que  lonupje  le 
roi  est  inju>te,  lorsque  les  principaux  de  l'État  sont  in- 
justes, ou  que  c'est  le  peuple  lui-même  (pii  l'est,  ce 
n'est  pas  seulement  un  État  défectueux,  mais  qu'il  n'y 
u  plus  d'État.  Corrigeant  cette  manière  de  voir  :  «  Je  ne 
dirais  pas,  dit  Augustin,  que  ce  n*est  plus  un  peuple^  ou  que 


(*)  Tels  CCS  pcu|»lcs  tlonl  le  Grammairien  Saxon  fait  raenlion,  lib.  MV. 
Voilà  pourquoi  Plularquc  fait  observer  que  les  liabilanU  de  Scj  ros  étaient 
ilevoMus  |»lus  méfli.uils,  avec  le  teiii|»s.  «  Apres  s'èlre  conlentés  ancien- 
nemenl  de  pirater  sur  les  mers,  ils  en  vinrent  jusqu'à  ne  pas  s'abstenir  4 

de  dépouiller  même  les  étrangers  qui  naviguaient  cbez  eux  en  vue  du 
commerce.  »  Grotils. 

*  «  Ce  qui  fait  le  piincipal,  dit  Barbeyrac,  pas^  i>our  la  rormc  ou 
l'essence.  »  P.  P.  F. 
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sa  forme  n'est  plus  celle  d'un  État,  tant  qu'il  subsiste  une 
assemblée,  quelle  quelle  soit,  d'un  grand  nombre  d'indivi- 
dus  raisonnables,  unis  pour  participer  en  bon  accord  à  des 
IJiosPS  qu'ils  affcclionnent.  »  Un  corps  malade  est  cepen- 
dant un  corps  ;  et  un  État,  '  (juoique  gravement  ma- 
lade, est  un  État,  tant  qu'il  subsiste  des  lois,  qu'il  sub- 
siste des  tribunaux  et  les  autres  choses  nécessaires, 
pour  que  les  étrangers  puissent  s'y  l'aire  rendre  ce  qui 
leur  est  dû,  non  moins  que  les  particuliers  entre  eux  '. 
Dion  Glirysoslome  [Orat.  Borystlie.nil.,  et  de  Lcge)  s'ex.- 
prime  d'une  manière  plus  juste,  lorsqu'il  dit  que  la  loi 
—  celle  surtout  (\uï  constitue  le  droit  des  gens  ^  —  est 
dans  un  État  comme  l'âme  dans  le  corps  humain  ; 
([u'elle,  en  elTct,  supprimée,  il  n'y  a  plus  d'État  (*).  Et 
Aristide,  dans  le  discours  par  le([ucl  il  exhorte  les  Rho- 
diens  à  la  concorde,  démontre  que,  même  avec  la  ty- 
rannie, beaucoup  de  bonnes  lois  peuvent  exister.  Aristote 
dit,  au  livre  Y,  chapitre  IX  de  son  Traité  delà  chose  pu- 

'  Grolius  est  d'avis  que  l'exercice  de  la  piraterie  par  un  peuple,  est,  en 
lui-même,  une  cause  suffisante  pour  toute  nation  civilisée  de  lui  déclarer 
la  guerre.  Nous  avons  vu,  T.  II,  p.  454,  ([ue  WollT  n'admet  au  contraire 
la  légitimité  delà  guerre, qu'autant  que  la  nation  qui  la  fait  a  été  direc- 
tement lésée  dans  ses  droits  par  quelque  acte  de  piraterie  non  réparé 
{De  Jure  gentium,  g  G37).  Mais  il  est  évident  qu'un  peuple  de  pirates  doit 
donner  tôt  ou  tard  aux  autres  peuples  occasion  de  tirer  vengeance  de  ses 
méfaits;  à  moins  que,  se  réformant  lui-même,  ce  peuple  ne  passe  d'un 
état  à  demi-sauvage  à  un  état  plus  policé.  «  L'histoire  de  la  Grèce  en 
est  un  exemple,  dit  M.  Cauchy.  Elle  nous  a  montré  les  progrès  que  la 
civilisation  peut  accomplir,  en  l'espace  de  quelques  siècles,  chez  une 
nation  dont  le  hercoau  avait  été  entouré  de  barbarie.  »  Le  Dr.  marit. 
internat.,  édit.  Guillaumin,  18G2,  t.  I,  p.  155.  P.  P.  F. 

'-•  «  Eani  prœsertim  quxjus  gentium  facit,  »  dit  Grolius;  «  Surtout 
celles  qui  se  rapportent  au  droit  des  gens^  n  dit  Barbeyrac.  a  Lors- 
qu'on observe,  dit  Gronovius,  ce  qui  est  reçu  par  toutes  les  nations, 
alors  même  que  les  lois  politiques  ont  été  renversées  par  des  tyrans.  » 

P.  P..  F. 

(*)  Cicéron  dit  (liv.  Y,  Épist.  i)  :  «  Il  n'y  a  ni  lois,  ni  tribunaux  de 
justice,  ni  aucun  simulacre  et  vestige  d'État...  »  G. 


éZ  i.r.  imoiT  iiK  u  cirr.RHK  et  uk  u  faix. 

l>lii|ue  ',  (|U(;  si  q(irlf)u'iiii  Inid  trop  le  |K)Uvoir  du  |M!lil 
iHiiubrc,  ou  (lu  )HMiplc,  l'Klal  dcvieiidra  d'aUird  dcfoc- 
(urux  ;  ipTru  (Irriiirr  lieu  il  ccMcru  d'cxisler.  (vclairoiin 
cela  [»ar  (U:.s  fxcuuplrs. 

3.  Nous  avons,  plus  liaul,  i-iiU-ikIu  dire  à  L'Ipicu  i|uc 
crux  qui  Koiit  pris  piir  les  brigands  ne  deviennent  \Mh  la 
propriété  de  leurs  ravisseurs.  Lt;  même  dit  (|ue  ceux  qui 
sont  pris  ))ar  les  (lerniains  perdent  la  hberté.  Kt  c<'i>cii- 
dant,  elle/,  les  (îerniains,   les  l)ri^all(la^es  (|ui   s'arxoni- 
]>lissaient  Iiors  des  limites  de  eliatpie  Klat,   ne  coniiKir- 
taieiil  auetiiK^    iiilaiiiie  :  ce  sont   les    pandes   de   ijc&ar 
(Lil).  VI).  Tacil(^  dit  des  Vénèdes  :  «  Ils  {larcourcnt,  en 
exerçant  leurs  déprédations,  tout  ce  (|ui  s'élève  de  forêts 
et  de  montagnes  entre  les  l*euciniens  et  les  Fcnnicns  • 
(De  morib.  (icrin.).  Le  même  dit  ailleurs  (|uc  les  Cîittes, 
peuple  illustre  de  la  (Jerinanic,  avaient  exercé  des  bri- 
f^aiidaycs  [Aniud.^    lib.  \1I).   Dans   le    inêiiie  historien, 
les  (îarainantes  sont  (pialiiiés  de  nation  féconde  en  bri- 
(;aiula^es,  mais  de  nation  cependant  (llisl.^  lib.  IV^.  Les 
Illyriens,  sans  distinction,   avaient  la  coutume  d'exercer 
sur  merdes  actes  de  piraterie;  et  cependant  le  triomphe 
a  été  (lécerné  pour  les  avoir  vaincus  :  il  n'a  pas  été  ac- 
cordé à  Pomi)ée  pour  avoir  soumis  les  pirates  (Arrit.N, 
lllyr.].  Tant  il  y  a  dcdiilérence  entre  un  peuple,  (|uel- 
que  criminel  qu'il  soit,  et  ceux  (|ui,  n'étant  pas  un  |>eu- 
ple,  se  réunissent  en  vue  du  crime. 

111.  —  Lu  clianj;cmenl  peut  cependant  survenir,  non- 
seulenicnl  dans  les  particuliers,  comme  Jcplité,  Arsace, 
Viriate,  (jui,  de  cliels  de  brij^Miids,  sont  devenus  chefs 
de  troupes  ré-^lées;  mais  même  dans  les  réunions 
d'hommes,  ciunme  ceux  (jui  n'avaient  été  que  des  bri- 


•  Voir  loul  le  livre  V,  cli.tp.  ii,  de  la  Pohliçu*  d'Arislolc,  traduc- 
tion de  Thurol,  cJilion  de  Firmin  Didol,  182i,  p.  301  cl  suIt. 

P.  P.  F. 
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gaiids,  et  qui  ayant  embrassé  un  autre  genre  de  vie,  ar- 
rivent à  former  un  État  (*).  Augustin,  parlant  du  bri- 
gandage :  «  Si  ce  mal^  dit-il^  prend  de  tels  développements 
par  l'adjonction  d'hommes  perdus^  quil  s'empare  de  con- 
trécs,  qu'il  s'établisse  des  demeures^  qu'il  se  rende  maître 
de  villes,  qu'il  subjugue  des  peuples,  il  prend  le  nom  de 
royaumey>  (De  civit.  Dei,  lib.  IV,  cap.  iv). 

IV.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  quels  sont  ceux  qui 
possèdent  la  souveraineté  ;  d*où  il  peut  aussi  être  com- 
pris (jue  ceux  (jui  n'ont  la  souveraineté  que  par  partie, 
l'ont  une  guerre  légitime  pour  cette  partie,  et  à  beau- 
coup plus  Ibrte  raison  ceux  (jui  ne  sont  pas  sujets,  mais 
sont  liés  par  une  alliance  inégale  (**).  C'est  ainsi  que 
nous  apprenons  par  l'histoire,  que  tout  ce  qui  convient 
à  des  guerres  dans  les  (ormes,  avait  été  observé  entre 
les  Romains  et  leurs  alliés — quoique  inférieurs  en  al- 
liance—  les  Volsques,les  Latins,  les  Espagnols,  les  Car- 
thaginois. 

V.  —  Mais  pour  que  la  guerre  soit  légitime  dans  ce 
sens-là,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  faite  de  part  et  d'au- 
tre entre  les  puissances  souveraines;  mais  il  faut,  comme 
nous  l'avons  appris,  et  qu*elle  soit  décrétée  publique- 
ment ',  et  même  ([u'elle  soit  décrétée  publiquement  de 
telle  manière,  (juc  la  déclaration  en  soit  faite  par  l'une 
des  parties  à  l'autre  (***)  :  de  là  vient  qu'Eimius  a  dit  de 

(*)  Les  Mamcrlins  en  fournissent  un  exemple.  Diodore  de  Sicile, 
Fragment.  G. 

(**)  Comme  le  duc  de  Lorraine,  dans  Cranlzius  {Saxonic,  \i\,  13). 
La  ville  de  Slralsund  déclara  la  guerre  à  ses  princes,  les  ducs  de  Pomc- 
ranie.  Le  même  Cranlzius  {Vandalic,  xiv,  35).  Grotius. 

'  «  Il  faut  encore,  dit  Harbcyrac,  qu'elle  ait  été  entreprise  par  d^fi6({- 
ration  publique^  et  cela  en  sorte  que  l'une  de.s  parties  l'ait  déclarée  à 
l'autre.  »  «  Qu'elle  ait  été  décidée,  soit  par  les  comices  populaires,  soit 
par  les  États  du  royaume,  soit  par  le  sénat  composé  des  principaux 
citoyens,  soit  par  le  prince  et  son  conseil,  »  dit  Gronovius.  P.  P.  F. 

(*•*)  Joscpliedit  [Antiq.  Ilist.,  lib.  XV)  «  qu'il  est  injuste  de  faire  la 
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KUcrrcA,  (|uo  ce  sont  •  dei  combats  aimoiutt.  »  Cicéroii 
(lit,  (luii5  Miii  livrr  prciiiiur  du  IraiU^  dei  Ikvoin  :  «  L'é- 
((uilû  qu'on  doil  obMTvrr  dans  la  guerre,  a  clé  irist^reU' 
(;irusrtiu'iil  roii.si^iu:c  daii.s  li;  droil  frcial  du  p<ru|ilL' 
roiiiaiii.  il  chl  |MTiiiis  do  < oiiclurt  de  ce  droil,  (|u'd  n'y 
a  de  guerre  jubtc  (|uc  celle  «(ui  oaI  fuite,  ou  bien  «i|ircs 
avoir  rérlanié  vr  qui  vous  appartient,  ou  lonuiu'clle  a 
été  dénoncée  avant,  et  déclarée.  »  Un  ancien  écrivain , 
dans  Isidore,  a  dit  d'inie  manière  nioinsconqdètc  :  «  Ui 
(jHrn'c  léi/itiinc  est  celle  (jiii  .se  fait  en  vertu  d'une  déclara- 
tion  publiiiuc,  aprcs  avoir  demande  ce  qui  vous  appartient ^ 
ou  pour  repousser  les  hommes,  »  C'est  ainsi  que  Tite- 
Live  a  dit,  dans  la  délinition  de  lu  guerre  légitime,  qu'on 
l'ait  la  guerre  ouvertement  et  en  verlu  d'une  délil>éralJon 
pul)ru[ue  (Lih.  1).  Kl  après  avoir  raconté  (|ue  lc&  Acar- 
naniciis  avaient  ravagé  h;  territoire  de  l'Attique  :  a  G- 
lut,  (lit-il,  le  principe  de  ranimosité  ;  depuis  on  en  \int 
à  une  {guerre  en  rè-^le,  (jue  les  villes  déclarèrent  volon- 
tairement et  pul»li(piement  »  (Lib.  XXXlj  •. 

quelle  avant  qu'elle  ail  été  déclarée.  »  Voyez  ilcs exem|ilc«  de  cette  ee«- 
lurne  de  droil  des  gens,  dans  Cra?(t/.il's  (Saxonie.,  lib.  XI),  (Um  UftE.R* 

n()n>',  Vie  de  DasUidc.  lit).   III.  Nicktas  (lib.  III  cl  V     blàine  le  turc 
Cliliziaslian,  cl  le  servicn  rsécin^n,  d'avoir  a^i  d'une  autre  manière.   G. 

*  La  théorie  et  la  pratique  du  droit  des  gens  n'oiïrenl  aucune  tolutiun 
précise,  sur  la  i|ucslion  de  savoir  si  une  déclaration  préalable  de  guerre 
est,  ou  non,  nécessaire  avant  de  coniincnccr  les  liostilité«.  La  raison  veut 
(|u'à  la  veille  de  se  livrer  à  des  actes  d'hostilités  matérielles,  on  adresM 
une  déclaration  de  guerre  à  la  partie  adverse  avec  laquelle  oo  atail 
entretenu  Jusque-là  des  relations  d'amitié  réciproques.  L*  bonne  foi  dis- 
parailrail,  en  elTet,  pour  faire  [tlacc  à  un  sy&lcmc  d'isoleineilt  e(  de  crainic 
mutuelle,  le  jour  où  les  nations,  sans  avis  préalable  et  régulier,  auraient 
à  redouter  le  llcau  de  la  guerre,  .\ussi  les  peuples  aoctcia  cOMidéraienl- 
ils  la  déclaration  Tormcllc  à  l'ennemi  comme  BcceMaire,  pmw  légaliser 
les  hostilités  entre  les  nations.  L'rsprit  de  la  chevalerie  du  moyen  âge 
inventa  des  formalités  annlo^'ues  à  celles  du  vieux  droit  fccial,  dont  il 
exigeait  la  stricte  observation,  tant  dans  les  guerres  des  Liais  que  dans 
les  duels  privés.  Jusqu'au  milieu  du  xvii'  siècle,  ces  rormes  solennelles  ont 
été  maintenues,  l'n  des  derniers  exemples  fui  la  déclaration  de  guerre  de 
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YI.  —  1.  Pour  bien  entendre  ces  passages,  et  autres 
semblables,  où  il  est  question  de  la  publication  de  la 
guerre,  il  faut  distinguer  avec  soin  :  ce  ([ui  est  dû  suivant 
le  droit  de  nature;  les  choses  qui  ne  sont  pas  dues  natu- 
rellement, mais  qui  sont  honnêtes;  les  choses  qui  sont 

la  France  contre  l'Espagne,  à  Bruxelles,  en  1035,  par  liérauls  d'armes, 
selon  les  formes  usitées  dans  le  moyen  âge.  Depuis,  elles  lomhcrenl  dans 
l'oubli.  Suivant  Wliealon,  l'usage  présent  est  de  publier  un  manifeste 
dans  le  territoire  de  l'iîltal  ([ui  déclare  la  guerre,  annonçant  l'existence 
des  hostilités  et  les  motifs  pour  les  commencer.  Cette  publication  peut 
être  nécessaire  pour  l'instruction  et  la  direction  des  sujets  de  l'État  belli- 
gérant par  rapport  à  leurs  relations  avec  l'ennemi,  ayant  trait  à  certains 
ciïets  «luc  le  droit  des  gens  volontaire  attribue  à  la  guerre  faite  dans  les 
formes  [lUém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  279).  Mais  il  n'y  a 
rien  d'invariablement  déterminé  à  cet  égard,  llcfflcr  reconnaît  que  par- 
fois les  gouvernements  ennemis  se  sont  contentes  d'interrompre  les  rela- 
tions diplomatiques  entre  eux,  en  même  temps  qu'ils  faisaient  connaître 
leurs  griefs  par  des  manifestes  et  d'autres  voies  de  publicité;  mais  que 
(|uclquefois  aussi  ils  ont  procédé  de  fait  aux  hostilités,  sans  se  prévenir 
mutuellement  par  des  déclarations  {Le  Dr^  internat,  publ.,  l  120,  édit. 
ISGG,  p.   220).  L'histoire  moderne   présente,  en  effet,   de  nombreux 
exemples  d'hostilités  commises  avant  que  la  guerre  ne  fut  déclarée.  Voir 
De  Cussy,  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  des  îialions, 
t.  1,  p.  182  et  302.  Certains  théoriciens  enseignent,  eux-mêmes,  qu'il  n'y 
u  pomt  d'obligation  générale  et  naturelle  pour  celui  qui  le  premier  entre 
en  guerre,  d'annoncer  la  guerre  à  l'ennemi,  avant  d'en  venir  à  des  hosti- 
lités. Voir  Martf.ns,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  l  207,  édit. 
Guillaumin,  1804,  t.  Il,  p.  212.  Les  points  sur  lesquels  on  est  le  plus 
généralement  tombé  d'accord,  sont  que  :  le  rappel  de  l'ambassadeur  ne 
constitue  pas  nécessairement  un  acte  de  commencement  des  hostilités, 
bien  que  plusieurs  traités  aient  fait  remonter  les  effets  de  la  guerre  à  ce 
moment;  qu'il  n'est  pas  indispensable,  d'après  la  nature  des  choses, 
qu'une  guerre  défensive  soit  précédée  d'une  déclaration  préalable;  que  la 
déclaration  de  guerre  faite  entre  les  parties  principales,  doit  produire 
également  ses  effets  par  rapport  aux  alliés,  dès  qu'ils  sont  appelés  à  rem- 
plir leurs  engagements;  qu'il  ne  faut  aucune  espèce  de  déclaration  vis-à- 
vis  de  factions  hostiles,  ou  de  pirates.  Voir  sur  ces  questions,  Yattel, 
le  Droit  des  gens,  livre  III,  chap.  iv,  g  51  et  suiv.,  édit.  Guillaumin, 
1803,  t.  H,  p.  399  et  suiv.  ;  Klïjber,  le  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur., 
l  238,  édit.  Guillaumin,  1801,  p.  309;  Martens,  lihr.  citât.,  l  207, 
édit.  Guillaumin,  1804,  t.  II,  p.  212,  et  la  note  de  M.  Ch.  Vergé,  p.  214; 
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rri|iiiM's  par  le.  droit  {U'%  ç^v.u%,  i»our  (ircMluire  doê  cfTcU 
|»ro|ir('A  un  (Iroil  (lr;ft  gc?ii!s;  rt  lf*A  clutwn  (|ui,  oulrc  cela, 
vifiinnil  dt!»  iiislilulioiis  pnrticiilitrrcji  du  C4TUiii§  |h*u- 
plrs. 

Siiivaiil  \r.  (Iinit  ii.ihnrl,  lnrM|u'il  s'a^il  dr  r('|M)(jsMr 
uiH'  a^rt-sNiiMi,  on  dr  juiiiir  cclui-la  iiirinu  i|ui  s'r.sl  rendu 
nuipahlr,  aiiniiK;  (h'trlaralioii  n'cftl  rvA\\iÏM:.  Kl  c:'c»l  ce 
<pi(;     l'ôpliorc   StiM'iii'Iaidas    dit    dans    Tliiirydidc  (*)   : 

\\kVTtttvnA.r.,des  Lfruits  et  dri  Devoirs  dri  nottiint  neulrei,  \tl.  III, 
icrt.  II.  cdil.  («uilUnniin,  I8Ô8,  1.  1,  p.  137  cl  tiiiv.;  Oktula^,  HègUt 
xnternnlionnlrt  el  Diplnuuitie  de  la  mer,  ^«lil.  1804,  I.  Il,  |i.  Il  cl 
Kiitv.  (le  (Irriiicr  aulnir  Tut  oiiRcrvrr  a\rc  r.iiiwii,  iin'aiijourti'liui  l'orna» 
niftalion  «i  liirii  r6;;loc  il«  »  rotnmunicalion<i  rntrc  lc<  ilivi  n  Klalt,  la  faci- 
lilè  cl  la  ii)ulli|)lirilc  ilc  cm  rommunicalion*.  |irr»cntcnl,  jii»(|u'à  un  errlain 
|»oiiil,  rorilrc  une  a^rr»ftion  subite  cpii  rmsrnililcrail  ï  une  turpriM,  ik» 
(jaranlieK  cfiiraccs.  Le  clian^ciiicnl  de  It-Ul  de  |i.iix  k  I  clal  de  guerre  M 
KC  fait  pas,  d'ailleurs,  mï\%  transiliun.  Il  e«l  dimcilc.  pour  ne  |»at  dire 
iin|>o<;6il)io,  que  les  disposilions  liojtlilct  d'une  puinnance  contre  MWMlfC, 
n'.ipparaisseiil  pas  do  (|ticl(|iic  niaiiicre  avant  qu'elles  aient  domÂ  Hm  à 
des  lioslililcs  réelles.  L'au^menlalion  de«  forces  militaires  d'un  pajn,  wt% 
ariiiniirnU  ou  (M|uiprn)t'n(s  de  IloUrs,  sont  des  nieiiures  coonoet  de  (ouïe 
riOurope,  avant  (|u'cll*'s  soionl  acroniplirs;  el  l'on  sait  loojovrt  quelle  Ckl 
la  puissance  que  menacent  ces  armements.  Le  danger  étant  ainsi  connu 
à  lavanfc,  c'est  à  ri'.l;it  menacé  à  se  prémunir  ronlre  lui.  Os  considéra- 
tions tendent  à  faire  rc^'arder  comme  moins  utiles  le:i  déclarations  prca» 
laides  de  la  guerre.  Toutefois,  malgré  ces  considérations  elles-méme*, 
malj^ré  la  divergence  des  opinions  des  puhlirisles,  malgré  les  eiemjdc* 
trop  fréquents  de  guerres  entreprises  ex  abrupto,  il  e»l  vrai  de  dire  que 
l'usage  de  déclarer  la  guerre  n'est  [«as  tombé  en  désuétude,  cl  qu'il  eti 
reste  une  coutume  du  droit  des  gens.  Mais  par  ces  mots  déclaration  de 
guerre,  il  faut  entendre  un  document  authentique  sous  une  forme  quel- 
conque, émané  de  la  puissance  qui  prétend  user  contre  une  autre  de  son 
droit  d'employer  la  force  des  armes,  pourvu  que  ce  document  soit  connu 
uu  censé  connu  par  la  puissance  à  la(|uelle  il  s'adresse,  avant  l'ouverture 
des  hostilités.  P.  P.  F. 

(*)  Le  nicmc  (lib.  III)  dit  ceci  dans  le  discours  des  Platéens  :  «  D'après 
le  droit  reçu  chez  toutes  les  nations,  il  est  permis  de  ref>ousser  celui  qui 
nous  attaque  en  ennemi.  ■  Dans  Diopore  de  Sicile  [Excerpt.  Peiresc.)^ 
Fiamiuius  «  prenait  les  dieux  et  les  hommes  comme  témoins,  que  la 
guerre  avait  été  commencée  par  le  roi.  »  Ajoulci  ce  que  dit  Maiii\:va, 
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«  Nous  n^ avons  que  faire  de  discussions  cl  de  procès^  ayant 
été  o/fcnscs  par  autre  chose  que  par  des  paroles  »  (Lib.  I). 
Latinus,  dans  Deiiys  d'IIalycarnasse,  dit  que  «  c'est  l'ordi- 
dinaire,  que  celui  qui  est  attaqué  repousse  celui  qui  l'at- 
taque ï)  (Lib.I).  EtÉliendit,  d'après  Platon,  que  nia  guerre 
quon  entreprend  pour  repousser  une  agression,  n'est  pas 
déclarée  par  lé  héraut,  mais  par  la  nature,  »  De  là  Dion 
Glirysostôme,  dans  son  discours  aux  liabitants  de  Nico- 
niédie,  soutient  que  nia  jjlupart  des  guerres  sont  entre- 
prises sans  déclaration.  »  Ce  n'est  pas  pour  une  autre 
cause  (|ue  Tile-Livc  reproche  à  Menippus,  lieutenant 
d'Anlioclius,  d'avoir  tué  ([uelques  Romains  sans  que  la 
guerre  ait  été  encore  déclarée,  ou  sans  qu'ils  eusseiU 
appris  (jue  l'on  en  IVit  venu  jusqu'à  tirer  l'épée  et  à  ré- 
pandre du  sang  :  montrant  i)ar  cela  même  que  l'une  de 
ces  deux  circonstances  aurait  pu  sullire  pour  justifier 
son  action.  La  déclaration  de  la  guerre  n'est  pas  néces- 
saire davantage  d'après  le  droit  de  nature,  si  le  proprié- 
taire veut  mettre  la  main  sur  sa  chose. 

2.  Mais  toutes  les  t'oih  qu'il  est  question  de  s'enq)arer 
d'une  chose  en  la  place  d'une  autre,  ou  de  la  chose  du 
débiteur  pour  le  paiement  de  [sa  dette,  et,  à  bien  plus 
iorte  raison,  si  queUiu'un  veut  prendre  possession  des 
biens  de  ceux  qui  sont  sujets  du  débiteur,  une  somma- 
tion est  requise,  par  laquelle  il  soit  établi  qu'il  est  im- 
possible (jue  nous  obtenions  d'une  autre  manière  ce  qui 
nous  appartient,  ou  ce  qui  nous  est  dû.  Ce  droit,  en  effet, 
n'est  pas  primaire,  mais  secondaire  et  par  subrogation  \ 
comme  nous  l'avons  expliqué  ailleurs.  De  môme,  aussi, 
avant  que  celui  qui  a  la  puissance  souveraine  ne  soit 

XIX,  13.  Au  sujet  de  la  guerre  non  déclarée,  voyez  Dexippe  {in  Excerpt, 
Légat.).  Grotius. 

•  «  Car  alors,  dit  Barbeyrac,  on  n'a  pas  le  droit  d'agir  principalement 
et  dircclcincnl,  mais  subsidiairement  et  au  défaut  de  la  chose  même  qui 
nous  est  refusée.  »  P.  P.  F. 
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iitl.'Kpn'r  h  raison  (ruiic  «Irlti;  ou  d'un  crime  de  im)ii  Aujti, 
il  r.iiil  «pruiiu  Hoiiiiiialinii  ail  lieu  ({ui  le  coiisliluc  en 
lauU*.  on  vertu  do  laquollr  il  m'ii  ccufUi  ou  cauM;r  lo 
pivjiidiro,  ou  coiiiMifUre  luiiiK'^iiic  lo  crime,  suivant  ce 
<|iii  a  Mv.  traité  par  nous  jilus  haut. 

3.  Mais,  nu'^nir  iors^jur  h;  droit  de  nature  ne  prescrit 
pas  ipi'iiiic  semblable  soiuinalioii  ail  lieu,  il  est  hon- 
n«Hcfl  louable  (le  la  fairt;  intervenir  (*),  alin,  jiar  exem- 
ple, que  l'on  s'abstienne  d'offenser,  ou  «pie  le- crime 
s'expie  par  l^*  repentir  et  une  satisfaction  dorméc,  sui- 
vant ce  <pie  nous  avons  dit  sur  les  moyens  h  tenter  |Miur 
éviter  la  j^uerre  (**);  à  quoi  se  rapporte  aussi  ce  vers  : 
a  I\'rsonnc  n'a  jamais  en  premier  lifu  tenlc  UsestrnneJ.  o 
VA  le  précepte  (pie-Dieu  a  donné  aux  Hébreux  (***)  d'in- 
viter ;\  la  paix  une  ville,  avant  cpie  de  l'attaquer  (Deit., 
\x,  10)  :  précepte  (jui  ayant  été  donné  spécialement  à  ce 
pejiple,  est  confondu  îi  tort  par  queb(ues-uns  avec 
le  droit  des  gens.  Cette  paix  n'était  pas,  en  effet,  une 
paix  (pielconque,  mais  elle  était  subordonnée  à  la  condi- 
tion (le  (Uîvenir  sujet  et  de  payer  un  tribut.  Cyms  ayant 
pénétré  dans  le  pays  des  Arméniens,  avaid  de  faire  au- 
cun acte  d'li(jstililé,  envoya  des  gens  au  roi  |K)ur  récla- 
mer le  tribut  et  les  troupes  ([u'il  devait  en  vertu  du  traité  : 
«  Estimant  que  c'était  agir  avec  plus  cilnimanité^  fjue  s'il 
passait  outre  sans  avertir  de  rien^n  comme  parle  Xénoplion 

(•)  Voyez  Mariana,  xwii,  13.  G. 

(**)  Livre  II,  cliap.  xxni,  'i  vu.  G. 

{***)  Josèpiie  parle  ainsi,  au  livre  V  Je  son  Histoire  ancienne,  cap.  Ii: 
H  Mais  le  conseil  des  principaux  de  la  nation  les  retint,  It-ur  reprcsMlMt 
qu'il  ne  fallait  pas  sitùl  en  venir  à  la  guerre  avec  ses  compatriotes,  et 
avant  que  d'avoir  proposé  ses  ^^ricfs  dan>  un  pourparler  à  l'aniiable;  cl 
({u'on  était  d'autant  plus  oliligé  d'user  de  ce  délai,  que  la  loi  ne  per- 
mettait pas  de  marcher  avec  une  armée  contre  des  étrangers  même,  quel- 
que tort  qu'on  crût  en  avoir  reçu,  sans  leur  avoir  envoyé  des  ambassa- 
deurs, pour  tàclicr  d'amener  les  auteurs  de  l'olTense  à  de  plus  saines 
intentions.  »  Grotm.s. 
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dans  cette  histoire  (//i5/.,lib.  II).  Au  reste  la  déclaration 
est  nécessaire  selon  le  droit  des  gens,  en  toutes  rencon- 
tres, pour  produire  ces  effets  particuliers,  non  pas  de  part 
et  d'autre,  mais  de  la  part  de  l'une  des  deux  parties. 

VII.  — l.Mais  cette  déclaration  est  ou  condition- 
nelle, ou  pure  et  simple.  Conditionnelle,  lorsqu'elle 
est  jointe  à  la  demande  des  choses  que  l'on  répète. 
Or  le  droit  fécial  comprenait,  sous  le  nom  de  choses 
répétées  (*),  non-seulement  la  revendication  en  vertu 
du  droit  de  propriété  ,  mais  encore  la  poursuite  de 
ce  ([ui  est  du  pour  cause  civile  ou  criminelle,  comme 
l'cxpliciue  bien  Servius  (**).  D'où  ces  mots  dans  les  for- 
nmles  :  (c  Élrerendu^  satisfait^  livre  ;ï)  propositions  dans 
lcs(iuelles  «  cire  livrc^  »  comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, doit  être  entendu  avec  cette  réserve  :  à  moins  que 
ceux  qui  sont  sommés  ne  iiréfèrcnt  punir  eux-mêmes  le 
coupable.  Pline  atteste  que  cette  réclamation  de  choses 
était  appelée  :  JUpèiUion  à  haute  voix  (***)  •.  11  y  a  une 
déclaration  conditionnelle  dans  Tite-Live  :  «  Us  se  feront 
justice  eux-mêmes  à  tout  j^rix  de  cette  injure^  si  ceux  qui 
Vont  commise  n'en  donnent  pas  réparation  »  (Lib.  YIII)  ; 
et  dans  Tacite  :  «  Que  s  ils  ne  livrent  pas  les  coupables  au 
supplice,  il  emploiera  un  massacre  général  »  (Annal., 
lib.  I)  ;  et  cet  ancien  exemple  de  cela,  dans  les  Sup- 

(*)  Voyez  Pauuta,  De  hello  Cyprin,  lib.  I;  Bizar.,  lib.  XXIII,  où  il 
parle  des  Turcs;  Ueinking,  lib.  11,  cliap  lU,  cap.  iv.  G. 

(**)  Sur  le  X»  chant  àc  V Enéide.  G. 

(•**)  Lib.  XXII,  cap.  ii  :  «  Lorsque  les  hérauts  étaient  envoyés  pour 
faire  la  sommation  aux  ennemis,  c'est-à-dire  pour  réclamer  à  haute  voix 
les  choses  enlevées,  l'un  d'entre  eux  était  appelé  porteur  de  verveine.  » 
Et,  parlant  de  la  verveine,  lib.  XXV,  cap.  ix:  «C'est  la  plante  que  nous 
avons  dit  que  les  ambassadeurs  portaient  devant  eux,  lorsiju'ils  se  pré- 
sentaient aux  ennemis.  »  Voyez  Servius,  sur  les  LX.'  et  X"  chants  de 
VÉnéide.  Grotius. 

'  a  Clarigalio.  »  Le  mot  latin  clarigalio,  exprime  l'action  par  le  fé- 
cial de  réclamer  solennellement  une  satisfaction.  Il  est  employé  par 
Pline  et  par  Tite-Live.  W  P.  F. 
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jtlianUs  (rKiiri|iMlr,  ou  TlirMJi!  (loiititr  au  héraut  les  or- 
dres suivaiiU,  cil  l't'iivdyaiit  au  Tlicbaiii  (>é4Jii  :  «  TlUirr, 
qui  rcijnt  sur  Ict  contrées  voisines  ('),  rér laine  Us  morts 
jtonr  leur  donner  la  srimllure.  Que  si  cela  est  accordé^  il 
fera  que  la  nation  des  Ercihthides  soil  ton  amie.  — Si  celte 
demande  est  agréée  par  /ui,  revient  sur  lu  pas  ;  si  on  n'o- 
béit jtas,  prononce  alors  ces  autres  paroles  :  (Ju'iis  atten- 
dent bientôt  les  armes  de  ma  jeunesse.  ■  i'apiiiius  dit  dans 
le  rérit  du  nu^mc  fait  :  «  Ou  bien  exuje  des  bi'uhers  pour 
les  (irccs^  ou  bicti  annonce  des  combats  aux  Tlubains.  » 
l'olybir  appelle  cela  :  a  Drnonciation  de  représailles  :  » 
et  Krs  anciens  lloniains  :  u  Faire  savoir  '.  o 

I>;i  dénonciation  pure  el  simple  est  celle  (|ui  s'ap- 
pelle spécialement  déclaration  ou  notification  publique, 
et  (|ui  a  lieu  lorsipie  l'aulre  |)arlie,  ou  bien  a  déjà  Hiil 
des  actes  d'hostilité  —  c'est  là  ce  (|ui  est  appelé  dans 
Isidore  une  guerre  laite  pour  repousser  les  iiomines  — 
ou  bien  a  coniinis  elle-même  des  fautes  ([ui  méritent 
une  punition  (**), 

2.  Or,  «juel(|uelois  la  déclaration  pure  et  simple  suit 
la  déclaration  conditionnelle,  «pioique  ce  ne  soit  pas  né- 
cessaire, mais  (|U(^.  ce  soit  surabondant.  De  là  cette  lor- 
mule  :  «  J'atlcslc  (juc  ce  peuple  est  injuste,  et  qu'il  ne 
rend  point  la  justice.  »  Et  cette  autre  formule  :  a  Les 
griefs^  les  lildjcs.,  les  réparations  ('**)  que  U  père  palrat 
du  peuple  romain  des  QuiritcSy  a  reclantces  du  père  palrat 
et  du  peuple  des  anciens  Latins^  réparatioJis  qu'il  fallait 

(*)  Une  semblable  décUralion  de  guerre  se  trouve  dans  li  Batra- 
clwmyomachie,  cl  dans  l'Àmphytrion  de  Piaule,  au  commencemenl. 
Voyez  aussi  l'.romer,  lib.WI.  G. 

*  Le  mot  lalin  «  condiceref  »  dont  s'est  emparé  le  vocabulaire  du 
droit  romain,  exprime  le  fail  iWinnoncer,  de  prévenir  pour  uru  époque 
dcierminée,  \\' avertir  qu'on  rt^clamera  une  chose,  de  réclamer.    P.  P.  F. 

(**)  Voyoz-cn  un  exemple  dans  Bcmbus,  lib.  vu.  G. 

(*••)  Comparez  la  formule  grecque  de  Denys  d'Halycamasse,  Eicerpt. 
légat.,  II.  ^  G. 
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donner,  faire  et  acquiUer,  et  qui  nonl  été  ni  données^  ni 
faites,  ni  acquittées,  je  peme  qu'il  faut  les  réclamer  par 
une  guerre  juste  et  légilimCf  j'y  consens  et  je  l'approuve.  » 
Et  cette  troisième  formule  :  «  Les  peuples  des  anciens  La- 
tins ont  agi  contre  le  peuple  romain  des  Quirites^et  failli 
envers  lui.  Le  peuple  romain  des  Quirites  a  ordonné  la 
guerre  contre  les  anciens  Latins  ;  le  sénat  du  peuple  ro- 
main des  Quirites  a  décidé,  consenti,  approuvé  la  guerre 
contre  les  anciens  Latins;  en  conséquence  moi  et  le 
peuple  romain  nous  déclarons  la  guerre  au  peuple  des 
anciens  Latins,  et  je  la  commence.  »  Que  dans  ce  cas-lù  ^, 
ainsi  que  je  l'ai  'dit,  la  déclaration  ne  soit  pas  pré- 
cisément nécessaire,  cela  ressort  aussi  de  ce  qu'elle 
serait  régulièrement  laite  à  la  plus  prochaine  gar- 
nison, comme  le  jugèrent  les  féciaux  que  l'on  avait 
consultés  dans  l'alTaire  de  Philippe  de  Macédoine,  et 
depuis  dans  celle  d'Antiochus,  au  lieu  que  la  première 
déclaration  aurait  du  être  faite  à  celui-là  même  qui  était 
attaqué  par  la  guerre  (Tite-Live,  lib.  XXXI  et  XXXVl). 
Bien  plus,  la  déclaration  de  la  guerre  contre  Pyrrhus 
fut  faite  à  un  seul  soldat  de  «Pyrrhus,  et  cela  dans  le 
cirque  de  Flaminius,  où  ce  soldat  avait  reçu  l'ordre 
d'acheter  une  place,  pour  la  Torme,  comme  Servius  le 
raconte  sur  le  neuvième  chant  de  V Enéide. 

3.  Ceci  est  aussi  une  preuve  de  l'inutilité  de  cette 
formalité  '^,  que  souvent  la  guerre  a  été  déclarée  de 
part  et  d'autre,  comme  la  guerre  du  Péloponèse  l'a 
été  par  les  Gorcyréens  et  les  Corinthiens,  tandis  qu'il 

*  «  C*esl-à  dire  si  l'adversaire  a  déjà  commis  quelque  acte  d'hostilité, 
ou's'il  s'est  rendu  coupable  de  qucl([ue  faute  qui  donne  le  droit  de  lui 
infliger  une  punition,  »  dit  Gronovius*  P.  P.  F. 

2  M  Une  autre  chose  qui  montre,  dit  Barbeyrac,  que  la  déclaration 
pure  et  simple  était  superflue  après  la  conditionnelle,  c'est  que  souvent 

il  se  faisait  alors  une  déclaration  de  guerre  de  part  et  d'autre » 

P.  P.  F. 
m.  *  G 
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suffit  (lu'rlh*  Roil  (liklnrro  par  l'unr  <lo»  deux  parlics. 

VIII.  —  A|iparti(;iiiiriit  a  lu  routiiiiii:  cl  aux  iiislilu- 
lioiis  (K;  i|U('lipits  priiples,  iiuii  au  droit  des  gCDf  :  le 
Ciiducéc,  rlicz  les  (îrcai  (*);  les  plantes  sacrées  et  U 
pi(|uu  de  bois  couleur  de  saii^,  chez  les  É4|uiadcs  d'a- 
bord, et  à  leur  exeiiiplt;  chez  les  Uoiiiains  ;  la  renoncia- 
tioii  à  l'uiiiitié  et  à  l'alliance,  s'il  y  en  avait  une,  apn'is 
triMile  jours  soh'unrls  (l('|)uis  1rs  réclaniations  ;  le  jet 
réiléré  d'un  javel(»l  (**),  el  autres  fornialilés  du  niêine 
(;enre,  (pi'il  ne  faut  pas  eonlondre  avec  celles  «{ui  sont 
proprement  du  droit  des^ens.  Car  Arnobe  nous  apprend 
cpie,  de  son  temps,  une  grande  partie  de  ces  cérémonies 
avait  cessé  d'être  usitée;  et  même,  déjà  du  temps  do 
Varron,  (juel(jues-unes  étaient  mises  de  c<*>té  (Ar.%od., 
lib.  Il,  Ca/jfr.  yf;i/.;  Varuo.n,  lil).  IV, /^c /ÏMf/. /<i/.).  La  troi- 
sième guerre  puni(jue  fut  en  même  temps  déclarée  et 
commencée.  Et  Mécènes,  dans  Dion,  veut  (|ue  certaines 
de  ces  formalités  soient  propres  à  un  Ktat  populaire. 

IX.  —  Or,  la  guerre  déclarée  à  celui  (|ui  a  le  j)ouvoir 
souverain  sur  un  peuple,  est  censée  déclarée  en  même 
temps,  non-seulcMient  ii  Unis  ses  sujets,  mais  à  tous  ceux 
qui  pourront  se  joindre  à  lui  en  «pialilé  d'alliés,  comme 
étant  une  dépendance  de  lui-même;  et  c'est  là  ce  que 
disent  les  jurisconsultes  modernes,  que  lors^fuc  le  prince 
est  délié,  ses  adhérents  sont  déliés  (U.vlde,  ad  L.  2,  Çah\., 
De  servis^  n.  70).  Car,  déclarer  la  guen'e,  ils  appellent 
cela  :  de  fier  •  ce  (pii  doit  s'enlendre  de  cette  guerre  même 
(jui  est  faite  contre  celui  à  (jui  elle  a  été  déclarée;  c'est 
ainsi  que  la  guerre  ayant  été  déclarée  à  Antiochus,  il 
ne  parut   pas  convenable  qu'elle  fut  déclarée  séparé- 

(•)  Vous  apprendrez  de  Pline'd'où  vioni  l'ori^'inc  du  caducée  (lib. 
XXIX,  cap.  m};  ainsi  que  de  Servius  (sur  les  !>'•  el  VIII*  chanls  de 
VÉnéïde)  G. 

(*•)  Voyez  Sorvius,  sur  le  IX*  chanl  de  VÉnc'idc;  Ammien,  lili.  XI.X, 
avec  la  noie  du  très-savant  Lindenhrog  sur  ce  pa&wge.  G. 
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ment  aux  liltoliciis,  parce  que  ces  derniers  s'étaient  ou- 
vertement joints  à  Antioclius.  «  Les  Ktoliens  se  sont  d'eux- 
mêmes  déclarés  la  guerre,  »  répondaient  les  féciaux  (Tite- 
LïVE,  lib.XXXYI)'. 

X.  —  Mais  cette  guerre  étant  achevée,  si,  à  raison  de 
secours  fournis,  un  peuple  ou  un  autre  roi  ont  à  être 
assaillis,  pour  que  les  effets  du  droit  des  gens  s'en  suivent 
il  sera  besoin  d'une  nouvelle  déclaration.  Alors,  en  effet, 
ils  ne  sont  plus  considérés  comme  un  accessoire,  mais 
comme  ([uclque  chose  de  principal.  Et  c'est  pour  cela 
(ju'il  a  été  dit  avec  raison  que  la  guerre  ou  de  Manlius 
contre  les  Gallo-Grecs  ^,  ou  de  César  contre  Arioviste, 
n'avait  pas  été  légitime  suivant  le  droit  des  gens  (*).  Ils 
n'étaient  plus,  en  effet,  attaqués  comme  un  accessoire 
d'une  guerre  d'un  autre,  mais  ils  l'étaient  principale- 
ment; aussi,  de  même  qu'en  vertu  du  droit  des  gens  il 
fallait  une  déclaration,  de  même,  en  vertu  du  droit  ro- 
main, il  fallait  un  ordre  nouveau  du  peuple  romain.  Car 
ce  qui  avait  été  dit  dans  la  proposition  de  faire  la  guerre 

*  L'allié  (lu  hclligérant  doit-il  être  prévenu  avant  d'être  consid(^ré 
comme  ennemi?  Cocceïiis,  dans  son  commentaire  sur  Grotius,  soutient 
ralTirmalive;  mais  Grotius  parait  être  d'avis  contraire,  bien  qu'il  ne 
formule  pas  clairement  sa  pensée.  Nous  croyons,  avec  M.  Ilautefeuilie, 
que  ce  ne  sont  pas  les  traités  d'alliance,  de  secours,  etc.,  qui  font 
perdre  à  une  nation  lu  droit  de  rester  neutre;  mais  seulement  l'exécution 
de  ces  traités.  D'où  il  suit  qu'avant  de  donner  les  secours  stipulés,  elle 
peut,  en  renonçant  à  ses  engagements,  demander  à  rester  pacifique  et  à 
être  traitée  comme  neutre.  Il  suit  également  ([ue  le  belligérant  ne  doit 
pas  attaquer  l'allié  de  son  ennemi,  avant  de  connaître  si  son  intention 
est,  ou  non,  d'exécuter  les  traités  qui  le  lient  à  l'autre  partie.  Z>w  Droits 
et  des  devoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  1, 
p.  217.  P.  P.  F. 

2  Les  Gallo-Grecs,  appelés  aussi  Galates,  étaient  des  Gaulois  qui  s'é- 
taient établis  dans  la  Plirygie.  P.  P.  F. 

(*)  Ou  la  guerre  des  compagnons  d'Ulysse  contre  les  Ciconiens,  qui 
avaient  autrefois  secouru  Priam,  et  dont  parle  Homère,  Odyss.  VIII,  et 
là-dessus  Didyme.  G. 
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contre  Aiiti(K:liuft  :  «  Voudraienl-iU  ^  ordontieraitiU-iU 
que  la  fjurrre  loit  engagée  avu.le  roi  Anluxhui  cl  ceux 
qui  suivniienl  uni  parti  n  (Titk-Livk,  lih.  XXXVl),  cl  U 
ioriiMiU;  (|iii  a  éU;  ohsiTvéc  (laii«i  la  (Jé<:isif»ri  urisc  cttuirt, 
le  roi  iV'iscr.  (//>.,  lib.  XUlj  :  cela  paraît  devoir  rtrc 
entciulu  (le  tout  le  liuiips  (|uc  la  guerre  existerait  avec 
Antioclius  ou  l'ersce,  cl  de  ceux  qui  ft'iiiiini«ccraicnl 
elTeclivemeiil  dans  cette  guerre  •. 

XI.  —  (Juaiil  à  la  raison  pour  laquelle  les  nations  oui 
cxi^i';  un(^  d«';non(ialion,  pour  celte  f^'uerre  «pie  nous  avons 
dite  être  lé^^ilinie  en  vertu  du  droit  des  gens,  elle  n'a  |»as 
été  celle  (pralléguenl  (juelciues  auteurs  (Alb.  (iKyriL., 
lit).  11,  cap.  n),  à  savoir,  qu'il  fallait  ein|>èclier  d'agir 
clandeslinenient  ou  par  dol  :  cela,  en  ctTet,  se  rap|Kirtc 
plus  à  la  supériorité  du  courage  qu'au  droit;  c'est  ainsi 
qu'on  lit  (pie  certaines  nations  faisaient  connaître  à  l'a- 
vance iiiêine  le  jour  et  le  lieu  du  ciiinbat  (*).  Mais  on  a 
voulu  (|u'il  fùl  établi  d'une  manière  certaine,  ({uc  la 
guerre  est  faite  non  point  coninie  un  coup  de  main 
privé,  mais  par  la  volonté  de  l'un  et  de  l'autre  peuple, 
ou  des  chefs  du  [)euple;  car  de  là  sont  nés  des  clTcls 
particuliers,  (pii  n'ont  lieu  ni  dans  la  guerre  contre  des 
brigands,  ni  dans  celle  que  fait  un  roi  contre  ses  sujets. 
Aussi  Sénèque  a-t-il  dit,  en  y  mettant  une  distinction  : 
«  Les  gucrrcSf  déclarées  aiix  peuples  voisiiis,  ou  faites  aux 
citoyens...  »  "(Lib.  111,  De  Ira,  cap.  ii). 

XII.  —  Car  ce  (juc  remarquent  certains  auteurs,  cl  ce 
(pi'ils  enseignent  par  des  exemples  (.Vyala,  lib.  I,cap.  v), 
({ue  même  dans  de  semblables  guerres  les  choses  cap- 

•  Voir  Vaitkl,  Le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  vi,  {  102,  édil. 
Guillaumin.  18G3,  l.  Il,  p.  442.  P.  P.  F. 

(*)  Comme  les  Romains  en  usèn-nl  à  l'cgard  de  l'orscima,  ainsi  que 
le  rap|)olle  Plularque  dans  la  Vie  de  i'ublicola.  Lt-s  Turc^  allunicni  un 
grand  nombre  de  Feux,  deux  jours  avant  le  combat.  Cualcoco.'<(dtlas, 
lit..  Vil.  G. 
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lurces  deviennent  la  ])ropriété  de  ceux  qui  les  ont  prises, 
est  vrai,  mais  par  rapport  seulement  à  l'une  des  deux 
parties  •  ;  et  cela,  en  vertu  du  droit  naturel,  non  en  vertu 
du  droit  volontaire  des  nations,  comme  étant  un  droit 
qui  ne  pourvoit  ([u'aux  intérêts  des  nations,  et  non  à 
l'intérêt  de  ceux  qui  sont  sans  nation,  ou  qui  sont  une 
partie  de  la  nation.  Ils  se  trompent  également  en  ceci, 
qu'ils  pensent  que  la  guerre  entreprise  pour  se  défendre 
ou  protéger  son  bien,  n'a  pas  besoin  d'une  déclaration 
(A.L1J.  Gentil.,  lib.  II,  cap.  ii),  cai"  elle  en  a  tout  à  fait 
besoin,  non  sans  doute  à  considérer  la  chose  en  elle- 
même,  mais  en  vue  des  eflels  dont  nous  avons  com- 
mencé de  parler,  et  que  nous  expliquerons  bientôt. 

XIII.  —  11  n'est  pas  vrai  non  plus  qu'on  ne  puisse  pas 
commencer  les  hostilités  aussitôt  après  que  la  guerre  a 
été  déclarée  :  ce  (|ue  firent  Cyrus  contre  les.  Arméniens, 
les  Romains  contre  les  Carthaginois,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  tout  à  l'heure.  Car  la  déclaration  n'exige  aucun 
temps  après  elle,  en  vertu  du  droit  des  gens.  Il  peut 
cependant  arriver  qu'en  vertu  du  droit  naturel  quelque 
intervalle  de  temps  soit  requis,  d'après  la  qualité  de 
l'airaire  :  par  exemple,  lorsque  des  objets  ont  été  récla- 
més, ou  qu'une  punition  a  été  demandée  contre  un 
coupable,  et  que  cela  n'a  pas  été  refusé.  Alors,  en  effet, 
le  temps  doit  être  donné  pour  que  ce  qui  a  été  demandé 
puisse  être  fait  commodément. 

XIV.  —  Que  si  c'est  le  droit  même  des  ambassades  qui 
a  été  violé,  ce  ne  sera  pas  une  raison  toutefois  pour  qu'il 
ne  soit  pas  besoin  d'une  déclaration,  en  vue  des  effets 
que  je  dis;  mais  il  suflira  qu'elle  soit  faite  de  la  manière 
dont  elle  peut  l'être  avec  sécurité,  c'est-à-dire  par  lettres; 


•  «  Du  côlé  (le  ri^lal  ou  du  pcu[ilc  légitime,  lorsqu'il  y  a  eu  lulle  avec 
des  brigands;  du  cûlé  du  parti  vainqueur,  dans  les  guerres  civiles,  n  dit 
GroHovius.  P.  P.  F. 


LE  DHOIT   DE  U   GUKRIIE  ET   1»E  U   TAIX. 

(h)  la  iiH^iiiu  fuvoii,  iiu  hurpluft,  c|ije  le»  riUlîoiis  cl  le» 
si^niricatioiis  sont  liubiliicllcinciil  laites  cUut  loi  iiou& 

peu  surs  '. 


CllAl'lTKK    IV. 
DU  DROIT  DE  tukh  u:s  kn.nkimis  dans  la  gukrab  SOUmULU*, 

ET   DE  TOUTE   AUTRE   YIOLE?iCE   SUR   LE  CORK. 
I 

I.  Les  riïtlA  lie  la  guerre  Aulctwicllc  ionl  expo«é«  en  général.  —  II.  \x 
mut  ■  permrltre  •  »c  di»liii^uc  :  en  ce  f/ui  a  Iteu  impunément,  non 
toiilcfuis  sans  qu'il  y  ail  Tiuln;  cl  en  ce  (/nt  est  exrmpl  de  faute, 
<|iianil  m<^mr  rali«triilion  de  rc  fail  srrail  un  acte  de  verlu;  rKcm|deft  i 
rn|>|»ui.  —  III.  Que  1rs  efTcU  de  la  ^uerrrc  tolennclle  coniidcréi  dan* 
leur  ^cuérulilé,  &e  rapporlcnl  à  ce  qui  e»!  permis  arec  impunité.  — 
IV.  l*o(ir(|uoi  de  lois  eiïcis  ont-ils  clé  inlroduiU?  —  V.  TéwuigMg— 
rclaliTs  à  ces  cfTcls.  —  M.  Que  c'ctl  en  veilu  de  ce  droil,  qa*M  IM  et 
qu'on  maUraile  Iouk  ceux  qui  sont  dam  les  confinA  des  ennemi».  — 
Vil.  Que  décider,  s'ils  y  sonl  venus  avanl  la  puerre?  —  Vlll.  Que  le» 

*  Voici  le  ré&uiiié  do  Ihliain  :  «  L'ne  puerre  régulière  ne  |teal  avoir 
lieu,  suivant  le  droit  «les  j,'ons,  qu'entre  dcsroniinunnulés  politiqurs.  Il  y  a 
communauté  pnlitiijue,  queli|ue  violents  que  |iui.>scnl  cire  ses  actes,  par- 
tout où  il  y  a  apparence  de  justice  civile  et  de  loi  fixe.  Mais  une  troupe 
de  pirates  ou  de  brigands  n'est  pas  une  coniniunautc  |»oliliquc.  0|>en' 
dant  rmdépomlance  absolue  ii'esl  point  une  cundition  nécessaire  du  droit 
de  guerre.  Une  déclaration  de  guerre  en  forme  n'est  pas  une  chose  né- 
cessaire d'après  la  loi  de  nature,  mais  l'est  devenue  par  l'usage  des  na- 
tions civilisées.  Néanmoins,  In  loi  de  nature  elle-même  exipe  que  nous 
demandions  réparation  d'une  injure  avant  de  recourir  à  la  force,  l'ne 
déclaration  de  puerre  peut  cire  conditionnelle  ou  absolue;  et  cette  for- 
malilé  a  été  instituée  comme  ratification  des  liostilités  régulières,  afin 
i|u'cllos  ne  puissent  être  confondues  avec  les  actes  non  autorisés  de 
simples  individus.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  intervalle  de 
temps  (|uoli'on(pie  entre  la  .lérlaralion  de  puerre  cl  le  coinOMOCeiMBl 
des  liostilités.  »  Ilisl.  de  la  Littérature  de  l'Europe,  1840,  I.  IIÎ, 
p.  307.  ,  P.  P.  F. 

'<*  Solennelle,  c'est-à  dire,  comme  nous  l'avons  exprimé  déjà  :  dans 
les  formes.  V.  W  F. 
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sujets  des  ennemis  sont  maltraites  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à  moins 
que  la  loi  d'un  territoire  étranger  n'y  mette  obstacle.  —  IX.  Que  ce 
droit  de  maltraiter  s'étend  même  contre  les  enfants  et  les  femmes; 
—  X.  Même  contre  les  prisonniers,  et  en  tout  temps.  —  XI.  Même 
contre  ceux  qui  veulent  se  tendre,  et  qui  ne  sont  pas  reçus  à  composi- 
tion. —  XII.  Même  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  sans  condition.  — 
XIII.  Que  c'est  à  tort  que  ce  droit  est  rattaché  à  d'autres  causes, 
comme  au  talion,  à  l'opiniâtreté  de  la  défense.  —  XIV.  Qu'il  s'étend 
aussi  contre  les  otages,  —  XV.  Qu'en  vertu  du  droit  des  pens,  il  est 
défendu  de  faire  périr  quelqu'un  par  le  poison  ;  —  XVI.  D'infecter  de 
poison  ou  les  armes,  ou  les  eaux;  —  XVII.  Qu'il  ne  l'est  pas  de  cor- 
rompre autrement  les  eaux.  —  XVIII.  S'il  est  contre  le  droit  des  gens 
de  se  servir  d'assassins;  on  distingue.  —  XIX.  Si  les  viols  sont  contre 
le  droit  des  gens. 

I.  —  A  propos  do  ce  vers  de  Virgile  :  «  Alors  il  sera 
permis  de  lutter  de  haines,  et  de  s'être  emparé  de  butiHj  » 
Serviiis  Ilonoratus,  après  avoir  fait  descendre  d'Ancus 
Marlius  l'origine  du  droit  récial,  et  plus  anciennement 
des  Équicoles,  s'exprime  ainsi  :  «  S'il  arrivait  que  des 
hommes  ou  des  animaux  tussent  enlevés  par  quelque 
nation  au  peuple  romain,  le  père  patrat  lui-même  se 
mettait  en  route  avec  les  l'éciaux,  c'est-à-dire  avec  les 
prêtres  qui  président  à  la  conclusion  des  traités,  et,  se 
tenant  sur  les  frontières,  il  disait  à  haute  voix  le  sujet 
de  la  guerre.  Et  sur  le  refus  de  restituer  les  objets  r^vis 
ou  les  auteurs  de  l'offense,  il  lançait  un  javelot,  ce  qui 
était  le  début  des  hostilités;  et  dès  ce  moment  il  était 
permis  de  faire  main  basse  sur  les  biens,  suivant  la  cou- 
tume de  la  guerre.  »  Il  avait  dit  auparavant  que  «  les 
anciens  appelaient  le  fait  de  causer  du  dommage,  «  faire 
main  basse,  »  (juand  bien  même  on  ne  se  serait  nullement 
rendu  coupable  de  rapine  ;  de  mémo  ils  appelaient  «  i^cs- 
titution,  »  le  fait  de  donner  une  satisfaction.  »  Nous 
a})prenons  par  là  (ju'il  -y  a  certains  effets  propres  à  une 
guerre  déclarée  entre  deux  peuples  ou  leurs  chefs  (*), 

{*)  Crantzius,  Saxonic,  xi,  5.  G. 
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Il  .s(|U(ls  uiït'lA  ne  M>iit  pus  iiiic  KuiU;  i\l  lu  iiulurc  nii'iiir 
i\v.  la  guerre;  ce  (jui  K'ueronle  lr(*ft-bieii  uvcc  Ur%  \mssii^Lh 
(|ur  nous  avoiift  ra|)|M)rtês,  il  ii'v  a  pas  loii^leiii|M,  ili** 
jurisconsultes  romains. 

11.  —  1.  Mais  ce  mol  ail  sera  permis,  n  ipi'a  dit  VirgiU*, 
Noyons  jus(|u'où  il  s'étend^ (JurlcpnTois,  en  criïel,  on  a|»- 
jjrlU;  «  pcrfiiis  »  ce  ((ui  est  bon  a  tous  c^^ards,  et  lionnrte, 
(|uand  bien  nn'me  on  pourrait  par  Inusard  faire  (pielf|uc 
autre  chose  de  plus  louabUr  ;  t<dlecst  celle  parole  de  l'u- 
pôlrc  Paul  :  u  Toutes  choses  —  c'csl-à-dire  du  genre  de 
celles  dont  il  avait  commencé,  cl  donl  il  allait  conlinuer 
de  parler  —  vie  .wnt  jtcnniscSt  iiKiis  toutes  ue  tue  sont  pas 
avanlaifctiscs  »  (I  Coiu.ntu.,  vr,  TJ).  C'esl  ainsi  (|u'il  esl 
permis  de  contracter  un  mariage  (*;,  mais  «pic  plus  louable 


(*)  Tcrtullien  dil  :  «<  i|ii'il  n'y  a  |ias  matière  à  louange  de  k'abftlCBir,  m 
l'un  enlève  la  pormissiun  n  (Advert.  Uarcion,  lib.  I;.  Vojei  sur  ce  |>oinl, 
cl  sur  la  liberlc  de  fuir  dans  une  l'Ciscculion,  le  même  aulcur,  lib.  I, 
Ail.  ïijorcm.  Jitùiuc  dil  {Adr.  Ilclndium)  •  ({u'unc  vierge  a  un  |ilu» 
grand  mérilc,  en  ce  qu'elle  méprise  une  chose  qu'elle  |>ourrail  faire  sans 
péclié.  »  Il  dil  encore  {Adv.  Jotinianum)  :  «  c'est  |K>ur  cela  ^ac  le 
Clirisl  aime  davunla^c  les  vierges,  qui  font  ce  qui  ne  leur  clail  pascooi* 
mandi*.  »  «  Les  grandci»  actions,  dit-il  encore  ailleurs,  sont  toujours 
laissées  à  la  voionlé  de  celui  qui  les  fait.  La  néce$4.ilé  ne  leur  esl  pas  im 
pns^c,  afin  ()uc  sa  volonté  en  recueille  la  récom|»en&e  »  (Epiil.  ad  l'am- 
inacliium).  CiiuvsostOme  (Ad  I  CorxnUi  ,  vu)  démontre  que  «  la  chas- 
teté est  meilleure.  »  Sur  l'Epitre  aux  Romains  ^vii,  G)  :  ■  Il  nous  a,  dit- 
il,  menacés  de  cliàlimeiit,  si  nous  n'obéissons  pas  à  ses  préceptes,  et  il  a 
montré  que  ce  qu'il  demande  n'est  point  au  nombre  do  ces  choses  qa*M 
peut  pralii|ucr  ou  non  à  sa  volonté,  telles  que  la  virginité  et  le  renon- 
cement vulunlaire  aux  biens  do  ce  monde,  mais  qu'on  doit  rigoureu- 
sement Us  accom|ilir.  »  Il  dit  dans  son  second  discours  sur  le  jeûne  : 
«  Il  a  laissé  la  continence  virginale  en  dehors  de  la  lice,  il  l'a  laissée  au- 
dessus  tie  la  loi  de  la  Iule,  afin  que  ceux  qui  pratiquent  celte  vertu,  mon- 
trent par  1.1  la  grandeur  de  leur  àme,  cl  i[ue  ceux  qui  ne  U  pratit|uent 
pas  Jouissent  de  l'indulgence  du  Seigneur.  »  Ce  qu'il  applique  bientôt 
nprc>  au  rcnoncrmml  aux  biens  de  ce  monde.  Ajoutez  les  citations  que 
failGralien,  d'Au^^uslin  cl  d'aulrcs  l'crcs,  Caiis.  XIV,  (Ju3:st.   I. 

Grotiis. 
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est  la  chasteté  du  célibat  observée  par  un  motif  pieux, 
comme  Augustin  le  développe  à  Pollentius  (Lib.  I,  cap. 
xviii),  d'après  le  même  apôtre.  Il  est  permis  aussi  de  se 
remarier,  mais  il  est  plus  louable  de  se  contenter  d'un 
seul  mariage,  ainsi  que  Clément  d'Alexandrie  le  décide 
avec  raison  sur  cette  question  (*).  Un  époux  chrétien 
peut  licitement  répudier  son  épouse  païenne ,  comme  l'a 
pensé  Augustin  (**)  \Acl  PoUcnL,  lib.  I,  cap.  xiii)  —  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  dans  quelles  circons- 
tances cela  est  vrai  —  mais  il  peut  aussi  la  garder;  aussi 
Augustin  ajoutc-t-il  que  «  l'un  et  l'autre  sont  à  la  vérité 
permis  cgalcnient  par  la  justice  qui  est  devant  le  Seigneur^ 
et  que  c'est  la  raison  pour  laquelle  le  Seigneur  n'interdit  au- 
cun de  ces  deux  partis  ;  mais  que  Vun  et  l'autre  ne  sont  pas 
avantageux.  »  Ulpien  dit  du  vendeur  à  qui  il  est  permis 
de  répandre  le  vin,  après  l'expiration  du  délai  assigné  : 
«  Si  cependant  pouvant  le  répandre,  il  ne  le  répand  pas^ 
il  est  plutôt  louable  »  (L.  I,  §  Licet...^  l^ig-i  De  peric.  et 
com.  rci  vend.). 

2.  Mais  d'autres  l'ois  une  chose  est  dite  permise,  non 
parce  qu'elle  peut  avoir  lieu  sans  préjudice  de  riionnc- 
teté  et  des  règles  des  devoirs,  mais  parce  que,  parmi  les 
hommes,  elle  n'est  pas  soumise  à  une  peine  (***).  C'est 

(*)  Stromat.,  lib.  III,  où  il  dit,  enlrc  autres  choses,  de  celui  qui  con- 
tracte de  secondes  noces,  «  qu'il  ne  pêche  pas,  à  la  vérité,  contre  l'al- 
liance divine,  car  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  le  défende,  mais  qu'il  ne  réalise 
pas  le  degré  excellent  de  perfection  de  la  vie  évangélique.      Grotius. 

(**)  Lib.  I,  De  aduUerinis  conjugiiis^  ad  Pollenlium,  cap.  xiii  et 
xviH.  Gratien  a  cojiié  bien  des  choses  de  ces  passages,  Cau^.  XXVIII, 
Quxst.  I.  G. 

(***)  Dans  son  exhortation  à  la  chasteté,  Tertullien  dit  que  «  la  per- 
mission expose  la  plupart  du  temps  à  la^tentation  de  violer  les  règles  de 
l'Évangile.  »>  Il  dit  dans  le  même  endroit  :  «  Tout  est  permis,  mais  tout 
ne  l'est  pas  pour  le  salut.  »  Chrysostôme  dit  {De  Penitentid,  VIII)  : 
«  Celui  <pii  se  nourrissait  d'herbes  et  de  miel  sauvage,  dit  avec  autorité 
à  celui  qui  avait  coutume  de  se  voir  servir  une  table  splendide  et  royale  : 
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ainsi  qur,cliez  beaucoup  di;  |N:u|)luft,  ilcAt  |)criiiU  du  fré- 
qnrnlrr  U*A  courtisane  t,  cl  que  dicx  le»  Laciklciiiuiiiciit 
cl  les  ICfivpliens,  il  éUiil  nii>iiie  iH:rnii»  du  \ulur.  11  y  a 
dans  (Juinlilien  :  «  Ctrlainct  dioia  nt  toni  jhu  naluieUc' 
meni  louables^  iiuiis  sont  concédccs  par  U  droù;  dam  la  loi 
des  XII  Tables^  ])ar  cjemple^  il  a  été  jn-nnit  tfiic  le  corps 
du  débiteur  fùl  divisé  entre  les  ercanci^rs  »  (l^b.  111, 
cap.  vi).  Or,  celle  si;;niiicalion  du  mot  «  cire  permis  • 
est  moins  ))r(ipn>,  comme  l'observe  bien  Cicûron,  au 
livre  V  des  Tusculanes,  en  partant  de  (^inna  :  u  Jl  me 
parait  au  contraire  malheureuj.,  ïion-scuUincnt  jiarce  tju'il 
<i  fait  ces  cli(fses-là^  mais  parce  fjuil  s'e.sl  conduit  de  iiui- 
nUrc  à  ce  ({u'il  lui  fut  permis  de  l'S  faire  :  7«o<7ii'i/  ne 
501/  pcrtnis  à  penoimc  de  pécher;  mais  nous  sommes  en» 
traînés  par  une  erreur  de  lantja/je^rar  nmis  disons  qu'une 
chose  est  permise  parce  quon  la  soujfrt  dans  chacun  • 
Celte  sif^nilieation  est  revue  cependant,  comme  lors<|uc 
le  nièiue  Cicéron  s'adresse  ainsi  aux  juj^es,  pour  liabi- 
riiis  pDSlliunius  :  «  Vous  devez  considérer  ce  qu'il  est  de 
volrc  honneur  de  faire,  et  non  l'clenduc  de  ce  qui  vous  est 
permis)  car  si  vous  cherchez  ce  qui  vous  est  j)crmis,  vous 
pouvez  retrancher  de  l'Élut  qui  vous  voulez.  »  C'est  ain^i 
que  toutes  choses  sont  dites  ])crmLscs  aux  rois,  parce 
(pi'ils  sont  exenipls  des  i)unirK»ns  liuniaines,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleuis.  Mais  Claudien,  instruisant  un 
roi  ou  un  onq)crcur,  dit  très-bien  :  «  Que  ce  ik  soit  pas 
ce  qui  t'est  permis^  mais  ce  qu'il  sera  dif/n^  de  toi  d'avoir 
fait,  (jjii  s'offre  à  tes  regards.  »  Kl  Musoijius  censurcî 
u  les  rois  (jui  ont    l'iiabitude  de  dire  :  ceci  m'est  pcr- 

Ccla  ne  t'est  pas  permis  1  El  cepcndaiil  tout  i^irail  cire  permis  au  roi.» 
Suivant  Collvkllk  (0^  re  rust.,  lil»,  I.  cap.  vii\  ■  ii  ne  faut  pas  se  pré- 
valoir de  loul  ce  qui  vous  est  permis;  car  des  anciens  |>«:ns,iicDl  que  le 
droit  pousse  à  In  rigueur  est  un  grand  tourment.  »  Jérôme  dit  {Ad 
Innocent.)  que  a  le  droit  poussé  à  la  rigueur  est  vraiment  une  grande 
méchanceté,  p  Grotiis. 
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?/i/,s-,  non  :  ceci  est  dùjnc  de  moi  »  (DccL,  lib.  III  et  Y). 

3.  Nous  voyons  qu'on  oppose  souvent  dans  ce  sens  ce 
qui  est  permis  et  ce  qu'il  faut,  coinine  cela  a  été  lait  plus 
d'une  l'ois  par  Sénèque  le  père,  dans  ses  Controverses  (*). 
«  Il  y  a  des  choses,  dit  Aininicn  MarccUin  (Lib.  KXX), 
qu'il  ne  faut  pas  l'aire,  quand  bien  même  il  est  permis  de 
les  faire.  »  «  Il  faut,  dit  Pline,  dans  ses /vC^rrf5  (Lib.  V),  évi- 
ter les  choses  ({ui  ne  sont  pas  honnêtes,  non  pas  comme 
étant  défendues,  mais  comme  étant  honteuses.  »  Gicé- 
ron,  lui-même, .dit,  dans  son  discours  pour  Balbus  :  «  Il 
y  a,  en  ell'et,  ([uelque  chose  qu'il  ne  faut  pas,  quoique 
ce  soit  permis.  »  Le  même,  dans  son  discours  pour 
Milon,  rapporte  «  ce  qui  est  licite  »  à  la  nature,  aux  lois  x 
«  ce  qui  est  permis.  »  Et  dans  une  déclamation  de  Quin- 
iilien  le  père  [Dècl.,  ccu),  il  y  a  que  c'est  autre  chose 
d'avoir  égard  aux  lois  civiles,  autre  chose  d'avoir  égard 
à  la  justice. 

III.  —  Ue  cette  manière,  donc,  il  est  permis  à  un  en- 
nemi public  de  nuire  à  son  ennemi,  et  dans  sa  personne, 
et  dans  ses  biens  '  ;  c'est-à-dire  que  cela  est  permis  non- 
seulement  à  celui  qui  fait  la  guerre  pour  une  cause  légi- 
time, et  qui  nuit  dans  la  limite  que  nous  avons  dit  au 
commencement  de  ce  livre  être  accordée  par  la  nature; 
mais  c'est  permis  des  deux  cotés,  et  indislinctement  :  de 
sorte  que  celui  (|ui  est,  par  hasard,  saisi  sur  un.autre  ter- 
ritoire, ne  peut  être,  pour  ce  motif,  puni  comme  homi- 
cide ou  comme  voleur,  et  que  la  guerre  ne  peut  lui  être 
faite  par  un  tiers  au  sujet  d'un  tel  l'ait.  Nous  lisons  en 
ce  sens  dans  Salluste  :  «...  à  qui  toutes  choses  furent  per- 
mises dans  la  victoire,  par  le  droit  de  la  guerre..,  '^.  » 

(*)  Entre  autres  endroits,  lib.  IV,  Controv.,\\W.         G. 

'  Voir  Cauchy,  Le  Droit  marilime  international,  cdit.  Guillaunnin,. 
1802,  t.  I,   p.   20  et  suiv.  P.  P.  F. 

2  liien  que  Grolius  puisse  rcvcndi(|uer  la  gloire  d'avoir  défendu  la 
cause  (le  riiumanilc,  dans  un  temps  ©ù  la  guerre  brutale  déployait  toutes 
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IV.  —  \mI  raison  pour  la(|ii<ll(:  cria  a  plu  aux  iiatiuiu 
a  ûUj  ccllu-ri,  (|U(;  vouloir  proiioiiciT  entre  deux  |H;uples 
Rur  la  justirr  dr  la  ^ut•rrt^  ftcrail  |Ml'rilleux  |H)ur  \v% 
aulrrs  peuples,  ipii,  par  ce  moyen,  &e  trouveraient  ini- 

Mt  horreur*,  on  »e  lrom|>erai(  bfauro<ipti  l'on  t'allrniiail  à  trouver  dan» 

ce  cliapilru   <  •tion   abkolur  de  louir»  lr«  alrocjl^  qui  tout 

les  con»é(|Ui  II  iro»  de   la    ^'ucrre.    f-kuulon»    Ir   résumé   de 

llallaro  :  •  Kn  U:ro|it  de  guerre,  loul  ce  qui  o'e&(  |>a»  ^uiiumUc  par  b 
lui  ri  l'iifta^rc  dm  nalion«  r>(,  dant  un  M-nt  du  mul,  lf-giliii»r.  Kl  c'rtl, 
dans  des  huslililCA  ré|;blièrcs,  Ir  druil  il'une  |tarlie  roumic  de  l'autre. 
Les  sujets  de  notre  ennrmi.  qu'ils  prennent  ou  non  une  part  aclive  k  la 
gurrrr,  sont  rxpokrK  .i  l'eiïrt  de  ce*  droiU  cxlri^inek  de  nussacre  et  de 
pillage;  iiiain  il  Muil)kT;iil  que,  d'uprts  la  loi  drs  nations,  les  étran({ert 
duiNCiil  in  élre  cxi'iiiplK,  à  inuint  qu'en  reniant  djnt  Ir  pays  ils  ne  sc-r- 
vent  la  cuise  de  rt-nnciiii  Les  reiiiincK,  1rs  rnfjntA  et  les  prisonnirri 
pouveiil  olrc  u\\%  à  mort  ;  on  peut  rerutirr  de  faire  quartier  ou  d'arcordcr 
cnpi'.uKiliun  pour  la  vie.  D'un  autre  cùlc,  ki  le  droit  des  (;ens  e»t  moins 
sévère  »ous  ce  rapport  que  la  loi  de  nature,  il  interdit  certaines  rhwfi 
qui  pourraient  élrc  îles  nioycns  naturcU  de  d«'*renMr,  par  exemple,  d'eœ- 
puisoiincr  un  ennemi,  ou  \vs  puil.H  auxtiuel»  il  doit  boire.  Mais  l'assassi- 
nat d'un  ennemi  n'est  pas  contraire  au  droit  des  ^rns,  à  moins  qu'il  ne 
soit  le  résultat  d'une  Iraliison,  et,  dans  ce  cas  même,  il  eal  permise 
l't'-gurd  d'un  rebelle  ou  d'un  bri(:.ind,  qui  ne  sont  pas  protèges  par  les 
lois  de  la  guerre  ré^^ulicie.  Le  viol  des  Tcmnies  est  contraire  au  droit  des 
^cns  n  (lltst.  de  la  liitér.  df  lEur.,  édit.  l8'dJ,  t.  III,  p.  307  et  suiv  . 
La  lecture  de  ce  cbapilrc  nous  apprendra  ce  qu'il  faut  |>cnM;r  de  la  soi- 
diianl  pruk\%(alton  de  Grotius,  au  nom  de  l'Iiumanitc.  Kn  comparant  les 
règles  de  la  guerre  à  présent  établies  par  l'usage  général  des  nations, 
avec  ce  (ju'cnseigne  l'illustre  publiciste  bollandais,  on  distinguera  claire- 
ment l'étciulue  des  améliorations  (|ui  ont  eu  lieu  depuis  la  publication  de 
son  ouvrage.  La  théorie  moins  farouche  de  la  guerre  moderne  n'a  pas 
trouvé,  toutefois,  rien  «juc  des  défenseurs,  dans  la  longue  liuite  de»  pu- 
blicisles  i\n\  ont  suivi  la  voie  frayée  par  (irotius.  Iiicn  après  la  publica- 
tion du  traité  du  Droit  de  la  guerre  el  de  la  y>aix,  on  ist  affligé  d'en- 
tendre Bjnkersboek  et  Woliï,  qui  vivaient  ceiK'ndanl  dans  les  pays  les 
plus  savants  et  les  plus  civilises  de  l'Kurope,  au  commencemeut  du 
xviii*  siècle,  soutenir  le  principe  que  tout  ce  qui  est  fait  contre  un 
ennemi  est  légitime;  que  tout  usage  de  la  force  est  juste  dans  la  guerre, 
même  contre  un  ennemi  dépourvu  de  défense;  ipi'on  |>cul employer  contre 
lui  la  fraude  et  même  le  poison,  cl  qu'un  droit  illimité  est  acquis  par  le 
vainqueur  sur  sa  personne  et  sur  s;i  propriété.  BT.vkERSiior.K,  Qu.Tit. 
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pliqués  dans  la  guerre  d'autrui.  C'est  ainsi  que  les  Mas- 
silicns,  dans  la  cause  de  César  et  de  Pompée,  disaient 
qu'ils  n'étaient  ni  compétents,  ni  assez  forts  pour  décider 
le(iuel  des  deux  partis  avait  la  cause  la  plus  juste.  En- 

Jur.  publ..  De  rehus  bellicis,  lib.  I.  cap.  i  ;  Wolff,  Jus  gentium,  g  878. 
Tejs  n'étaient  |)a9  toutefois  le  sentiment  et  la  pratique  de  l'Europe  éclai- 
rée, à  l'époque  où  ils  écrivaient;  les  principes  plus  doux  et  plus  humains 
qu'avaient  entrevus  Grolius  avaient  déjà  produit  quelques  fruits.  Il  devait 
appartenir  à  Vattel  de  les  corroborer  et  de  les  développer,  non  encore 
sans  quelques  hésitations.  Voir  le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  viii, 
cdil.  Guillnumin,  18G3,  t.  III,  p.  l  et  suiv. 

Le  persévérant  effort  de  nos  publicislcs  modernes  cl  contemporains,  a 
été  de  réunir  les  pratiques  généralement  observées  par  les  nations  poli- 
cées, et  de  donner  pour  litre  à  cette  exposition  d'usages  le  plus  univer- 
sellement reconnus,  le  titre  de  Lois  de  la  guerre.  On  désigne  donc  par 
celle  qualification,  l'ensemble  des  restrictions  à  l'exercice  des  moyens 
employés  pour  nuire  à  l'ennemi,  restrictions  qui  ont  été  adoptées  parles 
peuples  civilisés,  consacrées  par  la  coutume  internationale,  auxquelles  on 
roconnait  généralement  une  sorte  de  force  obligatoire  sanctionnée  par 
les  jugements  de  l'opinion,  mais  qui,  la  plupart,  ne  font  l'objet  d'aucun 
traité  public.  x 

Les  principes  suivants  dominent  la  théorie  de  la  guerre  moderne. 
Lr<i  guerre  est  une  relation  d'État  à  t^ital,  et  non  une  relation  d'indi- 
vidus à  individus  isolés.  C'est  une  lutte  violente  entre  des  corps  collectifs, 
pendant  laquelle  chacun  d'eux  est  autorisé  à  s'approprier  par  la  force 
les  biens  et  les  droits  de  son  ennemi  ;  mais  les  biens  et  les  droits  des 
membres  individuels  restant  distincts  de  ceux  du  corps  ei'.tier,  doivent 
être  respectés.  Ceux  des  sujets  de  l'I^tal  que  le  pouvoir  souverain  emploie 
comme  instruments  de  guerre,  sont  les  seuls  qui  prennent  une  pari  active 
à  la  lutte,  et  qui,  conséquemment,  doivent  être  atteints  par  les  effels 
directs  de  la  guerre.  C'est  donc  une  règle  généralement  reconnue,  de 
n'in(|uiéler  ni  dans  leur  personne,  ni  dans  leurs  biens,  les  citoyens  non 
combattants  d'un  pays  ennemi  occupé  ou  conquis,  quoiqu'il  soit  permis 
et  usité  de  lever  sur  eux  des  taxes  cl  des  contributions  de  guerre,  et  de 
les  frapper  de  réquisitions.  Si,  dans  le  feu  de  la  bataille,  il  est  permis  de 
combattre  à  mort  son  ennemi  tant  qu'il  a  les  armes  à  la  main,  la  pra- 
ti(iue  des  nations  civilisées  est  d'épargner  la  vie  de  l'ennemi  vamcu  qui 
rend  les  armes;  de  ne  prendre  contre  lui  que  les  mesures  strictement 
suffisantes  pour  le  mettre  hors  d'étal  de  nuire;  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance par  les  moyens  dont  on  dispose;  de  le  soigner  s'il  est  malade  ou 
blessé.  Il  est  également  recommandé  par  les  chefs  d'années  de  s'abstenir 
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siiito  c'(!h(  (\\u\  mi'^iiic  (Innn  uiic!  ({unrrr  Icgitimo.  il  n'est 
\;ui'.rv.  possililf  (li;  coiinailir,  par  des  iiMlicc»  t-\U':neur», 
(iu(!llc  rst  la  juste  liiiiiU;  uvcintlca  |M>ur  m:  dcrciiclrc,  re- 
couvrer son  bien,  ou  iiillif^cr  un  cliâlliii(!ii(;  aussi  a-t-il 

envers  letiujeltde  rennemi  qui  toiil  île  le  cleue  dc«  noo-coaibatUnU,  el 
qui  te  liciincnl  Iranquillo,  (Je  nt^ueur»  inutiles  au  but  de  U  (piefTc;  de 
n'rm|il()yrr  le  iJt'^àl,  la  (Jévjklalion  ou  lj  rum«  des  profmélés  privées, 
qu'autant  que  le  «alul  des  upcraliuni  iiiililaires  l'exige  impéncMemcol; 
de  re«|»crlrr  les  iiionuincnli  des  arts  rt  des  science»,  el  tous  ee«t  d'uM 
ulililê  |iul)liquc  tant  ra|i|»or(  direct  avec  la  ^'uerre;  de  m  s'ap|co|iricr 
coiiiiiic  liuliii  que  Itk  ulijrts  M^rvaiil  k  la  guerre.  Sont  réputé»  cocnmc  pr»> 
liquti  abiM'Iuiiiciil  illé(;alct  cl  cuiilrairct  à  rrt|iril  d'Iiuinsnité,  l'einiioi» 
Hoiuirnicnl  iIcb  ftoiircc»  cl  «lot  raux  du  Icrriloire  ennemi ,  l'emploi  d'ar* 
mes  ciii|)uiA()nnéi-fl,  cl  même  de  tuutrt  les  armes  qui  occainwwt  4m 
duuleiir»  iiiiilileii  uu  dos  bicuurcs  dillicikii  à  guérir;  l'uatge  40  ebicM 
braques  cl  de  Iruupicrs  sauvages  qui  ne  cunnaitscnt  pas  les  lois  de  l'iMin- 
neur  miliUiirc  el  do  riiuinanilé  en  guerre;  l'emploi  des  mojrew  4e  de»- 
Irucliuii  qui,  d'un  kcuI  cuup  cl  |<ar  une  voie  mécanique,  abaltoK  4es 
masses  entières  de  troupes,  cl  réduisant  l'homme  au  réie  d'un  élrc 
inerte,  .-ui^'incnlciit  inutilement  l'eiïusioil  da  sang.  Qout  SM  fMI,  MX 
surprises,  cl  autres  moyens  connus  sottt  le  DOn  de  tinUgèMes  de gaetre, 
le  droit  des  gens  moderne  les  autorise,  pour\u  qu'ils  ne  4égé>èlf  I  peial 
en  trahison,  ni  en  porlidie. 

Telles  sont  les  règles  de  la  guerre  au  \ix'  siccle;  règles  CMMlaoïmenl 
invoquées  par  les  publicistes,  reconnues  et  proclamées  en  théorie  par  les 
gouvernements  cl  les  rlicfs  d'armées,  mais  trop  souvent  violées  sur  les 
cluinips  de  bataille.  Les  inventions  récentes  dcTartillerie  ont  considéra- 
bieincnt  accru  la  puissance  meurtrière  des  armes  à  feu  ;  on  a  atteint  |>our 
le  tir  une  plus  grande  précision,  cl  pour  la  jortée  une  plus  grande 
étendue  ;  des  armes  nouvelles,  susceptibles  de  répandre  au  loin  l'incen- 
die, le  ravage  et  la  dcstruclion,  ont  été  iiiiagmécs  cl  ado|t^es  Certains 
esprits  s'en  réjouissent,  pensant  que  ces  résultats  de  la  science  guerrière 
lournc>  ont  pcut-èlrc  au  plus  grand  avantage  de  l'humanilé,  en  rendant 
les  combats  beaucoup  plus  courts.  Mai»  la  conscience  des  peuples  se  sou- 
lève  contre  de  semblables  progrès.  Les  peuples  sont  las  de  la  gloire  des 
armes;  ils  veulent  dcsoiinais  la  paix,  l'ordre,  la  liberté;  et  lesadoucis- 
scmcnls  apportés  dans  les  pratiques  de  la  guerre,  ne  sont  considérés 
eux-mêmes  aujourd'hui  que  comme  des  actes  de  violence,  dignes  d'un 
autre  âge.  Voir  sur  les  pratiques  licites  de  la  guerre  :  Ortola.v,  RcgUs 
inlcrnafionalcs  el  Piplomalie  delà  mer,  1864,  l.  Il,  p.  24  et  suiv.; 
ilEFFTr.n,  le  Droit  intermUinn  il  public,  ^  123,  édit.  18CC,  p.  2.1C  cl 
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piiru  plus  avantageux  d'abandonner  cette  appréciation  à 
la  conscience  des  belligérants,  que  d'en  appeler  à  des 
arbitrages  étrangers.  Les  Acliéens,  dans  le  discours  au 
sénat,  que  reproduit  Tite-Live,  s'écrient  :  «  A  quel  propos 
viennent-ils  mcUrc  en  discussion  ce  qui  a  été  fait  d'après 
les  lois  de  la  guerre?  »  (Lib.  XXXIX.) 

Indépendamment  de  cet  effet  de  permission^  c'est-à- 
dire  d'impunité,  il  y  en  a  encore  un  autre,  à  savoir  un 
effet  de  propriété  ',  dont  nous  parlerons  plus  tard  ^. 

V.  —  1 .  Or,  cette  permission  de  nuire,  que  nous  com- 
mençons maintenant  de  traiter,  s'étend  d'abord  aux  per- 
sonnes; de  nombreux  témoignages  existent  là-dessus 
dans  les  bons  auteurs.  C'est  un  proverbe  grec,  tiré  d'une 
tragédie  d'Euripide  (*)  :  «  Certes^  quiconque  aura  tué  son 
ennemi  est  innocent.  »  C'est  pourquoi  suivant*la  coutume 
anlicpic  des  Grecs,  il  n'était  pas  permis  de  se  baigner,  de 
boire,  et  bien  plus  encore  de  célébrer  des  sacrifices  avec 
ceux  qui  auraient  tué  en  dehors  delà  guerre;  avec  ceux 
qui  auraient  tué  dans  la  guerre,  cela  était  permis.  Et 
dans  maint  endroit,  tuer  est  appelé  droit  de  la  guerre. 
Marcellus  dit  dans  Tite-Live  :  «  Tout  ce  que  j'ai  fait 
contre  les  ennemis,  le  droit  de  la  guerre  le  justifie  » 
(Lib.  XXVI).  Dans  le  même  historien,  Alcon  dit  aux 
Sagontins  :  «  Mais  je  pense  ([ue  mieux  vaudrait  encore 
subir  ce  traitement,  (jue  de  vous  laisser  massacrer,  que 
de  voir  traîner,  entraîner  devant  vous  vos  femmes  et  vos 

suiv.;  WiiEATOX,  Éléments  du  Droit  international,  édit.  1858,  l.  II, 
p.  2  ;  les  noies  de  M.  Ch.  Vergé  sur  le  cliap.  iv  du  livre  VIII  du  Précis 
de  Marions,  cdil.  Guillaumin,  1864,  l.  II,  p.  225  et  suiv.;  ei  mes  noies 
sur  le  cliap  vni,  du  livre  III,  du  Droit  des  gens  de  Vallel,  édit.  Guil- 
laumin,  18GJ,  t.  III,  p.  1  et  suiv.  l>,  P.  F. 

'  «  Outre  cette  permission,  dit  Barbeyrac,  ou  celle  impunité,  il  y  a  un 
autre  eiïet  de  la  guerre  dans  les  formes,  juste  ou  non;  c'est  le  droit  de 
s'approprier  ce  que  l'on  y  a  pris.  »  P.  P.  F. 

'^  Cliap.  VI. 

(•)  Ion.  G. 
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ciilaiitA,  victiiiics  du  droit  de  la  guerre  •  (Uli.  XXI).  Lb 
iiK^ine,  apri'H  avoir  raconté  ailleurs  que  les  liabitiiiitA 
d'Astapa  avaient  été  luéft,  ajouto  quo  ce  fut  fait  |»«ir  le 
droit.de  la  guirrre  (IjI).  XXVlll).  Cicéron,  parlant  )>our 
Drjdiarus,  dit:  u  Poiiripioi  aurait-il  été  votre  eniieiiii, 
puis<|ii('  le  pouvant  lurr  couinir  vous  l'euf^siez  pu  par  la 
loi  de  la  guerre,  il  se  souvenait  au  rontrainr  que  vous 
l'aviez  fait  roi,  lui  et  ses  enfants?  »  Kt  )H)ur  M.  Marcel- 
lus  :  u  Comme  vous  nous  eussiez  tous  légitimement  mis 
à  mort  suivant  la  loi  de  la  victoire  clle-uu^mef  nous  avons 
été  conservés  par  une  d<";cision  de  votre  clémence.  » 
César  fait  compreiidri!  aux  l'l4lucns  ■  «pi'ils  ruil  élé  sauvés 
par  une  grâce  (pi'il  leur  a  accordée,  eux  qu'il  aurait  pu 
mettre  à  mort  par  le  droit  de  la  guerre  «  {Coiiniunt  , 
lit).  VII).  Jôsèplie  dit  dans  la  guerre  des  Juifs  :  u  il  c»st 
beau  de  mourir  à  la  guerre,  mais  selon  le  droit  de  la 
guerre,  c'est-à-dire,  le  vaincjueur  vous  enlevant  la  vie.  o 
«  Nous  ne  nous  [ilaignons  pas  de  ce  (ju'ils  ont  été  tués, 
dit  Papiuius;  ce  sont  les  lois  de  la  guerre  (')  et  les  vicis- 
situdes des  armes.  » 

2.  Il  ressort  toutefois  d'autres  passages,  c|uc  lors4pie 
ces  auteurs  parlent  du  droit  de  la  guerre,  il  n'entendent 
pas  un  droit  ([ui  exem[)te  l'acte  de  toute  faute,  mais  une 
impunité,  telle  (|uc  je  l'ai  décrite.  Tacite  a  dit  :  u  Kn 
paix,  chacun  est  traité  selon  son  mérite  et  ses  œuvres; 
une  fois  la  guerre  allumée,  l'innocent  périt  avec  le  cri- 
minel ))  (A)inaL,  lib.  I).  I>e  nuMiie  a  dit  ailleurs:  u  L;i 
morale  ne  leur  permettait  pas  d'iionorer  un  tel  meurtre, 
ni  la  loi  de  la  guerre  de  le  punir  »  (//wr,  lib.  111).  11  ne 
faut  pas  entendre  autrement  le  droit  de  la  guerre,  dont  les 

(*)S€rvius,  sur  le  clianl  II  de  \'hMcide,  dit  que  •  Pyrrhui  avait  lue 
Polyle  par  le  droil  de  la  (;uerre;  mais  pourquoi  l'avoir  lue  sous  les  yeux 
de  son  père  »  (Exccrpt.  Fuîdens.)\  «...  liidépendaminenl  de  ceux  que 
le  droil  des  combats  a  enlevés  ...  »  dil  Sparlieii,  dans  la  Vie  de  Sévère. 

G 
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Grecs  s'abstinrent  îi  l'égard  d'Éiiée  et  d'Anténor,  comme 
le  rappelle  Tite-Live,  parce  que  toujours  ils  avaient  con- 
seillé la  paix.  Sénè(iue  dit,  dans  la  tragédie  des  Troyen- 
ncs  :  «  Tout  ce  ([u'il  lui  a  plu  de  l'aire  est  permis  au 
vainqueur.  »  Et  dans  ses  lettres  :  «  Les  actes  qu'on  paye- 
rait de  sa  tcte  s'ils  étaient  clandestins,  nous  les  préco- 
nisons commis  en  costume  militaire  (*)  »  (Epist.^  xgv). 
Gyprien  dit  aussi  :  «  L'homicide,  lorsque  des  particuliers 
le  commettent,  est  un  crime;  il  s'appelle  vertu,  lorsqu'il 
est  commis  par  autorité  publique.  Ge  n'est  pas  la  consi- 
dération de  l'innocuité,  mais  l'intensité  de  la  cruauté, 
qui  acquiert  rinq)unité  aux  crimes  »  [Epist.,  ii).  Puis  : 
«  Les  lois  sont  d'accord  avec  les  péchés,  et  ce  qui  est 
autorisé  par  la  puissance  publique  commence  d'être 
licite.  »  G'est  ainsi  que  Lactance  dit  que  les  Romains 
avaient  l'ait  légitimement  des  injustices  (Instit.  Div., 
lib.  V,  cap.  ix).  Et  Lucain  n'a  pas  dit  dans  un  autre 
sens:  «  Le  crime  sanctionné,..  »  [Pharsale,  ch.  i). 

VI.  — Or,  ce  droit  de  permission  s'étend  loin;  car, 
premièrement,  il  ne  comprend  pas  seulement  ceux  qui, 
de  l'ait,  portent  les  armes,  ou  qui  sont  les  sujets  de  celui 
((ui  a  suscité  la  guerre,  mais  même  tous  ceux  qui  sont 
dans  les  limites  des  ennemis  :  ce  qui  devient  évident  par 
la  lormule  elle-même  qui  se  trouve  dans  Tite-Live  : 
«  Qu'il  soit  ennemi^  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  dans  les 
lieux  de  son  obéissance)^  (Lib.  XXXVIII,  et  ailleurs,  dans 
maint  endroit).  La  raison  en  est  que  l'on  peut  appréhen- 
der aussi  du  mal  de  leur  part,  ce  qui  sul'lit  dans  une 
guerre  continue  et  générale,  pour  qu'ait  lieu  le  droit 
dont  nous  traitons.  Il  en  est  autrement  que  dans  les  re- 
présailles, qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ont  été  intro- 
duites à  l'exemple  des  charges  imposées  pour  payer  les 
dettes  de  l^Élat;  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  —  ce 

(*)  Comparez  ce  qui  a  élc  dit  plus  Iiaul,  livre  II,  cliap.  r,  ^  f.       G. 
III.  7 


98  IK   Dhoir   I>K  U  iiVtKÀt  ET   DE  U  fAU. 

((ur  miianiiic  Haldr  (/Ici  /rj;.  fj,  Dig.,  I)e  Justitid]  —  il  y 
a  IxMiK oiip  {iliis  (U;  lir.(  ii(:4}  daiiH  la  guerre  (|iie  ilaiiK  lo 
droit  i\v  r(>|)ri:saill<;s.  \U'.  iim^iiii;,  ce  (|uu  je  virus  de  diru 
m;  soiiiVre  pas  de  diniculté  à  l'égard  di»  élrati{;erft  (|ui 
vuiil  sur  les  terres  de  l'euueuii,  aprè.^  (lUC  la  guerre  itsi 
déclarée  et  (pi'ils  l'ont  appris. 

VII.  —  Mais  pour  ceux  (pii  y  étaient  venus  avant  la 
guerre,  il  semble  «pu*,  suivant  li»  droit  des^^ens,  ds  doivent 
être  réputés  du  parti  de  l'enniMui,  après  l'expiration  d'un 
court  intervalle  de  temps  pendant  lc(|ucl  ils  avaient  pu 
se  retirer  (*).  C'est  ainsi,  en  elTet,  (|uc  sur  le  |Mjinl  d'as- 
siéf^er  Kpidainne,  les  Corcyréens  donnaient  d'abord  aux 
étrangers  la  laculté  de  se  retirer,  leur  déclarant  ((ue  s'il 
n'en  était  ainsi,  ils  seraient  tenus  pour  (Miiiernis  fTiiucvu., 
lib.  I). 

Vlil.  —  1.  Quant  à  ceux  (pii  sont  vraiment  les  sujets 
des  ennemis,  c'est-à-dire  (jui  le  sont  à  titre  |>ermniient, 
il  est  permis  par  ce  droit  des  gens  de  leur  nuire,  en  (juel- 
que  lieu  ([ue  ce  soit,  si  nous  considérons  leur  |K:i*sonne. 
Car  lorsque  la  j^ucrre  est  déclarée  à  (piel(|u'un,  elle  est 
en  même  temps  déclarée  aux  hommes  de  ce  [>euple, 
comme  nous  l'avons  montré  plus  haut  dans  la  formule 
(le  la  déclaration,  ainsi  que  dans  celle  de  la  délibéra- 
lion  :  «  Voudraienl'ils^  ordonneraient-ils  que  la  gucne  .'oit 
déclarée  au  roi  Philippe  el  aux  Macédoniens^  qui  seraient 
sous  son  autoriU  »  (Tite-Live,  lib.  XXXl)  ?  Or,  celui  cpii 
est  ennemi  peut  être  attacpiécn  (pn  Ique  lieu  (jue  ce  soit, 
suivant  le  droit  des  {;ens.  «  Les  lois  tlu  la  guerre,  dit  Eu- 
ripide, permettent  de  l'aire  du  mal  à  renncmi  partout  où 
on  le  surprend.  »  «  Il  est  permis,  dit  le  jurisconsulte 
Marcien,  de  tuer  les  transfuges  partout  où  on  les  trouve, 

(*)  Bembus,  Uist  ,  lib  I.  Cicéron  se  serl  de  ce  moyen  de  défense,  en 
f.iveiir  de  Li^'ariiis.  Vous  en  avci  un  e\emple  dans  Tite-LiTe.  lib.  XXV, 
il  propos  des  citoyens  campaniens.  Il  y  en  a  d'aulre.*  d.)n<  Thi^ydide, 
lib.  1  ol  V.  GnuTits. 
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comme  si  c'étaient  des  ennemis  »  (L.  III,  in  fine,  Dig., 
Ad  Lcg.  Corncl.  de  sicar.  *). 

2.  Ils  peuvent  donc  impunément  être  mis  à  mort  sur 
son  propre  territoire,  sur  le  territoire  ennemi,  sur  un 
territoire  n'appartenant  à  personne,  sur  mer.  Mais  de  ce 
qu'il  n'est  pas  permis  de  les  tuer  ou  de  les  assaillir  sur 
un  territoire  neutre,  ce  privilège  ne  vient  pas  de  leur 
propre  personne,  mais  du  droit  de  celui  qui  y  possède  la 
souveraineté  (*).  Car  les  sociétés  civiles  ^  ont  pu  établir 
({u'il  ne  sera  point  permis  d'user  de  violence  contre  ceux 
(fui  se  trouvent  sur  un  territoire  déterminé,  si  ce  n'est 
en  prenant  les  voies  de  la  justice;  comme  nous  l'avons 
mentionné  d'après  Euripide  :  a  Si  tu  élevés  quelque  accu- 
sation contre  ces  Iwîes,  tu  demanderas  justice ,  mais  tu  ne 
les  arracheras  pas  d'ici  par  la  force.  »  Or,  là  où  les  tri- 
bunaux sont  en  vigueur,  là  on  prend  en  considération  ce 
(jue  méritent  les  individus,  et  on  cesse  d'appliquer  ce 
droit  indistinct  de  nuire,  que  nous  disons  introduit  dans 
les  rapports  de*s  ennemis  entre  eux.  Tite-Live  (**)  raconte 
(jue  sept  trirèmes  des  Carthaginois  s'étaient  trouvées  dans 
un  port  de  l'État  auquel  commandait  Syphax,  qui,  dans 
ce  tenq)s-là,  était  en  paix  avec  les  Carthaginois  et  les 
Romains;  (juc  Scipion  vêtait  arrivé  avec  deux  trirèmes, 
et  qu'il  aurait  pu  être  détruit  par  les  Carthaginois,  avant 

«  Dig.,  lib.  XLVIII,  lit.  viii,  I.  3,  g  G.  P.  P.  F. 

(*)  Comparez  ce  qui  sera  dil  plus  bas,  chap.  vi,  gxxvi;  et  Albéric 
Gentil,  llispan.  Advocat.y  lib.  I,  cap.  vi;  Wecbncr,  Consil.  Franconic, 
XCII.  G. 

^  C'csl-à-dire  les  sociétés  politiques,  lesËtals.  P.  P.  F. 

(**)  Voyez  dans  Chalcocondylas,  lib.  IV,  un  fait  semblable  des  Vénitiens, 
qui  empccbèrenl  que  les  Grecs  ne  fissent  aucun  mal  aux  Turcs,  dans  un 
port  de  l'obéissance  de  Venise.  Voyez  ce  que  l'on  fil  à  Tunis,  par  rap- 
port aux  Vénitiens  cl  aux  Turcs,  dans  Bembus,  Ilist.,  lib.  IV;  Cl  en 
Sicile,  par  rapport  aux  Pisans  et  aux  Génois,  dans  Bizarro,  De  bcll.  Pisan. 
Voyez  aussi  Paulin,  GoUh.y  au  sujet  de  Uoslocb  el  de  Gripswald. 

GnoTius. 
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d'eiitrer  thiiiH  \v  porl;  mais  (|ii'uii  coup  de  vciil  Ict  ayant 
jrtccs  dans  \v  )M)rl  avant  (|uc  lr.A  (^rtlia^iiioift  aient  \f'\r 
leurs  aiicri^H,  1rs  (^irtlia^inois  n'avairiil  rien  o*é  tenter 
ilaiis  U;  jtort  (lu  roi  (Lil).  WVlll). 

1\.  — 1.  Au  reste,  pour  revenir  a  mon  sujet,  on 
comprend  jus^proù  s'éten<l  cette  licence,  par  ce  fait  que 
le  massacre  des  enfants  et  des  femmes  a  lieu  au&si  av«« 
impunité,  et  ({u'il  est  compris  dans  ce  droit  de  la  guerre. 
Jt;  ne  rapptdlerai  pas  ici  «pie  \vs  Hébreux  ont  mis  à  mort 
les  lemmes  et  les  entants  d«  s  llesbonites  (DhJTKKo.N.,  ii, 
31),  cl  que  le  ni(^mc  traitement  est  connnandé  rontre 
les  Cananéens  [Ihid.,  w,  10),  et  contre  ceux  dont  la 
cause  ét<iit  coimexe  à  celle,  des  Cananéens  (*).  Ce  sont  là 
des  uîuvres  de  Dieu,  dont  le  |K)uvoir  sur  les  hommes  est 
l)lus  ^rand  (pie  celui  des  hommes  sur  les  hêtcs,  c^imme 
nous  l'avons  développé  ailli;urs.  Ce  cpii  est  dit  dans  le 
psaume,  (pi'heureux  sera  celui  qui  écrasera  contre  la 
pierre  les  cnlanls  d(  s  Babyloniens,  est  plus  propre  à 
l'aire  connaitre  la  coutume  commune  des* nations  (/'sa/., 
cxxxvii,9)  ;  à  quoi  se  rapporte  ce  vcrs«riiomère  :  «...  El 
les  corps  des  enfants  brisés  sur  la  terre,  tandis  que  U  féroce 
Mars  renverse  tout...  (").  » 

2.  Les  Thraccs,  autrefois,  après  la  prise  de  Mycalcsse, 
mirent  aussi  à  mort  les  femmes  et  les  enfants,  suivant 
le  récit  de  Thucydide.  Arrien  raconte  la  même  chose 
des  Macédoniens,  lors<iu'ils  curent  pris  Thèbes  (Lib.  I). 
Los  Romains,  après  la  prise  d'Ilurge  (***),  ville  d'Lspa- 

O  Comme  les  Amalociles,  donl  parle  Joskphe  (lib.  VI,  &ap.  viii),  daiit 
riiisloirc  de  Saul.  u  11  Til  passer  au  fil  de  ré|»ée,  méoie  kt  fcaMBCSdlcs 
enfants,  ne  pensnnl  point  comnioUre  en  cela  un  acte  decTMVtéoM  con- 
traire à  la  nature  humaine,  d'abord  parce  que  c'étaient  des  ennemis  qu'il 
traitait  ainsi,  clc...  ■  Grotiis. 

{*')  Sévère  se  servit  contre  les  habitants  de  la  Grande-Bretagne,  de  cm 
paroles  tirées  du  même  Homère  :  «  Kt  que  l'enfant  c^ché  dans  le  sein  de 
sa  mère,  n'échappe  point  à  ses  destms  cruels....  ■  G. 

(**•)  Scipion  lit  la  même  chose  après  avoir  pris  Numanre;  les  soldats  de 
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gne,  «  massacrèrent,  sans  distinction,  même  les  femmes 
et  les  enfants;  »  ce  sont  les  paroles  d'Appien.  Il  est  ra- 
raconlé,  dans  Tacite,  que  Germanicus  César  avait  ravagé 
par  le  fer  et  les  llammes  les  villages  des  Marses  —  c'é- 
tait un  peuple  de  la  Germanie  —  et  il  est  ajouté  que 
«  ni  le  sexe,  ni  l'âge,  ne  trouvèrent  de  pitié  (Annal,, 
lib.  I).  Titus  lit  déchirer,  dans  un  spectacle,  par  les 
betcs  féroces,  les  enfants  môme  et  les  femmes  des  Juifs. 
Et  cependant  ces  deux  hommes  passent  pour  avoir  été 
d'un  naturel  nullement  cruel  '  :  tant  il  est  vrai  que  celle 
inhumanité  s'était  tranformée  en  coutume  I  11  faut  d'au- 
tant moins  s'étoinicr  si  des  vieillards  aussi  sont  n)is  à 
mort,  comme  Priam  l'a  été  par  Pyrrhus  [Encid.^  lib  II). 
X.  —  1 .  Les  captifs  ne  sont  pas  même  à  l'abri  de  cette 
licence  (*).  Pyrrhus  dit  dans  Sénèque,  suivant  l'usage 
reçu  alors  :  «  Aucune  loi  n'èpargnelc  prisonnier,  ou  n'on- 
pêche  de  le  punir n  (les  Troyenncs). Dans  le  Ciris"^  de  Vir- 
gile, c'est  appelé  la  loi  de  la  guerre,  même  contre  des 

Julien  tuèrent  les  femmes  de  la  ville  de  Dacirc,  que  les  hommes  y  avaient 
laissées  (ZosiME,  lib.  III)  Le  même  Julien  ayant  pris  la  ville  de  Majozu- 
malcha  :  «  Sans  distinction  de  sexe  ni  d'âge,  tout  ce  que  l'élan  des  soldats 
rencontra  sur  leur  passage,  leur  colère  l'cgorgea,  »  dit  Amniien,  lib. 
XXIV.  .  Grotius. 

'  Harbeyrac  conteste  ici  les  faits  imputés  à  Scipion  (dans  la  noie.)  et  à 
Titus.  Appien  d'Alexandrie  dit  formellement  que  des  Numantinsqui  res- 
tèrent après  la  reddition  de  la  ville,  Scipion  n'en  garda  que  cinquante 
pour  son  triomphe,  et  que  tout  le  reste  fut  vendu.  Quant  à  Titus,  il  aurait 
fait  vendre,  après  la  prise  de  Jérusalem,  tous  les  individus  au-dessous  de 
17  ans.  P.  P.  F. 

(*)  Elisée,  dans  Josèphe,  disait  «  qu'il  était  légitime  de  tuer  les  pri- 
sonniers faits  parle  droit  de  la  guerre.  »  Aussi  Virgile  représente-t-il  un 
prisonnier  qui  supplie  en  ces  termes  :  «  Par  les  mânes  de  ton  père,  par 
l'espérance  que  donne  Iule  qui  grandit,  je  te  sujtpiie  de  conserver  cette 
vie  à  mon  enfant  et  à  mon  pèrel  »  Withikind  raconte  (lib.  II)  qu'Othon 
fit  mourir  70,000  Esclavons,  (|u'il  avait  fait  prisonniers.      Grotius. 

2  C'est  le  titre  d'un  |ictit  poème  attribué  à  Virgile.  Ce  mol  désigne  une 
sorte  d'oiseau.  Scylla,  lille  de  Nisus,  avait  été  métamorphosée  en  Ciris. 
Voir  à  ce  sujet  les  Métamorphoses  d'Ovide.  P.  P.  F. 


10?         iK  iHoiT  Ut  iJi  lar.hhL  r.T  i>k  u  iain. 

• 

Iiiiiiim;s  )ii  i«u)iiiiirrcs.  Scylla  y  parlCf  cm  riïcl,  aiiiti  : 
«  .f/riïj  (/u  »ioiiii  votiJ  euuifz  /ii>  /a  caplive  jMr  la  (oi  </« 
/<!  i/nerrc.  n  (Jiinnt  an  pnMui^c  dc!  Séiir<|U(*,  il  i'agitAait 
(Ir  tuer  uiir  friniiir,  qui  rtail  i'olyx^iic.  lU".  là  C€  vcm 
(l'IloraiM!  :  »  /'«iu^/uf  /u  /ifikr  vendre  un  capltf,  ne  le  lue 
jtns.  M  il  suppoM',  (;n  elfi't,  (|iic  cVftl  |N!riiiift;ct  Diuiat 
))<  lise  ([lie  les  cM'lavos  sont  aniM  lutmnUn,  fiarc!  ({u'iU 
oui  vÀè  conservés,  ci  landist^u'il  aurait  fallu  Us  ttur^tui- 
vaut  le  droit  de  la  (juerre  »  (AdeljiU.,  acl.  II,  50,  n.  10). 
Dans  co  passade,  le  mol  i7  aurait  f(dlu  est  employé  im- 
])ropremcnl,  et  parait  mis  pour  il  aurait  rlé  permis.  CvM 
ainsi  que  les  prisonniers  d'IOpidannir  ont  été  Inès  par 
les  Corcyrécns,  suivant  le  récit  de  Thucydide  (Lib.  I). 
C'est  ainsi  que  cinf]  niilte  jtrisonniers  ont  été  tués  [lar 
Aimihal  (ArnK.\,/l;iu/7>.).  Dans  Hirlius (Guerre  d'Afriijue]^ 
nn  centurion  du  parti  de  César  s'adresse  ainsi  à  Scipion  : 
«  Je  le  rends  grâce  de  ce  que  tu  Di'as  prouiis  la  vie  sauve^  à 
v\oi^  captif  par  le  droit  de  lafjuerre  »  (Dion,  lib.  \LY11)  '. 

2.  Et  le  pouvoir  de  tuer  de  tels  esclaves,  c'esl-â-dirc 
les  prisomiiers  faits  à  la  guerre,  n'est  cnq>éclié  par  au- 
cun intervalle  de  temps,  ])our  ce  «pii  rcj;ardc  le  droit 
des  {^rns;  lors  même  (pi'il  est  restreint,  ici  plus,  là 
moins,  par  les  lois  des  Etats. 

XI.  —  lîien  pins,  on  rencontre  dans  maint  endroit  des 
exemples  de  suppliants  mis  à  mort;  comme  par  .Vcliille, 
dans  Homère,  et,  dans  Virgile,  l'exemple  de  Magon  et 
de  Turnus.  Nous  voyons  que  ces  traits  sont  racontés  de 
façon  à  être  justitiés  en  même  tenq)s  par  ce  droit  de  la 
guerre  dont  j'ai  parlé;  car  Augustin,   louant  les  Gotlis 

'  K  /.(  ù  M.  Drulo  non  pauci,  •  Et  Uarc  linilus  en  fit  aussi  mourir 
plusieurs  Ces  mois,  qui  se  trouvent  dans  la  première  édition,  ont  dis- 
paru, je  ne  sais  rotnincnt.  dans  lt>ulcs  les  nuire»,  quoique  U  citation  de 
Dion  Cassius,  où  l'on  trouve  ce  fait,  soit  demeurée  à  la  marge.  Le  retran- 
chement ne  peut  avoir  clé  fait  de  propos  délibéré  par  noire  auteur,  qui 
n'avait  aucune  raison  d'oler  un  fait  bien  appliqué.        (tÎARBETiiAC.) 
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qui  avaient  épargné  les  suppliants  et  ceux  qui  s'étaient 
réfugiés  dans  les  temples  :  d  Ils  jugèrent^  dit-il,  que  ce  que 
le  'droit  de  la  guerre  leur  donnait  le  pouvoir  de  faire,  leur 
était  défendue  [De  civit.  Dei,  lib.  I,  cap.  i).  Et  ceux  qui 
se  rendent  ne  sont  pas  toujours  reçus  à  composition, 
comme,  dans  la  bataille  du  Granique,  cela  arriva  aux 
Grecs  qui  étaient  au  service  des  Perses.  Dans  Tacite,  les 
habitants  d'Uspé  demandant  grâce  pour  les  personnes 
libres,  a  les  vainqueurs,  dit-il,  rejetèrent  cette  proposi- 
tion ;  on  aima  mieux  qu'ils  périssent  par  le  droit  de  la 
guerre  »  [Annal.,  lib.  XII).  Remarquez  aussi  dans  ce 
passage  le  droit  de  la  guerre  ' . 

XII.  — Bien  plus,  vous  pouvez  lire  que  môme  ceux 
qui  ont  été  reçus  à  merci  sans  condition  aucune  sont 
mis  à  mort  (*),  comme  l'ont  été  par  les  Romains  les 
principaux  citoyens  de  Pométia,  par  Scylla  les  Sam- 
nites,  par  César  les  Numides  (Dion,  lib.  XLIII),  et  Ver-, 
cingétorix  lui-même.  C'était  même  une  coutume  presque 
perpétuelle  des  Romains,  à  l'égard  des  généraux  enne- 
mis, de  les  l'aire  mourir  le  jour  du  triomphe  (**),  soit 
qu'on  les  eut  pris,  soit  qu'ils  se  fussent  rendus,  comme 
nous  l'apprennent  Cicéron  dans  sa  chiquième  Verrine; 
Tite-Live,  tant  ailleurs,  qu'au  livre  XYIII  ;  Tacite,  au 
livre  XII  des  Annales,  et  beaucoup  d'autres.  Le  même 
Tacite  rappelle  que  Galba  ordonna  de  décimer  des  sup- 
pliants (ju'il  avait  reçus  en  grâce  [Hist.,  lib.  I)  ;  et  Cé- 
cina  ayant  reçu  la  reddition  d'Aventicum  ^,  sévit  contre 
Julius  Alpinus,  un  des  principaux  de  la  nation,  comme 

*  Voilà  encore  le  droit  de  la  guerre  établi  par  cet  auteur,  dit  Bar- 
bcyrac.  P.  P.  F. 

{')  Voyez  de  Thou,  lib.  LXX,  dans  les  affaires  d'Irlande,  sur  l'année 
1580.  G. . 

(**)  On  trouve  un  fait  semblable  dans  la  chronique  de  Réginon,  sur 
l'année  905.  G. 

2  Aujourd'hui  Avenches,  près  de  Fribourg.  P.  P.  F. 


lO't         ir.  iiRoiT  vr,  u  ouKRiir.  kt  ht  u  taix. 

nuUnir  di;  la  ^ui;rru;  il  abaiidoiiiiu  lc&  autres  à  U  clé- 

iiif'iirr  on  aux  ri^iifiirH  de  YiUrlIiijs 

Xlii.  —  l.  \a'S  liistori4>iis,  ()iirl<|tj(:|iM<>,  oui  rouluinc 
iU'  rapporliT  le  cas  d<-s  cniieiiiis  Iuca,  des  priMiiiiiiem 
surloul,  ou  des  supiilianUs,  h^^\{  au  talion,  mhI  h  l'opi- 
iiiAtreté  dans  la  lésistaiirc  (*|;  mais  <  e>  raiMiiiA,  rofuiiiu 
nous  en  avons  fait  ailleurs  l.i  dislinction,  sont  idulùt 
délerininaiites  (|ue  jusliiicatives.  Car  le  talion  juslc  el 
propreinenl  dit,  doil  iHn;  exercé  sur  la  niênie  |HrM)nn«- 
([ui  s'est  rendue  (oupahle,  ainsi  ipur  cela  peut  su  juj^er 
par  ce  (pii  a  été  dit  plus  haut  touchant  la  coniniunicatioii 
de  l:i  piMiic.  La  plupart  du  leni|»s,  au  contraire,  par 
suite  de  la  guerre,  ce  cpii  est  appelé  l^iliou  retond>e  sur 
ceux  ((ui  ne  se  sont  aucunement  rendus  cou|>al)le<»  de  ce 
dont  on  se  plaint.  Diodore  de  Sicile  décrit  ainsi  l'usage 
de  cela  :  ((  Us  n'i^iKMaieiil  pas,  en  elfet,  instruits  par  Icn 
événements  eux-mêmes,  (|ue  la  lortune  des  C4iinhat- 
liints  étant  égale,  les  uns  et  les  autres,  s'ils  venaient  à 
avoir  le  dessous,  devraient  s'attemlrc  au  même  traite- 
ment ({u'ils auraient  eux-mêmes  fait  subir  aux  vaincus.» 
Dans  le  même  historien,  Philomèle,  général  des  Pho- 
céens, «  furça  les  cnncinis,  en  in/liijcmil  des  peiius  cja- 
les  (**),  à  s'abstenir  de  châtiments  cruels  et  excessifs.  » 

'2.  J^)ur  ce  ([ui  est  d'un  attachement  opiniâtre  à  son 
parti,  il  n'y  a  personne  (fui  le  juge  digne  du  supplice, 
comme  le  répondent,  dans  Procope,  les  Na|Hjlilains  à 
Bélisaire;  ce  qui  a  lieu  surtout  lors<|UC  ce  parti  ou  a  été 
assigné  par  la  nature,  ou  a  clé  choisi  par  une  rais(jii 
honnête.  Bien  plus,  il  s'en  faut  tellement  t^u'cn  cela  il 
y  ait  crime,  (pic  l'on  considère  comme  un  crime  d'aban- 
donner son  poste,  surtout  en  vertu  de  l'ancien  droit  mi- 


(*;  Comme  Chalcocondybà,  lit).  VIII.  G. 

(")  Voyez  le  moine  Diodurc,  au  sujet  de  S^^ondius  el  d'Hamilcar  Uarca, 
d  «lis  les  Exccrpta  do  I'lucàc. 
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lilaire  romain,  (|ui  n'admettait  dans  ce  cas  presque  au- 
cune excuse  londée  sur  la  crainte  ou  sur  le  péril  (Polyde, 
lib.  I,  lib.  Yl).  «Abandonner  son  poste,  chez  les  Ro- 
mains, est  un  crime  capital,  »  dit  Tite-Live  (Lib.  XXIV). 
Chacun  use  donc,  en  vue  de  son  propre  intérêt,  de  cette 
rigueur  extrême,  lors([u'il  le  juge  à  propos;  et  cette  ri- 
gueur est  justiliée,  auprès  des  hommes,  par  ce  droit  des 
gens  dont  nous  traitons  à  présent. 

XIV.  —  Le  même  droit  était  aussi  exercé  sur  les  ota- 
ges, et  non-seulement  sur  ceux  qui  s'étaient  remis  eux- 
mêmes  entre  les  mains  de  reimomi  par  une  espèce  de 
convention,  mais  encore  sur  ceux  qui  avaient  été  livrés 
par  d'autres.  Deux  cent  ciiuiuante  otages  ont  été  tués 
autrefois  par  les  Thessaliens  (Plutarq., /)c  da?'.  mttL)  ; 
par  les  Romains,  environ  trois  cents  Volsques  Aurun-  ' 
ciens  (Denys  d'Halycarn.,  lib.  VI).  Il  faut  remarquer,  de 
plus,  qu'on  avait  même  coutume  de  donner  des  enfants 
en  otage,  comme  cela  fut  fait  par  les  Parthes  (Tacite, 
Annal. ^  lib.  XII)  :  ce  que  nous  lisons  qui  fut  fait  aussi 
par  Simon,  l'un  des  Macchabées  (I  Macciiab.,  xiii,  16)  ; 
et  des  femmes,  comme  l'avaient  fait  les  Romains  du 
temps  de  Porsenna,  et  les  Germains,  suivant  le  récit  de 
Tacite  (///sL,  lib.  IV). 

XV. —  1.  Mais  comme  le  droit  des  gens  permet, 
dans  le  sens  ([ue  nous  l'avons  expliqué,  beaucoup  de 
ciioses  (lui  sont  défendues  par  le  droit  de  nature,  de 
même  il  défend  certaines  choses  permises  par  le  droit 
de  nature.  Car  celui  ([u'il  est  permis  de  tuer,  il  n'im- 
porte pas  que  vous  lui  donniez  la  mort  avec  le  glaive 
ou  le  poison,  si  vous  considérez  le  droit  de  nature.  Je 
dis  le  droit  de  nature,  car  il  est  assurément  plus  géné- 
reux de  tuer,  en  laissant  à  celui  que  l'on  tue  la  liberté 
de  se  défendre,  mais  on  n'est  dans  aucune  obligation 
d'user  de  cette  générosité  envers  une  personne  qui  a 
mérité  de  mourir.  Cependant  le  droit  des  gens  reçu 


10()         ij.  iiRoiT  iiK  L\  iivr.ïKtir,  KT  ur.  u  taix. 

ili'piiiK  loii^tniipH,  hiiioii  par  U>ija  Imi  pcuplcn,  du  moiiin 
par  1rs  \t\\ïs  civiliM^iv,  vM  (\ui\  nr*  ftcut  pas  |>crniU  «Je  tuer 
un  rnnciiii  par  h;  poison  :  cà*X  nrconl  uiiaiiiiiic  CAt  né  de 
la  ronsidrralioii  (le  riitilili';  roininunf*,  |MMir  (  mif^her 
ipn  li'S  périls  rpii  coiiiincnvairiit  d'rlrr  fri'<pifnU  dan« 
1rs  ^U(îl^t's,  ne  b'rlrndisscnt  Iroj).  Kl  il  rsl  cToyaM»  'lu. 
r.clU'  défense  est  venue  des  rois,  dont  la  vie  est  pi 
contre  les  armes  plus  «pic  celle  des  autres  hommes, 
mais  est  moins  (|iie  celle  des  antres  à  l'ahri  du  |>oison,  à 
moins  (pi'elle  ne  soit  dt'iendue  |>ar  un  certain  reft|>ccl 
de  la  loi,  et  parla  crainte  de  rinfamie  (*). 

2.  Tite-Liv(î,  parlant  de  l*ersce,  apjHdle  cela  d<*^ 
crimes  rlnn((cslins  (Ijl)  XLIl);  Claudien,  faisant  mention 
des  cnd)ùclies  dont  Fabricius  refusa  d'usiir  contre  Pyr- 
rhus, (lit  (|iie  c'est  une  action  iuipic  [De  IkU.  Giidon.);  et 
(acéron,  s'occupanl  de  la  môme  histoire,  l'appelle  un 
forfait  (De  of/ic  ,  lih.  IIII.  Il  importe  à  l'exemple  de  tous 
(pi'on  ne  commette  point  (pjt'l((ue  chose  de  seiidilahle, 
(lisent  les  consuls  Romains,  dans  une  lettre  à  Pyrrhus, 
(lu'Aulu-Gelle  rapporte  d'après  Cl.  Oua(lrip'irius(Lib.  111, 
cap.  viii).  11  y  a,  dans  Valère  Maxime,  <pie  «  les  j;uerri« 
doivent  être  laites  avec  les  armes,  non  avec  les  {Kiis^uis  n 
(Lil>.  VI,  caj)  YJ.'F.t  Tacite  rappelle  que  le  chef  i\i;s 
Caltes  promettant  de  faire  périr  Arminius  par  le  jmison, 
Tibère  rejeta  celte  oIVre,  se  rendant,  par  celte  action 
glorieuse,  l'égal  des  anciens  généraux  (Annal. ^  lib.  II). 
C'est  pounjuoi  ceux  ([ui  veulent  qu'il  soit  licite  de  tuer 
un  ennemi  par  le  poison  (**),  comme  Balde  d'après  Vc- 
gèce  (U  Cous.  188),  considèrent  le  pur  droit  de  nature; 
(juant  au  droit  (jui  lire  son  origine  de  la  volonté  des  na- 
tions, ils  n'y  font  pas  atlenlion. 


(•)  «  Pour  ne  pas  nous  couvrir  d'infamU?,  s'il  l'arrivail  quelque  chose, 
disenl  les  sénateurs  à  l^yrrhus.  G. 

(**)  Touchant  les  Véniliens,  voyez  Bembus.  sur  la  fin  du  livre  II.    G 
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XVI.  —  1.  Le  lait  d'enduire  des  dards  de  poison,  et 
de  doubler  les  causes  de  mort,  diffère  quelque  peu  d'un 
empoisonnement  semblable,  et  se  rapproche  davantage 
de  la  force  ouverte;  Ovide  le  rapporte  des  Gètes  (*),  Lu- 
cain  des  Parthes,  Silius  de  quelques  peuples  de  l'Afri- 
que, et  Glaudien  nommément  des  Éthiopiens.  Mais  cela 
est  contraire  aussi  au  droit  des  gens  (**)  non  universel, 
mais  de  toutes  les  nations  européennes,  et  de  celles  qui 
se  rapprochent  des  plus  civilisées  de  l'Europe;  ce  qui  a 
été  bien  observé  par  Sarisbéry,  dont  voici  les  termes  : 
((  Je  n'ai  jamais  lu  qu'aucune  loi  autorisât  le  poison, 
bien  (pic  je  voie  que  les  infidèles  s'en  soient  servis  quel- 
quefois (Salisb.,  lib.  YIII,  cap.  xx).  Aussi  Silius  a-t-il 
dit  :  «  Déshonorer  le  fer  par  le  poison.  » 

2.  Quant  au  fait  d'empoisonner  les  fontaines,  ce  qui 
ou  bien  n'est  point  caché,  ou  ne  le  demeure  pas  long- 
'  temps,  Florus  dit  que  c'est  non  seulement  contre  la 
coutume  des  ancêtres,  mais  encore  contre  le  i)récepte 
des  dieux  (Lib.  Il);  comme  il  a  été  remarqué  par  nous 
aussi  ailleurs,  que  les  règles  du  droit  des  gens  étaient 
ordinairement  attribuées  à  l'initiative  des  dieux.  El  il 
ne  doit  i)as  paraître  étonnant  que,  pour  diminuer  les  pé- 
rils, de  telles  sortes  de  conventions  tacites  soient  inter- 
venues entre  les  belligérants,  puis(iu*il  fut  convenu  au- 
trefois, au  sein  même  d'une  guerre  entre  les  Glialcidiens 
et  les  Erétriens  «  ([u'il  ne  serait  point  permis  de  se  servir 
de  traits  »  (Srabon,  lib.  X). 


(*)  Pline  clil  des  Scythes  (lib.  XI)  :  «Les  Scythes  teignent  leurs  flèches 
avec  du  venin  de  vipère  et  du  sang  humain.  Cette  action  malfaisante, 
qui  n'admet  aucun  remède,  donne  aussitôt  la  mort,  par  le  plus  léger 
contact.  »  Voyez  le  supplément  d'IIelmold,  cap.  iv,  au  sujet  des 
Servions.  Grotius. 

(•*)  C'est  pour  cela  que,  dans  l'Odyssée  (chap.  i).  Il"s>  fi's  de  Mer- 
mère,  refuse  à  Ulysse  du  poison  pour  ses  dards  :  «  Craignant  la  colère 
des  dieux  immortels,  n  G. 


\{)H  IK    imoiT    Dh    lA    UUI^IIIIIS   LT    Ut   LA    TAIX. 

Wll.  —  Au  rcnlir  il  m;  faul  p;i%  <lr<'iilrr  la  iiirriir 
rliofto  rulativt'inriil  au  Init  de  cornuiiprn  mii»  (KiiMin  1i:a 
oaux  (*),  (le  niani(:ro  à  ce  <|u'cllcrA  nu  puiMM'iil  iMn; 
bues:  ce  (|ur  Solnn  et  Ich  Ain|)liirtyoiiA,  lit-on,  avaicnl 
Irouvi^.  h'^itinir  ronin:  li-s  harban*»  (pAruA.'».,  lib.  u/<  ; 
Kuo.Mi.N,  lil).  111;  lv><:iii>K,  l)e  malr  ohilâ  Ufjai.);  et  ce 
<|u'()|)pi('n,  dans  le  livre  IV  de  son  trailê  sur  la  {nxIic, 
rappelle  coniine  ayant  été  usité  de  son  tcii]|)S.  Gela,  en 
ellcl,  (Idil  être  considéré  comme  si  l'on  détimrnail  une 
rivière,  ou  si  Ton  coupait  les  veines  d'une  S4)urce  (**),  ce 
(pii  est  permis  et  par  le  droit  naturel,  et  par  le  consen- 
tement '. 

Wlll.  —  1.  On  (leiii:mde  ordinaireuKMit  s'il  est  |>erniis 
par  le  droit  des  gens  de  tuer  un  ennemi,  en  envoyant 
(oiilie  lui  un  assassin.  Mais  il  iaut  al»s<dument  faire  une 
distinction  entre  les  ass«issins  :  ceux  <|ui  violent  leurs 
enj^a^emenls  exprès  ou  tacites,  comme  les  sujets  cnvei^s 
leur  roi,  les  vassaux  envers  leur  seij:neur,  les  soldais 
envers  celui  au  service  de  «pii  ils  se  trouvent,  ceux  «pii 
ont  été  revus  comme  suppliants,  ou  comme  étrangers, 
ou  connue  réfugiés,  envei*s  ceux  cpii  les  ont  reçus;  ou 
s'ils  ne  sont  liés  par  aucun  engagement,  comme  Pépin, 
père  de  Charlcmagne  (***),  <|ui,  à  ce  que  l'on  raconte, 
ayant  traversé  le  lUiin,  accompagné  d'un  seul  garde, 
avait  tué  son  ennemi  dans  sa  chambre.  Polybe,  appe- 
lant cela  «  itnc  audace  virile^  »  rapporte  qu'une  tentative 
analogue  avait  été  dirigée  par  l'Étolicn  Théodotc  contre 

(*)  Kn  y  jetant  ilcs  cnJavrcf;,  de  l'aniiaiile,  comme  Ht  DctiMirc  au 
sicjzc  (J'Aiixitne,  Goulue,  lib.  H  ;  (!e  la  chaux,  comme  firefil  les  Turcs  à 
Diadibra  ;  Nicolas,  Histoire  d'Alexis,  frère  liisajc,  lib.  I.  Il  y  a  d'aulrrs 
exemples  dans  Ollion  de  Trisingue,  et  dans  Gunlherus  (Ligurin.). 

Grotii'S. 

(**)  Voyez  l'riscus,  dans  les  Excerpl.  Icqat.  G. 

'  Par  le  conscnlcment  dos  hommes.  (U  ) 

(•••)  Voyez  Taul  Warncfrid,  lib.  VI.  G. 


■ 
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Ptoléméc,  roi  d'Egypte.  Telle  est  aussi  l'entreprise,  louée 
par  les  historiens,  de  Q.  Mutins  Scévola  (*),  qui  la  jus- 
tiiie  lui-même  en  ces  termes  :  «  Ennemi^  j'ai  voulu 
tuer  un  ennemi.  »  Porsenna  lui-même  ne  trouve  rien 
dans  ce  (ait  que  d'héroïque  (Tite-Live,  lib.  II).  Valère 
Maxime  l'appelle  une  entreprise  honnête  et  courageuse 
(Lib.  111,  cap.  iii);Gicéron  la  loue  dans  son  discours 
pour  P.  Sextius. 

2.  Il  est,  en  elfet,  permis  de  tuer  un  ennemi  en  quelque 
lieu  ([ue  ce  soit,  non-seulement  par  le  droit  de  nature, 
mais  aussi  par  le  droit  des  gens,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut;  et  le  nombre  do  ceux  qui  le  l'ont  ou  qui  en 
sont  les  victimes  n'inq)orle  pas.  Six  cents  Lacédémo- 
niens,  avec  Léonidas,  ayant  pénétré  dans  le  camp  en- 
nemi, allaient  droit  à  la  tente  du  roi  (Justin,  lib.  11).  La 
même  chose  fut  permise  à  un  plus  petit  nombre  (**). 
Ils  étaient  peu  nombreux,  ceux  qui  tuèrent  le  consul 
Marcellus,  surpris  dans  une  embuscade  (Tite-Live, 
lib.  XXVII)  ;  et  ceux  qui  manquèrent  de  percer  de  coups 
dans  son  lit  Pétilius  Gérialis  (Tacite,  Ilisl.^  lib.  V).  Am- 
broise  loue  Éléazar  (***),  de  ce  qu'il  attaqua  un  élé- 
phant surpassant  les  autres  en  hauteur,  pensant  que  le 
roi  s'y  trouvait  assis  (De  offic.^  lib.  1,  cap.  xl).  Et  ce  ne 

(*)  Qui  esl  appelù  par  Plularquc  :  «  Un  homme  dislingué  par  toute 
sorte  de  vertus.  »  G. 

{**)  Valens  promit  de  l'argent  à  celui  qui  lui  apporterait  la  tête  de 
quelque  Scythe;  et  c'est  ainsi  qu'il  obtint  la  paix.  Zosime,  lib.  IV. 

Grotius. 

(***)  Ainsi  que  Josèphe,  Antiq.  Ilist.,  lib.  XII,  cap.  xiv.  Un  fait  sem- 
blable de  Théodose,  contre  Eugène,  se  trouve  dans  Zosime,  lib.  IV;  des 
Gaulois,  contre  le  roi  des  Perses,  dans  Agathias  ;  de  dix  Perses,  contre 
Julien, dans  Ammien,  lib.  XXIV,  et  Zosime,  lib.  III  ;  d'Alexis  Comnène  (a), 
contre  Toros,  dans  Nicétas  Choniate,  lib.  IV,  De  Maniiele;  des  Bulga- 
res, contre  l'empereur  Nicépbore,  dansZonaras.  Grotius. 

(a)  te  n'osl  pas  d'Alexis  Comnène,  niaisd'Andronic,  (jii'il  s'agit  dans  Nicétas 
Clioniato.  (R.) 
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suiii  |l.l^  S4:uh!iii(>iit  roux  (|ui  U;  font,  mail  etioore  caox 
(|ui  U:  loiil  fairn  aux  autn;H.  qui  mhiI  ri;|»utéfl  exciiipU  de 
fauUi,  cil  viTlu  «lu  (lioildcs  ({ciia.  Oux  f|ui  liiftpirrreiit 
ù  Scévola  son  aclc  audacieux,  ce  fureiil  ces  aiiciniA  hé' 
iiatcurs  romains,  si  loyaux  dans  la  guerre  (Titk-Live, 
lii).  11). 

3.  Oïl  nv  (Inil  pas  m-  laisser  ébraiiliT  par  celle  ciraiii»- 
Uince  ({ue,  lors4|u'ilH  stMil  surpris,  de  li;ls  ai»sassiiis  sont 
oi'dinairtMicnl  punis  de  supplices  rigoureux  ;  car  rxda 
inèine  ne  vienl  pas  de.  ce  qu'ils  onl  coniinis  une  faute 
contré  le  droit  des  gens  :  mais  c'est  qu'en  vertu  de  ce 
nn^me  droit  des  gens,  h)ul  est  permis  eonlre  un  eimenn; 
or,  chacun  iidligc  une  [>énalite  plus  sévère  ou  plus  lé- 
gère, selon  ce<pie  demande  sa  propre  utilité.  C'est  ainsi, 
en  elVet,  ({iic  les  espions,  (|u'il  est  indubitaldement  |>er- 
mis  par  le  droit  des  gens  d'envoyer,  tels  que  ceux  qu'en- 
voya Moïse,  tel  que  le  lut  Josué  lui-même,  sont  ordi- 
dinairemenl  traités  de  la  manière  la  plus  rigoureuse, 
l()rs((u'on  s'empare  il'eux  (L.  111,  §  nll  ,  Ad  leg.  Cornci.^ 
De  Sicariis);  k  C'est  la  coutume  de  tuer  les  espions,  n  dit 
Ap[)ien  [Bel.  Punie.)  :  traitement  parfois  légitime,  lors- 
(^u'il  est  inllif^'é  [)ar  ceux  (pii  ont  manilestement  une 
cause  juste  de  faire  la  guerre  ;  mais  qui,  de  la  part  des 
autres,  est  juslilié  par  la  licence  (pie  le  droit  de  la  guerre 
donne.  Que  si  des  hommes  se  rencontrent  ({ui  ont  relusé 
de  faire  usage  d'un  pareil  service  olfert  (*)  ',  il  faut  rap- 
porter cela  à  l'élévation  de  l'âme  et  à  la  conliance  mise 
dans  l'emploi  de  la  force  ouverte,  et  non  pas  à  l'opinion 
que  la  chose  soit  juste  ou  injuste. 

4.  Mais  il  faut  ajouter  un  autre  jugement  à  l'égard  de 

(•)  \o)ci  Croiner,  p.  113  (a).  G. 

<  11  s'a^il  du  service  ijue  ^assa^sin  rend  à  celui  qui  veut  faire  donner 
la  inorl  à  son  ennemi.  1*.  P.  K 

(o)  r.RO^F.R,  lier,  l'nlo».,  lib.  V,  p.  1*3.  édil.  Hasil.  (B.) 
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ces  assassins  dans  l'acte  desquels  se  trouve  une  perfidie  ; 
et  ce  ne  sont  pas,  en  eiVet,  seulement  eux-mêmes  qui 
agissent  contre  le  droit  des  gens,  mais  encore  ceux  (jui 
emploient  leur  service  :  quoicjue  dans  les  autres  choses, 
ceux  qui  se  servent  du  concours  des  méchants  contre 
leur  ennemi,  soient  censés  pécher  devant  Dieu,  mais  non 
devant  les  hommes,  c'est-à-dire  contre  le  droit  des  gens; 
])uis{[ue,  dans  cette  rencontre,  «  les  coutumes  ont  rangé 
les  lois  sous  leur  pouvoir^  »  et  que  «  tromper^  »  suivant 
l'expression  de  Pline,  «  passe  pour  prudence,  à  raison 
des  mœurs  du  temps  n  (Lib.  Vlll,  Epist.  ad  Rufuium). 
Toutefois  cette  coutume  est  en-deçà  du  droit  de  tuer, 
car  celui  ([ui  emploie  la  perfidie  d'autrui,  est  regardé 
comme  ayant  violé  le  droit,  non-seulement  de  nature, 
mais  aussi  des  gens.  C'est  ce  qu'enseignent  les  paroles 
suivantes  d'Alexandre  à  Darius  :  «  Vous  entreprenez  des 
guerres  iniques,  et,  lorsque  vous  avez  des  armes,  vous 
mettez  à  prix  la  tête  de  vos  ennemis  »  (Quiinte-Gurce, 
lib.  IV).  Et  plus  loin  :  «  Vous  qui  n'avez  pas  même  ob- 
servé les  lois  de  la  guerre  à  mon  égard...  »  Ailleurs  il  dit: 
«  Il  doit  être  poursuivi  à  toute  outrance,  non  comme  un 
ennemi  loyal,  mais  comme  un  assassin  et  un  empoison- 
neur...» (Lib.  IV).  Il  faut  rapporter  ici  ce  passage  sur 

Pcrsée  :  « non  pas  se  préparer  à  une  guerre  légitime 

avec  les  sentiments  d'un  roi,  mais  recourir  à  tous  les  for- 
faits clandestins  des  brigands  et  des  empoisonneurs  »  (Tite- 
LiVE,  lib.  XLIl).  Marcus-Philippus,  parlant  des  mêmes 
faits  de  Persée,  dit  que  «  l'événement  lui  apprendra 
combien  tous  ces  forfaits  sont  détestés  par  les  dieux  n 
(TiTE-LiVE,  lib.  XLIV).  A  cela  s'appliquent  ces  paroles 
de  Valère  Maxime  :  «  Le  meurtre  de  Viriathe  (*)  a  été 

(*)  L'auteur  de  la  Vie  des  hommes  illustres,  (\ii  que  «  le  sénat  n'ap- 
prouva pas  cette  victoire,  parce  qu'elle  avait  été  achetée.  »  Eulrope 
rucuiile  que  «  les  assassins  ayant  (Jeniandé  au  consul  Cépion  la  récom- 
pense de  leur  crime,  il  leur  fut  répondu  que  les  Uomains  n'avaient  jamais 


fiualilit'!  (In  (loulilr  IraiiiMni  :  d*-  la  )>art  fUs  ici  amb, 
pur  U;a  iiiaiiiA  de  (|iji  il  a  rt.  siiié;  do  la  part  du 

consul  (j.  S(;rviliu»  (l^rpioii,  f|ui  a  éU:  l'auteur  de  C43 
crime,  en  eu  proiiu^ltant  rinipuiiilr,  et  (|ui  n'a  pas  mé- 
rité la  victoire,  mais  (|ui  l'a  arliuléc  »  (Lib.  1\,  cap.  vi). 

T).  \jH  raison  pour  hnpielle  on  est  ici  convenu  d'autre 
cliose  que  dans  les  autres  cas,  est  relie- la  même  ({uc 
nous  avons  rilée  plus  haut  relativement  au  [Miifton  : 
ulin  (|iii'  les  dangers,  surtout  des  pers4)nnes  énnnentcs, 
n'augmentent  pas  trop.  Kumène  déclarait  i|u*il  ne  croyait 
pas,  u  <prau(*un  des  ^éné^aux  voudrait  s'assurer  la  vic- 
toire par  une  làclieté,  dont  l'exemple  pourrait  être  imité 
contre  lui-même»  (Jlsti.n,  lil).  .\lVj.  Il  est  dit  dans  le 
même  historien,  à  propos  de  Hessus,  (|ui  avait  attenté 
aux  jours  de  Darius,  <pie  c'était  l'exemple  et  lu  cauM; 
commune  de  tous  les  rois  (Lil>.  .\11].  ()lùli|>esc  dis|)osant 
à  ven^'er  le  meurtre  du  roi  Liuus,  |)arle  ainsi  dans  So- 
phocle ;  u  En  vcn(jcanl  Lamx,  je  »»/•  défends  inoi-mcme.  » 
Et  dans  Sénè(pie,  dans  la  lra;^édie  sur  le  même  sujet  : 
«  Le  salut  des  rois  doit  être  surlnul  défendu  par  un  roi.  » 
Les  consuls  romains,  dans  leur  lettre  à  Pyrrhus,  disent  : 
«  Il  nous  a  paru  que  vouloir  voire  saiut,  celait  a/jir  pour 
le  cotmnun  exemple  et  dans  l'intcrct  de  la  bonne  foi,  » 

G.  Cela  n'est  donc  pas  permis  dans  une  guerre  solen- 
nelle, ou  entre  ceux  (pii  ont  le  dioit  de  déclarer  une 
guerre  solennelle;  n)aisen»leliorsde  la  guerre  solennelle, 
c'est  tenu  pour  permis,  en  vertu  du  même  droit  dc^  gens. 
C'est  ainsi  (pic  Tacite  dit  que  de  sernblahlcs  embûches 
dressées  contre  le  déserteur  Gannascus,  avaient  été  sans 
honte  (*)  [Annal,  lib.  XI).  Quinte-Curce  dit  (pie  la  tra- 

approuvé  (lu'un  général  fùl  lue  par  ses  soldais.  »  Peul-élre,  dans  ce  pas- 
sage, doil-on  lire  :  «  La  récompense  promise  par  le  consul  Cépion.  »  C'esl 
ainsi  qu'Ammien  (lib.  XWj  condamne  ce  qui  fui  commis  conlre  Serlo- 
rius,  Grotils. 

(*)C'osl  ainsi  qiir  paihinlde  Klorenlius  el  de  Uarclialba,  qui  avairnl 
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liison  (le  Spitamèiics  avait  pu  être  moins  odieuse,  parce 
(jue  rien  ne  paraissait  criminel  contre  Dessus,  le  meur- 
trier de  son  roi.  C'est  ainsi  ({ue  la  perlidie  exercée  contre 
les  brigands  et  les  pirates,  n'est  pas  à  la  vérité  exempte 
de  vice,  mais  parmi  les  nations  elle  est  impunie,  à  cause 
de  la  haine  qu'inspirent  ceux  contre  lesquels  elle  est 
commise. 

XIX.  —  1 .  Vous  pouvez  lire  dans  maint  passage,  que 
les  viols  commis  sur  les  l'emmcs  dans  les  guerres  sont 
et  permis  et  non  permis'.  Ceux  qui  les  ont  permis,  ont 
considéré  l'injure  seule  faite  à  la  personne  d'autrui, 
estimant  qu'il  est  du  droit  des  armes  de  l'exposer  à  toute 
espèce  d'hostilités.  Les  autres  pensent  mieux,  qui  con- 
sidèrent ici  non  pas  seulement  l'outrage,  mais  encore 
l'acte  lui-même  de  passion  brutale,  et  qui  remarquent 
que  cet  acte  n'a  de  rapports  ni  avec  la  sécurité,  ni  avec 
la  punition,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  doit  pas  plus 
dans  la  guerre  que  dans  la  paix  être  impuni.  C'est  cette 
dernière  opinion  qui  est  la  loi  des  nations,  non  de  toutes, 
mais  des  meilleures.  C'est  ainsi  qu'on  lit  que  Marcellus, 
avant  de  prendre  Syracuse,  avait  mis  ordre  à  ce  qu'on 
respectât  la  pudeur  même  dans  les  personnes  enne- 
mies(*)  (Augustin,  Decivit.  Dci,  lib.  I).  Scipion  dit,  dans 
Tite-Live,  qu'il  est  de  son  intérêt,  et  de  l'intérêt  du 
peuple  r.)main,  «  de  ne  pas  violer  parmi  eux  ce  qui  était 

amené  le  rebelle  Procope,  Amniien  dit  que  «  s'ils  eussent  trahi  un  prince 
légitime,  la  justice  elle-même  aurait  prononcé  contre  eux  l'arrêt  de  mort; 
mais  qu'ayant  trahi  un  rcbjDlIc,  un  perturbateur  du  repos  public,  tel 
(lu'élait  Procopc,  selon  l'opinion  commune,  on  aurait  dû  récompenser 
largement  une  action  si  mémorable.  >•  C'est  ainsi  qu'Artaban  est  loué, 
dans  l'historien  Procope,  Vandalic,  lib.  II.  in  /înc,  pour  avoir  tué  Gon- 
tbaride.  Ajoutez  Cromer,  lib.  XXVllI,  louchant  le  meurtre  de  Suchodo- 
lius.  Grotius. 

'  C'est-à-dire, permis  chez  les  uns,  et  défendus  chez  les  autres.  P.P.  F. 

(*)  Et   LucuUus  aussi,  suivant  le  récit  de  Xiphilin.   Voyez  l'édit  du 
Maure  Gabaon,  dans  Proco|>e,  Vandalic,  lib.  I.  G. 

m.  8 
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tenu  ailleurs  pour  sacré  •  [\Â\i.  XXVI);  aUleurs,  c*ckl-a- 
din;  clir/.  les  jH-upIrs  1rs  plus  riviliMîS.  Di^xlorc  <lr  Sicile 
(lil  tlcîs  soldais  d'Aj^allioclu,  que  u  leur  fureur  criminelle 
n'éparijnaii  pas  initne  les  femmes  (*).  n  Après  avoir  raconlé 
(|ue  la  pudeur  des  feniiiies  et  des  jeunes  lilleft  de  iN  1- 
lènc  avait  élé  souillée  par  les  Sicyoïiiciis  vaiii(|ueurs, 
Élicii  s'écrie  :  «  Actes  crufls,  par  les  dieux  de  la  Grèce,  el 
(]ui^  autant  (jue  je  puis  m'en  souvenir,  n'ont  jamais  été 
approuvés,  jxis  jnîmc  ]tar  les  barbares  eux-iw'mes  !  n  (Lib. 
VI,  Var.  Jlist.) 

'*!.  U  est  convenable  (pie  cela  soit  observe  parmi  les 
Chrétiens  (**),  non-seulement  conmie  une  partie  de  la 
disci[)line  militaire,  mais  aussi  comme  une  partie  du 
droit  (les  ^'cms;  c'est-à-dire  (pie  celui  «pii  a  |Mjrté  vio- 
lemment alleintc  ii  la  pudeur,  ([uoiipie  dans  la  (guerre, 
soit  i)arloul  punissable.  Car,  en  vertu  de  la  loi  liébraKjue, 
personne  ne  s'en  serait  tiré  avec  impunité,  comme  cela 
peut  s'entendre  de  ce  passage  (jui  ordonne  d'épouser  la 
captive  (***),  et  détend  de  ne  plus  la  vendre  ensuite 
(Deutér.,  \\i,  10).  Le  docteur  liébreu  Hécliai  dit  à 
propos  de  ce  passage:  «  Dieu  a  voulu  «pie  le  camp  des 
Israélites  iïil  saint,  et  non  livré  aux  impuretés  el  autres 
abominations,  comme  le  camp  des  Gentils.  »  Après 
avoir  raconté  (ju'Alcxandrc  s'était  épris  d'amour  i>our 
lloxane,  Arricn  ajoute  avec  éloges    «  ([u'il  n'avait  pas 

(*)  Appien  parlant,  dans  &a  Guerre  de  MttUridote,  des  liabilaols  de 
Cliios  fails  prisonniers,  dit  que  «  la  pudeur  des  femmes  el  des  eofanU 
avait  été  violée  par  ceux  ({ui  les  condui$Kiicnt,  el  <[ui  s'étaient  comporlés 
à  leur  égard  a  la  nianièrc  des  barltares.  »  Grotils. 

(**)  Bélisaire  observa  partout  (u:lte  maxime  ;  et  Tolila  aussi,  après  la 
prisede  Cumes  et  de  Roino.  l'rocope  le  rapporte,  Gotihic,  lib.  III.        G. 

^•**)  IMiilon  l'explicjuc  élO(|iieiiimcnt  dans  son  livre  sur  illumanilé. 
JosÈt'HE  dit  (lib.  Il,  Contr.  Appwn.)  que  la  Lot  (a)  a  eu  soin  de  mettre 
en  sûreté  l'honneur  de.<    prisonniers  de  guerre,    surtout  des   Temmcs. 

Grutius. 

(a)  U  lA)i  de  Moisr.  (B.) 
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voulu  abuser  d'elle  en  qualité  de  captive,  pour  satis- 
faire sa  passion,  mais  ([u'il  l'avait  jugée  digne  d'être 
épousée.  »  Plutan^ue  dit,  au  sujet  du  môme  fait  :  «  Il 
n'abusa  pas  d'elle  par  passion,  mais  il  la  prit  pour 
épouse,  comme  il  convenait  à  un  philosophe.  »  Plu- 
tarquc  a  noté  qu'un  certain  Torquatus  avait  été  déporté 
en  Corse  (*)  par  un  décret  des  Romains,  pour  avoir 
déshonoré  une  jeune  fille  ennemie  (ParalL). 


ClIAPITRK    V. 

DE   LA   DÉVASTATION   ET   DU   PILLAGE. 

\.  Que  les  biens  des  ennemis  peuvent  être  endommagés  et  pillés.  — 
II.  Même  les  choses  sacrées;  en  quel  sens  il  faut  l'entendre.  —  III.  Et 
les  choses  religieuses;  en  ajoutant  de  même  une  précaution.  —  IV. 
Jusqu'à  (luel  point  les  ruses  sont-elles  ici  permises. 

1.  — Il  n'est  pas  contre  la  nature  de  dépouiller  celui 
((u'on  peut  honnêtement  tuer(**),a  dit  Gicéron(Z)c  offic, 
lib.  111)  ' .  Aussi  ne  t'aut-il  pas  s'étonner  si  le  droit  des  gens 

(*)  Chosroës,  roi  des  Perses,  fit  crucifier  celui  qui  avait  violé  une 
jeune  fille  à  Apamée.  Proope,  Persic.,  lib.  II.  G. 

(•*)  SuiÎTO.NE  dit,  dans  la  Vie  de  Néron  (cap.  xl)  :  «  ....  Comme  si 
c'était  une  occasion  née,  de  dépouiller  par  le  droit  de  la  guerre  des  pro- 
vinces très-opulentes.  »  (aprikn  dit  (De  Morlalilate)  :  «  Ainsi,  quand 
une  ville  est  prise  par  l'ennemi,  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  sont  en  même 
temps  laits  captifs.  »  Grotius. 

«  M  Grotius,  dit  M.  Massé,  trouve  le  pillage  très-légitime.  Mais  il  est 
manifeste  que  partant  d'un  principe  laux,  il  doit  arriver  à  une  fausse  con- 
séquence. Il  n'est  pas  contre  nature,  dit  Grotius,  en  s'autorisant  d'une 
phrase  de  Cicéron,  de  dépouiller  de  son  bien  une  personne  à  qui  l'on  peut 
honnêlemml  ôler  la  vie.  Soit;  mais  comme  on  ne  peut  honnêtement  ôler 
la  vie  auk  particuliers  inoiïensifs,  il  est  évidemment  contraire  au  droit 
naturel  de  les  dépouiller  de  leurs  biens  et  de  les  soumettre  au  pillage.  » 
Le  Droit  commercial  dans  ses  raipf^rls  avec  le  Droit  des  gens,  édit. 
Guillanmin,  ISOi,  t.  I,  p.  I2.î.  P.  P.  F. 
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a  peniiiA  (rciuluiiiiiiaf^cr  ut  de  |iillcr  Ica  choses  iip|)ar- 

triiant  aux  ciiiiciiiis,  «ju'il  avait  iHTinisdi;  rncllrc  à  mort, 
(l'est  p()ur(|iii)i,  au  riu(|ui(;ni('  li\rc  dir  Mrs  Histoires,  Vo- 
lybi:  dit  <(U(-  !<■  droit  de  la  guerre  comprciid  le  pdlage  ou 
IcdégAtdesiiiunitions  des  ciiiiciiiis,  de  leurs  |KirlA,  villes, 
lioinntes,  vaisseaux,  réeoltes,et  autres  choses  seiidilahles. 
Kt  nous  lisons  dans  Tite-Livc  a  qu'il  y  a  certains  droits 
de  la  ^Mler^e  ({u'il  est  juste  de  subir,  coninic  il  est  |K!rniis 
de  les  exercer  :  l'incM'iidie  des  moissons,  In  destruction 
des  édilices,  le  butin  d'iionnnes  et  de  trou|>eaux  n 
(Lib.  XWI),  Vous  trouverez  ))res4|uc  à  chaque  page, 
dans  les  historiens,  des  villes  entières  détruites,  ou  des 
rein))artâ  rasés  à  Heur  du  sol,  tles  rainpagnes  rava({écs, 
des  incendies.  Il  faut  ieinar(pier  aussi  <|ue  ces  choses 
sont  permises  mèmir  conlre  ceux  (jui  se  sont  rendus. 
«  Les  liabilanls,  dit  Tacile,  ayant  ouvert  leurs  jKjrtes, 
s'abandonnèrent  aux  Uomains  avec  ce  qu'ils  |>ossé- 
daient;  cttle  soumission  sauva  leurs  |)ersonncs  :  Ar- 
taxatc  l'ut  livrée  aux  namincs  »  [Annal.,  lib.  Xlil). 

II.  —  1.  Le  droit  des  gens  pur,  en  mettant  de  côté 
toute  considération  des  autres  devoirs,  dont  nous  parle- 
rons plus  bas*,  n'excepte  pas  même  les  choses  sacrées^, 

'  (iliap.  XII. 

'^  Dans  rancien  droit  romain,  on  appelait  res  sacrx  les  cho*«»  qui 
avaient  été  consacrées  aux  dieux  supcneurs.  Pour  qu'une  chos«  devint 
5acra,  il  fallait  la  volonté  du  |>cuplc  romain,  une  loi,  ou  un  ^natus-cjn- 
sultc.  A  réiioque  de  Juslinien.  les  res  sacr.x  sont  celles  qui  ont  été 
consacrées  à  Dieu  rite  et  per  pontificfs  :  toiles  étaient  les  Eglises,  telle» 
les  oiïrandcs  destinées  au  service  de  l)ieu.  Un  particulier  ne  pouvait  ptas, 
de  sa  propre  aulorilé,  faire  une  res  sacra.  Ju&tinien  décida  ,  d'après 
l*apinien  et  d'autres  jurisconsultes,  que  lorsqu'un  édifice  sacré  venait  i 
s'écrouler,  le  terrain  sur  lequel  il  était  construit,  restait  sacré.  Il  décida 
aussi  que  les  choses  sacrées  ne  pourraient  être  ni  aliénées,  ni  liy|»olhé- 
quées,  si  ce  n'est  pour  le  rachat  des  captifs. -On  voit  dans  Gains,  que,  de 
son  temps,  ces  objets  élaienl  inaliénables,  Gaïus,  III,  |  97;  /nxiil..  De 
divis.  rer.,  g  7  et  8.  Voir  Demam.eat,  Cours  Héin.  de  Dr.  rom.,  1&G4, 
t.  I,  p.  434.  P.  P.  F. 
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c'est-à-dire  celles  qui  ont  été  consacrées  à  Dieu  ou  aux 
dieux.  «  Lorsque  des  lieux  ont  été  pris  par  les  ennemis, 
ils  cessent  tous  d'être  sacrés  (*),  »  dit  le  jurisconsulte 
Pomponius  [L.  Cum  loca,..,  Dig.  De  relig.).  «  La  victoire 
do  Syracuse  avait  rendu  profiuies  les  choses  sacrées,  »  dit 
Cicéron  dans  sa  quatrième  Verrine.  La  raison  en  est  que 
les  choses  qui  sont  dites  sacrées,  ne  sont  pas,  en  réalité, 
retranchées  des  usages  humains,  mais  qu'elles  sont  publi- 
ques (**),  et  tirent  leur  dénomination  de  sacrées  de  la  lin 
à  laquelle  elles  ont  été  destinées.  Une  marque  de  ce  que 
je  dis,  c'est  que  lorsqu'un  peuple  se  soumet  à  un  autre 
peuple,  ou  il  un  roi,  il  lui  abandonne  aussi  les  choses  qui 
sont  dites  divines,  comme  cela  ressort  d'une  formule  que 
nous  avons  citée  ailleurs,  tirée  de  Tite-Live  (Livre  I, 
chap.  m,  §  VIII,  t.  I,  p.  208)  ;  avec  quoi  s'accorde  ce  vers^ 
de  l'Amphitryon  de  Plante  :  «  Qu'ils  eussent  à  faire 
l'abandon  de  leur  ville ^  de  leurs  champs ^  de  leurs  autels ^ 
de  leurs  foyers,  et  d'eux-mêmes;  »  puis  :  «  Ils  font  l'abandon 
d'eux-mêmes  et  de  toutes  choses  divines  et  humaines»  » 

2.  Aussi  Ulpien  dit-il  que  le  droit  public  consiste 
même  dans  les  choses  sacrées.  Pausanias  [Arcad.)  dit 
que  c'était  une  coutume  commune  aux  Grecs  et  aux 


(*)  Terlulliendil  {Apologetic.)  :  a  Les  guerres  et  les  victoires  produisent 
le  plus  souvent  la  prise  et  la  ruine  des  villes,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans 
oflcnser  les  dieux;  la  même  dévastation  Frappe  les  remparts  et  les  tem- 
ples; le  même  massacre  détruit  les  citoyens  et  les  prêtres;  le  même  pil- 
lage envahit  les  richesses  sacrées  et  profanes.  Ainsi  les  Homains  com- 
mellcnl  autant  de  sacrilèges  qu'ils  font  de  con(|uétes  ;  ils  triomphent 
autant  de  fois  des  dieux  qu'ils  triomphent  des  nations,  et  les  simulacres 
des  divinités  captives  font  partie  de  toutes  les  dépouilles  de  leurs  ennemis 
vaincus,  qui  se  sont  conservées  jusqu'à  présent.  »  Plus  bas,  il  ajoute  : 
a  Et  si  quelque  fortune  contraire  survient  pour  les  villes,  les  mêmes 
catastrophes  sont  réservées  aux  temples  et  aux  remparts.  »    Grotius. 

(**)  Marsile  de  Padoue,  dans  le  Defensor  pacis...,  cap.  v,  g  2  ; 
NicoL.  UoÉRius,  Décis.  LXIX,  n.  1  ;  Bossius,  )^raclic.  Crimin  ,  De 
foro  compétente,  n.  lOl  ;  Gothmann.,  Consil.  G,  n.  30.  G. 
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lMirl>an;s,  i\\n'.  \vs  rliciscii  sacrées  dépend iMciit  ilc  ceux 
(|ui  sa  MTaiiriit  riii|ian':!S  i\r%  \itlcs.  ()\'%i  i\'iu%i  r|uc  la 
ftlalu(Mlo  Jwpittrr  llrrrrrn,  apnH  la  prise  de  Troie,  fui 
arrordéc  à  Sllirmîliis,  cl  Tliurydidir  fait  inciitioii,  dans 
son  livri;  IV,  tU'  l)rau(<)U|)  d'aiilri!»  exrin))l(*A  i\v.  celle 
couIuiik;  :  «  //  y  n  celte  loi  parmi  1rs  (irccs^  que  ceux  i/ui 
ohliciincnt  la  souvcrainrlé  sur  tiuehiue  coiurée^  grande  ou 
petite^  dcvicunent  maîtres  des  Uvxples  (*).  •  I^e  passa^^e 
suivant  de  Tarile  nr  (lifT<>re  pas  de  celui-là  :  a  ba^is  Ut 
villes  italiennes^  toutes  les  institutions  religieuses,  les  /rm- 
plcs,  les  iinafjrs  des  r/j>i<.r,  étaient  soils  la  juridiction  et  Ui 
souvcrainric  du  pcujde  romain  n  [Annal.,  Iil>.  lllj. 

3.  Aussi  un  peuple  lui-nn^inc  peul-il,  en  clian(;eant 
de  volonté, rendn'  profane  ccMpii  était  sacré  :  ce  qu'indi- 
(lucnt  d'une  manière  non  obscure  les  jurisconsultes  Paul 
et  Vénuléïus  (/..  Intcrslipulantcm...  ^Sacrum^  cl  L.  Con- 
tinuus....^  Cnm  quis...^  Dij:.,  I)c  Verb.  ohlig.);  et  nous 
voyons  (juc  par  la  nécessité  des  temps,  des  choses  s;i- 
rrées  ont  été  converties  aux  usa^'cs  de  la  guerre  (**)  pai 

(*)  Un  passage  de  l'olybc,  cilc  plu»  bas,  cliap.  xii,  5j  vu,  muiilre  I  cm*- 
lencc  (le  celle  coulume.  G. 

(**)  Comme  cela  Tul  fait  par  les  Syracusaiiii,  du  temps  de  Timoléoii, 
ainsi  (luc  le  dil  Plular(juo,  il.ins  la  vie  de  ce  personnage.  Los  liabiUnU  de 
Cliios  payent  avec  l'arpont  provenant  de  leurs  vases  sacres,  l'amende  ipii 
leur  est  imposée  par  Mitliridalc  ;  Appien,  Guerre  dt  MiihridaU.  Vu^L 
(lib.  VII,  cap.  ult.),  parlant  de  Porcius  Oton.  dil  :  ■  Il  permit  de  couficr 
les  arbres  cl  les  bois  sacrés,  en  fais^int  auparavant  un  sacrifice,  et  il  en 
donna  la  raison  dans  le  même  volume.  »  (a).  Sylla.  dans  la  guerre  contre 
Mitliridale,  s'empara  des  choses  précieuses  consacrées  aux  dieux  dans  1rs 
temples  d'Olympie,  d'Epidaiirc,  de  Delphes,  suivaul  le  récit  de  IMutarque 
cl  d'Ap|iien.  Le  même  en  restitua  la  valeur;  Diodore  de  Sicile,  dans  les 
Eïcerita  de  Pciresc.  Auguste  emprunta  aux  temples  leurs  trésors,  comme 
nous  l'apprend  Appien,  dans  son  Histoire  des  yuerres  civiles,  lib.  V. 
Cassiodore  rapporte  que  les  vases  sacres  furent  mis  eo  gage  par  Aga)»el 
(XII,  20).  Ilcraclius,  dans  un  pressant  besoin,  convertit  en  moDuaies  les 
vases  de  l'église,  mais  dans  la  suite  il  en  rendit  le  prix,  comme  le  raconte 

(a)  I.c  naturaliste  a  en  Tue  le  lirrc  De  re  rysticâ,  cap.  cxxxix.        (B) 
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ceux  qui  les  avaient  consacrées,  comme  nous  lisons  que 
cela  fut  fait  par  Périclès,  sous  la  promesse  d'en  resti- 
tuer autant;  par  Magon,  en  Espagne;  par  les  Romains, 
dans  la  guerre  de  Mithridate  ;  par  Sylla,  Pompée,  Cé- 
sar et  par  d'autres.  Dans  Plutanjue,  Tibérius  Gracclius 
dit  (|ue  «  rien  nesl  si  sacré,  ni  si  saint,  que  les  choses  con- 
sacrées à  Vhonncur  des  dieux.  Et  cependant  personne  n^em- 
pcclie  que  le  peuple  s'en  serve,  ne  les  transporte...  »  Nous 
lisons  dans  les  Controverses  de  Sénèque  lepère'^f),  que 
le  plus  souvent  les  temples  sont  dégarnis  pour  l'État,  et  que 
nous  faisons  fondre  les  offrandes  pour  les  employer  à 
payer  les  troupes.  »  Trébalius,  jurisconsulte  du  temps 
de  César,  appelait  «  profane,  ce  qui,  de  religieux  ou  de 
sacré  que  c'était,  a  été  rendu  propre  à  l'usage  des  hom- 
mes, et  à  devenir  l'objet  de  la  propriété  (**)  »  (Magrod., 
Saturn.,  lib.  Illj.Germanicus  a  donc  fait  usage  de  ce  droit 
des  gens  contre  les  Marses,  suivant  le  récit  de  Tacije  : 
«  Le  sacré  n'est  pas  plus  épargné  que  le  profane,  et  le 
temple  le  plus  célèbre  de  ces  contrées,  celui  de  Tan- 
fana,  est  entièrement  détruit»  [Annal.,  lib.  I).  A  cela 
se  rapporte  ce  vers  de  Virgile  :  Si  fai  toujours  cultivé 
vos  autels,  que  les  Troyens  ont  rendus  profanes  par  la 
guerre...  »  Pausanias  a  consigné  par  écrit,  que  les  dons 
faits  aux  dieux  étaient  ordinairement  pris  par  les  vain- 
queurs (***)  (Lib.  YllI)  ;  et  Gicéron,  parlant  de  P.  Ser- 


Théoplianc.  Voyez  aussi  Anne  Comnème,  lib.  V  et  lib.  VI  ;  Cromer,  lib. 
XXill  ;  le  discours  (le  Laurentien,  dans  Ilembus,  lib.  VI.  Ajoutez  ce  qui 
sera  dit  plus  bas,  cbap.  xxi,  g  xxiii  Grotius. 

(*)  Excerpt.,  lib.  IV,  Controv.  IV.  G. 

(**)  Scrvius,  sur  le  II"  cbant  de  l'Éneïde,  dit  à  propos  du  temple  de 
Cércs  :  «  Énée  sait  que  ce  lieu  avait  déjà  été  rendu  profane.  »  Il  fait  la 
même  rcnvirque  sur  les  III'  et  IV*  clianls  de  Vlîinéïde,  et  sur  le  XII'. 
Il  û'il  SUT  V Hglogue  VII  ;  «  Les  dons  offerts  aux  divinités  sont  sacres  et 
peuvent  étre^lits  dédiés,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  profanés.  »  Grotius. 

(***)  Virgile  dit,  au  cliant  Vde  l'Enéide  :  «  ....  Détaché  par  les  Grecs 
des  portes  sacrées  d'un  tewple  de  Neptune  ...  »  Plutarque  raconte  dans 
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viliuSf  {i|»|M>llr  rrla  la  loi  di!  la  ^U(;rn:  :  «  11  a,  «lil-il, 
ciih'vc  par  Ich  Ioïh  dt;  la  gu(;rn',  et  par  le  droit  qu'il  irii 
avait  coiiiiiM'  ^riirral,  h;»  statucA  vA  oriieiiieiilA  de  celte 
ville  niiM'iiiic,  dont  il  s'étuil  emparé  par  la  force  et  par 
son  cniiraj^e  I)  (Kerr.,  lib.  I).  C'est  ainsi  (|ue  Tite-lj\c 
(lit(|ii(:  Marcellus  lit  transporter  ;i  Home  les  ornements 
des  t(>n)pl(;s  de  Syrncus4%  u  les  ayant  acquis  par  le  droit 
(le  la  f^uerre  •  (Lil).  XXV).  G.  Flamimns  parlant  )M)wr 
M.  Fulviiis,'(;ile  «  les  statues  enlevées,  et  les  autres  faits 
(|u'()n  a  coutume  d'accomplir  lors  de  la  pris4.*  des  villes  » 
(Lil).  XWVlll).  Fulvius  aussi  (*),  dans  un  discours,  ap- 
pelle cela  même  le  droit  de;  la  f<u<M're.  Kt  (V:s;ir,  rni»- 
|)elant  dans  un  discours  (pie  reproduit  Sallustc,  les 
choses  <pii  arrivent  d'ordinaire  aux  vaincus,  placo  au 
nombre  de  ces  choses  la  s])olation  des  temples  (**). 

4.  Ceci  ce|)en(lant  est  vrai,  que  si  l'on  croit  (|uc  quelque 
divinité  réside  dans  une  idole,  il  est  criminel  (pi  elle 
soit  profanée  ou  endommagée  par  ceux  (jui  s'accordent 
sur  celle  croyance;  et  dans  ce  sens  ceux  (|ui  ont  C4immis 
des  actes  scmlilahles  sont  (piehpiefois  accuses  d'impiété, 
ou  nu'inede  violation  du  droit  des  gens,  en  sup|Kis;tnt, 
bien  entendu,  qu'ils  |)arla^enl  une  semblable  opinion. 
H  en  est  aulrcmcnt  si  les  ennemis  ne  pensent  pas  de 
même  :  c'est  ainsi  (|ue  non-seulement  il  a  été  permis 
aux  Juils,  mais  (ju'il  leur  a  été  mijine  prescrit  d'al>olir 
les  idoles  des  Gentils  (Ueltér.,  vu,  f));  et  la  défense  cpii 

la  Vte  de  rabiii^,  (iii'il  avail  pris  à  Tarcnlc  une  ^ialue  dllercule,  il 
(|iril  l'avait  envoyée  au  Capitule,  lai&sanl  aux  Tarcnlins  leurs  aulr(» 
(lieux,  fonime  ctanl  irrilés  ronlre  eux.  Ici  s"a|iplii|ueiit  ol  le  passage  fie 
Terlullieii  que  nous  avons  cilc  loul  à  l'heure,  cl  le  passage  suivanl  du 
nicnie  (Ad  Satione^,  lih.  Il)  :  «  Tôt  deindc  de  Deis,quol  de  genttbus 
Iriiimphi  ;  vinncnt  et  siinulacra  captiva;  et  utique  sentiunt,  quot  non 
avumt.  o  Grotii's. 

(*)  Voyez  Polybe,  Excerpt.,  Légat.,  XXVI.  G. 

(•*)  Voyez  Croiner,  lib.  XVII  ;  sur  les  biens  d'une  È'^Vifc  d'Anlioclie, 
pris  par  Chosrocs,  voyez  Procopc,  Persic,  lib.  II.  G. 
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leur  est  laite  de  se  les  approprier,  a  pour  objet  d'iiis- 
l)irer  aux  Hébreux  une  borreur  d'autant  plus  grande 
l)our  les  superstitions  des  Gentils,  en  les  avertissant  de 
rinipureté  par  l'interdiction  même  du  contact;  non  de 
les  engager  à  épargner  les  cultes  religieux  des  autres 
peuples,  comme  l'explique  Josèplief),  voulant  sans  doute 
llatter  en  cela  les  llomains.  De  même,  à  propos  de  cet 
autre  précepte  relatit*  à  la  défense  de  nommer  les  dieux 
des  Gentils,  il  l'explique  comme  s'il  était  interdit  d'en 
mal  })arler,  tandis  (|u'en  réalité,  la  loi  ne  souffrirait  pas 
(pi'on  les  nommât  d'une  manière  bonorable,  ou  sans 
témoigner  qu'on  en  avait  borreur.  Les  Hébreux  sa- 
vaient, en  effet,  par  un  avertissement  très-certain  de 
Dieu,  que  dans  ces  simulacres  ne  résidaient  ni  l'esprit 
de  Dieu,  ni  les  bons  anges,  ni  la  vertu  des  astres,  comme 
les  nations  abusées  le  croyaient,  mais  des  démons  mé- 
cbants  et  ennemis  du  genre  bumain;  de  sorte  que  Ta- 
cite a  eu  raison  de  dire,  en  décrivant  les  institutions  des 
Juifs  :  «  Pour  eux  est  profane  tout  ce  qui  cbez  nous  est 
sacré  »  {IlisL^  lib.  V).  Il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner, 
si  nous  lisons  que  les  temples  du  culte  profane  ont  été 
plus  d'une  fois  incendiés  par  les  Maccbabées  (I  Mac- 
ouah.,  V  etx).  C'est  ainsi  également  que  lorsque  Xerxès 
détruisit  les  idoles  des  Grecs,  il  ne  fit  rien  de  contraire  au 
droit  des  gens,  quoique  les  écrivains  grecs  exagèrent 
beaucoup  cette  action  pour  la  rendre  odieuse.  Car  les 
Perses  ne  croyaient  pas  ([u'il  y  eût  des  divinités  dans 
les  simulacres  (**),  mais  ils  croyaient  que  le  soleil  était 
Dieu  et  ([ue  le  feu  en  était  une  portion  (Asconius  Pe- 
iHANUs,  in  Vcrr.^  lib.  1).  En  vertu  de  la  loi  bébraïque, 
comme  dit  bien  le  môme  Tacite,  «  tout  le  monde  était 
repoussé  du  seuil  du  temple,  excepté  les  prêtres.  » 

(*)  Antiq.  Ilisl.,  lib.  IV,  cap.  vin,  et  lib.  M,  Advers.  Appion.         G 
(**)  Diogcnc  Laërlc  dit,  au  commencement  :  «  L'usage   des  statues 
était  condamné  par  les  Mafjes.  »  G. 


f?*2         11.  imoiT  i>K  u  ovKnnK  rr  ue  u  taix. 

r»  Mais  lN)iii|MM',  (ra|irrA  lo  iim^iih)  auteur,  «  entra 
dans  le  tnnplr  par  U  dimi  de  la  victoire;  »  ou,  Hui\aiil  lu 
rrcit  <|irAii^iistiii  fiiit  du  iiii^iik!  trait,  «  iwn  poi  av(C  la 
divuiion  d'un  niiijdianl,  mais  avrc  le  diuil  d  un  vain- 
queur n  (!>c  civil.  Dei,  lib.  WIII,  cip.  XLV).  11  lit  liini 
(rr|>;u^iH'r  It;  ((Miipli;  cl  ce  (|iii  S4!  trouvait  dans  l«t  temple, 
<|iioii|ur,  coiiiiiK' (^icéroii  le;  dit  forinelleiiieiit,  il  l'ait  fail 
|)ar  respect  liuiiiaiii  et  par  craiiito  des  détracteurs  (/Vo 
t'iaccn)  ;  il  lit  mal  d'y  entrer  au  mépris  du  vrai  Dieu  :  ce 
<|uc  les  pr())>liètes  reiiroclieid  aussi  aux  (^lialdéens  f!)A- 
MKL,  V,  'J.'{).  Aussi  «pnUpics-uns  pensent-ils,  pour  retlc 
raison,  (jik^cc  lut  un  elVet  d'une  Provideiirc  partieulièrc 
de  Dieu,  (pie  rv  Pompée  dont  j'ai  parlé  ail  été  V'^ori^c 
nu  cap  de  Casie  ',  promontoire  d'ICuypIe,  coinnie  cii 
regard  de  la  Judée;  mais  si  vous  considère/  le  |Hiint  de 
vue  des  Romains,  il  n'y  avait  eu,  dans  ce  fait,  rien  de 
conimis  contre  le  droit  des  ^ens.  C'est  ainsi  (|uc  Jost'plie 
rap{)ellc  que  le  nièinc  temple  tut  livre  par  Titus  à  la 
destruction,  cl  il  ajoute  «pie  ce  lut  fait  «  )Hir  la  loi  de  la 
guerren  (Ikll.  Jud.,  \\h.  Vil,  cap.  wiv  et  xxxiv). 

111.  —  Ce  (|ue  nous  avons  dil  des  choses  sacrées  doit 
s'enlendrc  de  même  des  choses  religieuses^;  car  ce> 
dernières  aussi  n'ap[)arliennent  pas  aux  morts,  mais  aux 
vivants,  soit  à  (juchpic  peuple,  soit  à  une  famille.  C'est 
pourcjuoi  Pomponiusa  écrit,  dans  le  passade  cité,  ({ue  de 
même  (jue  les  lieux  sacrés  pris  par  les  ennemis  cessent 
d'être  tels,  de  même  les  lieux  rclij;ieux  perdent  cette 
qualité,  dans  le  même  cas;  et  le  jurisconsulte   Paul  dit 


•  Aujourd'hui  Ll  Kns;  monlapne  cnlre  U  liasse  tiryiilc  el  rAr.«liif, 
avrc  un  Icmpic  de  Jupiter,  où  Pompée  fui  lue.  P.  P.  F. 

2  On  appelait,  dans  l'ancien  droit  romain,  res  religiosa-,  les  choses 
qui  avaient  été  abandonnées  aux  dieux  mânes.  Toute  personne  pouvait 
rendre  son  terrain  religieux,  lorsipic,  rliar^rée  des  funérailles  d'un  dé- 
funt, clic  y  enterrait  le  corps.  Voir  I)e«a>«.e.vt,  libr.  citùt.,  t.  I,  p.  4  H 

cl  suiv.  P.  P.  y. 
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qut;  «  les  sépulcres  des  ennemis  ne  sont  pas  religieux 
pour  nous,  et  qu'ainsi  nous  pouvons  convertir  à  n'im- 
porte quel  usage  les  pierres  (jui  en  sont  enlevées  » 
(L.  ''^Dig.  Descpulcr.  viol.).  Gela  doit  cci)endant  être  ainsi 
entendu,  que  les  corps  eux-mêmes  des  morts  ne  soient 
pas  maltraités,  car  cela  est  contre  le  droit  des  sépultures, 
que  nous  avons  démontré  ailleurs  comme  ayant  été  in- 
troduit par  le  droit  des  gens. 

IV.  —  Je  répéterai  ici  brièvement,  que  les  choses  des 
eimoniis  ne  sont  pas  enlevées  aux  çnnemis,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  par  la  Corée  seule;  mais  encore  que  les 
ruses  exemptes  de  perfidie  vSont  considérées  comme  per- 
mises, et  même  l'excitation  d'aulrui  à  la  perlidie.  Le  droit 
des  gens,  apparemment,  a  commencé  à  se  montrer  ainsi 
indulgent  pour  ces  fautes  moindres  et  fréquentes,  comme 
les  lois  civiles  pour  la  prostitution  et  les  intérêts  usuraires. 


CHAPITRE    YI.    * 

DU    DROIT   d'acquérir   LES    CHOSES   PRISES   A   LA   GUERRE. 

I.  A  l'égard  de  l'aciiuisilion  des  choses  prises  à  la  guerre,  (^uel  esl  le  druil 
de  nature.  —  H.  Quel  est  le  droit  dos  gens;  des  teinoignaties  sont 
cilés  à  l'appui.  —  III.  Quand  une  cliosc  mobilière  est  elle  censée  prise 
en  vertu  du  droit  des  gens.  —  IV.  Quand,  des  terres.  —  Y.  Que  les 
choses  (|ui  n'appartiennent  pas  aux  ennemis  ne  sont  pas  acquises  par 
la  guerre.  —  Vi.  Que  décider  quant  aux  choses  trouvées  sur  les  vais- 
seaux des  ennemis?  —  Vil.  Que  les  choses  que  nos  ennemis  avaient 
enlevées  à  d'autres  à  la  guerre,  deviennent  nôtres  par  le  droit  des 
gc.is  :  ce  qui  est  prouvé  par  des  témoignages.  —  VIII  On  réfute  l'o- 
pinion qui  soutient  ([uc  les  choses  prises  par  les  ennemis,  deviennent 
ahsolumenl  la  propriété  des  jiarticuliers  qui  s'en  sont  emparés.  — 
IX.  Que  la  possession  et  la  pro|iriété  peuvent  naturellement  être  ac- 
quises par  l'intermédiaire  d'un  autre.  —  X.  Distinction  des  faits  de 
guerre  en  publics  et  en  privés.  —  Xi.  Que  les  terres  sont  acquises  au 
peuple  ou  à  celui  (jui  fiiit  la  guerre.  —  Ml.  Que  les  choses  mobilières 


124  IK   DROIT    UK   U   CUKRRE   ET  DR   U    fAlX. 

et  M  mouvant  ellrt-in^iiirt,  priM**  |»ar  un  «cle  |iri«é,  «IttitMirol  U 
prnpri^lr  ilri  parliculirrt  (|ui  %'rn  rm|>arriil ,  —  XIII.  A  WiM  ^fÊê  le 
lui  civile  iiR  (Ji«|>o»r  iiulrciiiciil.  —  \IV.  Que  rellet  qui  M«l  |friM>  f*' 
un  orle  public,  ilrvirniirril  U  |iro|iriélê  ilu  |iru|ilc,  on  4ê  Ctlui  c|ui  f^il 
1.1  f;ucrrr.  —  XV.  Qur  rri>cn(Janl  quel<|ue  |iouvoir  lur  4«  tcaMsUt» 
rliiiHo*  rt(  onlinniriMiirnl  arroni*'  aux  généraux.  —  \V|.  {}n't,  M  rtp- 
porlriil  re%  rtioiu'»  au  Tr/ikor  public;  —  XVII  Ou  le»  parla|;cnl  au  ftol- 
(lal,  et  coiniiirnl;  —  XVIII  Ou  |>ermetlriil  le  pilb^e;  —  XIX.  ihà  Ira 
accurdi'iil  àj'autrra;  —  \X.  Ou,  ayant  fait  iJi»  |»ortioo«,  dMpMCOl 
d'une  iiiaiiicK*  ou  (runr  autre,  et  comment  —  XXI  Que  le  pécvUl 
|>cul  être  coinmii  à  regard  du  butin.  —  XXII.  Que  quelqof  cJuage- 
nient  peut  ^Irc  ap|ioi  lA  î  rr  droit  roiiimun  pjr  une  loi,  ou  par  M  autre 
acte  de  \(d(iiilr.  —  .Wlll.  Qu  .inui  le  butin  prui  être  actordé  aui 
allié»;  —  XXIV.  Souvent  aukki  aux  aujeta  :  ce  <|ui  tsl  éclairé  |Mr  de» 
exeiii|ileii  N.irios  sur  terre  cl  sur  nier.  —  XXV.  .Vpplication  de  re  i|ui 
Niiiil  dêlrodil.  —  WVI.  Si  le»  tliosc»  pri»r»  rn  debon  du  territoire 
de  l'utip  et  de  l'autre  di  »  (lartir»  belli^éranlet,  aonl  arquitet  |wir  le 
droit  de  la  guerre.  —  XXVll.  (U)nimcnl  ce  droit  dont  nou»  avons  |iarlc 
est  il  propre  à  la  guerre  lolcnnclle. 

I.  —  1.  Oulit!  rimpuiiilc  de  ccriains  aclcs  contre  les 
lioinincs,  dont  nous  avons  Iraitc  jus(|u  a  picscnt.  il  y  a 
encore  un  aulic  clVet  j)iopre  à  la  f;uerre  soleinu'lk',  en 
vertu  (lu  droit  des  f;eiis.  Certes,  selon  le  droit  de  iialurUf 
ces  cliosos-là  nous  sont  ac«|uisos  dans  une  juste  mierre, 
([ui  ou  bien  sont  éf^alcs  à  vv  qui  nous  est  dtt  et  à  ce 
t|ue  nous  ne  pouvons  obtenir  autrement  (');  ou  bien 
causent  à  celui  tjui  nous  a  nui,  un  préjudice,  dans  la 
limite  é<|uitablc  du  cbàtiment,  comme  cela  a  été  dit 
ailleurs  (**).  C'est  en  vertu  de  ce  droit  (|u*Abraliam  domia 
à  Dieu  (***)  la  dixième  partie  du  butin  (ju'il  avait  lait  sur 
les  Lin([  rois,  suivant  l'explication  (pie  d(»nne  de  celte 
histoire,  ([Ui   se    trouve   dans  la  Cenèse   (cap.   .\iv),   le 

(*)  Livre  II,  chA\>.  vu,  g  ii.  G. 

(**)  Liv.  II,  chap.  x\.       .  G. 

(•**)  Il  donna  les  vivres  à  ses  serviteurs,  et  une  partie  du  butin  à  «s 
alliés.  Voyez  Joscpiie,  sur  celte  histoire,  et  ce  (jui  sera  dit  plus  h.T«, 
chap.  \vi,  î  III.  G. 

\ 
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divin  auteur  de  l'Épître  aux  Hébreux  (vu,  4)  ;  coutume 
d'après  laquelle  les  Grecs  aussi,  les  Carthaginois  et  les 
Romains  ont  consacré  à  leurs  dieux,  tels  qu'Apollon, 
Hercule,  Jupiter  Férétrien,  la  dixième  partie  du  butin  '. 
Jacob  même,  avantageant  Joseph  au  préjudice  de  ses 
frères  :  «  Je  te  donne,  dit-ily  une  pari  de  plus  quà  tes  frères  ; 
celle  que  j'ai  conquise  sur  les  Amorrhéens,  avec  mon  èpce  et 
mon  arc  »  (Genèse,  xlviii,  22).  Dans  ce  passage,  le  mol 
«  fai  conquise  (*)  »  paraît  être  pris,  en  style  prophétique, 
])our  (.(je  conquerrai  certainement;  »  et  l'on  attribue  à 
Jacob  ce  que  ses  descendants,  tirant  leur  nom  de  lui, 
devaient  l'aire,  comme  si  la  personne  du  père  et  des  en- 
l'ants  était  la  même.  Il  est  mieux  de  l'interpréter  ainsi, 
(jue  d'appliquer,  avec  les  Hébreux^,  qes  paroles  à  ce  pil- 
lage de  Sichem,  qui  longtemps  auparavant  avait  eu  lieu 
par  les  lils  de  Jacob;  car  Jacob,  étant  homme  de  pro- 
bité, le  désapprouva  toujours  comme  accompagné  de 
perlidie,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  la  Genèse,  xxxiv, 
30,  XLix,  G. 

2.  Il  ressort  aussi  d'autres  passages,  que  le  droit  de 
butin  a  été  approuvé  par  Dieu,  dans  les  limites  natu- 
relles dont  j'ai  i)arlé.  Dieu  parlant,  dans  sa  loi,  d'une 
cité  prise  d'assaut  après  avoir  repoussé  les  propositions 
de  paix,  s'exprime  ainsi  :  «  Tu  pilleras  toutes  ses  dé- 
pouilles^ et  tu  jouiras  du  butin  des  ennemis^  que  Dieu  t'aura 
donné  »  (Deutér.,  xx,  14).  Les  membres  de  la  tribu  de 
llubcn,  de  Gad,  et  une  partie  de  ceux  de  la  tribu  de 
Manassé,  sont  dits  avoir  vaincu  les  Ituréens  et  leurs  voi- 

*  Noire  auteur,  comme  le  remarque  Gronovius,  confond  ici  la  dîme 
avec  ce  que  l'on  appelait  spolia  opima,  et  que  l'on  consacrait  à  Jupiter 
Férétrien.  (Uarbeyrac.) 

(*)  Le  paraphraste  clialdéen  explique  ce  fait  par  des  prières  adres- 
sées à  Dieu,  qui,  usant  d'une  bienveillance  particulière,  avait  conservé 
Siclicm  à  Jacob  et  à  sa  postérité.  G. 

2  Les  Uébreux^  c'est-à-dire  les  rabbins.  F.  I*.  F. 
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ftiiiA,  (*l  avoii  r<*iii|MiiU:  sur  (*ii\  hraucoiip  ilr  hutiii  ;  il 
c\sl  njoiilt;,  pour  raison.  (lu'iU  avairiit  iiivo<|ni:  i)ifu 
dans  la  ^u^^^cr,  cl  (|tir  Dieu  leur  élanl  propirc  les  avait 
exaucés  (l  Parai. ^  v,  l'O,  i?I,  2V).  11  cal  raconU:  de  im'^iiic 
(|uc  le  pi(;ux  roi  Asa  ayant  invixpié  Dieu,  avait  reni|Mirté 
et  victoire  et  hutin  sur  les  K(iiio|M('ns  «pii  h;  liarretaient 
l).'ir  une  ^U(  rrt;  injusie  (II  l'aral.^  xiv,  13):  ce  (|ui  est 
d'autanl  plus  a  remarquer,  que  ces  armes  étaient  pris<>s, 
non  en  vertu  d'un  commandement  particulier,  inai&  en 
vertu  du  droit  commun  '. 

[\.  Josué,  de  son  coté,  accompagnant  de  ses  vœux  les 
mentes  membres  cpie  j'ai  dit  de  la  tribu  de  Uul>en,  de 
(îad  et  d'une  partit^  de  celle  de  Manassé,  s'exprime  ainsi  : 
«  PuissicZ'Vous  jtroidrc  pari  avec  vos  frrrcs  an  butin  dri 
ennemis!  n  (Jos.,  xxii,  8.)  VA  David  envoyant  aux  séna- 
teurs liébreux  ^  les  dépouilles  conc|uiscs  sur  les  Anialé- 
(iles,  lit  valoir  son  présent  en  disant  :  «  Que  ceci  vous  soii 
donné  du  butifi  fait  sur  les  eniietni^  du  Seigneur.  »  C'est 
(|ue,  comme  l'a  ditSénèipie,  la  plus  belle  chose  pour  les 
hommes  de  j;ucrre,  est  d'enrichir  (piehpi'un  des  dé- 
pouilles de  l'ennenii  [De  Ucnef.^  lib.  111,  cap.  xwvn).  11 
y  a  aussi  des  lois  divines  sur  le  partage  du  butin,  dans  les 
Nombres,  xXxi,  27.  Et  Philon  dit  qu'il  y  a  parmi  les  ma- 
lédictions de  la  Loi,(|ue  le  champ  soit  moissonné  par  les 
ennemis  :  d'où,  comme  consé(|uence,  la  famine  pour  les 
siens,  l'abondance  pour  les  cnnanis  [De  diris)  *. 

*  «  ('.es  exemples  soiil  il'uuUiiil  [ihu  rcioarquablcs,  dil  Qarbcyiac,  en 
paraplirasanl,  <ni"il  s'a;;il  de  guorres  culrcpriscs  non  par  un  ordtc  par- 
ticulier du  ciel,  luais  en  vertu  du  druil  cuiumuo  de  tuus  les  liummcs.  > 

P.  P.  F. 

^  C'esl-à-dirc  les  conseillers  de  la  nation  judaïque.  P.  P.  F. 

5  Les  lois  modernes  de  la  guerre  ont  consacre  des  principes  bien  dif- 
férents de  la  pratique  ancienne.  Autrefois,  la  guerre  n'ayant  d'autre  but 
que  la  destruction  de  l'ennemi,  le  vainqueur  )»ouvaii  s'approprier,  |»ar 
une  sini[de  prise  ilc  possession,  les  biens  appartenant  à  ce  dernier,  car 
ces  biens  étaient  re-aidés  comme  c;èduc>  et  sans  maître.  C^ux  que  le 
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11.  —  1 .  Mais,  selon  le  droit  des  gens,  non-seulement 
celui  qui  fait  la  guerre  en  vertu  d'une  cause  légitime, 
mais  encore  tout  individu  dans  une  guerre  solennelle, 
devient,  sans  limites,  ni  mesure,  propriétaire  des  choses 
qu'il  a  enlevées  à  l'ennemi;  en  sorte  que  lui-même,  et 

vainqueur  n'uvuil  pas  l'intenlion  de  garder,  étaient  impitoyaldcmcnt 
voués  à  la  deslruclion.'  I\ien  n'éluil  excepté  de  la  ruine  universelle  :  les 
campagnes  et  les  villes,  les  édifices  publics  et  privés,  les  temples  même 
n'y  échappaient  pas.  Encore  dans  l'époque  romano-chrétienne,  les  tom-^ 
beaux  ennemis,  dont  la  religion  avait  placé  le  culte  si  haut,  n'étaient 
pas  respectés.  De  nos  jours,  la  guerre  n'est  plus  regardée  comme  un 
état  de  choses  normal;  elle  ne  dissout  les  rapports  régulièrement  établis, 
(|u'aulant  que  la  nécessité  l'exige;  elle  n'est  pas  un  état  d'hoslilité  éter- 
nelle entre  les  nations  civilisées;  elle  ne  perd  surtout  jamais  de  vue  son 
véritable  but,  qui  est  le  retour  de  la  paix.  C'est  un  accident  dont  chacune 
des  parties  belligérantes  profite  avec  une  certaine  liberté,  pour  conserver 
les  avantages  que  lui  procurent  les  succès  de  ses  armes;  mais  toujours 
est-il  constant  que  l'état  de  possession  résultant  des  succès  de  guerre, 
ne  produit  tous  ses  effets  que  par  rap|)ort  aux  Étals  bclligéranis;  par 
rapport  à  leurs  sujets,  au  contraire,  dans  les  limites  seulement  de  la 
stricte  nécessité.  Depuis  Grotius,  celte  idée  moderne  de  la  guerre  s'est 
fait  jour  avec  une  énergie  persistante;  sorlie  des  ombres  de  la  théorie, 
elle  est  appelée  désormais  à  prendre  place  au  sein  des  nations  civilisées 
de  l'Europe.  «  Nous  pensons  avec  Grolius  —  dit  l'auteur  des  Annah  s 
politiques  et  diplomatiques,  cité  par  Ileffler  —  qu'on  acquiert  par  une 
guerre  juste,  autant  de  choses  qu'il  en  faut  pour  in^lemniser  complètement 
des  frais  de  la  guerre;  mais  il  n'est  pas  vrai  que  par  le  droit  des  gens 
on  acquière  le  droit  de  la  propriété  entière  des  biens  des  sujets.  On 
n'adnjct  plus  aujourd'hui  le  principe  que  la  conquête  engendre  des  droits. 
Il  n'y  a  d'immuable,  dans  la  pratique  des  nations,  que  les  principes  qui 
dérivent  immédiatement  du  droit  de  la  nature.  » 

lleiïtcr  résume  en  quatre  propositions  les  conséquences  du  principe 
moderne  de  la  guerre  :  l*  La  conquête  n'opère  pas  de  plein  droit  une 
subrogation  du  vainqueur  dans  les  droits  du  gouvernement  vaincu.  C'est 
seulement  après  avoir  fait  subir  au  peuple  vaincu  une  défaite  complète, 
cl  lui  avoir  enlevé  la  possibilité  d'une  plus  longue  résistance,  que  le 
vainqueur  peut  élablir  sa  domination  sur  lui,  en  prenant  possession  du 
pouvoir  souverain  :  domination  usurpatrice,  d'ailleurs,  Jus(|ue  là  il  ne 
pourra  que  séquestrer  les  domaines  du  gouvernement  dépouillé  provi- 
soirement et  de  fait  de  ses  prérogatives;  tirer  parti,  pour  se  dédommager 
de  SCS  pertes,  des  ressources  dont  disposait  le  vaincu;  saisir  les  revenus 
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ceux  (|ui  liniiiriil  leur  lilrr  dr  lui,  doivent  tHre  |>rolégéf 
dans  la  {lossissioii  de  Minldahlc*  cIiom;»  |»«ir  touU*«  lu« 
iialiuiis  :  ce  (|iii:  l'on  peut  a|){Mdur  proprièli,  |>our  ce  (|uî 
«•ht  des  eiïeLs  extérieurs,  (iyrus  dit,  dauA  Xéiio|iliofi  : 
«  C'est  une  maxifiie  ctcrnellc  chez  tout  lu  hommes^  quc^ 
(fitand  (m  prend  U7ic  ville  aux  mneniis  ^  leurs  bieiti 
et  leurs  trrsors  tombent  au  pouvoir  des  vaiiufutun  m 
(Xé.noI'H.,  lili.  V,  Imtit.  Cyn).  V^Uiu  a  dit  :  «  Iai  bicnx 
tjua  possèdes  le  vaincu ^  deviennent  tous  lu  propriété  du 
vaini/ucur  n  [De  Icyib.)  ;  le  iiiêine  a  rangé  ailleurs  parmi 
les  manières  (|uasi-naturelles  d'acquérir,  celle  (|ui  kc  fuit 
})ar  droit  de  ffucrrc,  qu'il  appelle;  au«v.si  arquisition  par 
voie  de  pillaijc^  par  le  combat^  et  en  faisant  niam  bas\r  . 
ayant  en  cela  rassentinuMit  du  m«*me  Xénojdion  tpie 
j'ai  cité,  dans  le(iuel  Socrate  pousse  Kutliydèine,  en  l'in- 
terrogeant, jus([u'au  point  d'avouer  (ju'il  n'est  |>as  ton- 
de l'Kut;  prendre  les  dis|K)silions  nécessaires  |>our  se  maintenir  en  pot- 
session  du  lerriluire  conquis.  2°  Une  simple  invasion  ne  produit  aucun 
clian^'oHéCnl  dans  la  condition  de  hi  propriolc  civile,  niait  il  est  évident 
i|iic  rrllc n  ne  pourra  se  sonstrairo  aux  consci|ucnres  de  l'invasion,  m 
aux  exigences  du  vainqueur.  Ce  dernier  pourra  exiger  des  contributions, 
riMjiiôrir  dos  prestitions  en  nature  ou  p«Tsonnclles,  cl.  au  besoin,  s'il 
rcncoiilre  de  la  résisLiiico,  il  emploiera  la  force  et  se  mettra  en  poss<  «- 
sion  des  objets  requis,  sauf  l'indemiiilé  à  fixer  (»ar  voie  de  compensation 
ou  aiiln-menl,  lors  de  In  cunriusion  de  la  paix.  3°  Les  biens  possédés 
dans  le  territoire  de  l'une  des  parties  belligérantes  par  des  sujets  de 
l'anlrc,  continuent  d'y  être  protèges  par  les  lois,  et  ne  i>euTenl  leur  être 
enlevés  sans  une  violation  de  la  foi  internationale.  La  partie  qui  s'en  C5l 
emparée,  pourra  tout  nu  plu.*;  le.s  mettre  sous  séttuestre,  si  celle  mesure 
était  de  nature  à  lui  faire  obtenir  plus  facilement  les  frais  de  la  guerre, 
et,  pendant  l'inlcrvalle,  en  percevoir  les  fruiU.  4»  l.,e  vainqueur  doit 
éviter  de  coniinellre  des  ravages  ou  deslruclions  de  biens  ennemis,  dès 
((ue  la  raison  de  la  guerre  ne  les  justifie  pas.  ■  l..a  pratique  moderne  de 
la  guerre,  ajoute  Ileiïter,  est  entrée  dans  une  voie  conforme  à  ces  prin- 
cipes, sans  que  loutei'ois  elle  en  ait  tiré  les  dernières eoméqueoce*.  Elle 
a,  au  contraire,  inainlenu  quelques  restes  des  anciens  «sages,  dos!  les 
'théoriciens  de  l'école  historique  snrloul,  se  sont  constitués  les  ardents 
défenseurs.  •  Le  Droil  internalional  public  de  l'Europe,  ^  130-13*2, 
édil  Iboo,  p.  '^ij  il  suiv.  P.  l*.  K. 


LIVRE   m,   CHAriTRE  VI.  129 

jours  injuste  de  dépouiller  quelqu'un,  comme  lorsque 
cela  a  lieu  contre  un  ennemi  [Comm.,  lib.  lY). 

2.  Aristote  aussi  est  d'avis,  que  «  c'est  une  loi,  et  comme 
un  comman  accord  entre  les  hommes,  que  les  choses  pr'mes 
à  la  guerre  soient  la  propriété  de  ceux  qui  les  prennent  » 
(l,  Polit.)  '.  C'est  à  ([uoi  se  rapporte  ce  mot  d'Antiphane^  : 
«  //  est  à  souhaiter  que  les  ennemis  aient  beaucoup  de  biens 
et  pas  de  couraqe,  car  par  ce  moyen  ces  biens  ne  sont  pas  à 
ceux  qui  les  ont,  mais  à  ceux  qui  les  prennent.  »  Dans  Plu- 
laniue,  Vie  d'Alexandre  (*),  nies  biens  qui  avaient  appar- 
tenu au  imincuy  sont  et  doivent  être  appelés  biens  du  vain- 
queur, n  Le  même  dit  ailleurs  :  «  Les  biens  de  ceux  qui 
sont  vaincus  dans  des  batailles,  passent  aux  vainqueurs 
comme  le  prix  de  leur  victoire.  »  Ces  paroles  sont  tirées 
de  Xénophon,  au  second  livre  de  V Education  de  Cyrus. 
Philippe  dit  dans  une  lettre  aux"  Athéniens  :  «  Tous,  nous 
détenons  des  villes  qui  nous  ont  été  laissées  par  nos  ancê- 
tres, ou  dont  mms  avons  pris  possession  par  le  droit  de  la 
guerre  »  «  Si,  dit  Eschine,  dans  une  guerre  entreprise 
contre  nous,  vous  avez  pris  une  ville  par  les  armes,  vous 
la  possédez  légitimement  par  la  loi  de  la  guerre  »  (De  malè 
obitd  legatione). 

3.  Marcellus,  dans  Tite-Live,  dit  que  ce  qu'il  a  enlevé 
aux  Syracusains,  il  l'a  enlevé  par  le  droit  de  la  guerre  (**) 
(Lib.  XXVI).  Les  ambassadeurs  romains  disaient  à  Phi- 
lippe, au  sujet  des  villes  de  Thrace  et  autres,  que  si  Phi- 

•  La  Poliiique  d'Arislote,  liv.  I,  chap  m,  édit.  Firmin  Didol,  1824, 
p.  28  et  suiv.      ♦  '  P.  P.  F. 

^  Ce  n'esl  point  d'Anliplinne,  mais  d'Âritithènes,  philosophe  cynii^iie. 

(B.) 

(*)  Il  est  dit  dans  le  m;>ine  endroit  :  «  Les  vainqueurs  acquièrent  pour 
eux  les  choses  qui  appirlicnnent  aux  ennemis.  »  G. 

(**)  Diodore  de  Sicile  dit  «(pi'il  ne  faut  pas  abandonner  les  choses  qui 

seraient  conquises  par  les  armes,  et  ac(iuises  par  le  droit  de  la  guerre.  » 

{Excerpt.Veiresc,  \V  407.)  Les  Goths,  dans  Agathias  (lib.  1),  disaient  du 

roi  Thcodoric,  après  qu'il  eût  vaincu  Odoacrc,«  qu'il  s'empara,  par  le  droit 

m.  0 
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li|)|H'  Icii  vM  |)i'is4'.H  il  la  ^iirrrc,  il  ti  a  )»<Miû*«lf  mit  |iwr  !• 
«ln)U  «II*  la  micrrr,  coiiiiih'  prix  ilr  la  vicloiro  fTiTt-LlTE, 
lil).  \\\I\);  cl  Mas.siiiih.sa  di.sail  ((u'il  |H)MC4lait  iii  \crlu 
(lu  droit  (h;.H  gens,  IcA  U'srvs  (|U(:  htm  )mtc  avait  ciiIcvcca 
dans  la  ^unn;  aux  (larllia^iiiois  (/(/.,  lil>.  XI).  C'est  aiiiM 
<(U('.  dans  Justin,  MitliridatcMlil  :  a^u'ii  n'avait  point  relire 
son  fils  de  la  Caiipadocr,  dont,  vaiw/urur,  il  s'était  emparé 
en  vertu  du  droit  drs  (jens  i>  (Lib.  XWVIIl).  Cirr*roii  dit 
i|ii(;  MitylriK;  l'tail  (It.'vcnuo  la  propricU':  lUi  )>cuplc*  ro- 
main, par  la  loi  de  la  giiern;  v.i  U;  droit  de;  la  victoire 
(II  Contr.  Huit.)  Le  in^inc  dit  (|ue  certaines  choses  ont 
coniniencc  à  (Mre  des  l)iens  propres,  s^iit  par  l'occupa- 
litm  (le  ce  <|ui  était  inoccupé,  soit  par  la  guerre,  r't»sl-a- 
dirc  (pTelUs  sont  di;venues  la  propriété  de  ceux  (|ui  s'en 
sont  emparés  par  la  victoire  [De  o//ir.,  lib.  I].  Dion  Cis- 
sius  les  ap[)elle  a  des  rUosrs  (jiii  ])assctit  des  vaincus  aux 
vain(]U€urs.  »  De  même  Clément  d'Alexanilrie  dit  i|ue 
les  choses  des  ennemis  sont  prises  et  ac^juises  f»ar  le 
droit  de  la  guerre  (Strom.^  lih.  I). 

4.  «  Les  choses  qui  sont  enlevées  aux  ennemis,  de- 
viennent aussitôt,  par  le  drt)il  des  f^ens,  la  |)ropriété  de 
ceux  (jui  les  ont  prises,  »  dit  le  juri.sconsulte  (laius  'L.  V, 
§  u/L,  Dij;.,  De  uc(j.  rcr.  domin.\  Instit.  De  rrr.  divis  ). 
Théophile  (lualilie  celte  ac([uisilion  de  naturelle  —  ^vkîw^.v 
xTr,(7iv  —  dans  ses  Inslilules  grecques,  de  même  (|u'Aris- 
lote  avait  dit  aussi  (juc  la  (jucne  porte  avec  elle  une  ma- 
nière d'acijucrir  naturelle  (Lib.  1,  De  Hep.,  cap.  viii).  La 
raison  est  (pie  la  cause  ici  n'est  pas  considérée,  mais  «pic 
l'on  a  en  vue  le  lait  pur  et  simple,  el  (jue  le  droit  nait 
de  ce  fait  '  ;  de  même  que  Nerva  le  lils  disait,  au  rap|)ort 
du  jurisconsulte  Paul,  ({ue  la  propriété  des  choses  avait 
commencé  par  une  possession  naturelle,  et  ([u'il  en  reste 

de  la  guerre,  de  Inul  ce  ((ui  avait  appartenu  à  ce  dernier.  »     Grotils. 

•  «  r/csl  ([u'ici,  (lit  Barbcyr.ir,  le  droit  iinon  act|uierl  vient  du  fait 
scu!,  ou  de  la  pris».'  de  possession,  sans  autre  litre.  »  I'.  P.  F. 
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encore  un  vestige  dans  les  choses  qui  sonl  prises  sur 
terre,  dans  la  mer,  dans  le  ciel,  et  pareillement  dans 
les  choses  prises  à  la  guerre,  lesquelles  deviennent  toutes 
aussitôt  la  propriété  de  ceux  (jui  les  premiers  en  ont  ap- 
préhendé la  possession  (L.  I,  §  1,  Dig.,  De  acquir.  poss.). 

5.  De  plus  les  choses  (lui  sont  enlevées  aux  sujets  des 
ennemis,  sont  aussi  censées  enlevées  à  l'ennemi.  C'est 
ainsi  que  Dercyllidas  argumente^  dans  Xénophon,  de  ce 
(jue  Pharnabaze  étant  l'ennerni  des  Lacédémoniens, 
Mania  étant  la  sujette  de  Pharnabaze,  les  biens  de  Ma- 
nia étaient  dans  le  cas  d'être  légitimement  saisis,  en 
vertu  du  droit  de  la  guerre  (Hisl.  Grœc.^  lib.  III). 

III.  —  Au  reste,  dans  cette  question  de  la  guerre,  il  a 
convenu  aux  nations  (jue  celui-là  soit  considéré  comme 
s'élant  emparé  d'une  chose,  qui  la  détient  de  telle  fa- 
çon, que  l'autre  ait  perdu  l'espérance  probable  de  la 
recouvrer,  ou  que  la  chose  soit  à  couvert  de  toute  pour- 
suite, suivant  l'expression  de  Pomponius  dans  une  ques- 
tion semblable  (L.  XLIV,'  Dig.,  De  acquir,  rcr.  dom.). 
Gela  à  lieu,  en  matière  de  choses  mobilières,  de  telle 
manière  ((u'elles  sont  dites  prises,  lorsqu'elles  ont  été 
conduites  dans  l'intérieur  des  bmites,  c'est-à-dire  des 
places  des  ennemis.  Une  chose,  en  eiïet,  se  perd  de  la 
même  façon  qu'elle  revient  par  droit  de  postliminie.  Or, 
elle  revient  lors(iu'ollc  a  conmiencé  à  se  trouver  dans 
l'intérieur  des  limites  de  l'État  :  ce  qui  est  expliqué  ail- 
leurs par  le  mot  dans  l'intérieur  des  places  (L.  XIX,  §3, 
Dig.,  De  capt.;  l.  V,  §  1.  dicl.  Ut.).  Paul  a  dit  même 
expressément,  en  parlant  d'un  homme,  (lu'il  est  perdu 
quand  il  est  sorti  de  nos  limites;  et  Pomponius  explique 
que  celui-là  est  pris  à  la  guerre,  que  les  ennemis  ont 
pris  d'entre  les  nôtres,  et  qu'ils  ont  conduit  dans  leurs 
retranchements,  car  tant  qu'il  n'est  pas  conduit  dans  les 
places  des  ennemis,  il  demeure  citoyen  (Instit.,  De  ver. 
t/iui.ç.,  §  17). 


l.î?         I.K  unoiT  i>e  u  cuEMi  rr  be  ia  rxn. 

2.  Or,  »uivuiil  c€  dniit  iJca  guiis,  la  rc|;lc  a  été  b 
iiii'^iiu^  pour  I'Iioiiuih;  et  {Hjiir  la  clio&o.  D'où  il  est  facile 
(le  coiii|)rt:ii(li'(:  <|U(;  ce  (|ui  rsl  ilil  ailli'un»  «(Ui;  les  cIiom*^ 
|)ris(;s  (Icvii'iiiiciil  aussitùl  la  propriélé  de  ceux  (|ui  s'en 
sont  i  iiiparés,  iluil  s'enleiulrr  smus  une  rerlaiiit  condi- 
tion, à  savoir  de  continuer  la  posM-ssion  juM|uc  là*  (L.  V, 
§  7f  De  acquit',  rcr.  ilomin.).  Il  parait  s'en  suivre  quCf  &tjr 
iii(;r,  les  vaisM'aux  et  les  autres  choses  ne  sont  cen- 
sés capturés,  (pie  lors4|u*ils  ont  été  conduits  dans  les  ha- 
vres, ou  les  ports,  ou  au  lieu  où  se  lient  toute  la  flotte; 
car  alors  on  coninicuce  à  (lés(;SjM)n;r  de  les  rea>uvrer. 
Mais  nous  voyons  «[u'il  a  été  introduit  par  un  droit  i\cs 
gens  plus  riMiiil  parmi  les  peuples  curo|HM;ns,  (|uc  de 
telles  choses  soient  censées  prises,  lors({u'elles  ont  clc 
au  pouvoir  des  ennemis  pendant  vin^l-quatre  heures  (*] 
[Co)isulal  de  la  mcr^  cap.  283  et  287;  Ordonnances  de 
France,  liv.  XX,  lit.  XllI,  arl.  2i)'. 

*  ■  D'où  il  estaJM^  de  voir,  ilil  Uarbeyrac,  i\M  re  que  les  juriscooMUes 
disciil  ailleurs  de  rart|iiisiiiot)  faile  du  momeol  qil'OQ  a  pris  une  chose  à 
l'ennemi,  doil  s'entendre  en  suppusanl  i|ue  1*00  garde  ce  i^u'on  a  |»ris 
jusqu'à  ce  qu'on  soil  arrivé  chez  soi.»  P    i'.  F. 

(*j  Cela  s'observe  aussi  sur  Urre,  romme  vous  j'ouvcz  r.i|ipreDdre  de 
De  Tliou,  lib.  CXllI,  sur  l'année  lô'Jj  Ola  vient  des  anciennet  loi* 
germaniques,  à  l'exemple  de  ce  qui  avait  été  établi  non  sans  raison  cbei 
les  Allemands,  relativement  à  la  béte  sauvage  blessée;  comme  cela  avait 
été  établi  aussi  |)ar  la  loi  des  Lombards,  lib.  I,  lit.  Wll.  l  G.  Albcric 
Gentil  (//ùpanic.  Advocat.,  \,  3)  dit  ijue  la  même  cliusc  se  pratique  en 
Angleterre,  et  dans  le  royaume  de  Castillc  (a).  Grotius. 

^  Prenant  pour  guide  la  loi  romaine,  dont  le  principe  est  que  le  droit 
de  la  guerre  donne  la  pleine  propriété  des  biens  enlevés  à  l'ennemi,  (iro- 

(a)  Un  a  reiiiari|ui-  que  celle  rrgic  des  %k  heures,  fui  cliaof:èL-  en  i^icrtic.  far 
rapport  aux  Prorinces-L'nies,  dopiiis  la  piihlicalion  du  irailc  de  noire  aulftir  : 
cl  on  cite  un  |>lacard  (du  II  niai's  16-13),  <]ui  abn>peanl  les  anciennes  onloa- 
iiances,  ailju(;e  à  ceux  qui  uni  rvpri:»  un  vaisseau,  Uonl  les  enneuii»  s'elaicai 
cm  (tarés,  les  deux  tiers  du  Taisseau  el  des  effets  qui  s'y  IrouTeut,  sans  aTmr 
aucun  égaiii  au  temps  i]uclc  vaiss<  eu  a  demeuré  cnlre  les  mains  de*  roTOMi, 
pourvu  qu'il  u'eùl  pas  elé  mené  dans  queli|ui-  place  dunl  ils  sf>icnt  ■•tires. 
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IV. —  I.  Mais  les  terres  ne  sont  pas  censées  prises 
aussitôt  qu'on  les  a  occupées  (Gorn.  a  Lapide,  in  Gcn.^ 
cap.  XIV  ;  MoLiNA,  Disp.  cxviii);  car  quoiqu'il  soit  vrai 
({ue  la  partie  d'un  territoire  qu'une  armée  a  envahie 
avec  de  grandes  forces,  soit  possédée  par  elle  pendant 

tius  adopte  ce  principe  à  regard  des  navires  pris,  et  déclare  le  proprié- 
taire  dépouillé  par  la  capture,  dès  qu'il  a  perdu  tout  espoir  fondé  de 
recouvrer  sa  chose;  dès,  par  conséquent,  que  le  bâtiment  capturé  a  été 
mis  en  sûreté,  soit  dans  un  des  ports  du  capteur,  soit  au  milieu  d'une 
flotte,  nynkerslioèk,  Pufendorf,  Vattcl,  sont  d'accord  sur  ces  deux  prin- 
cipes que  l'occupation  militaire  est  un  mode  d'acquérir  la  propriété,  et 
que  le  bâtiment  est  ac(|uis  au  capteur  dès  qu'il  est  mis  en  sûreté  (Byi\- 
KKRSiiOEK,  Quœsl.  JuT .  pulL,  lib.  1,  cap.  iv;  Pufendorf,  Jus  Nat.  et 
Cent.,  lib.  IV,  cap.  vi;  Vattf.l,  le.  Droit  des  gens,  liv.  III,cliap.  xiir, 
J(  1%,  édit.  Guillaumin,  18G3,  t.  111,  p.  7G,  et  ma  note,  p.  79).  La  consé- 
quence de  cette  doctrine  est  que  le  bâtiment  repris  étant  réellement  une 
propriété  ennemie,  doit  appartenir  au  reca pleur.  Ce  système,  logique  en 
ce  qui  concerne  les  navires  belligérants,  doit-il  être  applicjué  aux  vais- 
seaux neutres?  La  question  est  traitée  avec  détails  par  AL  Ilautefeuille, 
Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858, 
t.  111,  p.  385  et  suiv.  ;  id..  Histoire  des  origines,  des  progrès  et  des  va- 
riations du  droit  maritime  international,  édit.  Guillaumin,  1858,  p.  434 
et  suiv.  Voir  Martens,  Essai  sur  les  armateurs,  chap.  m,  sect.  I, 
^g  40  à  55;  Massé,  le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le 
Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  18GI,  t.  I,  p.  337  et  suiv.  Le  système 
de  Grotius,  auquel  le  Consulat  de  la  mer  avait  depuis  longtemps  donné 
force  de  loi,  fut  suivi  par  un  grand  nombre  de  publicistes.  Cependant  il 
ne  prévalut  pas  dans  l'usage.  On  trouva  sans  doute  qu'il  était  d'une  appli- 
cation difficile,  ou  qu'il  laissait  trop  longtemps  en  .suspens  le  droit  du 
capteur;  et  il  sembla  plus  simple  de  fixer  un  délai  après  lequel  le  droit 
du  capteur  sur  la  prise  était  définitivement  consolidé,  de  telle  sorte  que 
la  reprise  ou  recousse  faite  après  ce  délai  profitât  au  recapteur,  et  non 
au  précédent  propriétaire.  Ce  délai,  dont  la  durée  était  nécessairement 
arbitraire,  fut  généralement  fixé  à  vingt-quatre  heures.  C'est  l'ordon- 
nance de  I58i,  qui  introduisit  en  France  cette  règle  nouvelle;  mais,  bien 
que  conforme  aux  usages  de  plusieurs  peuples  maritimes,  cette  nouvelle 
disposition  ne  fut  pas  admise  sans  difllcullés.  Elle  fut  reproduite  par 
l'art.  8  de  l'ordonnance  de  IG81,  au  titre  des  Prises;  confirmée  par  l'édit 
du  15  juin  1779,  et  définitivement  maintenue  par  l'arrêté  du  ï  prairial 
an  XI.  Cette  législation,  à  laquelle  le  délai  de  vingt-quatre  heures  sert  de 


13i  l.i:   l'IlMlT    l>K   LA   QtiKAtM   tJ  Vt  U   TAU. 

m  lriii|is-la,  (  niiiiiic  cola  u  v.iè  (ilMUini*  |>«'ir  (U^lfttiA  {ijU. 
XVIII,  1)1^.,  hc  (U^juir.  vrl  (umll.j^  f:4-|H'ii(laiil  uimî  \HHk- 
Ui&siiHi  i)ii('I(:()iii|U(:  iii*  .suilit  \ms  [Miur  l'clfrl  «ImiiI  iiuu» 
Irailoiis,  iiiaLs  il  faul  uih;  |m)!vm;hmoii  tlurabic.  Aumï  Ici 
iioiiiaiiis  coiisiiléraitMil  tullcinoiil  lu  lorrain  ou  Ajiiiibal 
avail  établi  84jii  camp,  liur»  de  la  )H>rU;,  connue  n'cUint 
pas  perdu,  que  dans  ce  même  temps  il  ne  fut  pa^s  \endu 
moins  cIht  (pi'il  l'eût  été  auparavant  (Titk-Livk,  hb. 
XWI).  Niî  sera  donc  c«nsé  pris,  (|ue  le  terrain  (|ui  caI 
enclos  de  torlilications  durables,  de  façon  hc€  (|ue  l'autre 
partie  ne  puisse  ouvertement  y  pénétrer  qu*a|»rêîi  les 
avoir  forcées. 

2.  El  l'origine  du  noui  de  tcnilom^  tnee  par  biculu& 
Flarcus  de  la  terreur  à  inspirer  aux  ennemis,  ne  parait 
pas  moins  probabb;  (|U(;  celle  de  Varron,<{ui  la  tire  de 
«  tcrcre  '  ;  »  ou  de  Kronlin,  (|ui  la  fait  venir  de  terre;  ou 
du  jurisconsuUe  Pum[)onius,  (|ui  la  fait  descendre  du 
droit  (ju'ont  les  maj;istrats  de  causer  de  la  terreur.  C'est 
ainsi  (juc  Xénoplion,  dans  le  livre  lies  Impôts,  dit  qu'en 
temps  de  guerre  la  jjossçssion  d'un  territoire  se  maintienl 
par  des  moyens  de  défense,  (pi'il  appelle  lui-même  d«\s 
remparts  et  des  retranchements. 

V.  — 11  est  clair  aussi  (juc  pour  (ju'une  cliosc  devienne 
nôtre  par  le  droit  de  la  guerre,  il  est  nécessaire  (|u'clle 
ail  appartenu  aux  ennemis;  car  les  choses  ({ui  sont  à  la 
vérité  chez  les  ennemis,  dans  leurs  places  fortes,  par 
exemple,  ou  dans  l'intérieur  de  leurs  rctranclicments, 
mais  dont  les  maîtres  ne  sont  ni  sujets  des  ennemis,  ni 
animés  d'un  esprit  hostile,  ne  peuvent  s'ac(juérir  par  la 
guerre  :  comme  cela  parait,  entre  autres  choses,  par  le 

base,  csl  suivie  dans  presque  toute  l'turope.  Quant  à  l'Angleterre,  il  parait 
qu'on  y  suit  la  règle  de  la  restitution  djns  tous  les  cas,  sauf  le  prélcve- 
inent  d'un  huitième  [H)ur  les  fiais  de  reprise.  Voir  Uassl,  libr.  citât., 
t.  I,  p.  339  et  suiv.  P.  p.  F. 

'  «  Tercrc,  »  fouler  la  terre.  P.  P.  h. 
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passage  déjà  cité  crEscliiiic,  où  l'on  montre  qu'Arnplii- 
polis,  qui  était  une  ville  des  Athéniens,  n'avait  pas  pu, 
par  la  guerre  de  Philippe  contre  les  Amphipolitains,  de- 
venir la  propriété  de  Philippe  lui-même.  Car  ici  la  rai- 
son fait  dél'aut,  et  ce  droit  de  changer  par  la  force  la 
propriété,  est  trop  odieux  pour  qu'il  doive  être  étendu. 

YI.  —  C'est  pourquoi  ce  qui  a  coutume  d'être  dit,  que 
les  choses  trouvées  sur  les  vaisseaux  des  ennemis  sont 
censées  appartenir  aux  ennemis  (*)  [Consulat  île  la  mer^ 

{*)  Mais  les  vaisseaux  appartenant  à  des  amis  ne  sont  pas  non  plus  de 
bonne  jirisc,  à  cause  des  effets  de  l'ennemi  qui  s'y  trouvent,  à  moins 
qu'ils  n'y  aient  été  mis  aveo  le  consentement  des  maîtres  du  vaisseau; 
L.  Cotem...,  Dig.  De   publicanis  el  vectigalibus  (a).  Voyez  Roderic 

(a)  «  (îrothis,  dit  IlautcfeuîUe,  sans  discuter  la  question  aw  fond,  prétend 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  maître  du  bâtiment  a  connu  la  qualité  ennemie 
de  la  marchandise  cliarRée.  Si  volontairement  il  a  consenti  à  transporter  les 
miiichandiscs  appartenant  à  l'un  des  belligérants,  cl  qu'il  tombe  entre  les 
mains  de  l'autre,  Itî  navire  doit  être  confisqué.  Il  échappe  à  cette  peine,  si  le 
capitaine  a  i^^noré  la  qualité  des  objets  confiés  à  ses  soins.  Locccnius  adopte 
également  cette  solution.  L'auteur  du  traité  Du  droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix  ne  donne  aucune  raison  à  l'appui  ;  il  est  donc  difficile  de  le  combattre. 
Une  seule  observation  me  paraît  suffire  pour  détruire  son  opinion.  La  confis- 
cation est  une  peine  ;  une  peine  ue  peut  être  prononcée  que  contre  un  cou- 
pable; lo  neutre  qui  a  loué  son  navire  à  l'un  des  belligérants  n'est  pas  cou- 
pable, et  Grotius  lui-même  ne  l'accuse  d'avoir  ni  manqué  à  ses  devoirs,  ni 
porté  atteinte  aux  droits  du  belligérant,  ni  commis  aucun  autre  délit  ;  la  peine 
de  la  confiscation  ne  peut  donc  pas  lui  être  appliquée.  D'ailleurs,  la  loi  qui 
prononce  celle  peine,  est  émanée  d'un  souverain  étranger  au  neutre,  qui,  par 
conséquent,  ne  pouvait  Patteindre  ;  le  neutre  ne  doit  pas  obéissance  à  cette  loi. 
Sous  ce  double  rapport  Popinion  do  Grotius  est  mal  fondée.  Cette  grave  er- 
reur est  tirée  de  la  loi  romaine,  et  fournit  une  preuve  de  plus  de  l'immense 
danger  que  présente  l'application  des  lois  civiles  aux  relations  internatio- 
nales. »  {Droits  el  devoirs  des  nations  neutres,  édit.  1838,  t.  Il,  p.  422.) 
La  loi  que  Groiius  considère  connue  ne  s'otendant  qu'au  seul  cas  d'un  vais- 
seau neutre  se  chargeant  des  marchandises  ennemies,  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire,  est  l'oidonnancc  de  François  I",  en  1543,  renouvelée 
par  l'ordonnance  de  Henri  III,  de  Pannée  1584.  Bynkershook,  dont  l'ouvrage 
sur  le  droit  de  la  guerre  a  été  publié  en  1737,  n'est  pas  d'accord  avec  Grotius 
sur  cette  restriction.  Il  fait  observer  avec  raison  que  la  peine  de  la  confiscation, 
prononcée  par  la  loi  romaine,  s'appliquait  au  navire  chargé  de  contrebande  de 
douane,  coupable,  par  conséquent,  de  contrebande  envers  le  fisc  {Quœsl.  jur. 
pvbl.,  lib.  I,  cap.  XIV).  Ces  règlements  ont  été  renouvelés  lors  de  la  révision 


130         LK  DROIT  HK  u  (ittr.fiiie  rr  i>e  u  taix. 

(lia)).  273),  nu  doit  pas  ^tn;  rrçu  coriiiiic  /rUiit  tiiif*  r^i^lo 
Itirii  arnMrr  du  droil  des  gens,  maiA  ronimc;  iiiili<)ij:itit 
ilitr  sorte  de  |ir<'soni|iti<)ii,  qui  (-(•|HMidalit  (H|i%m*  i>tnr  dr- 
truitr  par  di*  fortrs  pr«'U\rs  vu  si  iis  (oiilrairc  Kl  c*i!aI 
ainsi  «pir  déjà  autrefois,  dans  notre  Hollande,  en  l'annéo 
I33H,  pondant  hr  feu  de  la  ^urrrc  avec  !«!«  villeA  anséali- 
(|ues,  je  trouve  ipie  ada  fut  ju^'é  en  plein  ftcnat,  et  que 
do  chose  ju^c^c;  r(da  a  passé  en  lui  '. 

SitAR»?.,  Iil).  l>c  utH  marit,  r,on»il.  Il,  n.  (>.  Je  \mn*t  (]ue  c'nl  aiDM 
((u'il  Faut  intcr|ir^lcr  les  luis  de  la  Kranc«,  qui  »oumeUcnl  les  Taiucjux  a 
la  prise,  à  niton  Jr»  chovn  qui  t'y  Irouvenl;  el  les  rlioaes,  i  rsMon  dct 
vaisseaux  •  Irileu  le»  onloniiatic»*»  «le  Kmiçoi%  !•',  «le  l'année  |î»43, 
rliap.  M;  d'Henri  III,  «lu  nioi>  ijc  niar*  «le  l'an  ll>8^,cha|t.  G'J;  la  loi  Uc 
l'uiUi^al,  lib  I,  lit.  Wlll.  S'il  n'a|>|>arait  (winl  d'arc4jrd  bur  ce  puiol,  il 
n'y  a  «(uc  rc  «jui  est  aux  ennemis,  (|ui  tombe  u)u%  le  coup  de  la  pritc. 
Mf.l'Rsii's,  Panic.  lilt.  II.  C'est  ainsi  i|ue  dans  la  guerre  entre  Ict  Yèai- 
liens  et  les  (it^nois,  on  Touilla  les  vai^^seaux  des  Grecs,  et  on  en  fil  wêfiir 
ceux  des  ennemis  qui  pouvaient  s'y  cacher;  Nicépli.  Grèf:oras,  lib.  iX. 
Voyer  aussi  Crantzius.  Saxontc,  lib.  Il,  el  AluKuic  Gt^iTiL,  Adrocat. 
Ilupan.,  \,  XX.  GauTiis. 

*  Voir  sur  les  questions  à  l'Occasion  desquelles  ces  de«i  paragra|»lics  v 


des  onlonnanccA  maritime»  do  la  France,  m>u»  I^uïh  XIV,  en  I8SI,  et  o«t 
tinuô  A'f'lrc  obscrrés,  avec  rcxccpliun  de^  [»«> liions  de  c«;rtain6>  naiioMa,  «fii  tn 
furoiu  exemptes  par  des  n'^f^lemenu  f^iw^riaux  rt  temporaires,  |<W|a1k  Ib  pro* 
nuilgaiion  du  n^pU-monl  de  i7U,  d'après  lequel  k's  mardnaAees  esMaries 
t-iaicnt  conflsqu(H?s,  tandis  que  les  vai.vsoaux  neutres  sur  leeqaels  eUe»  él^aat 
chargées  étaient  relàrlit^ii.  Valin  as.<iure  que  cette  jurispnideace,  qii  Hhrfaleil 
devant  los  thliunaiix  de  prises  franç.ni*,  depuis  1681  JMqv'ea  1744,  aTélait 
iidopiée  pur  aucune  autre  puissance  m.iritimc  que  )tar  la  France  et  fEspegac; 
l'u>tii;e  des  autres  iialiuns  ne  conf}.M|uant  i|ue  Ic5  seules  niarchandii^»  de  l'ctt- 
ucuù  (Comntrntnire  sur  Cordonnance  de  (a  marine,  lih.  III.  lit  ix, />e» 
prises,  nrl.  7  ;  Traite  des  prises,  rhap.  v,  |  v,  n»  7).  Valin  rejette  »iiî«*i  ro|w- 
iiioii  di>  firolius,  limitant  l'apiiliralion  de  l'ordonnance  au  s<.ul  Cés  où  les  am  • 
(•handi>cs  ont  «'té  charpces  arec  le  conaentemcnt  du  propriétaire.  •  Groiiu» 
prétend,  dit-il,  que  nos  ordonnances  doivent  lire  ainsi  entendue».  Mais  le 
7*  article  do  l'ordonnance  de  IG8I,  yws.  plus  que  le  ft*  dv  règiefiit  du  23  juil- 
let 1704,  ne  Tait  pa.s  cette  disiinctinn,  et  si  elle  était  ■éflriae,  elle  fournirai 
aux  neutres  une  excuse  ii  l'aide  de  laquelle  ils  ne  manqueraient  pas  d'éludfsr 
la  conflscâliun  du  vaisseau  el  de  la  cargaison  •  [Traité  des  prises,  çh*p.  y, 
1 5,  u»  6).  Voir  NViiE,iTOî<,  Hist.  des  progrès  du  Dr.  des  gens,  cdit.  1853,  t,  I, 
p.  15»  el  suiv.  P.   P.   y. 
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Vil. —  {.Mais  ceci  csl  eu  dehors  de  toute  contro- 
verse, si  nous  considérons  le  droit  des  gens,  que  les 
choses  qui  ont  été  enlevées  par  nous  aux  ennemis,  no 
peuvent  pas  être  revendi(iuées  par  ceux  ([ui  les  avaient 
possédées  avant  nos  ennemis,  et  les  avaient  perdues  par 
'  la  {guerre;  parce  ([ue  le  droit  dcâ  gens  a  rendu  proprié- 

cl  VI  peuvent  êlrc   iiivoi|iic.i  :  IIautefeuilCf.,  Droits  cl  devoirs  des 
nations  neutres ,  ialiL  Guillauniin,  1853,  t.  II,  p.  271  et  440.  Suivant  co  ■ 
..  puhlicisle,  on  peut  poser  comme  principe  ^.mané  du  droit  primiliT,  accepté 
par  le  droit  scconduire,  que  les  navires  neutres,  trouvés  dans  un  port 
ennemi  :ui  moment  de  la  complète,  sont,  après  cet  événement,  dans  la 
.  même  position  qu'avant  son  accomplissement;  ((u'ils  ont  les  mêmes  droits, 
J  les  mêmes  devoirs;  (|uc,  par  conscipient,   ils  ne  peuvent  être  saisis, 
"    arrêtés,  ni  coiinsi|ués,  eux,  ni  leurs  cargaisons;  à  moins  qu'ilsne  soient 
entres  dans  le  port  en  violant  un  blocus  établi  par  la  nation  con(|uéranlc; 
\   ou  bien  qu'ils  aient  été  employés  soit  volontairement,  snil  par  contrainte, 
,   à  la  défense  du  port  attaqué.  «  C'est  un  point,  dit  M.  Massé,  qui  ne  peut 
soulfrir  aucune  diriiculté,  et  qui  n  été  cunsicré  par  plusieurs  traités  di- 
plomatiques r  [Le  Dr.  commerc.  dans  sts  rapports  avec  le  Dr.  des 
.   r/c)i5,  édit.  Guillaumin,  18GI,  t.  I,  p.  Tl^).  Voir  notamment  l'art.  18  du 
traité  du  2<J  août  1795,  entre  les  Llats- Unis  d'Amérique  et  la  Grande- 
Ureta^^ne;  et  l'art.  15  du  traité  du  27  oct.  1799,  entre  les  Étals-Unis 
d'Amérique  et  riSspa(;ne.  Voir  aussi  :  CoccRius,t)e  jure  belli  in  amicos, 
?.  30;  Galliam,  Dci  dovcri  de  principi  rfculruli,  cliap.  viii,  g  111  et 
27.1;  llUn.NKn.pait  1,  cbap.i,^.  8  ;  AzuNi,t.  Il,  p.  249,  cités  par  M.  Massé, 
p.  223.  Du  reste,  tontes  les  clioscs  qui  se  trouvent  chez  l'ennemi  étant 
présumées  lui  appartenir,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  c'est  donc  au\ 
'  neutres  à  prouver  leur  propriété.  Jusque  là  ils  ne  peuvent  être  écoutés 
dans  leurs  réclamations.  Voir  Vattel,  le  Dr.  des  gens,  liv.  111,  cliap. 
III,  ^.  75,  édit.  Guillaumin,  1803,  t.  Il,  p.  42î.— KbiJucR  [Le  Dr.  des  gens 
vwd.   de   l'Enr.,  K  299,  note   a,  édit.    Guillaumin,    1801,  p.  38V), 
llfcKKTi:»  (Le  Droit  internat,  publ.  de  l'Eur.,  l  103,  édit.  1800,  p.  310, 
en  note),  Wiif.aton  {éléments  dn  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  II,  p.  101; 
cl  Histoire  des  progrès  du  Droit  des  gens,  édit.  1853,  t.  I,  p.  89, 
I5Ï,  150,  207,  :08),  OuToi.A.^  (llcglcs  internat,  et  Diplomatie  de  la 
vxer,  édit.   180i,    t.  Il,  p.  80  cl  suiv.),  etc.,  citent  cl  développent  ces 
deux  para^raplios  de  noire  auteur.  Uappelons  «pic   depuis  la  déclara- 
tion du  10  avril  1850,  à  laquelle  aucune  adhésion  n'a  manqué  sur  ce 
puint,  puisque  toutes  le»  puissances  sont  d'accord  aujourd'hui,  les  neu- 
tres pcuveiil  liliremciit  charger  leurs  navires  de  marciiaiidiscS;  propriétés 
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tain*»,  (|uaiil  à  la  |»roprii':lû  r&Uirieunî  ',  prcfiiirri'iiu'iil 
l(!jt  cniieiihft,  ri  ii(»uB  ciiAiiiti!.  C'c«(  par  rc  droit  entre 
aiitrrs,  rjuir  mî  tlrfi'iMl  Jrplilc^  ronlrr  le*  Aiiinioiiitcft, 
parce  (pic.  le  Icrraiii  «pic  les  AniiiioiiiteH  revnulifpiaiciit, 
avait  été  enlevé  aux  Ainiiioiiilt's  par  le  droit  de  la  guerre, 
coiiiiiie  une  aiitn;  portion  de  territoire  était  |»isêée  cIm 
Moahilcs  auv  Aniorrliéeiis,  des  Aniorrliéeii»  aux  IIc- 
lircux  (Juu»;s,  xi,  23,21,  28).  C'est  é(;alrnieiit  ain^^i  (|uc 
David  (*)  s'approprie  et  partage  n:  «pj'il  avait  enlevé  aux 
Arnalécites,  ce  «pie  les  Anialéciti'S  a\ aient  enlevé  aux 
IMnlislins  (1  Sam.,  xxx,  20). 

2.  Titus-Uarj;ius,  dans  Dtiiys  d'llalyc:iriiassc,  loisipie 
les  Volsques  (**)  réclamaient  leurs  anciennes  |>o&scssioiis, 
e\))riina  ainsi  son  opinion  dans  le  sénat  romain  :  a  Nous 
autres  llomains,  nous  croyons  posséder  léf^itiniement  et 
justement  ce  (jue  nous  avons  ac<piis  par  la  loi  de  la  j;ucrrc  ; 
et  nous  ne  sommes  pas  capables  d'unt;  si  sotte  lacilitc, 
<pie  nous  puissions  nous  résoudre  à  détruire  cas  iiioiiu- 
menls  glorieux  do  noire  valeur,  en  rendant  nos  ccui- 
(pièles  à  ceux  (pii  les  ont  une  fois  perdues.  Bien  au  con- 

cnncmit's,  cl  incllre  leurs  propres  marchantli>cs  à  borti  iIc  balimcnlt 
ennemis.  P.  F*.  F. 

*  «  C:ir  le  droit  des  gens,  dil  liarboyrac,  en  avait  donne  la  propriété. 
c'est-à-dire,  celle  qui  n'a  qu'un  effel  cxlcricur,  premiercmcnl  à  noire 
ennemi,  el  puisa  nous.  "  •  Domùuum  eilcrnum,  Mpropriété  extérieure, 
par  opposition  à  celle  que  l'on  relient  en  conscience.  P.  P.  F. 

(*)  C'est  ainsi  que  Uczin,  roi  deSyrio,  donna  à  habiter  la  \ille  d'EloUi, 
qui  auparavant  avait  appartenu  aux  Idumcens,  non  aux  IJuméens,  mais 
aux  Syriens,  suivant  la  leçon  des  Massorèllies  (11,  H^g.,  \vi.  G)       G. 

{**)  IMutan|uc  dil  la  même  chose  des  V'èiens,  dans  la  Vie  de  Rnmultu  : 
«  Les  Véiens  f.iisaienl  un  commencement  de  pucrre,  de  la  demande  qu'oa 
leur  rendit  Fidèncs,  comme  une  ville  qui  leur  appartenait:  prélaMiM 
non-seulement  injuste,  mais  ridicule,  de  la  part  de  gens  qui  n'araient 
porl»î  aucun  secours  aux  Fidénales  en  danger,  et  aux  prises  avec  le« 
Romains,  de  venir,  aprè^  avoir  laissé  tuer  les  personnes,  réclamer  les 
maisons  et  les  terres,  dont  d'autres  avaient  maintenant  la  pmmmîmi  par 
l'elTel  de  la  guerre.  »  Grotii>. 
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traire,  nous  soimiics  persuades  que  iioii-seulemeut  nous 
(levons  en  l'aire  part  à  nos  concitoyens  qui  vivent  à  pré- 
sent, mais  que  nous  devons  aussi  les  laisser  à  ceux  qui 
viendront  après  nous  ;  tant  s'en  i'aut  qu'en  abandonnant 
ce  que  nous  avons  conquis,  nous  voulions  établir  contre 
nous-mêmes  une  loi  que  l'on  n'a  coutume  d'établir  que 
contre  des  ennemis  »  (lib.  YI).  Et  dans  la  réponse  des 
Romains  laite  aux  Aurunciens  :  «Nous autres,  Romains, 
nous  sommes  de  ce  sentiment,  que  les  cboses  que  quel- 
({u'un  a  gaj^nées  par  sa  valeur  sur  les  ennemis,  passent  à 
sa  postérité  comme  choses  dont  il  a  acquis  la  propriété 
l)ar  le  plus  incontestable  de  tous  les  droits.  »  Ailleurs, 
dans  la  réponse  aux  Yols(iues,  les  Romains  parlent  ainsi  : 
((  Nous  estimons  (pie  la  meilleure  manière  d'acquérir  est 
par  le  droit  de  la  guerre  ;  et  comme  nous  n'avons  pas 
nous-mêmes  établi  ce  droit,  mais  qu'il  dérive  plut(jt  des 
dieux  que  des  lionnnes,  et  qu'il  est  de  plus  en  usage 
parmi  toutes  les  nations,  tant  grecques  que  barbares, 
nous  ne  vous  céderons  rien  par  lâcheté,  et  nous  ne  re- 
noncerons pas  à  ce  que  nous  avons  acquis  par  la  guerre. 
Ce  serait,  en  effet,  la  plus  grande  des  hontes,  de  perdre 
par  crainte,   ou  par  stupidité,  ce  qui  nous  a  été  acquis 
par  notre  valeur  et  notre  intrépidité»  (lib.  YIII).  C'est 
ainsi  qu'il  est  dit  aussi  dans  la  réponse  des  Samnites  : 
c(  Nous  avons  ac(iuis  ces  choses  avec  les  armes,  ce  qui 
est  un   droit  d'accfuisition  très-légitime  »  [Exccrpt.  Le- 
(jat). 

3.  Tite-Live,  après  avoir  raconté  (ju'un  terrain  près 
de  Luca  '  avait  été  divisé  par  les  Romains,  désigne 
ainsi  ce  terrain  :  «  Cette  terre  avait  été  prise  sur  les  Li- 
guriens; elle  avait  appartenu  aux  Étrusques  avant  d'a- 
voir été  la  propriété  des  Liguriens  »  (lib.  XLI).  Appien 

'  Luca,  ancienne  ville  d'Kirurie;  aujourd'hui  Lucca,  Lucques. 

P,  P.  F. 


1  iO         iK  nnoiT  dk  u  outimn  rt  i>k  u  tau. 

rriiiar(iiic<|iir  la  Syrii^  avait  éiè  rv.U*nun  en  vltIu  (leee 
droit  par  Ica  Iloiiiaiiis,  rt  (lu'rllc  ne  fut  pan  rendue  à 
AiitiorliiiH  lu  l*ii:iu,  i»  qui  Ti^ranr,  rnufini  il<^  Ilo- 
inaiiis.  l'avait  fiilrvi'-o  (•)  [tlrll.  .l/i//iri//.)  ;  rt  Justin,  (|*a- 
pri's  Tromir,  fait  rrpomlnt  au  iiu'^nn'  AuIhkIiu»,  |Kir 
iNunprc,  «pic.  «  roinnir  il  n(*  l'avait  pas  (lr|K>uillé  do  mmi 
Ktats  tandis  cpi'il  les  possi'uiait,  il  iir  voulait  \mi%  non 
pluSf  après  qu'il  avait  cinU*.  son  droit  à  Ti^ran(r,  lui 
rrndn*  un  royauinc  (pi'il  ne  savait  pas  dt'frndrc  • 
(hl).  \Lj.  I^'S  Iloniains  s'approprirn'nt  aussi  les  parties 
di;  la  (îaulr  (\\\r  les  Oinducs  avairnl  enlevées  aux  (iau- 
toisC*)  (Appian.//f//.  Civil.). 

VIII.  —  Une  cpieslion  plus  j^ravc  es!  relie  de  savoir  à 
qui,  dans  une  };(i('rre  publique  «  l  sideniudl':',  s«uit  ar- 
(pjises  les  rlioses  des  ennemis  :  si  c'est  au  |M*upl(!  lui- 
même,  ou  aux  particuliers  (pii  foid  partie  du  peuple,  ou 
(pii  se  trouvent  dans  le  peujde '.  I>«'S  iiderprètes  nio- 
denics  du  droit  varient,  eu  elVut,  beaucoup  sur  ce  sujet. 

(*)  Appicn  s'exprime  ninsi  :  n  II  n'rst  pas  ju»le  que  le«  Sêirucidf*  rrn» 
verses  par  Tigrane  occtipenl  la  Syrie,  plutôt  que  lc«  Honiaint  vain» 
qucurs  de  Tigrane.  »  Kt,  dans  un  autre  emiroit  :  ■  Il  croyait  qu'ayanl 
chassé  (le  colle  contn'-e  le  v.iii)i|i;eur  irAnlioclius,  il  avait  par  c«la  méfue 
ar(|uis  celte  contrée  aux  Uomains.  »  Antiociius  lui-méinc,  dans  Poljl>e 
(Fxcerpt.  Lrqnt.,  n.  I>X\II\  «  ^lait  d'avis  que  'es  poiietiioot  acqaiset 
à  la  guerre,  cUienl  les  plus  solides  el  les  plus  lionorablet  {n).  • 

CiKOTIUS. 

(**)  Les  Francs  ne  rondironl  point  aux  Uomains  les  trrre*  d'Italie  que 
les  Goliis  leur  avaient  cédées.  I'rocoif.  Gotthic,  lib.  IV.  Voyei  ce  que 
dit  le  roi  de  Suède,  dans  Uc  Tliou,  lib.  LWVI.  sur  l'année  lôSi. 

CfROTII  s. 
'  «  Si  c'est  au  peuple  même,  dit  Uarlieyrac,  ou  aux  particuliers,  soit 
membres  naturels  du  peuple,  ou  qui  se  trouvent  alors  compris  dans  le 
corps  du  peuple;  ■  —  tels  que  les  étrangers  qui  servent  dan»  le  pays. 

V.  \\  v'. 

(a)  Grulius  confond  ici  dc-ux  Anlioclius;  car  Celui  dont  il  parle  à  la  fin  d« 
celle  noie,  n'càl  («oii  Anùoclius  le  Pieux^  tiiaîa  Anliocbus  MiruomnM  Ir 
Grand.  (B.) 
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La  plupart  d'entre  eux  ayant  lu,  dans  le  droit  romain, 
que  les  choses  prises  sont  à  ceux  qui  les  prennent,  et 
dans  le  recueil  des  canons,  que  le  butin  se  partage  sui- 
vant (fu'il  plaît  au  public,  ont  dit  les  uns  après  les  au- 
tres, comme  cela  arrive  ordinairement,  que  les  choses 
prises  appartiennent  premièrement  et  de  plein  droit  à 
ceux  qui  les  prennent  de  leur  main,  mais  que  cependant 
elles  doivent  être  remises  au  général  pour  qu'il  en  fasse 
le  partage  entre  les  soldats  (Bartol.,  adL.  28,  Dic,  de 
Captiv.;  Alexand.  et  Jas.,  arf  L.  1,  Dig.,  de  Acq.  poss.; 
Angel.,  ad§  17,  Inslit.y  Dercr.  dlvis.;  Pajvormit.,  ad  Can. 
sicut,...  Dejurejur.^  n.  7;  Tuom.  Grajm.,  Decis,  Neaiolit. 
71,  n.  17;Mart.  Laudens.,  Debcllo^  (^itœsL  iv).  Cette  opi- 
nion étant  aussi  commune  que  i'ausse,  doit  être  réfutée 
avec  d'autont  plus  de  soin  par  nous,  alin  que  cela  serve 
d'échantillon  pour  faire  voir  combien  il  est  peu  sûr, 
dans  ces  sortes  de  discussions,  d'ajouter  foi  à  de  sembla- 
bles autorités.  Il  n'y  a  pas  de  doute  assurément,  que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  maximes  n'ait  pu  être  éta- 
blie parle  consentement  des  nations  :  ou  que  les  choses 
prises  appartiendraient  au  peuple  faisant  la  guerre,  ou 
qu'elles  seraient  la  propriété  de  quiconque  les  prendrait 
de  sa  main.  Mais  nous  recherchons  ce  qu'elles  ont 
voulu,  et  nous  disons  qu'il  a  plu  aux  nations  que  les 
choses  des  ennemis  fussent,  à  l'égard  des  ennemis,  dans 
une  situation  non  dilférente  de  celle  des  choses  n'appar- 
tenant à  personne,  comme  nous  l'avons  déjà  prouvé 
précédemment,  d'après  les  paroles  de  Nerva  le  fils  '. 

<  Dans  nos  temps  modernes,  on  nuit  à  l'ennemi  en  lui  faisant  une  guerre 
de  territoire,  en  s'empatant  de  ses  villes,  de  ses  provinces,  en  s'y  établis- 
sant, en  les  occupant.  La  ville  ou  province  occupée  se  soumet  au  vain- 
queur, qui  en  désarme  les  habitants,  prend  possession  des  domaines  de 
l'Etat,  perçoit  à  son  profit  les  revenus  publics,  lève  des  contributions 
extraordinaires,  également  réparties  sur  tous  les  individus  composant  la 
masse  de  la    population,  pour  subvenir  à  l'entretien  de  son  armée,  ou 
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IX.  —  1 .  Or,  Ifs  (lioM'A  i|iii  iH'  «uMil  II  iMTMniiir  tU\  nn- 
iifMit,  à  In  vrrili',  la  |iro|irirti!  île  cviix  (|iii  U'%  pmiiM  iil, 
tant  par  riittrriiuMliairc  c1«;.h  autrirs,  i|ur  par  (•u\-iih''Iiicji. 
Ainsi,  ii()ii-S4;ul(;iiioiil  \vs  ('sr.lavcK,  ou  Ica  fiU,  inaÎK  les 
lioiiiiiK'S  libres  qui  oui  loué  It'ur  Aûrvicc  ù  d'aulrcft  pour 


\    ' 


|M)ur  t'inilemniftcr  dct  Trait  de  \»  (guerre.  A  cet  coiuiiliont  In  habiUnU, 
k'iU  M  tiiMuirnt   lraiii|iiiilri,  %ou\  ii  s  dans  tiNM  loin  rfrtiU.  Le 

cuiiqu^raiil    iIdiiI    la    suu verainctô  ^Ulué«,   ÎKlériaiirMMiil    4a 

moins,  à  la  toiiverainfU^  du  vaincu,  ne  |icut  exercer  aur  cra  liabilanli 

puiBiblcA  de»  druils  pliiA  élrtidu»  i|uc  reux  du  Kouvrrain  dont  la  \icUMre 
lui  a  fjil  u( cu|>ci  la  |ilacc  ;  el  il  ctl  iiuiiic  Iciiu  de  iirulr^'er  leur  |»cr«onBc 
et  leur  forliino,  et  de  leur  faire  rendre  l»onne  et  exacte  jutlicc  «elM  ht 
lois  du  pnvA.  D.m^  In  mnrrlio  dr«  nrinces  envaliiMan(e«  à  travert  un  (er- 
riloirc  riiiii-ini,  cl  dans  le  cours  des  iii>ërali(ins  niiliLairrs.  la  ruine  el  U 
dévasUiliui)  de  ce  lerriluire  sans  nécessilé  cvidcnle,  le  pillage  dca  pro- 
|»riélcs|ijrliciiliére&  par  les  soldats,  sont  défendus  entre  peuples  civilisés; 
mais  le  droit  de  prise  s'excrre  iiidircrlemciil  sur  Ira  liiens  privés  au 
moyen  d'un  système  régulier  de  rc«|ttisilions.  Le  produit  de  res  réquisi- 
tions, qui  portent  sur  tous  les  objets  dont  on  a  besoin  |>our  la  guerre,  el 
(|ue  les  liabilants  sont  en  él;il  de  fournir,  est  [tcrçu  ordinairement  par 
rinleriiiédiairc  des  ina^islruts  ou  aulorilés  du  pays  occupé,  aux)|ueU  on 
l.iisse  la  faculté  d'en  répartir  les  ijuotcsparls  sur  les  coulribuables.  (Jue 
si  les  roiitriliulioiis  imposées  ne  sont  pas  paycrs,  cl  si  1rs  réquisitions  ne 
sont  l'.ns  livrées  aux  termes  fixés,  les  \aiiii|ururs  ont  leur  recours  sar  l«s 
propriétés  privées;  on  saisit  les  objcb»  requis,  la  où  l'on  peut  les  trouver. 
Il  y  a  même  des  cas  où  la  levée  collective  ne  peut  avoir  lieu.  Le*  four- 
r.i^'e:»  des  armées  en  campaj^ine,  par  exemple,  exigent  la  saisie  immédiat^: 
des  pro|)riélés  des  parliculiers.  On  prend  le  fourrage  où  il  se  trouve.  Ce* 
pendant,  dans  res  cas  mêmes,  l'ofTicirr  honnclc  ne  permet  pas  à  ses  soldais 
d'outrepasser  sesordics,  cl  il  fait  [lunir  comme  voleur  le  maraudeur  qui, 
en  coupanl  le  fourraj^e,  dérobe  au  paysan  ses  provisions.  Telle  c-st,  en 
effet,  la  J/i«orie  du  «Iroit  des  j:ens  moderne.  Voir  Oktola.x,  Règles  in/rr- 
nat.  et  Diptom.,  de  la  mer,  édit    IbG-^,  t.  II.  p.  40  cl  suiv. 

Quant  au  6t<(in  proprement  dit,  on  comprend  ordinairement  sous  ce 
nom  toutes  les  choses  mobilières  et  corporelles  enlevées  à  l'armét  ennf- 
mi>,  ou  d  quel<}ucs  personnes  qui  en  font  pirtie.  ou  bien  encore,  par 
exception,  à  des  individus  élran^iers  à  l'armée,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'une  place  forte,  n  la  suite  d'une  défense  opiniâtre,  a  été  livrée  au 
pillage  par  ordre  des  chefs;  ce  qui,  du  reste,  n'est  plus  dans  les  mœurs 
de  cette  scc<mde  pailic  de  noire  siècle.  Le  butin,  suivant  lieffter,  repose 
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la  péclic,  la  prise  des  oiseaux,  la  chasse,  la  pêche  des 
perles,  acquièrent  aussitôt  à  ceux  qu'ils  servent  ce  qu'ils 
ont  obtenu.  Le  jurisconsulte  Modestin  a  dit  avec  rai- 
son :  «  Ce  qui  s'acciuiert  naturellement,  comme  la  pos- 
session, nous  l'acquérons  par  qui  que  ce  soit,  pourvu 
que  nous  voulions  posséder»  (L.  I,  Dig.  Deacq.  dom.); 
et  Paul  dit  dans  ses  Sentences  recueillies  :  «  Nous  acqué- 
rons la  possession  par  la  volonté  et  par  le  corps  :  tou- 
jours par  la  volonté  qui  nous  est  propre  ;  mais  par  notre 
corps,  ou  par  le  corps  d'autrui  »  (Lib.  V,  tit.  11).  Le 
mêuje,  sur  l'Édit  :  «  La  possession  nous  est  acquise  par 
l'intermédiaire  d'un  mandataire,  d'un  tuteur  ou  d'un 
curateur  »  (L.  1,  §  20,  Dig.,  De  ac.  poss.)  ;  ce  qu'il  expli- 
([ue  ainsi  :  s'ils  agissent  avec  l'intention  de  s'employer 
pour  nous.  C'est  ainsi  que,  chez  les  Grecs,  ceux  qui  com- 
battaient aux  jeux  olympiques,  acquéraient  les  prix  pour 
ceux  qui  les  envoyaient.  La  raison  en  est  que,  naturelle- 
ment, un  homme  le  voulant  est  l'instrument  d'un  autre 
homme  qui  le  veut,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs 
aussi. 

2.  C'est  pourquoi  la  différence  que  l'on  met  entre  les 
personnes  libres  et  esclaves,  par  rapport  aux  acquisi- 


sur  ceUe  idée  rundamcntalc,  que  les  armées  ennemies  sonl  réputées  aban- 
donner aux  ciiaiices  de  la  guerre  tout  ce  qu'elles  portent  avec  elles  lors 
de  leur  rencontre.  En  ce  ([ui  concerne  l'attribution  du  butin,  la  pratique 
des  Étals,  sans  s'appuyer  à  la  vérité  sur  des  textes  positifs,  distingue 
entre  les  cboses  qui  forment  le  matériel  d'une  armée,  ou  qui  sont  desti- 
nées aux  opérations  de  campagne,  et  celles  qui  le  sont  exclusivement  aux 
besoins  des  troupes,  comme  l'argent,  les  objets  jtrécieux,  les  objets 
d'é(|uipement.  Ces  derniers  écboient  aux  militaires  ou  aux  corps  de 
troupes  (i\ii  les  ont  enlevés,  tandis  que  l'artillerie,  les  munitions  de 
guerre,  les  provisions  de  boucbe  appartiennent  au  souverain,  qui  ordi- 
nairement accorde  une  indetnnité  aux  troupes  qui  s'en  sonl  emparées.  On 
applique  en  pareil  cas  les  dispositions  particulières  des  règlements  mili- 
taires. Voir  IIefftek,  Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  ^  135,  édil.  18G0, 
p.  '233  et  suiv.  P.  I».  F. 
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lions  iL.  LVi,  \)Vt^.J)rMuj.;  L.  XXXVIII,  §  17,  l)r  rrrb. 
obliij.]y  csl  (li;  droit  (;i\il,  i;l  h'a|>|ilii|ui'  |iro|tri'iiit'iit  aux 
acquisitions  civiles,  comme  criu  ressort  du  passade  rite 
de  Modestiii  ;  et  ce|»endanl  l'inipereur  Sévère  les  «i  dans 
lu  suite  plus  rapprocltéeii  dcîi  uc4|ui.sitioiis  naturellf!», 
ayant  é^ard  en  cela  non-seulement  à  l'utilité,  comme  il 
le  déclare  lui-même,  mais  aussi  à  la  jinisprudence  'L.  1, 
(^)d.,  /Vr  7U(i.v  y>cri....j.  (>:  (|U(;  l'tin  »hl,  qu'on  |M'ut  fairi! 
par  uii  autre  ce  qu'on  peut  faire  pur  soi-ni«*me,  et  que 
c'est  (ont  iiii  (!(>  taire  par  soi-même,  ou  par  autrui  [Cun.  : 
Point... ^  etc.;  etCrt/i.  :  (Jui  faril...^  etc.,  I)e  Itcfj.  Jur.),  a 
donc  lieu  indépcndaninu  nt  i\u  droit  civil  '. 

X. —  II  laul  donc  distinguer, dans  notr(;question, entre 
l(\s  laits  de  guerre  vraiment  publics,  et  les  laits  prix  es 
<pii  ont  lieu  à  l'uccusion  d'une  guerre  publique  :  |>iir 
ccir\-ci  une  chose  est  accpiiscaux  particuliei*s,  premièrc- 
nuMit  et  directement  ;  par  ceux-là  elle  est  uc(piisc  au 
peuple.  DansTite-Live,  Scipion  raisonne  d'après  ce  droit 
des  j;i  ns,  vis-à-vis  de  Massinissa  :  <«  Sypl»a\  a  été  vaincu 
1 1  lait  prisonnier  st)us  les  auspices  du  peuple  romain.  Ce&t 
pounpioi  lui-même,  son  épouse,  son  royaume,  s<jn  tcr- 
ritoiie,  ses  villes,  leurs  habilaids,  enlin  tout  ce  qui  a  a|)- 
parlenu  à  Sypliax,  est  la  con(|uêle  du  peuple  r(»main  » 
(Lil).  XXX).  Anliochus  le  Orand  n'argumentait  pas  au- 
trement, pour  piouvcr  (lue  la  Célésyric  était  devenue  la 
propriété  de  îSéleucus,  non  de  IMolémée,  parce  (jue  la 

'  Ln  conslilulion  <lc  Scplimc  Sévère  csl  \cnue  consacrer  d'une  ma- 
nicrc  (lélinilivc  une  doctrine  (lui  rtail  déjà  gcnêr^iiemcnt  admise  Cod., 
De  (if'/uir.  cl  relin.  poss.,  lib.  VII,  lil.  \X\II.  L.  I).  L'ac<iui<ulion 
de  la  posscisiun  per  cxlranenm  pnsonam  élail,  en  efTcl,  reçue  an- 
cionncmcnl.  I^bcon,  ijui  vivait  sons  Augnslr,  scmljle  l'adniellre;  et 
Néraluis  (|ui  vivait  sous  les  règnes  de  Trajao  cl  d'Adrien,  l'admet  \>ùsi- 
tivement.  (Voir  Dig.,  De  acquir.  rer.  domin.,  L.  51;  ibid  ,  L.  13,  pr.; 

Dig.,  De  usurpât.,  L.  41.) Pour  (juc  la  possession  fut  ac<iuise  par  le 

niaiidalairc,  il  fallait  que  tous  deux  le  \oulusscnl.  Voir  Démangeât, 
libr.  citât.,  t.  1,  p.  GOôelsuiv.  \\   V.  V, 
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guerre  avait  été  laite  par  Séleucus,  à  qui  Ptolémée  n'a- 
vait que  prêté  son  eoncours.  Cette  histoire  est  dans  Po- 
lybc,  liv.  V. 

XI.  —  1 .  Les  choses  du  sol  '  ne  se  prennent  ordinai- 
rement que  par  un  acte  public,  en  y  Taisant  entrer  une 
armée,  en  y  plaçant  des  garnisons.  C'est  pourquoi  — 
comme  répond  Pomponius  —  «  le  territoire  pris  sur 
l'ennemi  est' adjugé  au  Trésor  public,  »•  c'est-à-dire, 
comme  il  l'expose  dans  le  même  endroit,  «  ne  fait  pas 
partie  du  butin  »,  en  j)renant  le  mot  de  butin  dans  son 
sens  strict.  Salomon,  préfet  du  prétoire,  dit  dans  Pro- 
cope  (*)  :  a  que  les  prisonniers  et  les  autres  choses  tombent 
entre  les  mains  des  soldats  comme  butin ^  cela  nest  pas 
dépourvu  de  raison  »  —  ce  qu'il  faut  entendre,  à  la  con- 
dition (jue  cela  se  fasse  avec  le  consentement  public, 
comme  nous  l'exposerons  plus  bas, —  «  mais  les  terres 
appartiennent  au  prince  et  à  l'empire  romain,  » 

2.  Ainsi  chez  les  Hébreux  (**)  et  les  Lacédémoniens,  le 
territoire  sur  lecjuel  on  avait  mis  la  main  a  été  partagé  au 
sort.  Ainsi  les  Romains  ou  retinrent  les  terres  conquises 
pour  les  donner  à  ferme,  après  en  avoir  laissé  quelque- 
fois par  honnêteté  une  modique  partie  à  l'ancien  maître, 
ou  les  vendirent,  ou  les  assignèrent  à  des  colons^,  ou 

•  Les  terres.  P.  P.  F. 

(*)  Vandalic,  lib.  H;  voyez  aussi  ce  qui  suit.  Sévère  donna  égale- 
ment aux  orficiers  et  aux  soldats  établis  pour  garder  les  frontières,  les 
terres  qu'il  avait  prises  sur  les  ennemis.  Lampridius  en  l'ait  la  mention. 
Dans  le  traité  de  confédération  entre  les  cantons  suisses,  il  est  porté  que 
les  villes  et  que  les  forteresses  prises  seront  dévolues  à  toute  la  confédé- 
ration. Cela  se  trouve  dans  Simlcr,  en  beaucoup  d'endroits.     Grotius. 

(**J  Chez  les  mêmes  Hébreux  le  roi  prenait,  pour  sa  part  des  terres 
conquises  par  droit  de  guerre,  autant  que  chacune  des  tribus.  Cela  est 
marqué  au  litre  du  Tbal.naud,  où  il  est  traité  du  Roi.  G. 

2  Le  territoire  conquis  sur  l'ennemi  était  ce  qu'on  appelait  à  Rome 
Vager  puhlicus.  Il  était  habituellcmeut  l'objet  de  concessions  ou  de  ventes, 
que  l'Ltat  faisait  à  des  particuliers.  M.  Ortolan  a,  dans  son  beau  lan- 
in.  10 
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lo8  cllar^('^('lll  de  rcdrvutircA.  là'j^  tciiiuigiiagci  de  œla 
exihUuit  (11!  tout4!  jiarl  dans  Wn  loi»,  lc«  lilftl/iin^ft  et  les 
(railcH  (Us  ar|Miitrijrs  (L.  II,  Dig-,  /^c  rvi<:f.;  L.  XV,  §  1. 
/.^c  rct  vuid.).   Ap|ti('ii  dil  dans  h;  livre  prcniiirr  de  Im 

(jucrre  civile  :  «<  (Jo'.ijMr.s  (jwr  l<'s  UMin.nns  jmui  ni  suliju* 

gage,  cararlériftc  la  nature  cl  la  ilctlinalion  de  ccl  ager  pubitcut ,  qui 
COiui&lait   en  cliamii«   rcs4:rvcs,  loit  pour  «ervir  aux  ^Inrtftt  M  aoi 
utage«  cuminun«,  »oil  pour  lUre  exploilrt  au  (iroHl  de  U  cWtt  yMi^m, 
uu  cuncc-iJt-ft  au  iiuiii  de  iKl.tt,  en  jouitvjnrc  gr^luilc,  M  WI9f€ÊWÊÊ/i  ?•• 
devance.  «  Ce  «ont  cet  champ*,  dil  le  uvant  cl  ckH|ueol  profeMetir,  dool 
les  (jcntes  palricicnncs  envahiront  la  [Htmetàou,  tu  l'afTraadutMSt  àm 
payiniciil  de  la  rede\ancc,  ((ui  devicndroal  dlM  Inrt  oniat,  MSK 
prupricté  romaine,  du  moini  des  potieMioat  bérèdiulrc»,  el  dool  U 
demandera   souvent  le  parla^'e.   (.c  diamp  public  ft'(':l4:nd  a\cc  tes  tmirt 
de  Hume   :   rexproprialiun  du  Irrriluirc  des  nation»   vaincue*,  uuf  de 
meilleures  conditions  à  obtenir  du  vaiqueur,  esl  U  loi  de  la  guerre;  el 
tout  sol  conquis,  avant  sn  distiibution  aux  particuliers,  est  ayer  puUlt- 
eus.  Ce  champ  du  peuple  embrasse  le  monde   connu  »  (//tifoire  de  la 
législation  romaine,  3*  édit.,  I84G,  p.  GO;  p.  212  el  *uiv.).  —  Quant 
aux  coloni,  culuiis,  les  personnes  désignées  soui  ce  nom  formaienl  une 
classe  considérable.  Ce  mot  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens  des  fer- 
miers ordinaires  (conductores),  mais  désigne  des  laboureurs  a  Hachés  au 
sol  sans  pouvoir  en  être  sépares,  et  qui  avaient  la  plus  grande  analo^'ie 
avec  les  serfs  attachés  à  la  glèbe,  au  moyen   à^'c.  Le  colvnat  joue  un 
grand  rùle  dans  les  Codes  ihéodusien  el  Juslinien,bicu  qu'il  n'en  soit  fait 
mention  que  très- rarement  dans  le  Digeste,  et  «(uc  les  Inslitules  soient 
muettes  à  ce  sujet.  Peu  de  questions  ont  ocrupé  autant  les  liisUrieM  cl 
les  écrivains,  c^ue  celle  de  I  origine  de  cette  institution.  Cujas  poMS  ^M 
de  tout  temps  il  a  existé  chez  les  Uooiains  des  penooMt  alUcbéct  i  la 
culture  des  fonds  (Àd  Icg.    112,  pr.,  Dig.,  De  légat.  \').  Celte  opÎMoa 
esl  combattue  par  Savigny,  qui  se   borne  à  dire  qu'il  n'est  |>as  facile 
d'expliquer  comment  le  colonat  commença  {Mémoire  sur  le   colonat, 
analysé  par  M.   reliât,   TUcims,  t.  l\,  p.  82).  M.  Cuizot  pense  que   la 
conquête  romaine  a  trouvé  la  population  gauloise  vivant  sur  les  domaines 
de  grands  fiefs,  cl  les  cultivant  moyennant  une  redevance.  Il  conjecture 
que  le  régime  des  colons  a  prévalu  longtemps  dans  l'turopc  occidenlale  ; 
que  ceij  chefs  de  clans  furent  exterminés  j^ar  suite  de  la  conquête,  et 
que,  les  conquérants  s'étant  substitués  à  leur  place,  la  population  agri- 
cole inférieure  resta  à  peu  près  dans  le  même  éUit  [Histoire  de  la  ctrili- 
satinn  en  iranc,   t.  IV,  p.  î47-2ô(»>  D'autics  ratlacheni  l'origine  du 
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gué  rilalio,  ils  dépbuillèrent  les  vaincus  d'une  partie  de 
leurs  terres  ;  »  et  dans  le  second  livre  :  «  même  aux  en- 
nemis vaincus  ils  n'enlevaient  pas  toutes  leurs  terres, 
mais  ils  en  prenaient  une  part.  »  Cicéron  remarque  dans 
son  discours  aux  i)ontifes  «  pour  sa  maison^  »  que  des 
clianq)s  pris  sur  les  ennemis  étaient  quelquefois  consa- 
crés par  le  général,  mais  par  l'ordre  du  peuple. 

XII.  —  1 .  Quant  aux  choses  mobilières,  et  à  celles  qui 
se  meuvent  elles-mêmes,  elles  sont  prises  ou  bien  dans 
l'exercice  d'un  service  public,  ou  en  dehors  de  ce  service. 
Si  en  dehors  du  service  public  :  elles  appartiennent  aux 
particuliers  qui  s'en  emparent.  Et  c'est  à  cela  qu'il  faut 
rapporter  cette  parole  de  Gelsus  :  «Les  choses  ennemies 
qui  se  trouvent  chez  nous  ne  sont  pas  publiques,  mais 
appartiennent  à  ceux  qui  les  ont  occupées  »  (L.  LI,  §  1 , 
Dig.,  De  acq.  rcr.  dom.)  ;  qui  se' trouvent  chez  nous,  c'est- 
à-dire  qui  se  rencontrent  chez  nous  au  commencement  de 
la  guerre.  Car  le  même  principe  s'observait  par  rapport 

colonat  aux  Germains,  en  se  fondant  sur  un  passage  de  Tacite,  dans  le- 
quel il  dit  qu'ils  n'exigeaient  point  de  leurs  esclaves  des  services  person- 
nels domestiques,  mais  qu'ils  se  bornaient  à  leur  imposer  des  redevances 
fixes  comme  à  des  colons  (De  morib.  German.,  23).  Suivant  M.  Giraud, 
enfin  —  et  cette  dernière  opinion  est  celle  qui  parait  se  rapprocher  le 
plus  de  la  vérité  —  le  colonat  fut  formé  d'un  côté  par  la  population  libre 
dégénérée,  et  de  l'autre  par  la  population  scrvile  améliorée.  L'une  et 
l'autre  se  fondirent  en  une  position  moyenne,  qui  d'abord  n'eut  d'autre 
règle  que  la  coutume  ou  le  contrat,  et  qui,  plus  tard,  fut  soumise  à  des 
règlements  que  sollicitaient  le  bon  ordre  de  l'État,  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, et  la  garantie  respective  des  propriétaires  et  des  colons  {Essai  sur 
Vllist.  du  Dr.  fr.^  t.  I,  p.  1G2).  Ce  qui  est  démontré  de  nos  jours,  c'est 
qu'il  y  avait  des  colons  esclaves  et  des  colons  libres.  Les  premiers 
étaient  assujettis  à  la  puissance  d'un  maître,  et  leurs  pécules  lui  appar- 
tenaient; les  seconds  pouvaient  posséder  des  biens  à  eux  propres,  bien 
qu'ils  fussent  affectés  à  la  culture  de  la  terre  d'autrui  et  soumis  au  paie- 
ment d'une  redevance.  Voir  sur  ces  questions  le  savant  ouvrage  de 
M.  Serrignv,  Droit  public  et  administratif  romain^  édit.  180*2,  t.  Il, 
p.  380  et  suiv.  P.  P.  F. 
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aux  lioiiiiiirs,  dans  le  triiips  uii  luft  lifiiiiiiies  ôUiciit  niif 
à  col  rf;anl  au  laii^  <lr.s  cIiom'h  )iris4;A.  Il  y  a  sur  C€  |»oinl 
un  nMnan|ual)U;  |)a.ss<ip:  de  TrypIioiiinuK  :  «  Ci:ux  «lui, 
prndaiil  la  paix,  se  sont  rendus  <  In/,  d'autres  |H:u|d('ft, 
dans  U;  cas  ou  la  ^uent*.  aurail  éclaU;  soudaiuruicnl,  de- 
viciiiienl  les  isclavi^s  de  C4;ux  clii'/.  IcmiucIs,  desorniaift 
(  iiiii'Uiis,  ils  soûl  surpris  jnir  leur  iiuÀUvaue  fortune  •  — 
c'est  uiiisi  qu'il  faut  lire,  et  non  par  leur  fait  ou  par  leur 
convenliony  comme  le  porlent  les  textes  —  (L.  In  bello..., 
I)i^.,  De  cupl.  cl  posl.).  I>c  juris<:onsulte  attribue  cola  à 
la  mauvaise  fortmie,  parce  <pj*ils  n'ont  rien  lait  pour 
mérilcr  de  loiidicr  eu  esclavage  (*)  ;  car  il  est  de  tradi- 
tion, de  mettre  de  telles  choses  sur  le  compte  du  destin. 
Dans  le  même  sens  est  ce  mol  de  Névius  :  «  C'est  par  le 
destin  quà  Ilomc  les  MclcUus  deviennent  consuls^  »  c'est-à- 
dire,  sans  (pie  ce  soit  par  leur  mérite. 

'2.  Ue  là  vient  encore  (pie  si  les  soldats  prennent 
(piehpic  chose,  non  élanl  sous  les  armes,  ou  dans  l'exé- 
eulion  d'un  ordre  à  eux  (Ioniu3,  mais  en  agissant  suivant 
le  droit  commun  à  tous,  ou  en  vertu  d'une  simple  per- 
mission, ils  rac(juièrenl  aussilijl  pour  eux;  ils  la  pren- 
nent, en  ctVet,  non  comme  instruments  d'un  autre.  Telles 
sonl  les  dépouilles  ipii  son  arrachées  à  renncmi  dans  un 
combat  siii<j;ulier  ;  telles  sont  in«*me  les  choses  (jui  sonl 
prises  loin  de  l'armée  —  au  delà  de  dix  mille  pas,  di- 
saient les  Romains,  comme  nous  le  verrons  bientôt 
(Salic.  in  L.  II,  Cod.  De  posil.  rcr.;  Tii.  Gram.  Décis. 
Ncap.  71,  n.  KS) — dans  des  excursions  libres  et  non 
commandées.  Les  Italiens  appellent  aujourd'hui  cette 
espèce  de  capture  a  corrcria^  »  et  la  distinguent  du 
butin. 

(*)  C'est  ainsi  que  Servius  oppose  ces  dcu.\  choses,  sur  le  clianl  I  de 
rt'n^jJe  ;  u  Pousses  par  les  destins!  Virgile  s'efforce  de  ne  rien  al- 
IribuiT  à  la  faute  des  Troyens,  mais  de  tout  mettre  sur  le  compte  des 
Destinées.  »  G. 
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que  le  droit  d'acquérir  la  propriété  ne  se  trouvait  point 
dans  la  capture  seule  (Homère,  Iliad.^  X  ;  EuRir.,  Rliésus), 
Le  butin  a  été  porté  à  Gyrus,  vainqueur  de  l'Asie,  non 
moins  qu'à  Alexandre,  dans  la  suite  (Pline,,  lib.  XXXIII, 
cap.  m  ;  Plutarque,  Alex.  ;  Quinte-Gurge  ;  Diodore  de  Si- 
cile, lib.  XVII;  Strabon,  lib.  XV).  Si  nous  regardons 
l'Alrique,  la  même  coutume  se  présente  à  nous.  C'est 
ainsi  que  ce  (jui  l'ut  pris  à  Agrigente,  ce  qui  le  lut  h  la 
bataille  de  Garnies,  et  ailleurs,  lut  envoyé  à  Garthage 
(DioD.  DE  Sic,  lib.  XIII;  Tite-Live,  lib.  XXIll).  Ghez 
les  anciens  Francs,  comme  cela  ressort  de  Thistoire  de 
Grégoire  de  Tours,  les  choses  qui  étaient  prises  se  par- 
tageaient au  soit  (*)  (Lib.  II,  cap.  xxvii)  ;  et  le  roi  lui- 
même  n'avait  rien  autre  du  butin,  que  ce  que  le  sort  lui 
avait  attribué. 

4.  Mais  plus  les  llomains  ont  surpassé  les  autres  peu- 
ples à  la  guerre,  plus  ils  sont  dignes  que  nous  insistions 
sur  leurs  exemples.  Deiiys  d'iialycarnasse,  observateur 
très-soigneux  des  mœurs  romaines,  nous  instruit  ainsi 
sur  ce  sujet  :  «  La  loi  ordonne  que  tout  ce  qui  a  été  pris 
sur  les  ennemis  par  le  courage.,  soit  au  public^  de  sorte  que 
non-seulement  les  particuliers  n'en  deviennent  pas  les 
maîtres^  mais  même  que  le  général  de  l'armée  ne  le  de- 
vienne pas;  quant  au  questeur ,  il  reçoit  ces  choses,,  et  après 


(*)  Vous  avez  cela  dans  Grégoire  de  Tours,  lil).  II,  cap.  xxvii;  Aimoin, 
lil).  I,  cap.  XII  ;  el  dans  V Abrégé  publié  par  Frelicr,  cap.  ix.  C'était  une 
coutume  ancienne,  et  adoptée  par  d'autres  nations.  Scrvius  dit  sur  ce 
vers  du  cliant  111  de  V Enéide,  «  Elle  n'a  point  eu  à  subir  les  chances  du 
sort!.  »  «C'est  que  les  prisonniers  et  le  butin  étaient  partagés  au  sort 
entre  les  vainqueurs.  »  C'est  ainsi  que  l'on  dit  :  ('  Tirer  au  sort  la  part 
du  butin.  »  Relativement  à  la  mise  en  commun  du  butin,  el  à  la  justiPica- 
lion  par  serment,  usitées  chez  les  Suédois  et  les  Golhs,  voyez  Jean 
Magnus,  lib.  XI,  cap.  xi  (a).  Grotius. 

(a)  Dans  l'endroit  de  l'Iiistoire  de  Jean  Magnus,  que  Grotius  indique,  il  n'y  a 
pa.s  un  mot  de  ce  pourquoi  il  le  cite.  (B.) 
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les  avoir  vriulun,  il  m  rai'jtorte  le  produit  au  Tréior  pu- 
blic. »  Ce  M)iil  là  1(>A  parolcA  (le  nux  (|ui  amjM'iil  (>»no- 
lan  ;  pnroli's  arraiij^i'îrR  i\v  maiiirri;  ii  l«r  midn;  (mIhmix. 

\V.  —  (lar  il  jîtuit  vrai  (|Uf  lo  |k!U|»Ii!  t'îlail  Itr  iiiailrc 
(lu  t>iiliii(*)  ;  mais  C(TJ  n'iUail  pas  moins  vrai,  (|uc  le  |miu- 
voir  iVvu  (lispoM.T  avait  etéronlié  aux  généraux  ('*)  |kmi- 
(laiit  (pic  la  répiibliipic  «Hail  lihre,  en  sorte  néanmoins 
(pi'ils (levaient  tendre  coni|ile  au  peuple  de  \v.\it  conduite. 
I/.  Kmilins,  dans  Tile-Live,  dit  (pie  a  l'on  pille  Ica  villes 
prises,  non  celles  (pii  se  sont  rendues;  et  (pie,  re|)endanl, 
dans  ces  \illes,  c'est  à  la  discnUion  du  gênerai,  et  non  à 
relier  d(«s  soldats  »  (I.ih.  WWll).  Mais  ce  droit  d'en  dis- 
poser à  discrétion,  (|ue  la  coutume  déférait  aux  généraux, 
eu\-m^nïes,(pi(;l([uerois,  pour  se  nu'ttrc  à  couvert  de  tout 
soup(,()n,  ils  le  icjciaieiil  sur  le  sénat,  comme  lit  Camille 
(TiTK-LiVK,  lih.  V);  et  l'on  trouve  «pie  ceux  (|ui  h;  rete- 
naient en  usaitMit  de  diverses  mani('rcs,  suivant  «pi'ils 
obéissaient  à  la  conscience,  à  la  réputation,  à  rand)ition. 

Wl. —  1 .  Ceux  (jni  voulaient  être  les  plus  intèj;rcs,  ou 
(Mrc  crus  tels,  ne  touchaient  pas  du  tout  au  butin  (*")  ; 
mais  si  c'était  de  l'arf^enl  monnayé  cpii  se  trimvait  dans 
h;  butin,  ils  le  taisaient  ])er(cv()ir  par  le  (juesteurdu 
j)euplc  romain  ;  si  c'étaient  d'autres  objets,  ils  les  fai- 

(*)  Voyez  sur  ce  point  Siulfr,  Ve  Rep.  Ilelvet.  G 

(*•)  l^ûlybc  ilil  de  L.  Kmilius  Paulus  (E^cerpt.  Peiresc),  •  qu'clanl 
devenu  le  mailre  d'un  royaume  cnlier,  el  pouvant  dis|HMer  de  tout,  à  u 
volonté,  il  ne  convoita  rien.  »  G. 

(***)  «  Manius  Curiusjura  qu'il  n'avait  rien  louché  du  butin,  si  ce  n'est 
un  vase  de  l>ctrc,  avec  leiiuel  il  avait  sacrifié.  »  L'auteur  de  la  Vie  des 
hommes  illustres  dit,  en  parlant  de  Muminius  :  a  II  déiK)uilla  Conntlie 
de  Sis  slalucs  cl  de  ses  tableaux,  et  après  en  avoir  rempli  l'Italie,  il  ne 
porta  rien  dans  sa  maison.  *  Plutarque  dit  de  cet  Emilius  Paulus.  nommé 
tout  à  l'heure  :  a  On  ne  louait  [las  moins  sa  liliéralilc  el  la  grandeur  de 
son  àine,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  inêine  voulu  voir  une  prande  quantité 
d'or  el  dargent  qu'on  avait  amassée,  provenant  des  richcMCS  du  roi, 
mais  qu'il  l'avait  donnée  aux  questeurs  |>our  la  verser  dans  le  Trésor  pu- 
blic, »  Grotii'S. 
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saient  vendre  par  le  questeur  sous  la  lance  ',  et  alors 
quand  c'était  réduit  en  monnaie,  Favorinus,  dans  Aulu- 
Gelle,  pense  que  c'était  exprimé  par  le  mot  de  a  Manu- 
biae"^  »  (Aulu-Gelle,  lib.  XUl,  cap.  xxiv).  Cette  somme 
était  versée  par  le  questeur  dans  le  Trésor  public;  mais 
auparavant,  si  les  faits  de  guerre  comportaient  le 
triomphe,  on  l'étalait  aux  regards  du  peuple.  Tite-Live 
dit  au  livre  IV,  au  sujet  du  consul  G.  Valérius  :  «  Grâce 
aux  pillages  continuels  dont  les  produits  avaient  été  ras- 
semblés en  lieu  sur,  on  trouva  quelque  butin.  Le  con- 
sul le  lit  vendre  à  l'encan,  et  enjoignit  aux  questeurs 
d'en  rapporter  le  prix  au  Trésor.  »  Pompée  fit  la  même 
chose,  au  sujet  du(iuel  voici  les  paroles  de  Velléius  : 
«  L'argent  de  Tigrane  fut,  selon  la  coutume  de  Pompée  (*), 
remis  entre  les  mains  du  questeur,  et  il  en  fut  dressé  pu- 
bli(iuementunétat  »  (Lib.  11).  Ainsi  fit  également  M.  Tul- 
lius,  qui  parle  en  ces  termes  de  lui-même  dans  ses  let- 
tres à  Sallusle  :  «  Du  butin  que  j'ai  fait,  à  l'exception  des 
(|uesteurs  urbains,  c'est-à-dire  du  peuple  romain,  per- 
sonne n'a  touché  ni   ne  touchera  le  ([uart  d'un  as  ^  » 

*  La  lance,  ou  pique,  était  le  signe  du  butin  acquis.  On  enfonçait  une 
pique  dans  la  terre,  aux  ventes  publiques,  ou  dans  les  débats  judiciaires 
des  ccntumvirs.  P.  P.  F. 

'^  «  La  signification  de  prœda,  dit  Aulu-Gelle,  n'est  pas  celle  de  ma- 
nuhix...  ;  car  prœda  désigne  les  objets  mêmes  pris  -sur  l'ennemi  ;  manu- 
bùr,  l'argent  qtie  le  préleur  a  retiré  de  la  vente  du  butin...  Tous  ceux 
(|ui  se  piquent  de  parler  purement,  et  en  conservant  la  propriété  des 
termes,  ont  traduit,  comme  Tullius,  le  mot  manuhiœ  par  argent.  »  (Les 
IS'uits  Attiques,  liv.  XIII,  g  xxiv,  traduction  de  MM.  de  Cbaumont,  Klam 
bartct  Buisson,  édition  Garnier  {frères),  18G3,  t.  II,  p.  I8;i,  184.) 

P.  P.  F. 

(•)  Ordinairement;  voyez  ce  qui  sera  cité  de  Lucain,dans  le  para- 
grapbe  suivant.  (î. 

•*  Le  mol  as,  chez  les  Uomains,  avait  diverses  significations.  Il  dési- 
gnait le  tout  considéré  comnje  unité,  la  totalité,  l'entier,  par  rapport  à 
ses  fractions.  Quelquefois  il  exprimait  l'unité  qui  servait  de  terme  de 
comparaison  pour  le  poids,  pour  les  mesures.  Gomme  valeur  monétaire, 
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(lib.  11,  ICpist.  Ml  ').  Kl  c'oM  <  <;  (|ui  n  M  lu  plu»  en  Ui8||e 
(Inns  loH  U*in|tH  nnr.iiMis  (•!  \v.%  iiiitiliruni,  ii  f|uiii  faiiuiiit 
alliihioii,  IMauU;  s'i'Xpriiin'  ainni  :  «  Je  vna  }Hiricr  '?  -  "•"•- 
leur  loul  ce  butin;  •  vÀ  parlaiil   i\ti   iiM^iiin  <le%   •    , 
«  Ceux  (luej'iii  achclét  du  buiui  aux  qucsleun,  u 

2.  Muis  d'autriis  veiulainil  (:ux-iiM>mcs  le  butin  sans 
recourir  au  «jursli-ur,  cl  en  ra|)|M)rUii(!nl  le  prixauTré&fjr, 
coiniiM*  on  peut  le  diMluirr  «les  paroles  ipii  suivent  dans 
Drnys  (l'ilalycaniassr.  Ci'esl  ainsi  (pn*  nous  lisons  (pie  déjà 
autre  lois,  après  la défaile  des  Saliins,  le  butin  et  les  captds 
avaient  été  envoyés  à  Honie  par  le  roi  Tanjuin  (TiTt- 
LiVK,  lil).  1).  C'est  ainsi  (pi'on  raeontt^  <pic  les  consuls 
Hoinulius  et  Veturius  avaient  vendu  le  butin,  à  cause  de 
la  i)énurie  (lu  Trésor  :  ee  «pii  avait  niéeonlé  Tarniée  (TiTE- 
LiVK,  lil).  III;  ^  Mais  eoninie  on  rencontre  de  toute  part 
la  mention  des  richesses  que  cliacpje  ^^énéral  a  fait  en- 
trer dans  le  Trésor  public,  ou  par  lui-même,  ou  par  le 
((uesteiir,  apr^s  avoir  triomphé  des  |>euplcs  italiques, 
des  Alricains,  des  Asiatiques,  des  (jaulois,  des  ICspa- 
Ruols,  il  n'est  pas  besoin  d'amasser  des  cxcnq)les.  Il  faut 
|)lulôt  remanpier  ceci,  cpic  le  butin,  ou  partie  du  butin, 
était  [)artois  donné  aux  dieux,  parfois  aux  soldats,  par- 
fois aussi  à  d'autres.  Aux  dieux  l'on  donnait  ou  les  ob- 


Vas  clail   divisé   en  douze  onces,    il  repré&enUil    pnmiliTeraenl  une 
livre  de  cuivre,  mais  ce  poids  alla  loujours  en  s'aiïaiblissanl 

P.  W  Y. 

*  C'est  la  lollrc  XVII  du  livre  II,  adressée  à  Salluslius,  protiucMcur  de 
Dibulus,  gouverneur  de  la  Syrie.  •<  Quant  au  butin  ({ue  j'ai  fait  dans  mon 
expédition,  dit  ('.icéron,  il  est  réservé  |>6ur  les  quetlears  de  la  ville, 
c'est-à-dire  pour  le  peuple  romain;  personne  n'y  louebein  et  n'y  a  loucbé 
jusqu'à  présent.  Mon  dessein  est  de  prendre  à  L^aodicée  des  caulioot 
pour  tout  l'argent  public,  aHn  que  nous  n'ayons,  le.  peuple  romain  et 
moi,  aucun  ri.s(|uc  à  courir  dans  le  transport.  »  P.  P.  F. 

3  Ici  l'exaclilude  habituelle  de  Barbeyrac  est  en  défaut,  et  la  citation 
de  Grolius  est  exacte.  Ce  n'est  point  lib.  I,  cap.  xiii,  comme  ledit  à 
tort  Harbeyrac,  mais  lil».  III,  r.ip.  xwi.  P.  P.  F. 
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jets  eux-mêmes,  comme  les  dépouilles  que  Romulus 
suspendit  au  temple  de  Jupiter  Férétrien  (Den.  d'IIalyc, 
lib.  Il)  ;  ou  l'argent  qui  en  provenait,  comme  lit  Tar- 
quin  le  Superbe,  (lui  éleva  sur  le  mont  Tarpéien  le  tem- 
ple de  Jupiter,  des  dépouilles  des  Pométiens  (Tite-Live, 
lib.  I). 

XVII.  —  1 .  Donner  le  butin  aux  soldats  paraissait  aux 
anciens  Romains  un  acte  de  brigue.  C'est  ainsi  que  Sex- 
tus,  fils  de  Tarquin  le  Superbe,  mais  réfugié  à  Gabies, 
est  dit  avoir  distribué  le  butin  aux  soldats  avec  largesse, 
pour  s'attirer  le  pouvoir  par  ce  moyen  (Tite-Live,  dlct, 
libr.).  Appius  Glaudius  dénonça  dans  le  sénat  une  sem- 
blable largesse,  comme  nouvelle,  entachée  de  prodiga- 
lité, inconsidérée  (/(/.,  lib.  Y). 

Or  le  butin  accordé  au  soldat  est  ou  partagé,  ou  aban- 
donné au  pillage.  H  peut  être  partagé  ou  à  raison  de  la 
solde,  ou  à  raison  du  mérite  (*).  Appius  Glaudius  voulait 
que  le  butin  l'ut  partagé  à  raison  de  la  solde,  si  l'on  ne 
pouvait  pas  obtenir  de  le  verser  dans  le  Trésor,  après  en 
avoir  fait  de  l'argent  (dicto  loco).  Polybe  expbque  avec 
soin  tout  l'ordre  que  l'on  observait  dans  le  partage  (Lib. 
X)  :  on  avait  coutume,  en  effet,  d'envoyer,  par  journées  ou 
par  veillées,  la  moitié  de  l'armée,  ou  une  moins  grande 
partie,  à  la  reclierclie  du  butin,  et  ce  que  chacun  aurait 
trouvé,  il  avait  l'ordre  de  le  porter  dans  le  camp,  pour 
le  Taire  partager  également  par  les  tribuns,  en  appelant 
même  au  partage  ceux  qui  gardaient  le  camp  —  ce  que 
nous  lisons  avoir  été  pratiqué  de  même  chez  les  Hé- 
breux par  le  roi  David,  et  être  ensuite  passé  en  forme 
de  loi  (1  Sam.,  xxx,  24)  —  et  ceux  qui  étaient  absents 
par  maladie,  ou  pour  un  service  commandé. 

2.  Quelquefois  ce  n'était  pas  le  butin  lui-môme,  mais 

<*)   Josèphe  nous  apprend  que  cela  se  pratiquait  chez  les  Hébreux 
(Antiq.  hist.,  lib.  III).  G- 
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r.irf^riit  (|in  m  provriiuit,  r|iroii  (Iciiiiiait  aiu  luildaU,  au 
lini  (lu  l)utiii,  vv  (|ui  arrivait  M»iiviMit  dafift  h;  lriorii|i|ja 
(TiTK-LivK,  lil».  MiV).  Jr  Iroiivi!  rrlli*  |irr>|»oHilioii  :  uiin 
part  riait  iloiiiiri' ii  un  faiilaHsiii,  Icdoiililra  liiM-i'iihirinii, 
\v  triple  il  un  cavalii  r  |//'w/.).  (JurUpicfois  on  donnait 
unn  part  h  un  l'anlassin,  \v.  double  à  un  ravalirr  Ubid.), 
D'autn;  fois  une  part  h  un  fantassin,  le  double  k  un  cen- 
turion, le  (piadrii|>lc  à  un  tribun  et  à  un  cavalier (*) 
(SuÉToNK,  César,  cap.  xxxviii;  et  ArriRN,  firll.  civ.,  Vib. 
II).  Souvent  aussi  IVui  avait  é^ard  au  nirrite;  c'est  ainsi 
(pie  Marcius,  pour  s'rlrc  coura^'ruscnienl  conduit,  reçut 
(l(^  Postliuinius  (les  lib('>ralilés  sur  le  butin  de  OiriulcA  (") 
(TiTK-LivK,  (licto  libro.), 

.'{.  \)v  ^\\lv\\v.  t\\U'.  nianirrc  (prcùl  lieu  le  partage,  il 
était  permis  au  ^éni'ral  (***)  de  prendre  |M)ur  lui  par 
choix,  c'est-à-dire  par  p^'l^v^ment,  autant  (pi'il  vou- 
drait, c'est-à-dire  autant  «pi'il  jugerait  raisonnable  :  ce 
(pii  a  ét(';  (piel(pj('lois  accordé  à  d'autres,  en  considération 
(le  leur  valeur  (***').  Kuripido  parlant,  dans/rs  Troyennrx, 
des  lonnnes  de  Troie,  les  plus  nobles  de  naiss;incc,  dit 
rpie  «  CCS  femmes  avaient  été  données  par  préfcrfnce  aux 
chefs  Achécns.n  El  parlant  d'Aiidroniarpic  :  «  Pyrrhus^ 
dit-il,  prit  pour  lui  celle  fcmuie  jnir  préférence.  »  .\scaj;nc 

(*)  Au  tribun  cl  au  préfet  des  cavaliers^  dit  Appien  [Uell  cnil., 
lil).  II).  G. 

(•*)  Voyez  Plutarque,  dans  la  Vie  de  Coriolan.  G. 

(***)  Voyez,  Leunclavius,  Hist.  Turc.  (». 

(**•*)  C'esl  ainsi  que  Nestor  possôdail  en  don  que  lui  avaient  fait  les  , 
Grecs,  une  femme  prisonnière,  ri  qui  avait  clé  mise  à  pari  du  partage  au 
sort.  C'est  au  XI*  rlianl  de   l'Iliade.   Kl  au  XIV«  clianl  de   l'^Wy^iéf, 
Ulysse  dil  :  «  J'ai  reçu  Mcnccée  (a)  comme  don  particulier,  el  ensuite 

(a)  •  Jo  no  sais,  dit  Barl)eyrac,  en  vcrlu  de  quoi  noire  auteur  cliau»pc  le 
loxle  de  ce  pa>s;iRO,  »l  y  trouve  un  iioiu  propre  de  femme,  au  lieu  d'un 
adjcclif  lK':»-ci'miuun  dans  Honiî  ro,  MevEOixia,  i»our  atvo£iX£ï.  Ce  »cnit 
plutôt  un  nom  dniommc,  et  il  n'y  a  pas  la  moindrv  nccc&.«ilë  de  faire  i<-i  au- 
cun changement.  •  Voici  les  pamlcs  d'Hom^^e  :  •  Dans  le  butin,  je  cliotstutis 
ce  qui  me  plaisait,  et  le  sort  m'attribuait  ensuite  une  belle  part.. .•     V.  P.  F. 
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parlant  d'un  cheval,  dans  Virgile,  dit  :  «  Ce  cheval  lui- 
mcmey  ce  bouclier^  celle  aujrelle  brillanlCjjene  soulfnrai)pas 
quelesorl  en  dispose.  ))  Hérodote  raconte  qu'après  la  ba- 
taille livrée  à  Platée,  on  donna  les  plus  précieuses  choses 
à  Pausanias,  des  remnies,  des  chevaux,  des  chameaux. 
C'est  ainsi  (juele  roi  Tullius  reçut  par  préférence  Ocrisia, 
de  Gorniculuni  '  (DeiNys  d'Halyo.,  lib.  IV).  Dans  Denys 
d'Ilalycarnasse,  Fabricius  (*)  dit  dans  son  discours  à  Pyr- 
rhus :  c(  Il  mélail  permis  deprcndre^  par  préférence^  autant 
que  je  voulais  de  ce  qui  aurait  été  capturé  dans  la  guerre,  » 
Isidore  songeant  à  cela,  lorsqu'il  traite  du  droit  militaire, 
dit  :  nia  disposition  du  butin^  et  la  juste  distribu- 
tion^ eu  égard  aux  qualités  des  jycnionncs^  à  leurs  services^ 
en  y  comprenant  la  part  du  général.  »  Tarquin  le  Su- 
perbe, comme  cela  est  dans  Tite  Live,  voulait  et  s'enri- 
chir lui-même,  et  gagner  par  le  butin  les  esprits  t(es 
hommes  du  peuple  (Lib.  I).  Servilius,  dans  son  discours 
pour  L.  Paulus,  dit  qu'il  aurait  pu  s'enrichir  dans  le  parr 
tagc  du  butin  (Tite- Live,  lib.  XLV).  Il  y  a  des  auteurs, 
parmi  lesquels  se  trouve  Asconius  Pedianus,  qui  veulent 
(jue  cette  portion  du  général  soit  plutôt  désignée  par  le 
nom  de  nmanubixn  (/jj.Gigeii.,  Verr,). 

4.  Mais  plus  louables  sont  c.eux,  qui,  taisant  l'abandon 
de  leur  droit,  n'ont  rien  pris  pour  eux  du  butin  :  tel  tut  ce 
Fabricius  dont  j'ai  parlé,  ((??iq;risa;if, /Jour  l'amour  de  la 

j'ai  pris  au  sort  une  grande  pari  du  bulin.  »  Euripide  dit  de  Cassandre  : 
«  L'ainé  des  Alrides  eut  cette  femme  par  prélèvement...  »  Au  sujet  des 
choses  faisant  partie  du  butin,  qui  furent  données  par  droit  de  (iréciput 
à  Démoslhènes,  général  des  Athéniens,  voyez  Thucydide,  lib.  III.      G. 

'  Ce  n'est  pas  Servius  Tullius,  mais  Tarquin  l'Ancien;  car  cette 
Ocrisia  était  la  mère  de  Servius  Tullius,  comme  tironovius  le  remarque 
ici.  Il  pouvait  ajouter  que  ce  qui  a  trompé  notre  auteur,  c'est  que  le 
mari  d'Ocrisia  s'appelait  Tullius.  Voyez  Denys  d'IlALYCARMASSE,  Anliq. 
Hom.,  lib.  IV,  cap.  i.  (Baubeyrag.) 

(*)  Dont  Julien  se  propose  et  propose  à  ses  soldats  l'exemple,  dans 
Ammien,  lib.  XXIV.  G. 
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fjloire^  1rs  richnsu  vihnr  justement  artiuises;  b  ce  i|uc  lui- 
iik^iih;  (lisait  qu'il  Taisait  à  l'cxiMiiplc  lUi  Valeriu»  l'ulili- 
rola,  et  d'autres  m  )^'tit  iioiiiliri*.  M.  l'orciuK  (latoii 
les  a  imités  daus  sa  victoire  d'Ivspa^nc,  déclarant  (|ue 
rien  n'arriverait  à  lui  des  cIiom^h  pri^rs  ii  la  guerre, 
quo  ce  (|u'd  aurait  C4»ns4unni(^.  i>our  le  manger  et  la 
boisson  (PiuTAiiutT.,  M,  Cal.);  ajoutant  toutefois  (|u'd 
n'accusait  pas  les  généraux  «pii  se  prévalaient  des  avan- 
tages (|u'()ii  leur  accordait,  niais  tpi'il  aimait  mieux  lut- 
ter de  vc'rtu  avec  hts  meilleurs,  ipie  de  lortune  avec  les 
plus  riches.  Se  rap|)roclienl  le  plus  jirès  de  cet  éloge, 
ceux  (pii  n'ont  (pi'tdlleuré  modérément  le  butin;  comme 
Pompée  «pii  est  loué  par  Ciiton,  dans  Luc;iin,  [Kjur  avoir 
<(  rapporte  pUis  (juil  na  retenu.  » 

5.  Dans  le  partage  (juelcjuelois  on  a  égard  même;  aux 
absents,  comme,  après  la  prise  d'Anxur,  l'ordonna  Fa- 
bius Ambustus  (TiTK-LiVE,  lib.  IV);  cpiebiuelois,  |K)ur 
Ciiuse,  on  n'avait  pas  égard  à  (juebjucs-uns,  (juoi(pic 
présents,  comme  cela  eut  lieu  pour  l'armée  de  Minutius, 
sous  la  dictature  de  Cinciimatus  (Id.,  lib.  III). 

G.  Le  droit  «pie  sous  l'ancienne  républiipie  les  géné- 
raux avaient  eu,  lut  transféré,  depuis  que  la  république 
eut  passé  sous  un  maître,  aux  cliels  de  la  milice  ';  cela 
parait  par  le  code  de  Justinien,  où  sont  dis^)ensées  d'être 


*  Les  magistri  miliUim,  ou  maîtres  delà  milice,  occupaient  le  graile 
le  plus  élevé  dans  la  liiérarcliic  inililairc.  Avant  Constantin,  les  préfcU  du 
|irêluire  cumulaient  le  conimaudeinent  militaire  avec  l'autorité  civile, 
(lonslaiitin  sépara  ces  fonctions,  en  créant  des  mnrjisiri  militum,  auxquels 
il  conféra  le  pouvoir  militaire.  Il  nomma  un  maître  de  l'infanterie  et  un 
maître  de  la  cavalerie,  qui  eurent  tout  jK)uvoir  sur  les  soldats.  Mais 
Tliéodosc  le  Grand  établit,  en  Orient,  plu^icurs  maîtres  de  la  milice,  lU 
furent  portés  au  nombre  de  cinq,  cl  commandaient  à  la  fois  des  corps 
d'infiiiilei  ie  et  de  cavalerie.  Deux  d'entre  eux  furent  appelés  fiui.7i'i(rt 
militum  in  prascnli  ou  pra'scntalcs,  parce  que  leur  service  se  faisait 
près  de  la  personne  du  prince;  un  troi^ièmc  couiuiaiidait  les  provinces 
de  l'Orient;  un  quatrième  commandait  en  Tiirace,  et  le  cinquième  dans 
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consignées  dans  le  rapport  des  faits  militaires,  les  dona- 
tions de  choses  mobilières  ou  se  mouvant  elles-mêmes, 
que  les  maîtres  de  la  milice  font  aux  soldats  sur  les  dé- 
pouilles des  ennemis,  qu'ils  soient  actuellement  occupés 
à  la  guerre,  ou  dans  quelques  lieux  qu'on  saurait  qu'ils 
se  trouvent  (L.  XXXYI,  §  1,  Gode,  De  douât.), 

7.  Mais  ce  partage,  déjà  autrefois,  a  souvent  été  exposé 
à  des  accusations,  comme  si  les  généraux  eussent  capté 
par  ce  moyen  la  faveur  des  particuliers  ;  c'est  à  ce  titre 
((ue  furent  accusés  Servilius,  Goriolan,  Camille,  comme 
faisant  à  leurs  amis  et  clients  largesse  du  patrimoine  pu- 
blic (Denys  d'Halyc,  lib.  YI  et  VII;  Tite-Live,  lib.  Y). 
Eux,  au  contraire,  se  défendaient  en  alléguant  le  bien  pu- 
blic :  «  pour  que  ceux  qui  avaient  rendu  service^  recevant 
le  fruit  de  leurs  travaux,  se  portassent  avec  plus  de  cœur  à 
d'autres  expéditions  ;  »  ce  sont  là  les  paroles  de  Denys 
d'IIalycarnassc,  sur  ce  sujet  (Denys  d'Halyc,  lib.  YII). 

XYllI. —  1-  J'arrive  au  pillage.  Il  était  accordé  au 
soldat  soit  pendant  qu'on  exerçait  des  dévastations,  soit 
après  le  combat  ou  la  prise  d'assaut  d'une  ville,  en  sorte 
([u'ils  devaient  attendre  le  signal  donné,  pour  se  disper- 
ser :  ce  qui,  dans  les  temps  anciens,  arriva  assez  rarement, 
et  cependant  ne  maïuiua  pas  d'exemples.  Car  Tarquin 
donna  Suessa  à  piller  au  soldat  (Denys  d'Halyc,  lib.  IV); 
le  dictateur  Q.  Servilius  livra  le  camp  des  Èques  (Tite- 

l'Illyrie  orienlalc.  Les  grands  commandements  confiés  à  des  maréchaux 
de  France,  sous  l'empire  actuel,  sont  une  imitation  et  une  réminiscence 
des  magislri  militum  de  l'empire  d'Orient.  Dans  l'empire  d'Occident, 
outre  les  deux  mqgislri  mililum  prœscnlales  qui  commandaient  en 
Italie,  on  ne  trouve  un  troisième  commandant  militaire,  avec  le  litre  de 
magislcr  equilum,  que  dans  les  Gaules.  Les  magistri  mihtum  étaient  au 
rang  des  personnes  illustres.  C'étaient  des  espèces  de  ministres  de  la 
guerre,  chargés  de  l'administration  du  service  militaire,  autant  que  du 
commandement  des  armées,  qui  était  souvent  confié  aux  duces  et  aux 
comiles.  Voir  Serrignv,  Dr.  publ.,  et  admin.  rom.,  édit.  I8G2,  n.  119 
et  suiv.,  et  i.»  J59,  t.  I,  p.  1 12  et  suiv.,  300  et  suiv.  I».  P.  V. 
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LiVK,  lil».  IV);  (limillr,  la  villr  (le  Veic»;  IcrciiiKul  Seni- 
lillS,  \v.  (  aillp  «Ir.s  Vnlh4jiir.s(l)h.>^.ni/liAl.ï(..,  lili.  Vi^.L.  Va- 
Icrius  |urriiiil  uu.s.si  1«  pilia^r  dans  la  (  aiiipa^iiL*  ili-s  l'>|ue« 
(/(/.,  lil).  l\j;  Q.  Tubius  li;  |>criiiit(lc  iikuiic,  aprcA  avoir 
(Idail  les  Vols4|iics,  et  upn:&  lu  prihc  d'ivu^lra  [Id.^  lib.  X|; 
dans  la  suite,  d'autres  le  llrcnt  souvent.  Persée  ayant  été 
vaiiK'u,  It;  consul  Paul  abandonna  aux  fanta&ftinft  les dé- 
poudles  de  l'armée  restée  sur  le  cbani|)  de  bataille,  et 
aux  cavaliers  tout  le  butin  qu'Us  pourraient  faire  dans  les 
campagnes  d'alentour  (TiT*>Livt,  lib.  .\L1V).  Le  mùnic, 
en  vertu  d'iiii  sénatus-consulte,  donna  à  piller  au  soldat 
les  villes  de  l'IOpirc  (•).  Lucullus  (**),  après  avoir  vaincu 
Ti^rane,  ein|iè(  lia  pendant  lon;;lenips  le  Mjldat  de  ramas- 
ser les  dépouilles;  mais  i.nlin,  voyant  sa  \ietoire  désor- 
mais certaine,  il  accorda  lo  droit  de  dépouiller  les  enne- 
mis (ArriEN,  Ikll.  MilhrUl.).  Cicéron,  au  titre  premier  du 
traité  de  Vlnvcnlioii,  place  parmi  les  modes  d'acquérir 
la  propriété,  le  fait  de  jucndre  sur  les  ennemis  quebjue 
chose  dont  la  vente  à  l'encan  n'a  pas  eu  lieu  (**'). 

2.  Ceux  qui  (l('sa|)prouvenl  cet  usa^e,  disent  .<|ue  les 
mains  avides  de  pilla|^c  enlèvrenl   la  récompense    des 

(•)  Kl  Sylla  fil  la  nicmc  chose  iK)i.r  Alhèncs.  Appie^i,  Bell.  MiUirid. 

G. 

(**)  Plularque  raconte  qu'il  laissa  la  ville  de  Tigranoc«rle  au  pillage 
lie  SCS  soldais,  cl  qu'oulre  cela  il  leur  donna,  à  chacun,  du  butin  huil  cenU 
tlr.iclimcs.  Sévère  accorda  au  soldai  le  butin  de  la  ville  de  (Ucsijihon.  Le 
nièinc  voulut  que  les  tribuns,  les  chcfs.el  les  soldats  eux-inéines,  gardas- 
sent le  bulin  qu'ils  avaient  fait  dans  les  faubourgs  (a).  Aclius  S^iartianus 
le  raconte.  Mahomet  11  [iro:nilau  soldat  le  |>i1la^'e  de  Conslanlinople,  cl 
les  esclaves  qu'on  y  trouverait.  Grotils. 

(••*)  Varron  énumère  six  modes*  par  lesquels  on  devient  propriétaire 
légitime  :  l'adilion  d'une  légilimo  liérédilc,  la  rmi/icipanon,  la  ccssio  in 
jure,  l'u^ucupior»,  Vaclial  «  sub  corotid  •  des  esclaves  faisant  parlie*du 

(a)  Barbfjrac  fait  remarquer  que  Groiius  confood  ici  deux  emi»creurs  m- 
maios,  à  cuuso  de  la  ressoniblance  du  nuin.  L.e  premier  Tait  est  de  S«plinic 
Sévère,  le  sccuud,  d'Aiexoudrc  SèT^^iv;  cl  est  racoatc  par  Lanipndius. . . 

P.   P.  F. 
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guerriers  courageux,  tandis  qu'il  arrive  d'ordinaire  que 
le  plus  lâche  se  livre  au  pillage  (*),  et  que  le  plus  va- 
leureux réclame  pour  lui  la  principale  part  de  la  l'atigue 
et  du.périhce  sont  les  paroles  d'Appius,  dans  Tite- 
Livc  (Lib.  V)  ;  d'où  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  ce  passage 
de  Gyrus,  dans  Xénophon  :  «  Je  suis  sûr  que  les  plus  mau- 
vais auraient  la  meilleure  pari  du  butin,  »  Mais  il  est  dit 
en  sens  contraire,  qu'il  sera  plus  précieux  et  plus  agréable 
pour  chacun,  d'avoir  rapporté  chez  soi  un  objet  pris  de 
sa  main  sur  l'ennemi,  que  d'en  avoir  reçu  une  plus 
grandequantilé,  due  au  bon  plaisir  d'autrui  (/rf.,  lib.  Y). 
3.  Quel([uefois  aussi  le  pillage  est  accordé,  parce  qu'il 
ne  pourrait  être  empêché.  A  la  prise  de  Cortuosa,  ville 
des  Étrusques,  suivant  le  récit  de  Tite-Live,  «  les  tribuns 
voulaient  que  le  butin  fût  adjugé  au  Trésor  public,  mais 
leurs  ordres  tardèrent  plus  ([ue  leur  décision  ;  les  soldats 
s'étaient  déjà  emparés  du  butin,  et  à  moins  de  braver 
leur  haine,  on  ne  pouvait  le  leur  reprendre»  (Lib.  YI). 
C'est  ainsi  (|ue  nous  lisons  que  le  camp  des  Gallo-Grecs 
l'ut  aussi  pillé  par  un  corps  de  troupes  de  G.  Helvius, 
contre  la  volonté  du  chef  (Tite-Live,  lib.  XXXYIII). 

XIX.  —  Ge  que  j'ai  dit  qu'on  laissait  quelquefois  le 
butin,  ou  l'argent  qui  en  était  provenu,  à  d'autres  qu'aux 
soldats,  est  arrivé  d'ordinaire  alin  de  rembourser  ceux 
qui  avaient  contribué  de  leur  argent  à  la  guerre.  Yous 
pouvez  noter  que  quelquefois  aussi  des  jeux  publics 
avaient  été  institués  avec  l'argent  provenant  du  butin 
(Denys  d'Halyc,  lib.  Y). 

XX.  —  1 .  Et  non-seulement  on  en  a  usé  diversement  en 
dillerentes  guerres,  mais,  dans  la  même  guerre,  le  même 
butin  a  souvent  été  employé  à  des  usages  différents,  soit 

butin;  enfin  les  enchères  publiques,  lorsqu'on  vend  à  l'encan  les  biens  de 
([iiebiu'uii.  Grotius. 

(*)  Yojez  le  passage  de  Procopc,  qui  sera  cité  plus  bas,  sur  le  g  xxiv. 

G. 
ni.  Il 
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srion  IcH  ]>nrtiniis(|u'i)ii  m  fatfiait,  !U)it  m  distin^niaiit  les 
(livrrsrs  surlis  dr  cIiosch  (l'rst  ainsi  qui;  (^iiiilli'  donna 
la  (lixi«Mii(  liait  dii  lnitin  ii  A|hi11i)|i  l'xlliicn  •'),  M;lon 
ri;X('Mi|tlu  (l('s(in'rs,  mais  f|iii  riait  |>r(Mni«Tcnicnl  venu 
(les  lléhn'ux  (Titk-Livk,  lib.  V).  11  fut  jup-  à  o^llc  é|K>- 
(|uo  par  les  |t<»ntiiVs,  <|uc  sous  c4;Ue  (lixu^nn;  pari  con- 
sacrée, venaient  sv.  placer  nr>ii-M!ulenient  le»  rlioAcsnio- 
liilic'res,  mais  la  ville  et  le  territoire  (Ibid.).  \ài  même 
éliint  vaiinpieur,  la  plus  grande  partie  du  butin  )>n5  hur 
les  Falis(|ues  fut  r(>mis4:  au  cpiesUMir,  el  ainsi  on  n'en 
donna  pas  beaucoup  au  soldat,  (/est  ainsi  é(<alemenl 
i\\w  L.  Maidiiis  «  vendit  une  parti(;  du  butin  au  |irolil 
du  Trésor  public,  et  partaj^ea  l'autre  entn;  les  s^ddat.sjc 
plus  éj^alenient  possible  n  ;  ce  sont  les  paroles  de  'l'ite- 
Li\e(Lib.  XXWlil). 

2.  Les  espèces  en  lesquelles  le  butin  peut  être  divisé 
sont  celles-ci  :  les  liommes  prisonniers,  les  troui>cau\ 
de  j;ros  et  de  menu  bétail,  (pie  les  (Irecs,  lors4|u'ils  par- 
lent en  termes  approjiriés,  appellent  «  MÎav  »,  l'argent, 
les  autres  choses  mobilières,  précieuses  ou  de  |)eu  de 
j)rix.  Q.  Fabius,  après  avoir  vaincu  les  Vols<|ues,  fait 
vendre  par  le  (jucsteur  le  butin  animé  '  et  les  dépoudlcs  ; 
l'argent,  il  le  verse  lui-même  au  Trésor  (De>ys  u'Halvc, 
lib.  YUl).  Le  uième,  après  avoir  battu  les  Vols(jue5  et 
les  E(jucs,  donne  au  soldat  les  prisonniers,  a  la  réserve 
des  Tusculans,  et  dans  le  territoire  d'ICcétra,  il  livre  au 
pillage  les  personnes  et  le  bétail  (/(/.,  lib.  X).  L.  Ojrne- 
lius,  après  la  prise  d'Anlium,  verse  dans  le  Trésor  pu- 
blic l'or,  l  argent,  l'airain  ;  vend  par  le  ((uesteur  les  pri- 
sonniers et  le  butin  :  abandonne  au  soldat  les  choses 
qui  se  rapportaient  aux  vivres  et  aux  vêtements  [Ibid.).  . 

(*)  Appien  en  lail  au$si  mention,  dans  les  Exterpta  de  Peircsc.    G. 

•  llarbeyrac  fail  observer  (jjie  dans  ce  pa5isage  de  Denys  d'ilalycar- 
nassc,  le  mol  Xeîz  ne  comprend  que  les  animaux,  puisque  les  prisonniers 
en  sont  distinguos.  I*.  V.  K. 
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Non  (liiïé renie  (le  celle-là  fut  la  conduite  de  Gincinnàtus, 
qui,  ayant  pris  possession  de  Corbion,  ville  des  Eques, 
envoya  à  Home  les  choses  les  plus  précieuses  du  butin, 
et  partagea  les  autres  par  centuries.  Camille,  après  la 
prise  de  Yeïes,  ne  rapporta  rien  au  Trésor  publij,  à 
l'exception  de  l'argent  provenant  de  la  vente  des  pri- 
sonniers (TiTE-LiVE,   lib.   Y);   après  avoir  vaincu  les 
Étruscjucs  et  avoir    vendu  les  prisonniers,  de  cet  ar- 
gent il  rendit  aux  matrones  l'or  qu'elles  avaient  fourni 
comme  contribution,  et  plaça  trois  coupes  d'or  dans  le 
Gapitole  (/c/.,  lib.  VI).  Sous  la  dictature  de  Cossus,  tout 
le  butin  fait  sur  les  Yolsques,  à  l'exception  des  per- 
soimes  libres,  fut  abandonné  au  soldat. 

3.  Fabricius,  après  avoir  défait  les  Lucaniens,  les 
Bruttiens,  les  Samnites,  enrichit  le  soldat,  rendit  aux 
citoyens  les  contributions  qu'ils  avaient  fournies,  versa 
quatre  cents  talents  dans  le  Trésor  public  (*)  (Denvs 
d'Halyc,  Vragm,;  Tite-Live,  lib.  XXVII).  Q.  Fulvius, 
et  Appius  Claudius,  après  s'être  emparés  du  camp  de 
Hannon,  vendirent  le  butin  et  le  distribuèrent,  don-' 
nant  des  récompenses  à  ceux  dont  les  services  avaient 
été  signalés  (Tite-Live,  lib.  XXV).  Scipion,  après 
la  prise  de  Carthage,  donna  à  piller  aux  soldats  les 
choses  qui  se  trouvaient  dans  la  ville,  excepté  l'or,  l'ar- 
gent, les  dons  pieux  (App.,  Bell.  Punie),  Acilius,  après 
la  prise  de  Lamia,  partagea  en  partie  le  butin,  et  en  par- 
tie le  vendit  (Tite-Live,  lib.  XXXVII). Cn.Manlius,  après 
la  défaite  des  Gallo  Grecs,  fit  brûler  les  armes  des  en- 

(•)  Fabius  en  fit  autant  de  l'argent  provenant  de  la  vente  des  prison- 
niers, après  la  prise  de  Tarenle,  après  avoir  partagé  entre  ses  soldats  le 
reste  du  butin  (a).  G. 

(a)  Tite-Live  (lib.  XXVII,  cap.  xvi)  et  Pi.utaiioue  (rie  de  Fabius),  racon- 
tent autrcniont  la  cliose.  Je  soup(;onne  que  notre  auteur  a  confondu  ce  que  le 
premier  de  ces  liisloriens  dit  de  Fabius,  avec  ce  qu'il  rapporte  un  peu  plus 
bas,  au  sujet  de  Scipion.  .  (Baudevrac.) 
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neiiii.s,  d'apri?»  une  hij|NT^lili(iii  romaine,  onloniiià  lOUi 
(lu  rass4Mnl>l«T  le  rcjiU:  du  l)ulin,  et  le  fil  ou  vendre  |>our 
la  part  (|iii  devait  revenir  an  jinhlir,  ou  distribuer  aui 
soldais  avec  un  soin  extrême,  et  lu  plus  é<|uital>lemenl 
«lu'd  lût  p(»vsil.lr  {/(/.  lit),  x.wviii;. 

Wl.  —  I.  Il  parait  par  re  que  nous  avons  dit,  «jue 
non  moins  rhe/.  les  llomains  (|uc  chez  la  plupart  des 
autres  nations,  le  butin  avait  ajipartenu  au  |>euplc  ro- 
main; mais  (pi'on  laissait  (pudipiu*  liberté  aux  ^énéraui 
d'en  taire  la  disiribiition,  en  sorte,  néanmoins,  (|u'ds  de- 
vaient —  ce  que  nous  avons  <lil  auparavant  —  renclre 
compte  de  leurs  actes  au  peuple.  C'est  ce  <|ue,  |>arnii 
d'autres,  nous  ensei(;ne  l'exemple  de  L.  Scipion,(|ui  fut 
condanmé  comme  coupable  de  péculal,  suivant  l'ex- 
])ression  de  Valèrc  Maxime,  pour  avoir  reçu  quatre 
cent  (iualre-vin;;l  livres  d'arijenl  en  sus  de  ce  qu'il  avait 
rapporté  au  Trésor  ^lib.  V,  cap.  ni,  et  Titl-Live,  lib. 
XXXVllI,  cap.  Lv);  et  l'excnqde  d'autres  |)ersonnages 
dont  nous  avons  au|)aravant  fait  mention. 

2.  Marcus  Gattin,  dans  un  discours  c|u*il  lit  sur  le  bu- 
tin, se  plaignit  avec  véliénience  et  en  termes  célèbres,  à 
ce  qucMlil  Aulu-Gelle,  de  la  licence  et  de  rinq)unité  du 
péculat.  De  ce  discours  il  reste  ce  Irajiment  :  u  Ceux  qui 
volent  les  particuliers  passent  leur  vie  dans  les  fers;  les 
voleurs  de  l'Ktat  vivent  dans  l'or  et  la  pourpre  »  (lib.  XI, 
cap.  wiii).  Le  même  avait  dit  ailleurs  :  a  «ju'il  s'éton- 
nait cpi'on  eût  l'audace  de  meubler  sa  maison  des  statues 
prises  à  la  pierre  »  (Priscie.n,  lib.  VII).  Ue  même  Cicé- 
ron  auj;mcnle  l'odieux  du  j)éculat  re])roclié  à  Verrez,  en 
insistant  sur  ce  qu'il  s'était  approprie  une  statue,  et  qu'il 
l'avait  prise  du  butin  fait  sur  les  ennemis  (Kcrr.,  lib.  IV). 

3.  El  ce  n'étaient  pas  seulement  les  généraux,  mais 
encore  les  soldats  (jui  étaient  tenus  du  i>éculat  à  raison 
(lu  butin,  s'ils  ne  l'avaient  pas  rapporté  dans  le  Trésor 
l>ublic.    Ils  s'engageaient   tous,  en   etfet,  par  serment, 
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comme  (lit  Polybc,  «  à  ne  rien  détourner  du  butin,  mais 
ù  garder  la  fidélité  promise  en  vertu  de  la  religion  du 
serment.  »  C'est  à  (juoi  se  rapporte  peut-être  la  tbrmulc 
de  serment  ([ui  se  trouve  dans  Aulu-Gelle,  par  laquelle 
il  est  ordonné  au  soldat  de  n'enlever  ni  dans  l'armée,  ni 
à  la  distance  de  dix  mille  pas  alentour,  un  objet  valant 
plus  d'une  pièce  d'argent;  ou,  s'il  en  avait  volé,  de  le 
porter  au  consul,  ou  de  le  déclarer  dans  les  trois  jours 
les  plus  prochains  (Lib.  XYl,  cap.  iv).  Par  là  peut  être 
compris  le  sens  de  ce  (jue  Modestin  dit  :  a  Celui  qui  a 
dérobé  le  butin  pris  sur  les  ennemis,  est  coupable  de 
péculat  »  (L.  pcnult.f  Ad  Lcg.  Jul.  Pccul.]\  ce  qui  même 
seul  a  dû  être  suffisant,  pour  avertir  les  interprètes  du 
droit  de  ne  pas  croire  que  les  choses  prises  sur  les  en- 
nemis soient  acquises  aux  particuliers,  puisqu'il  est  cons- 
tant que  le  péculat  n'existe  qu'en  matière  de  chose  pu- 
blique, sacrée  ou  religieuse  (L.  I,  cod,  lit.].  Tout  cela 
tend  à  faire  voir —  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  — 
([ue  les  objets  pris  dans  les  faits  de  guerre  deviennent, 
indépendamment  de  la  loi  civile,  et  premièrement,  la 
propriété  du  peuple  ou  du  roi  belligérant. 

XXII.  —  1.  Nous  avons  ajouté  «  indépendamment  de 
la  loi  civile»  et  «  premièrement^  »  c'est-à-dire  directe- 
ment: l'un  *,  parce  qu'une  loi  peut,  en  vue  de  l'utilité 
publi(iuc,  statuer  sur  des  choses  non  encore  actuelle- 
ment acquises,  soit  que  cette  loi  émane  du  peuple, 
comme  chez  les  Romains,  soit  qu'elle  émane  d'un  roi, 
comme' chez  les  Hébreux  et  ailleurs.  Sous  le  nom  de 
loi,  toutefois,  nous  voulons  que  même  une  coutume  dû- 
ment introduite  soit  comprise.  L'autre  ^  tend  à  ce  que 
nous  sachions  que  le  butin,  comme  les  autres  choses, 
peut  être  accordé  à  d'autres  par  le  peuple,  non-seule- 

'  «  L'un,  »  c'esl-à-dirc,  indépendamment  des  lois  civiles.     P.  P.  F. 
'■*  «  L'autre,  »  c'csl-à-dirc,  premièrement  et  directement.    P.  P.  F. 
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molli  aproH,  iiiuih  iim'^iim!  avant  miii  an|uiftilioii,  de  BOiie 
quu  lu  cupluru  K'uuftuivaiil.  U»  aclioii»  m:  joi((iiciil  \nàr 
brèvu-iiiuiià ',  coiuiiiu  purleiil  lcftjuri»conftulU^;  cl  celle 
coiU!t'.s.si()ii  p(;ul  M'  faire  iioii-s4:ul('ni('iit  iioiiitiiiriiieiil, 
mais  encore,  en  général,  < oinnu*.  du  lenip.s  de^  Mat  <:lia- 
liées  une  part  du  liulni  u  été  donnée  aux  veuves,  aux 
vieillards,  et  aux  |)U|>illesdans  le  besoin  (Mam^iiab.,  vni, 
28,  30);  elle  peut  mémo  »o  luire  en  laveur  du  |»crsonnc*s 
incertaines,  à  l'exemple  dt^  ol)j«rLs  jetés  à  lu  luulc,  (pje 
l(^s  consuls  romains  faisaient  devenir  la  propriété  de 
ceux  (|ui  s'en  saisissaient. 

2.  ICt  ce  transport  de  droit  ipii  se  fait  par  la  loi  ou  par 
concession,  n'est  pas  toujours  une.  simple  donation,  mais 
c'est  queltpiefois  un  contrai,  ou  qiielipieidis  un  paiement 
de  co  ((ui  est  dû,  ou  une  rénmnéralion  |MJur  des  dom- 
mages ([ue  l'on  a  soull'erls,  ou  pour  des  dé|H'nses  faites 
pour  la  j^uerre,  soit  à  litre  «le  frais,  soit  à  tdre  de  ser- 
vices, coinnie  lorstjue  des  alliés  ou  des  sujets  portent  les 
armes  sans  recevoir  aucune  solde,  ou  en  recevant  une 
solde  (pii  n'est  pas  de  nature  à  ré|>ondrc  au  service 
rendu.  Car  nous  voyons  (jue,  pour  ces  raisons,  on  con- 
cède ordinairement  le  butin  ou  en  totalité,  ou  en  |)artie. 

XXlil.  —  Aussi  nos  jurisconsultes  remanjuent  que 
c'est  un  usa^e  lacilement  rc(,u  presciue  partout,  (|uc  des 
alliés  ou  des  sujels  (*)  (|ui  font  la  guerre  sans  solde  et  à 
leurs  frais  et  périls,  s'ajiproprient  ce  (|u'ils  prenneul 
(Calderin.,  Cous.  85;  Joii.  Lltus,  De  DcUo^  ^  Si  bcnè  cul- 
vcrtas...;  Jas.,  i/i  L.  Quod  apùd  hostcs..,^  De  Ufjatis^  i; 
Francisg.  à  llipà,  in  L.  1,  De  ac(jnir.  jwsscss.^  u.  5; 
GovARKUV.,  ad  cap.  Pca:aHim,  part,  il,  J^  1 1  ;  Donfi.n., 
lib.  IV,  Dec.  5).  La  raison  à  l'égard  des  alliés  est  évi- 

♦  «  En  sorlc  que  la  caplure  s'ensuivanl,  dil  Harbcyrac,  le  duii  el  la 
prise  de  possession  s'unisscnl  cnscmMe  par  main  brève,  comme  (>arienl 
les  jurisconsultes.  «  P.  P.  K. 

(*)  Voyez  Cromer,  Volonic,  lib.  \l\.  G. 
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dente  (*),  parce  que  naturellement  Tallié  est  tenu  envers 
son  allié  à  la  réparation  des  dommages  qui  surviennent 
à  cause  de  l'airaire  commune  ou  publique.  Ajoutez  aussi 
qu'on  ne  donne  guère  sa  peine  pour  rien.  «  Ainsi,  dit 
Sénèque,  on  paye  aux  médecins  le  prix  du  service  qu'ils 
nous  rendent,  le  temps  qu'ils  nous  consacrent  en,  se 
détournant  de  leurs  propres  allaires  »  (Lib.  VI,  De  De- 
ncf.^  cap.  xv).  Quintilien  juge  la  même  chose  équitable 
envers  les  orateurs,  parce  que  la  peine  elle-même  qu'ils' 
se  donnent,  et  tout  le  temps  qu'ils  consacrent  aux  affaires 
d'autrui,  leur  enlèvent  la  possibilité  d'acquérir  autre- 
ment :  ce  (juc  Tacite  a  appelé  «  mcllre  de  côté  ses  préoc- 
cupations domestiques,  pour  s'appliquer  aux  affaires  d'au- 
trui »  (Annal.,  lib.  XI).  Il  est  donc  croyable,  s'il 
n'apparaît  aucune  autre  raison,  comme  serait  une  pure 
libéralité,  ou  un  contrat  antérieur,  ([ue  l'espérance  de 
tirer  un  gain  des  ennemis  est  regardée  comme  une 
compensation  du  dommage  et  du  service  rendu  (**). 

XXIV.  —  i.  A  l'égard  des  sujets,  cela  ne  procède  pas 
avec  une  égale  évidence,  parce  (ju'ils  doivent  leur  ser- 
vice à  leur  État;  mais  on  objecte  en  sens  contraire,  que 
du  moment  où  ce  ne  sont  pas  tous  les  citoyens,  mais 
quelques-uns  qui  portent  les  armes,  une  rétribution  est 
duc  à  ces  derniers  par  le  corps  de  l'État,  à  raison  de  ce 
qu'ils  sacrilient  plus  de  peine  ou  de  dépense  que  les  au- 
tres, et  à  raison,  bien  plus  encore,  des  dommages  qu'ils 
subissent.  L'espérance  de  tout  ou  partie  d'un  butin 
incertain,  leur  est  l'acilement,  et  non  sans  raison,  accor- 
dée à  la  place  de  cette  rétribution  certaine.  C'est  ainsi 
que  le  poète  dit  :  k  Que  ce  butii}  soit  à  ceux  dont  les  fati- 
gues l'ont  mérité  »  (pRorEiiCE). 

C^)  Amalnsonlhc  se  sert  de  celte  raison,  dans  sa  lettre  à  Justinien 
{Gotthic.,  lib.  I).  G. 

(**)  Voyez  Plltafiuue,  Vie  de  ilarcellus.  G. 
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2.  Fin  ro  (|ui  coiic4*riii;  les  iilliés  (*),  il  y  a  un  exemple 
ilaiiA  h;  Iniitt!  mmaiii  par  lt!4|ucl  Ica  Latins  ftoiil  adniii  k 
une  part  r^alc  du  Imliii,  dans  Irn  ^uern^  (pi'ilA  fai^iiicnt 
pous  1rs  auspices  du  peuple  roinaiii  (Tiir.-LiVK,  lili.  11  ; 
Dk.nvs  h'IIai  V(;.,  lih.  VI).  Ainsi,  dans  la  guerre  fjuc  les 
Ktolirns  faisaient  avec  l'aide  des  Uoinains,  les>dlr*st't 
les  champs  étaient  attrilinés  aux  Ktolieiis,  mais  les  pri- 
sonniers et  les  choses  mobilièn^s  aux  Uomaiiis  (TiT» 
Live,  lih.  XXXIII;  Poi.yhk,  lih.  XI).  Apr^îs  la  viiUnro 
remporté!'  sur  h^  roi  IMolémée,  Déujélrius  donna  aux 
Alhéiiiens  un(!  partie  du  hulin  I'utaiujIK,  hniirtr.). 
Ainhioise  traitant  de  l'histoire  d'Aliraliam,  montre 
l'éipiité  de  cette  coutume  :  «  U  soutient  qu'on  doit  atlri- 
burr  une  part  du  profit,  comme  récompense  de  leur  peine ^ 
à  ceux  (jui  auraient  été  avec  lui,  peut-Hrc  en  tjualité  d  al- 
liés pour  le  secourir  »  (Lih.  L  /^^  Mnah.,  cap.  ni). 

3.  Vax  ce  (pii  re^^arde  les  sujets,  il  y  a  un  exemple 
dans  le  peuple  liéhreu,  ehe/ leciuid  la  moitié  du  hutin 
appartenait  à  ceux  (|ui  s'étaient  trouvés  dans  rexj)Cili- 
tion  (••)  (No.Mnu.,  x.wi,  '..^7,  47;  I  Sam.,  .\xx,  22  et  suiv.  ; 
11  Macciiad.,  vni,  28,30).  C'est  ainsi  «fue  lesoldat  d'A- 
lexandre faisait  sien  le  hutin  pris  sur  les  particuliers, 
excepté  certaines  choses  de  prix,  (pi'il  avait  la  coutume 
de  porter  au  roi.  Aussi  voyons-nous  ([u'on  accusa  ceux 
que  l'on  disait  avoir,  près  d'Arhèles,  comploté  de  se 
rendre  maîtres  de  tout  le  butin,  de  manière  à  ne  rien 
en  rapporter  au  Trésor  public  (PLi'TAnoi'E,  Apophteg.). 

(*)  Le  peuple  romain  donnail  aux  anciens  Lalins  le  tiers  du  butin. 
Pline,  lib.  XXXIX,  c^p.  v.  Ijn  canlons  suisses,  au  lêmoi^nape  de  Simlrr, 
parlagenl  le  bulin  à  proporlion  «les  troupis  ipii'  chacun  fournil.  Ijc  pa|»c, 
renijtercur,  les  Vcnilions,  alliés  contre  le  turc,  firent  le  i^rla^e  à  pro- 
portion de  ce  que  chacun  avait  contribue  aux  frais  de  la  guerre;  Parula, 
lili.  VIII.  Poin|)OC  donna  la  pelilo  Vrniciiio  h  f)rjotanis,  roi  de  Calalic, 
parce  qu'il  l'avait  aiilé  dans  la  piu-rre  contre  Mithridate.      Grotics 

(**)  Les  Pisidiens  donnaient  une  partie  du  butin  à  ceux  qui  avaient 
garde  les  maisons.  Chalcocondylas,  lib.  V.  G. 
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4.  Mais  les  biens   publics   des   ennemis  ou  du  roi 
étaient  à  l'abri    de   cette   licence.   Ainsi    nous    lisons 
que  les  Macédoniens,  lorsqu'ils  eurent  envahi  le  camp 
de  Darius,  près  du  fleuve  Pirame,    avaient  pillé  une 
énoi'mc  quantité  d'or  et  d'argent,  et  qu'ils  n'avaient  • 
rien  laissé  d'intact,  à  l'exception  de  la  tente  du  roi  (*)  : 
«  Afin  de  recevoir,  selon  l'ancienne  coutume,  ditQuinte- 
Gurcc,  le  vainqueur  dans  la  tente  du  roi  vaincu.  »  De  là 
ne  s'éloigne  pas  la  coutume  des  Hébreux,  qui  plaçaient 
la  couronne  du  roi  vaincu  sur  la  tétc  du  vainqueur  (II 
Sam.,  xif-,  30),  et  lui  assignaient  —  ce  (jui  est  lu  dans  le 
Digeste  Tlialmudi(iue  (Tit.  De  regc)  —  le  bagage  royal 
pris  à  la  guerre  ;  ainsi  que  ce  que  nous  lisons  dans  les 
faits  accomplis  de  Gliarlemagne,  qu'après  avoir  vaincu 
les  Hongrois,  il  avait  cédé  au  soldat  les  richesses  pri- 
vées, et  avait  lait  entrer  les  richesses  royales  dans  son 
trésor.  Chez  les  Grecs,  les  «  Xappa  »  étaient  au  public, 
comme  nous  l'avons  auparavant  montré  ;  les  «  cxuXa  » 
appartenaient  aux  particuliers.  Or,  ils  appellent  «cxîjXa,  »' 
les  choses  ([ui  sont  enlevées  à  l'ennemi  pendant  le  com- 
bat ;  «  Xacpupot,  »  celles  qui  le  sont  après  la  bataille.  Gette 
distinction  a  été  admise  aussi  par  plusieurs  autres  na- 
tions (Fr.  Arias,   De  BcUo,  n.  162;  Belliinus,  part.  II, 
lit.  xviii,  n.  3;  Donell.,  Comm.,  lib.  lY,  cap.  xxi;  Syl- 
VEST.,  v°  Bellura,  i,  princ.  ex  Rosell.  ;  Wesembec,  ad 
§  17,  Instil.j  De  rer,  divis.). 

5.  Mais  chez  les  Romains,  du  moins  pendant  l'an- 
cienne république,  il  paraît  suflisamment,  par  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus,  qu'un  droit  si  étendu  n'avait 
pas  été  accordé  aux  soldats.  On  commença  à  donner  un 
peu  plus  au  soldat  dans  les  guerres  civiles.  Ainsi  vous 


(*)  Voyez  aussi  Diodorc,  lib.  XVII,  cl  Plularquc,  Vie  d'Alexandre. 
Voyez  lies  exemples  s-  ^hlalilcs  dans  Néiiophon,  lib.  II,  sur  Cyrus,  et 
lib.  IV  et  VII  de  son  £'.rp^ai:*V>n.  G. 


170  LK  DROIT   liK  U   OIWUUI  KT   DE  U   fAlX. 

pouvez  lire  qu»  la  villu  (ri'>|iiiilaiic  a  éié  pillée  |Mir  le 
soldat  t\v  Sylla  (ArriK.N,  liell.  av.,  lib.  1).  Kl  Gétar, 
aprrs  la  halaillr  di;  IMiarsalr,  iIoiiim!  nu  Mjldal  lu  camp 
i\v.  l'oiuiH'cr  il  piller,  ave<',  C(*b  mois,  dans  Lurain:  a  Voici 
la  rvcvmpeme  du  sawj  vtrsé  ;  il  in'ajtpuriienl  de  vous  la 
montrer  \  el  je  n'appellerai  pas,  en  effet,  donner,  ce  que 
chacun  se  donnera  à  soi-même  «  (Lil>.  Vil).  Les  s^)ldats 
d'Octave  el  d'Antoine  pillèn;nt  le  ranip  de  Urutiis  cl  du 
Gassius  (ArriKiN,  Ikll.  civ.,  lib.  IV).  Dans  une  aulru 
micrrcï  civile,  les  Klavicns  '  conduits  à  Crémone,  se  hâ- 
tent, nial;;ré  les  approches  dit  la  nuit,  d'emporter  d'as- 
saut cette  riche  crdonie,  crai^^nanl  «pie  s;iiis  cela  les 
richesses  des  habitants  de  Crémone  nu  passassent  aux 
mains  des  prélets  et  des  lieutiuiants.  Ils  savaient,  en 
ellel,  suivant  l'expression  de  Tacite,  «  (|ue  lors(|u'une 
ville  est  j)rise  de  force,  le  butin  a|>parti»'nl  au  soldat; 
(pie,  rendue,  il  itst  au  chef  »  (//ùv/.,   lib.  111), 

G.  1^1  discipline  se  relâchant,  cela  lut  accordé  d'au- 
tant plus  volontiers  au  soldat,  \Hmr  empêcher  (|ue  inon- 
dant la  durée  du  péril,  laissant  de  côté  l'ennemi,  le  pil- 
lage ne  retint  leurs  mains  :  ce  qui  souvent  a  compromis 
])lusieurs  victoires.  Ck)rbulon  s'étant  emparé  du  fort  de 
Yolande  en  Arménie,  «  la  loule  inhabile  au  cond»at  — 
suivant  le  récit  de.  Tacite —  hit  vendue  comme  esclave, 
et  le  reste  du  butin  abandomié  aux  vaiiKjueurs  »  {Annal., 
lib.  Xlll).  Dans  le  même  écrivain,  Suétonius,  dans  un 
combat  contre  les  Bretons,  exhorte  les  siens  à  mass^i- 
crersans  relâche,  sans  s'occuper  du  butin,  ajoutant  que 
la  victoire  livrerait  tout  en  leurs  mains  (.lnM(ii.,lib.  XIV). 
Vous  })ouvez  trouver  ailleurs,  partout,  de  ces  sortes 
d'exemples.  Ajoutez  celui  ijue  nous  avons  cité  déjà  tout 
il  l'heure,  d'après  Procope  (*). 

•  Les  Flaviens,  c'esl-à-dire  les  partisans  d*»  Vespasien.     l*.  P.  F. 
(*)  Il  raconte  {Vandalic,  lib.  II)  que  les  soldais  de  Salomou,  dans  une 
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7.  Mais  il  y  a  des  choses  de  si  peu  de  valeur,  qu'elles 
ne  méritent  pas  d'être  adjugées  au  Trésor  public.  Ces 
choses  sont  ordinairement  partout  laissées  à  ceux  qui 
les  ont  prises,  par  une  concession  du  peuple.  Telles 
étaient,  sous  l'ancienne  république  romaine,  les  piques, 
les  dards,  le  bois,  le  fourrage,  les  outres,  les  sacs  de 
cuir,  les  torches,  et  tout  ce  (jui  était  au-dessous  de  la 
valeur  d'une  pièce  d'argent.  Car  nous  lisons  dans  Aulu- 
Gelle,  que  ces  exceptions  étaient  ajoutées  au  serment 
militaire  (Lib.  XVI,  cap.  iv).  Ce  qui  n'est  pas  dillérent. 
de  ce  ((u'on  accorde  aux  matelots,  même  servant  avec 
solde.  Les  Français  appellent  cela  spoliation  ou  pillage, 
et  ils  comprennent  le  vêtement,  ainsi  que  l'or  et  l'argent, 
au-dessous  de  dix  écus  [Or don.  de  France^  lib.  XX, 
tit.  XUI,  art.  x  et  xvi).  Ailleurs,  une  part  déterminée 
du  buthi  est  donnée  aux  soldats;  en  Espagne,  par  exem- 
ple, tantôt  un  cinquième  (*),  tantôt  un  tiers,  d'autres 
l'ois  la  moitié  sont  réservés  au  roi  ;  et  un  septième,  quel- 
(luel'ois  un  dixième,  sont  réservés  au  cliet'  de  l'armée;  le 
reste  devient  la  propriété  de  ceux  qui  l'ont  pris,  excepté 
les  vaisseaux  de  guerre  (**),  qui  sont  attribués  au  roi  en 
totalité  [Leg.  Ilispan,^  lib.  IV,  tit.  XXVI,  part.  II). 

expédition  contre  les  Lévallics,  murmuraient  contre  lui,  de  ce  qu'il  rete- 
nait le  butin.  Il  disait  (|u'il  le  faisait  pour  le  partager  a|)rès  la  Hn  de  la 
guerre,  selon  le  mérite  de  chacun.  Le  même  historien  raconte  (Gotthic, 
lib.  11),  que  tout  le  butin  fait  à  Picène,  fut  porté  à  Bélisaire,  pour  qu'il 
le  partageât  suivant  ce  que  chacun  aurait  méril'é  :  Ajoutant  pour  raison, 
«  (ju'il  n'était  pas  juste,  pendant  que  les  uns  prenaient  beaucoup  de  peine 
pour  tuer  les  bourdons,  (jue  les  autres,  (|ui  n'avaient  aucune  part 
à  la  fatigue,  mangeassent  le  liiiel  à  leur  aise.  »  Grotius. 

(•)  Leunclavius  attribue  la  même  coutume  aux  Turcs  {lib.  ill,  et  lib. 
V).  G. 

(**)  C'est  ainsi  que  les  machines  de  guerre  étaient  exceptées,  au  profit 
des  rois,  chez,  les  Goths.  Jean  Magnus,  llist.  Suedic.y  lib.  IX,  cap.  xi  (a). 

G. 

(a)  On  ne  trouve  rien  d^  Ici,  ni  dans  l'endroit  marqué,  ni  dans  aucun  autro 
de  .Ican  Magnus.  (B.) 
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r>.  Il  y  a  niifkjsi  i\v.n  pay»  où  la  (lifslriliiilioii  m;  fait  cii 
ayant  rganl  au  servira,  au  |M!ril  ri  aux  frais;  cliez  les 
Italiens,  par  cxnnplc*,  un  tiers  flu  vais(M*au  pri»  r&l  ad- 
j(l^r  au  niailn*  du  vaisseau  vaimpieur;  ceux  dont  lirs 
niarcliandisrs  se  trou\ aient  sur  le  na\irc  en  prennent 
autant;  autant,  ceux  «pii  ont  eond)attu  [Consulat  (U 
la  mer,  cap.  cclxxw).  Il  arrive  nn^nie  aussi  quo  C4*ux 
(|in  loiil  la  ^ue^^e  à  leurs  ris4)ueH  et  dé|>ons,  ne  pren- 
nent pas  tout  le  butin,  mais  on  d(»ivent  une  partie  uu 
publie,  ou  à  eelui  (pii  tire  son  droit  du  public.  C'est 
ainsi  «pie.clM'/.  les  lvsp.i;;n(ds,  si,  dans  une  ^nern*,  îles 
vaisseaux  sont  équipes  aux  Irais  de  parlieuluîrs,  une 
part  du  butin  est  due  au  roi,  et  une  part  au  préfet  de  la 
niri'(/.r'/  llispan.,  Vih.  MX,  lit.  WVI.parl.  Il,  L.  l'i  . 
Scion  les  usa{;cs  de  France,  le  préfet  de  la  mer  prend 
un  dixième  {Onlonn.  île  Fr..  lib.  XX,  tit.  XIV,  art.  ?)  ; 
il  (Il  est  (le  même  chez  les  Hollandais  :  mais  là  un  cin- 
(liiièine  du  butin  est  [)robablemcnl  déduit  par  la  ré()u- 
bli(jue  (/u.v/rurf.  veimariL,  cap.  xxn).  Sur  terre  l'us^i^c 
est  maintenant  établi  partout,  (|uc,  dans  les  pillages  des 
villes,  et  dans  les  cond>als,  chacun  fassi^  sien  ce  qu'il  a 
pris;  mais  cpic  les  objets  pris  dans  les  cxcui*sions  appar- 
tiennent en  (  ommun  à  ceux  ipii  font  partie  de  la  troupe,  \ 
pour  être  parla-^és  entre  eux  à  raison  du  mérite. 

XXV. — Or  ces  choses  temlent  à  ce  «[ue  nous  sachions, 
que  si,  chez  un  peuple  qui  ne  se  sera  i)as  mêlé  à  la  guerre', 
il  s'élève  une  contestation  pour  un  objet  pris  à  la  guerre, 
il  faut  adjuger  cet  objet  à  celui  «pie  favorisent  les  lois  ou 
les  mœurs  du  peuple  du  côté  duquel  la  chose  a  été 
prise  '.  Que  si  rien  de  cela  n'est  prouvé,  la  chose  doit 

'  «  Le  préfet  de  la  mer,  n  c'est-à-dire  Vamiral.  V.  V.  F. 

2  Un  pinii»lc  neutre.  V.  I*-  F. 

5  «  Il  faut  les  adjuger,  tlil  Uarlteyr.ic,  à  celui  qui  p€ul  allét'uer  en  sj 
faveur  les  lois  ou  les  coutumes  de  I  Liât,  du  |tarlt  de  qui  il  tsl,  et  paT 
autorité  duquel  il  a  fait  le  butin,  r  P.  P.  F. 
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être,  eu  vertu  du  droit  des  gens  commun,  adjugée  au 
peui)le  lui-même,  si  toutefois  cette  chose  a  été  prise 
dans  un  exploit  de  guerre.  Car  il  paraît  suffisamment^ 
par  ce  qui  a  déjà  été  dit  par  nous  auparavant,  que  ce 
qu'allègue  Quintilien  pour  les  Thébains,  n'est  pas  tout 
à  fait  vrai  :  qu'en  matière  de  choses  qui  peuvent  être 
portées  en  justice,  le  droit  de  la  guerre  n'a  aucune  force, 
et  (jue  ce  cjui  a  été  enlevé  i)ar  les  armes,  ne  peut  être 
retenu  ([ue  par  les  armes  (Lib.  V,  cap.  x). 

XXVI.  —  1.  Quant  aux  choses  qui  n'appartiennent 
pas  aux  ennemis,  quand  bien  même  elles  sont  trouvées 
chez  les  ennemis  (*),  elles  ne  deviennent  pas  la  propriété 
de  ceux  qui  les  prennent;  cela,  en  effet,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  auparavant,  ni  ii'est  conforme  au  droit  na- 
turel, ni  n'a  été  introduit  par  le  droit  des  gens  (hoc.  cap., 
§  v).  C'est  ainsi  .([ue  les  Romains  disent  à  Prusias  :  a, ..Si 
n'ayant  point  fait  partie  des  États  (TAntiochus^  ce  terri- 
toire n  avait  pu,  en  aucune  manière,  devenir  la  propriété 
du  peuple  romain...  (**)  »  (Tite-Live,  lib.  XLY).  Toute- 
fois, si  l'ennemi  a  eu  sur  ces  choses  quelque  droit  joint 
à  la  possession,  tel  (pi'un  droit  dégage,  de  rétention,  de 
servitude,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  acquis  à  ceux 
qui  les  ont  prises. 

2.  On  demande  aussi  ordinairement  si  les  choses 
prises  en  dehors  du  territoire  de  l'une  et  de  l'autre  par- 
tie belligérante,  devieiment  la  propriété  de  ceux  qui  les 
ont  prises  :  ce  qui  est  mis  en  question,  et  à  l'égard  des 

(*)  Voyez  plus  haut,  chap.  iv,  g  vu.  G 

(*•)  (/est  ainsi  qu'après  la  défaite  de  Jugurtlia,  Bocchus  n'acquit  point 
les  terres  qu'il  prélendail  avoir,  parce  qu'elles  n'avaient  point  appartenu 
à  Juyurtha,  mais  aux  enfants  de  Uocclius  (a);  Appien  {Excerpt.  Légat. 
XXVIII).  Voyez  quelque  chose  de  semblable  dans  Cranlzius  (S'axonic, 
lib.  XII).  Gkotius. 

(a)  Notre  auteur  dit  ici  par  niégarde,  les  enfants  de  Bo«:clius,  pour  les  en- 
fants de  M.i»ii.is>a.  (B.) 
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clionrK,  et  il  l'c^anl  des  {HTMiiiiirs.  Si  iioiih  nr^^anloiis  le 
seul  droit  (1rs  ^nis,  je  |MiiM*,  «prit  i  \r  lieu  u'vni  pan  pri^ 
en  considcratioii,  de  iih^iih*  «pic;  nous  a\oiiK  dit  (pj'uii 
oiiiH'iiii  p«'iit  ^tro  Ir^itiiiitriiuMit  tun  en  ((uchpic  endroit 
(|uc  co  soit.  Mais  relui  «pii  dans  ce  lieu  {Hi&M'dc  la  sou- 
vrraiiicté,  piiit,  par  sa  loi,  iiiterdin;  «pic  cela  se  fosso; 
et  si  l'on  a^it  contre  la  loi,  il  |>eut  en  demander  s;itis- 
t'action  ('(iiiiiiu'  d'un  dt'Iit.  11  en  (;st  iri  roiiiinc  d(;  ce  qui 
rsl  dit,  (pic  la  Ix'lc  sauvage  prise  sur  le  cliainp  d'aulrui 
devient  la  propriété  i\v,  ceux  (pii  l'ont  prise,  mais  f|ue  le 
propriélairr  du  (liaiiip  cii  |)riil  déleiidru  Tuccès  (L.  3, 
Dig.,  De  aaj.  rcr.  iluiii.;  L.  Ki,  l)i^.,  Ucscrv.  prad.  rust,; 
Svi.VKST.,  V"  lielluin,  part.  I,  i^  ii  et  t^  11,  vers,  octavo). 

WVll.  —  (Juaiit  à  ce  droit  cxtérirur  d'ac^pn-rir  les 
choses  prises  à  la  guerre,  il  est  telUnuiit  particuliiT  à 
la  guerre  solennelle,  en  vertu  du  droit  des  gens,  iju'il 
n'a  pas  lieu  dans  les  autres  guerres;  car  dans  les  autres 
gui'^rres  entre  étrangers,  une  chose  ne  s'ac(|uiert  pas  par 
la  force  des  armes,  mais  en  C()in])ensation  d'une  detle 
dont  on  ne  peut  pas  se  faire  payer  aulremenl.  Pour  ce 
(jui  est  des  guturesenlri; citoyens,  (prelUs  soient  grandes 
ou  petites,  il  ne  se  fait  aucun  changement  de  propriété, 
que  par  l'autorité  du  juge. 


CllAIMTlU':    Vil 


DU    DROIT   SUR  LES   TRISONMERS. 


I.  Que  tous  ceux  qui  sont  pris  dans  une  puerrc  solennelle  deviennent 
esclaves  selon  le  droit  des  gens;  —  II.  Kt  U-urs  descendants.  —  III. Que 
quoi  que  ce  soit,  est  fait  contre  eux  avec  impunité.— IV.  Que  les  ciioset 
appartenant  à  ceux  qui  sont  pris,  Diême  les  choses  incoritorellcs,  suiveal 
leur  maître.  —  V.  Uai.son  pour  laquelle  Cfla  a  été  établi.  —  VI.  S'il  csl 
permis  à  C(.ux  qui  sont  pris  ainsi  de  s'enfuir?  —  VII.  hl  s'il  csl  permis  de 
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résister  à  leur  maître?  —  VIIL  Que  ce  droit  n'a  pas  toujours  été  en 
usage  chez  toutes  les  nations.  —  IX.  Qu'il  n'est  pas  à  présent  en  usage 
parmi  les  Chrétiens;  et  qu'a- t-on  mis  à  sa  place? 

1.  —  1 .  Selon  la  nature,  c'est-à-dire,  indépendamment, 
d'un  lait  humain,  ou  dans  l'état  primitif  de  la  nature, 
nuls  hommes  ne  sont  esclaves,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs  (*)  :  c'est  dans  ce  sens  (jue  peut  être  bien  pris  ce 
qui  a  été  dit  par  les  jurisconsultes,  que  cet  esclavage  est 
contre  la  nature  (L.  4,  §  1,  Dig.,  De  slatu  hominum).  Il 
ne  répugne  cependant  pas  à  la  justice  naturelle,  que 
l'esclavage  ait  reçu  son  origine  d'un  l'ait  de  l'homme, 
c'est-à-dire  d'une  convention  ou  d'un  délit,  comme  nous 
Tavons  aussi  montré  ailleurs  (**). 

2.  Mais  par  ce  droit  des  j^ens  dont  nous  traitons  ac- 
tuellement, l'esclavage  s'étend  un  peu  plus  loin,  et  par 
rapport  aux  personnes,  et  par  rapport  aux  elï'ets.  Car  si 
nous  regardons  les  personnes,  ce  ne  sont  pas  seulement 
ceux  qui  se  rendent  ou  promettent  l'esclavage,  qui  sont 
réputés  esclaves,  mais  tous  ceux  généralement  qui  sont 
pris  dans  une  guerre  solennelle  publique,  du  moment, 
bien  entendu,  qu'on  les  a  conduits  dans  l'intérieur  des 
places,  comme  dit  Pomponius  (L.  5,  §  J ,  Dig.,  Dccapliv), 
Et  un  délit  n'est  pas  exigé  ',  mais  le  sort  est  égal  pour 
tous,  même  pour  ceux  qui  par  leur  mauvaise  fortune, 
comme  nous  l'avons  dit,  sont  surpris  dans  l'intérieur 
des  frontières  des  emiemis,  après  que  la  guerre  aurait 
soudainement  éclaté  {L.  In  bcllo...^  Dig-?  ^^  capt.). 

3.  Polybe  dit  au  second  livre  de  son  histoire  :  «  Par 
quels  supplices  pouvaient-ils  recevoir  un  châtiment  qui 
fût  égal  à  leur  faute!  Peut-être  dira-t-on  (^u'il  eût  sulïi 

(*)  Livre  II,  chap.  xxii,  §  ii.  G. 

(**)  Livre  H,  chap.  v,  g  xxvii.  G. 

<  «  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  dit  Barheyrac,  que  ceux  qui  deviennent 
ainsi  esclaves  l'aient  mérité  par  quelque  faute.  »  P.  P.  F. 
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(11!  U'.s  viMiiln;,  fiix,  IniiH  friiiiiirs  rA  li^urn  riiruiilA,  npn^ 
hr.H  avoir  fuit  n^iitrrr  dans  Ir  ilcvoir.  Mai»  ci:  Miiil  lu 
(les  cliosL'H  (|ui,  suivaiil  1rs  droiU  de  la  ^ucrrc  f), 
doivent  (Hre  ftuhies  par  CAiUX  ni^'iiie  qui  u'uiil  rien  coin- 
niis  d'iiiipic.  »  Kl  r/esl  ainsi  qu'arrive  C€  que  IMiilon 
remarque  vu  r<  s  termes,  que  u  beaucoup  de  gcuft  de 
hwi\  ont  perdu  par  divers  accidents  leur  liberté;  native  • 
(Lil).  Dmncm  vinim  botium  cssc  liberum). 

1.  Dion  de  Pruse,  après  avoir  mentionne  ({uel({ues 
moyens  d'acquérir  la  propriété,  dit  :  u  ...  hjrnjuc  s'tlanl 
cni])arc  à  Li  tjucrre  d'un  })risonnir.r^  on  U  pouèilc  comme 
étant  devenu  esclave  de  celle  tnunirre  n  (Oral.  .w).  C'est 
ainsi  (pi'Oppien,  au  livre  il  de  S(ni  traité  iur  la  Vicht^ 
appelle  u  luidclajurne^  »>  le;  lait  d'enHumer  des  enfants 
pris  à  la  guerre. 

il.  —  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  eux-mêmes  <(ui  de- 
viennent esclaves,  mais  encore  leurs  descendanl5  à  |>er|>é- 
tuité,  c'esl-à-diie  ceux  (pii  naissent  d'une  mère  esclave, 
depuis  son  esclavage.  El  c'csl  là  ce  «juc  Marcien  a  dit, 
(pie  par  le  droit  des  ^ens  ceux  ipii  naissent  de  nos  femmes 
esclaves  deviennent  nos  esclaves  ^L.  5,  §  1 ,  Dig.,  De  slat. 

(*)  SiTvius,  sur  II*  1"  clianl  de  l' hn^nir,  (Jii  en  pariatjt  d'ilerculf  : 
«  Comme  Laomcdoii  vouldil  le  repousser  de  ce  purl,  il  fui  (ué,  cl  u  lilie 
llêsione,  prise  par  le  droil  de  la  guerre, fui  liTtce  à  Tclaraon.cooipagMMi 
d'Hercule,  nui  le  premier  élail  motilt*  sur  les  romparis  ;  c'est  de  là  «jue 
naquit  Teucer.  »  Le  même,  sur  le  X*  clianl  de  l'Énétde,  racontant  la 
même  histoire,  dit  que  u  les  Grecs  ne  voulurent  pas  rendre  iié^ione  aux 
Troyens,  disant  qu'ils  la  possédaient  par  le  droit  de  la  guerre.  »  Jo:»i^:rHC 
dit  (lih.  XIV)  :  «  ....  Comme  ils  araient  et'  pris,  non  suivant  U  drott 
de  la  guerre...  ;  »  et,  ailleurs  :  «  En  irrtu  de  et  droii  qui  a  tié  établi 
contre  les  prisonniers....,  »  dit  Ménandre-lc-IVotecteur  (a).  Vous  trou- 
verez  beaucoup  de  choses  se  rapportant  à  cela  d.ms  le  chapitre  précèdent, 
parce  que  les  auteurs  réunissent  et  mettent  sur  le  uiciue  rang  les  dioses 
prises  et  les  personnes  faites  prisonnières.  Grutils. 

(a)  Dirbeyrac  rectifie  ainsi  ce  possaf^e  :  ■  Il  fait  mcntioa  ailleurs  de  la  loi, 
au  sujet  des  prisonniers  de  guerre,  t(~>  tojv  5op'ja).o)T(ov  vOfJKy,  que 
Ménandre-le-Prolccieur  exprime  ain!M,  oopoÀrjTTTwv    Ûec{xô).  |B.) 
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hom.),  «  Sein  maternel  voué  à  l'esclavage,  »  a  dit  Tacite, 
parlant  de  l'épouse  du  chef  germain  [Ann.^  lib.  I). 

III.  —  1.  Quand  aux  effets  de  ce  droit,  il  sont  infinis, 
au  point  (|ue  Sénèque  a  dit  qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  soit 
permis  à  un  maître  sur  l'esclave  (Rb.  V,  Controv.  xxxiv). 
Il  n'y  a  rien  qu'on  ne  puisse  impunément  leur  l'aire 
souffrir;  il  n'y  a  point  d'action  qu'on  ne  puisse  leur  com- 
mander, ou  à  laquelle  on  ne  puisse  les  contraindre,  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  au  point  même  que  la 
cruauté  des  maîtres  sur  les  personnes  soumises  à  l'escla- 
vage est  impunie,  à  moins  que  la  loi  civile  n'impose  une 
limite  à  cette  cruauté,  et  ne  la  punisse.  «  Chez  toutes  les 
nations  également,  dit  Gains,  nous  pouvons  remarquer 
que  les  maîtres  ont  eu  sur  leurs  esclaves  pouvoir  de  vie 
et  de  mort.  »  (L.  1,  Dig.,  De  hisqui  sui  sunt  juris  ; 
Instit.,  De  his  qui  sui  vel  alieni  juris  sunl).  Il  ajoute -en- 
suite que  des  bornes  avaient  été  posées  à  cette  puissance 
en  vertu  de  la  loi  romaine,  c'est-à-dire  sur  le  sol  ro- 
main. A  cpioi  se  rapporte  cette  parole  de  Donat,  sur 
Térence  ;  «  Y  a-t-il  pour  le  niaître  contre  son  esclave, 
quelque  chose  qui  ne  soit  pas  juste?  (Andrienne,  act.  I, 
se.  I.) 

2.  De  même  toutes  les  choses  qui  avaientété  prises,  sont 
acquises  au  maître  avec  la  personne.  L'esclave  qui  est 
au  pouvoir  d'aulrui,  dit  Justinien,  ne  peut  avoir  rien  à 
lui  [Instit.j  Per  quas  pers.  cuique  acquir»,  §  3  '). 

*  C'est  le  triomphe  de  la  charité,  dit  excellemment  M.  Cauchy,  d'avoir 
fait  disparaître  des  mœurs,  par  la  seule  influence  de  sa  douce  et  péné- 
trante lumière,  ces  deux  maux  réputés  jusqu'alors  inséparables  de  la 
guerre:  la  confiscation  cl  l'esclavage.  Voir  le  Droit  marilime  irnerna- 
lional,  cdil.  1852,  t.  I,  p.  288.  D'après  les  lois  de  la  guerre  antique, 
encore  en  usage  chez  les  nations  sauvages,  les  prisonniers  pris  à  la  guerre 
étaient  mis  à  mort.  Parmi  les  nations  plus  civilisées  de  l'antiquité,  cet 
usage  fut  remplacé  graduellement  par  celui  d'en  faire  des  esclaves.  A  cette 
coutume  fut  substituée  celle  de  la  rançon,  qui  continua  à  travers  les 
guerres  féodales  du  moyen  âge  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  néanmoins  les 
m.  12 
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IV. —  Par  la  rst  ii'fulilT,  ou  du  moins  c«t  reitrciiile, 

parlict  brlli^^rantet,  d«  «NHDellre  le»  tujeli  cl  lc«  pritf  ■ilfl  tWÊêmiê 
•ux  irailcineiil»  U%  plu»  violenU  el  le»  plu»  ciiih.  CêpmàêtA\êiàÊk 
d'obuair  ium  ncbe  rtnçon,  ei  l'eâprii  <lr  dietilerit,  tmànkmkmi  à 
apporter  6ê  léf(en  «dottci»»cmen(»  à  rct  procnjé*  Uarbirea.  Lltgfiit  pir* 

vint  en  int^mr  lem|»»  à  »u|iprimer  ({raducllerornt  l'etcUvage  det  pritM* 
iiiiTA  clii'z  lr«  naliont  rlirrlirnnc^.  Ilan«  rOrr.iiJcnl.ce  fvl  ptr  Mt  4écr4> 
talc  rendue  tout  le  |ia|»c  Alcxamirc  III,  par  le  Irouêéim  CMCilt  éê 
Lalran  (1171)).  que  l'esclavage  el  la   veoto  d«  fr\Êêm»ïtn  tktMïtm 

rtirrnl  abolis.  Kn  Orienl,  une  doren»c  3nalo(;u2  e&ulait  dè«  l'année  HOO. 
Il  r.iul  luulcrui»  i|uc  celle  con<|uéle  de  la  civiliuluM  cWêlieiuie  ail  ilc 
bien  peu  nvaiirce  encore  du  leinp»  de  («roliu«,  puitqw  ——  f tywM  ■—  • 
tenir  par  ce  ^rand  el  ^onéreux  cxprit,  i|uo  le»  pnuinniert.  d'aprèt  le  droit 
des  ^enn,  dcvirnoenl,  ain.si  que  leur  |>o«lérilr,  let  eirlavr»  du  tain<|urur; 
qu'il  pcul  ks  Iruitrr  iniputu-iuenl  m  Ion  wn  bon  plaii^ir;  que  l'eveUxe  n'a 
pas,  en  con.sciencc,  le  druil  de  rési»ler  i  rcxercicc  de  l'aulonlé  de  »oa 
mailre  ;  que  tout  un  peuple  vaincu  peut  ^Ire  réduit  en  esclavage,  coincoe 
un  seul  individu.  On  <>sl  rluiuié  de  Iruuver  de  fteniblablet  proputition» 
sous  la  plume  de  l'illustre  liollandai».  Ajoutent,  en  pauant,que  l'inHuence 
du  clirislianisinc  sur  l'cschiva^e  n'a  pas  ou,  d'ailleur»,  les  eanctèrtt ^n'oa 
lui  allnbuc  communéinenl,  el  que  l'Kiglise  remit  au  teiBptb  COrrectlM 
graduelle  de  ce  crime  bumain.  Tout  en  consolant  l'àme  de  l'eiclave,  elle 
lui  cnjoi^,'nail  de  supporter  ses  fers.  L'e>cljva;:e  ne  devait  céder  que  plu» 
tard,  devant  le  do^mc  mieux  apprécie  de  la  dignité  bumaine.  Voir 
Giraud,  Du  Droit  français  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  IVJ,  cité  )»ar  XI.  Caa- 
cliy,  libr.  citât  ,  p.  288. 

D.ins  les  conditions;  de  la  civilisalion  moderne,  le  vainqueur  n'a  plu» 
d'aulie  droit  vis-à-vis  d'un  ennemi  bors  de  combat,  que  celui  de  le 
faire  prisonnier  de  guerre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  transfuge  ;  dans 
ce  cas  il  peut  êlre  [luni  de  mort.  Mais  la  captivité  de  guerre  ne  res^mble 
en  rien  à  l'esclavage  qui,  dans  l'anliquilc,  attendait  le  combaliant  vaincu, 
sa  femme  el  ses  enfants.  Voir  les  noies  de  M.  Ch.  Vergé,  sur  les  2^  271 
et  27j  du  Précis  de  Marions,  cdil.  Guillaumin.  ISCi,  t.  II,  p. '233  el 
242.  Heiïler  a  résumé  dune  manière  complète  la  pratique  des  temps  mo- 
dernes. Les  lois  de  la  guerre  défendent  d'ûter  la  vie  aux  prisonniers  sous 
aucun  prétexlc;  car  l'ennemi  incapable  de  nuire  a  droit  à  des  néuage- 
menls.  Il  est  permis  seulement  de  prendre  à  son  égard  det  raesaret  de 
précaution  et  de  s'assurer  de  sa  personne.  Uue  si  le  prisonnier,  après 
avoir  été  désarmé,  menaçait  elTectiveraeut  de  reprendre  les  armes,  il 
pourrait  être  tué  impunomcnl;  de  nu-me,  le  vainqueur  aurait  incontesta- 
blcmcul  le  droit  de  faire  appli>iucr  au  prisonnier,  qui  se  serait  livré  sans 
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ropinion  de  ceux  qui  disent  que  les  choses  incorporelles 

condition,  la  peine  d'un  forfail  énorme  contraire  aux  lois  de  la  guerre, 
dont  il  se  serait  rendu  coupable;  mais  toute  vengeance  exercée  sur  un 
ennemi  qui  n'a  fait  que  remplir  les  devoirs  militaires,  doit  être  réprou- 
vée, lors  même  que  Taccomplissement  de  ces  devoirs  aurait  provoqué  la 
menace  de  semblables  rigueurs. 

Les  elTels  de  la  captivité  commencent  de  courir,  à  l'égard  des  prisonniers 
de  guerre,  des  le  moment  où,  réduits  à  l'impossibilité  d'opposer  de  larésis- 
tance,  ils  se  sont  rendus  volontairement,  avec  ou  sans  condition,  et  qu'ils 
ont  obtenu  la  grâce  de  leur  vie.  Le  traitement  du  prisonnier  de  guerre 
consiste  dans  la  privation  eiïective  et  temporaire  de  sa  liberté,  pour  l'em- 
pécbcr  de  retourner  dans  son  pays  et  de  prendre  de  nouveau  part  aux 
opérations  de  la  guerre.  Les  membres  des  familles  souveraines,  lorsqu'ils 
ont  été  (ails  prisonniers,  sont  traités  avec  les  égards  dus  à  leur  rang. 
Détenus  souvent  sur  leur  simple  parole,  ils  sont  alTrancbis  de  toutns  les 
mesures  vexatoires  de  sûreté  personnelle.  De  même,  les  officiers,  dès 
((u'ils  ont  engagé  leur  honneur,  jouissent  aussi  d'une  plus  grande  liberté. 
Les  sous  officiers  et  les  soldais,  au  contraire,  soumis  à  une  surveillance 
active,  sont  employés  à  des  travaux  convenables  pour  gagner  une  partie 
des  frais  d'entretien  fournis  par  le  gouvernement  qui  les  détient.  Ce 
dernier  pourra  en  exiger  le  remboursement,  ou  la  compensation  lors 
de  la  conclusion  de  la  paix.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  captivité, 
les  prisonniers  de  guerre  sont  Justiciables  des  tribunaux  du  pays  où  ils  se 
trouvent  détenus,  notamment  à  raison  des  crimes  qu'ils  y  ont  commis. 
Mais  les  lois  de  la  guerre  réprouvent  les  mauvais  traitements,  les  procé- 
dés arbitraires,  les  violences  de  toute  espice,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  justi. 
fiées  par  la  nécessité;  elles  défendent  aussi  de  contraindre  les  prisonniers 
d'entrer  dans  l'armée  de  l'Ëtat  où  ils  sont  détenus.  Les  prisonniers  qui, 
après  avoir  été  rendus  à  la  liberté,  par  suite  d'une  promesse  de  payer  une 
rançon,  qu'ils  n'ont  pas  remplie,  viennent  à  être  repris  une  seconde  fois, 
ne  sont  passibles  d'aucune  peine,  car  ils  n'ont  fait  qu'obéir  à  la  voix  natu- 
relle de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Mais  s'ils  ont  manqué  en  même  temps 
aux  conditions  acceptées  de  leur  mise  en  liberté,  à  celle,  par  exemple,  de 
ne  plus  servir  contre  le  gouvernement  qui  les  a  renvoyés,  ils  sont  passibles 
de  peines  sévères.  La  captivité  finit  par  la  paix,  par  une  soumission 
volontaire  acceptée  par  le  gouvernement  ennemi,  par  le  renvoi  condition- 
nel ou  sans  condition,  par  le  rachat  ou  la  rançon.  llelTter,  Le  Dr.  internat, 
publ.  de  ITAir.,  U  l'^7,  128,  129,  édil.  186G,  p.  241  et  suiv.  L'usage 
actuel  d'échanger  les  prisonniers,  n'a  été  solidement  établi  en  Europe  que 
vers  le  courant  du  xv!!'  siècle,  et  même,  à  présent,  cet  usage  n'est  pas 
obligatoire  parmi  les  nations.  Les  cartels  d  échange  des  prisonniers  de 


tKO         iK  nnoiT  dk  u  uUEimc  rr  ue  u  rAix. 

iK!  M)iit  |)UA  a(:4|uis4^s  par  lo  droit  de  U  guerre  (*].  Car  il 
est  vrai  (lu'cllcs  ih;  s'arquirrriil  pas  iniincdiatimicnl  et 
par  cllcs-inriiu'.s,  mais  |iar  riiitcriix'diairc  (Je  la  |>cr- 
soiiiH!  a  la(jii('lle  elles  uni  appartenu.  Duivciit  être  cx- 
ee))tées  cept  nilaiit,  celles  (pji  découlent  d'une  propriété 
particuli('>re  à  la  personne,  et  sont,  fuir  cxin.sé(|uenl,  ina- 
liénables, comme  le  droit  paternel.  Ces  droits,  en  effet, 
s'ils  peuvent  subsister,  demeurent  àla  |M:rsonnc;  sinon, 
ils  s'éteignent. 

V.  —  1.  Tout  cela  n'a  pas  été  introduit  |Hiur  d'autre 
cause,  par  le  droit  des  gens  dont  nous  traitons,  (pj'alui 
quo  séduits  par  tant  d'avantages,  ceux  ({ui  s'emparaient 
de  prisonniers,  s'abstinssent  volontiers  dt  cette  extrême 
rigueur  (ju'ils  pouvaient  exercer  sur  eux,  en  les  tuant  ou 
sur  le  clianip,  ou  après  un  délai,  comme  nous  l'avons  dit 
au[)aravanl.  o  I>a  dénomination  d'esclaves,  dit  Pompo- 
iiius,  a  découlé  de  ceci  (**),  (jue  les  généraux  ont  la  cou- 
tume de  vendre  les  prisonniers,  et  par  la  de  les  conser- 
ver, et  non  de  les  tuer.  »  (L.  231,  §1,  D\^,  De  vcrb. 
signif.).  J'ai  dit  «  pour  (ju'iU  s'abstinssent  volontiers;  ■ 
ce  n'est  point,  en  clTel,  comme  une  convention  (|ui  les 
contraindrait  de  s'abstenir,  si  vous  ne  regardez  (jue  ce 
droit  des  gens,  mais  c'est  un  moyen  de  les  y  convier, 
par  la  considération  de  ce  qui  leur  est  plus  avanlageu.x. 

guerre  sont  régies  par  convention  fti»cciale  entre  les  ÈLils  bcliigéranlA, 
d'après  leurs  inlorèls  respcclifs  el  leurs  vues  poliliques.  Voir  Whealon, 
lUèm.  du  Dr.  internat.,  i&d.  1858,  t.  II,  p.  3.  Voir  aussi  mes  notes  sur 
le  Droit  des  gens  de  Vatlel,  édit.  Guillaumin,  1803,  t.  III,  p.  20  elsuiv., 
131,  144  el  suiv.,  149  etsuiv.  P.  P.  F. 

(*}  Valère:  Maxime  (iib.  VI,  cap.  ix,  11)  parle  de  Cn.  Cornélius Asina, 
qui  «  consul,  fut  pris  par  les  Carthaginois  près  des  iles  Upari,  après  aroir 
tout  perdu  par  le  droit  de  la  guerre.  »  «  L'esclave  a  perdu  la  propriété  de 
tous  les  autres  biens,  non  moins  que  de  sa  personne,  •  dit  Philon  (Lib. 
Onxnem  virum  bonum  esse  liberum).  G. 

(*')  Voyez  aussi  Servius  sur  le  V*  chant  de  VhrUide,  où  il  explique 
l'origine  du  mot  saltcm.  G. 
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2.  C'est  aussi  pour  la  môme  raison  que  ce  droit  se 
transporte  à  d'autres,  tout  comme  la  propriété  des 
choses.  D'autre  part  il  a  plu  que  cette  propriété  s'éten- 
dît sur  les  enfants,  parce  qu'autrement,  si  ceux  qui  ont 
fait  les  prisonniers  avaient  usé  de  leur  droit  rigoureux, 
ces  enfants  ne  seraient  point  nés.  D'où  il  résulte  que  ceux 
qui  sont  nés  avant  la  défaite,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
pris  eux-mêmes,  ne  deviennent  point  esclaves.  La  rai- 
son pour  laquelle  il  a  plu  aux  nations  que  les  enfants 
fussent  de  la  condition  de  leur  mère,  c'est  que  les 
unions  d'esclaves  n'étaient  réglées  ni  par  la  loi,  ni  par 
une  surveillance  certaine,  de  sorte  qu'aucune  présomp- 
tion suffisante  ne  faisait  connaître  le  père.  C'est  ainsi 
qu'il  faut  prendre  cette  parole  d'Ulpien  :  «  La  loi  de  la 
nature  est  que  celui  qui  naît  hors  d'un  mariage  légitime^ 
suive  la  mèren  (L.  24,  Dig.,  De  stat.  Iwm.);  c'est-à-dire 
une  loi  que  la  coutume  générale  a  établie  sur  quelque 
raison  naturelle,  de  la  môme  manière  que  nous  avons 
aussi  montré  ailleurs,  que  l'on  prenait  quelquefois 
abusivement  le  mot  de.  droit  naturel  (livre  II,  cliap.  xiii, 
§  XX vi). 

3.  Que  ces  droits  n'aient  pas  été  introduits  en  vain  par 
les  nations,  on  peut  en  juger  par  l'exemple  des  guerres 
civiles,  dans  lesquelles  nous  voyons  la  plupart  du  temps 
que  les  prisonniers  sont  mis  à  mort,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  ôtre  réduits  en  esclavage.  C'est  ce  que 
Plutarquç  a  noté  dans  la  vie  d'Otlion,  et  Tacite  au  livre 
second  de  ses  Histoires  (*). 

4.  Au  reste,  que  ceux  qui  sont  pris  soient  acquis  au 
peuple  ou  aux  particuliers,  cela  doit  se  décider  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  sur  le  butin;  car,  dans  cette  ma- 


(*)  El  dans  le  livre  lli,  au  sujet  d'iiabitanls  de  Crémone  faits  prison 
niers  :  «  Le  consentement  de  TKalie  rendait,  dit-il,  ce  butin  inutile  aux 
soldats.  »  G. 
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tièro,  Ui  (Iroil  Av.s  griin  u  iiiift  lt*i  lioiiimcA  Aiir  lo 
run^  (|U(;  les  cIidm;».  Le  jurifM:oiiRulU:  (jaiuK,  au  livre  II  do 
ses  Alfaires  iiuoluliennfi\  dit  :  o  parcillcriieiitjf;» cliotet 
qui  sont  |)ris4'S  sur  les  eiiiM'iiiiA  (le\iriiiMiit  aussitôt,  M*lon 
le  droit  (les  k^mis,  la  iiropriété  de  ceux  «{ui  les  vreiKieiit, 
au  point  ((ue  iiu^iue  les  hoiiiiiies  lihies  S4)iit  réduit»  en 
esclavage  ■  L.  5  ol  (L.  7, 1)i^.,  De  acq.  rer.  dom,). 

VI.  —  1.  (Juant  il  ce  (|ue  (luehjues  tliéolo^iciis  croient 
cependant,  (|u'il  n'est  pas  |>eriiiis  ii  ceux  (|ui  ont  été  pris 
dans  une  guerre  injuste,  ou  aux  enfanta  nés  de  (x*s  pri- 
sonniers, (hî  s'enluir,  si  ce  n'est  jMjur  rejoindre  les  leurs 
(Lbssius,  lib.  1,  cap.  v,  DuU.  f)) ,  je  ne  doute  pas  qu'en 
cela  ils  nu  se  tronip'ni.  il  y  a  assuréincnl  celte  diiïé- 
rencc,  ((ue  s'ils  s'enluienl  vers  les  leurs  |>endant  la  du- 
rée de  la  fçuerrc,  ils  ac(|uièrent  la  liberté  par  le  droit  de 
Voslliininic  (*)  ;  (luc  si  c'est  vers  d'autres,  ou  inéinc  vers 
les  leurs  après  la  paix  faite,  ils  devront  être  rendus  au 
maître  ({ui  les  revendi({ue.  Mais  il  ne  s'ensuit  [>as  qu'il 
y  ail  en  cela  aucune  obligation  de  conscience,  vu  qu'il 
y  a  plusieurs  droits  (jui  ne  regardent  (pie  le  jugement  ex- 
térieur ^,  tels  sont  ces  droits  de  la  guerre  que  nous  ex- 
posons en  ce  moment.  Et  il  n'y  a  pas  à  objecter  que  de 
la  nature  de  la  propriété  résulte  une  semblable  obliga- 

'  bi^'.,  lil).  \LI,  lit.  1,  De  acqiiir.  ter.  dnmin.,  L.  3  el  L.  7,  Gaïut, 
lit).  2,  litrum  quotidxanarum ,  swt  aureorum.  Gaïus  avait  com)>oté, 
ouire  ses  Institutes,  un  commenUiresur  l'Êilil  [Àd  Ediclum  provincxaU)^ 
un  comiiienlaire  sur  la  loi  des  Douze  Tables,  el  un  ouvrage  sur  la  maUère 
RcTum  (/uond/nnumm.  Aucun  ilews  Irois  ouvrages  n'esl  parvenu  jusqu'à 
nous.  On  n'en  trouve  que  (luelqucs  fragments  épars  dans  les  livres  du 
Digesle.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  plus  b.is,  rhap.  ix,  g  v.  Pline  dit  au  livre  Vil,  chap.  xxvm 
de  son  Histoire  Naturelle,  au  sujet  de  Marcus  Sergius:  •  Pris  deux  fois 
par  Annibal,  il  échappa  deux  fois  à  ses  fers.  »  Grotils. 

^  «  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'ils  fassent  mal  en  conscience.  Car 
il  y  a  plusieurs  droits  qui  n'ont  ((u'un  effet  extérieur,  et  qui  n'imposent 
aucune  obligation  intérieure,  tels  que  sont  les  droits  de  la  guerre,  que 
nous  expliquons.  >»  P.  P.  F. 
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tion  liant  la  conscience.  Je  répondrai,  en  effet,  que 
comme  il  y  a  plusieurs  espèces  de  propriété,  il  peut  aussi 
y  avoir  une  propriété  qui  n'ait  de  force  que  selon  la  jus- 
tice humaine,  et  même  selon  la  justice  coactive  *  :  ce 
qui  se  rencontre  dans  d'autres  sortes  de  droits. 

2.  Tel  est,  en  quelcjuc  façon,  le  droit  de  déclarer  nuls 
des  testaments,  à  cause  de  l'absence  de  quelque  forma- 
lité que  les  lois  civiles  prescrivent.  L'opinion  la  plus  vrai- 
semblable, en  effet,  est  que  ce  qui  a  été  laissé  par  un 
tel  testament  peut  être  retenu  en  conscience,  du  moins 
tant  ([u'il  n'est  pas  fait  d'opposition  ù  cela  (Soie,  De 
Jvstil,  cl  JurCj  lib.  IV,  QuxsL  iv,  art.  3;  Lessius,  lib.  II, 
cap.  XIV,  dub,  3).  Il  en  est  presque  de  même  de  la  pro- 
priété de  celui  qui  a  prescrit  de  mauvaise  foi  selon  les 
lois  civiles,  car  celui-là,  la  justice  civile  le  protège 
comme  propriétaire.  Et  c'est  par  cette  distinction  que  se 
résout  aisément  cette  difficulté  qu'ourdit  Aristote  [De 
camll.  '^,  lib.  II,  cap.  V)  :•«  N'est-il  pas  juste  que  chacun 
ait  le  sien?  Or,  ce  que  le  juge  aura  jugé  selon  sa  manière 
de  voir,  est  ratifié  par  la  loi.  Donc,  la  môme  chose  sera 
juste  et  non  juste.  » 

3.  Mais  dans  notre  question  on  ne  peut  imaginer  au- 
cune raison,  pour  laquelle  les  nations  auraient  eu  en  vue 
autre  chose  que  cette  considération  externe  ^  ;  car  la 
possibilité  de  revendiquer  l'esclave,  de  le  contraindre, 

'  «  Car,  y  ayant  plusieurs  sortes  de  propriété,  dit  Barbeyrac,  il  peut  y 
en  avoir  une  ([ui  ne  soit  telle  que  selon  le  jugement  des  hommes,  et  cela 
selon  un  jugement  qui  se  réduit  à  maintenir  ou  à  remettre  en  possession, 
par  les  voies  de  la  torce,  ceux  qui  sont  propriétaires  à  un  tel  titre.  » 

P.  P.  F. 

'^  De  Sophist.  clench.  Lib.  Il,  cap.  v  (xxv),  p.  308.  D.  t.  I,  édil. 
Paris.  (B.) 

^  Barbeyrac  paraphrase  ainsi  :  «  Pour  revenir  à  notre  question,  on  ne 
peut  imaginer  aucune  raison  pourquoi  les  peuples,  en  établissant  le  droit 
dont  il  s'agit,  auraient  voulu  en  étendre  la  force  jusqu'à  obliger  en  cons- 
cience. »  P.  P.  F.      y 
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iui^iik;  (h;  I'cik  liaiiin,  cl  di;  n'approprirr  ics  biciit,  MjfQ- 
hiùi  )M)ur  (|ii(;  ceux  qui  n'éUiiml  ciiiparéA  dcft  priftfjiiiiicrt 
voulussent  les  r|)ar^ucr;  nu  s'iU  avaient  été  asêcz  cnieli 
pour  ne  pas  se  laisser  (ouelier  par  C4;ft  avantages,  cerUi- 
nenu'ul  une  ol)li^ation  imposée  k  la  conscience  ne  les 
aurait  j)as  loucliés  n(»n  plus  ;  outn»  tpi'iU  pouvaient  exi- 
ger une  promesse  ou  un  serment,  s'ils  (  royaient  rejH:n- 
(lant  c(;ttc  obli^^alion  ellc-nit^nic  abs4>lunient  né€c&&airc 
pour  eux  ('). 

'i.  II  ne  tant  donc  pas,  dans  une*  loi  «pii  n'est  pas  établie 
sur  ré(|uité  naturelle,  mais  «pii  a  été  faite  |>our  éviter 
un  plus  ^rand  mal,  admettre  légèrement  une  intcrpré- 
ladon  (pii  rende  criminel  un  acte  d'ailleurs  licite.  «  il 
n'importe  pas,  dit  le  jurisconsulte  Florentinus,  comment 
\v  prisonnier  est  revenu  :  s'il  a  été  renvoyé,  ou  s'il  a 
écliap[)é  aux  poursuites  des  ennemis  par  la  iorcc  ou  par 
la  ruse»  (L.  Mhil...,  Di^.,  De  capl.  ').  C'est  que  ce  droit  de 
captivité  est  un  droit  de  telle  nature,  cpie,  dans  un  autre 
sens,  il  est  le  plus  souvent  une  injustice,  et  c'est  sous  ce 
nom  (pi'il  est  désigné  par  le  jurisconsulte  Paul  [L.  19, 
princ.  cod.  til.)  :  un  droit,  (pjanl  à  certains  effets;  une 
injustice,  si  la  nature  de  la  chose  en  elle-même  est 
prise  en  considération.  D'où  il  parait  aussi,  (jue  si,  pris 
dans  une  guerre  injuste,  (piehpi'un  est  tond>é  au  pou- 
voir des  ennemis,  sa  conscience  n'est  pas  souillée  du 
crime  do  vol,  s'il  dérobe  ses  biens,  ou  s'il  prend  pour 
le  salaire  de  sa  peine  [**]  ce  qui  lui  serait  dû  équitable- 


(*)  Bcinbus  {llist.,  lib.  \)  dit  que  la  conscience  n'est  pas  chargée  de  la 
Taule  de  vol,  si  Ion  dérobe  ses  biens.  G. 

'  Dig.,  Iib.  XLIX.  m.  \V.  L.  10.  V.  V.  K. 

(**)  A  cela  se  tapiiorlenl  les  passages  d'Iréncc  el  de  Terlullieo  que 
nous  avons  cités  plus  baut,  lib.  II.  chap.  vu.  |  ii,  où  il  est  question  des 
Hébreux  sortis  d"K;;:yiite.  A  ces  Hébreux  s'a[»plique  aussi  le  passage  wii- 
vaut  de  Philo:!,  parl.int  de  la  vie  de  Moïse  :  «  Comme  ils  étaient  repousses 
et  chassés,  i appelant  dans  leur  esprit  la  noblesse  de  leur  origmc,  ils 
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ment,  en  sus  des  aliments  ;  pourvu  que  lui-même,  ni 
en  son  nom,  ni  au  nom  de  l'État,  ne  doive  rien  au 
maître,  ou  à  celui  de  qui  le  maître  a  reçu  son  droit.  Il 
est  indifférent  qu'une  fuite  et  qu'une  soustraction  pa- 
reilles soient  d'habitude  gravement  punies,  quand  elles 
sont  surprises.  Car  ceux  qui  ont  la  force  de  leur  côté 
font  ces  choses,  et  beaucoup  d'autres,  non  parce  qu'elles 
sont  justes,  mais  parce  que  cela  leur  est  avantageux 
(Bannes,  II,  2,  Quœsl.  XL). 

5.  Quant  à  ce  que  quelques  canons  (*)  défendent  de 
déterminer  un  esclave  à  délaisser  le  service  de  son 
maître  [Si  quis  scrvum...,  XVII,  Quxst.  iv,  et  G.  scq,)^  si 
vous  rapportez  cette  défense  aux  esclaves  qui  subissent 
un  juste  chiUiment,  ou  qui  se  sont  engagés  à  la  servitude 
p.ir  une  convention  volontaire,  c'est  un  précepte  de  jus- 
tice ;  si  à  ceux  qui  ont  été  faits  prisonniers  dans  une 
guerre  injuste,  ou  qui  sont  nés  des  prisonniers,  elle 
montre  que  les  thrétiens  doivent  donner  aux  Chrétiens 
l'exemple  de  la  patience,  plutôt  que  d'une  chose  sem- 
blable qui,  bien  que  licite,  pourrait  cependant  indispo- 

cnlreprirent  une  chose  digne  d'hommes  lihres,  et  qui  n'avaient  pas 
oublié  les  mauvais  traitements  qu'on  leur  avait  fait  souITrir  injustement. 
Car  ils  emportèrent  un  (:rand  butin,  dont  ils  chargèrent  une  partie  sur 
leurs  épaules,  et  ils  mirent  l'autre  sur  le  dos  de  leurs  bêtes  de  somme. 
Non  qu'ils  fussent  avides  de  richesses,  ou  qu'ils  convoitassent  le  bien 
d'autrui,  comme  des  calomniateurs  pourraient  les  en  accuser  :  car  d'où 
leur  seraient  venus  de  tels  sentiments?  Mais  ils  voulurent  premièrement 
se  procurer  par  là  le  salaire  qui  leur  était  dû  pour  un  si  long  temps  qu'ils 
avaient  servi  ;  ensuite,  se  venger,  mais  non  pas  autant  que  les  Égyptiens 
le  méritaient,  de  l'esclavage  où  ceux-ci  les  avaient  réduits...,  »  et  tout 
ce  qui  suit,  dans  ce  passage.  Il  y  a  une  semblable  histoire  d'un  saint  per- 
sonnage. Malchus,  racontée  par  Jérôme,  dans  ses  Lettres,  et  une  du 
Lomlrird  Lcnpges,  que  nous  donne  son  arrière-petit-fils,  Paul  Warna- 
.  frcde,  lib.  IV.  Ajoutez,  s'il  vous  plaît,  la  Confession  publiée  sous  le  nom 
de  Lanicius  Patricius.  Grotius. 

{*)  Du  concile  de  Gangrcs;  voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  liv.  Il, 
fin  du  chap.  v.  G. 
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•or  dot  oupritA  (Uran^irnt  au  r.liriKliaiiiAiiin,  ou  il'ttilleurt 
laihlc.s.  On  |M'ul  iMil4'ii(lr«!  tW  la  ini^ini.*  iiiaiiii;rc  IcteX' 
liortatioiiA  fies  a|MMri>.s  aux  <r.v:lavcs,  AÏ  co  ii'e»l  (|u'ellei 
paraissent  plutôt  rxi^rr  lïvs  cm^Uvcs  l'oliéiftMiKX*  |m;ii- 
(iaiit  qu'ils  sont  an  siTvicc  t\v  leur  nialln;  :  (:<;  <pii  < '^t 
coiilnniu'  a  l'iMpiilc  naliirrllr,  rar  1rs  alinirnls  rt  Ujk 
MTvici's  se  corri'Spoiuli'nl  iiiulut.'lkiiirnl. 

VIL  —  Au  roslc,  jo  suis  d'avis  «pic  ceci  a  clc  liini  dit 
|i:ii-  les  inrnics  tlicolo^iciis  (|uc  j'ai  C4>niineiic(':  d'iiidi- 
«picr,  (priiiK!  es(!lav(;  un  peut,  sans  blesser  lu  devoir  de 
justice,  résister  au  niailn*  laisant  usa^c  ilccc  droit  exté- 
rieur. 11  va,  en  ellel,  entriî  rela  et  ee  tpie  n<ius  avons 
(lit,  une  nianileste  diilerence.  !>'  droit  extérieur,  (|ui  ne 
consiste  jias  seulement  dans  la  sinipit;  impunité  de  l'ac- 
tion, mais  (pii  est  placé  sous  la  tutelle  des  tribunaux, 
sera  inutile,  si, d'autre  part,  le  droit  de  résister  est  main- 
tenu; car  s'il  est  |)ernns  de  résister  par  la  force  au  maî- 
tre, il  sera  permis  aussi  de  résister  au  nja^istrat  |)roté- 
f;eant  le  maitre,  lorscpie  cepen«lanl  le  magistrat,  en 
vertu  du  droit  des  (;ens,  doit  maintenir  le  maitre  dans 
sa  propriété,  et  dans  l'usape  de  sa  propriété.  Ce  droit 
est  donc  send)lable  à  celui  cpic  nous  avons  attribué  ail- 
leurs aux  puissances  souveraines  de  chaque  Ktat,  en 
disant  cpi'il  n'est  ni  licite,  ni  permis  en  conscience  de 
leur  résister  parla  force.  Aussi  Au^'ustin  a-l-il  réuni  l'un 
et  l'autre,  lorscju'il  a  dit  :  «  Les  peuples  doivent  sup- 
porter les  princes,  et  les  esclaves  leurs  niaitrcs,  de  telle 
façon  que  les  maux  tenq)orels  soient  endurés  comme 
un  exercice  de  patience,  et  que  les  biens  éternels  soient 
espérés.  » 

VllI.  —  Mais  il  faut  savoir  cpic  ce  droit  des  pcns,  re- 
latif aux  prisonniers,  n'a  été  reçu  ni  toujours,  ni  cliez 
toutes  les  nations;  (|uoi(|uc  les  jurisconsultes  romains 
en  parlent  t;énéralement,  désij;nant  en  cela  la  partie  la 
plus  connue  par  le  nom  du  tout.  C'est  ainsi  «pie  chez 


i. 
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les  Hébreux  (*),  qui  étaient  par  des  institutions  particu- 
lières séparés  du  commerce  des  autres  peuples,  un  asilo 
était  ouvert  aux  esclaves;  c'est-à-dire,  comme  le  remar- 
quent bien  les  interprètes,  à  ceux  qui  étaient  tombés 
dans  cette  infortune,  sans  aucune  faute  de  leur  part 
(Deutéron.,  XXIII,  1  b).  11  peut  sembler  que  de  là  soit  venu 
le  droit  qui,  sur  le  sol  des  Francs,  est  accordé  aux  es- 
claves de  réclamer  leur  liberté  (Bodin,  De  licpubL^ 
lib.  I,  cap.  v);  quoi(|ue  nous  voyons  que  ce  droit  soit, 
de  nos  jours,  accordé  non-seulement  aux  prisonniers  de 
guerre,  mais  encore  à  toutes  sortes  d'autres  esclaves. 

IX.  —  r.  Mais  lesGliréticiis  (**)  sont,  en  général,  tom- 
bés d'accord,  (juc,  la  guerre  s'élevant  entre  eux,  les  pri- 
sonniers ne  deviendraient  point  esclaves,  de  manière  à 
pouvoir  être  vendus,  être  contraints  à  des  services,  et  à 
subir  d'autres  traitements  infligés  aux  esclaves  (Bartol., 
in  L.  2i,  Dig.,y>>e  capi.\  Govarruv.,  /71  cap.  Pcccatum, 
Part.  II,  S  11,  n.  G;  Victoria,  De  jure  bclli,  n.  43;  Boe- 
Rius,  Dccis.  378;  Sylvestr.,  v°  BcUwm...,  Part.  I,  n*'  1). 
C'est  avec  raison,  assurément;  parce  qu'ils  avaient  été, 
ou  parce  ([u'ils  devaient  être  trop  bien  instruits  par  celui 
(|ui  leur  recommande  toute  charité,  pour  n'avoir  pu  être 
détournés  de  mettre  à  mort  des  hommes  infortunés,  (jue 
par  la  permission  d'user  d'une  moindre  cruauté.  Gré- 
goras  (***)  a  écrit  que  depuis  longtemps  cette  pratique 

(•)  Voyez  Prxcept.  Vêtant.,  CLXXX  (o).  G. 

{*")  t.i  les  Esséniens,  desquels  les  premiers  Chrétiens  ont  tiré  leur 
oripine.  Voyez  Josèplie  (b).  G. 

(***)  Livre  IV,  où  se  trouvent  ces  paroles  :  «  C'est  une  coutume  qui  a 
passé  des  anciens  à  leur  postérité,  qui  ne  s'est  jamais  corrompue,  et  qui 
n  existé  non-seulement  chez  les  Gréco-Romains  et  les  Thessaliens,  mais 
encore  chez  les  Illyriens,  les  Trihalliens  et  les  bulgares,  à  cause  de  la  foi 

(a)  Moïse  DE  KoTZi,  Prcrcepf.  fc^ani.,  <09.  (B.) 

(6)  C'est  nue  pure  conjecture,  que  ce  que  notre  auteur  pose  en  fait  sur  l'ori- 
gino  des  premiers  Glircticns.  (R.) 
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avait  paM^  des  ancêtres  ii  Irure  dcacendanU,  parmi  cens 

qui  laisnicMit  iirofnMioii  dr  la  iiiAini^  rr.li^ion  (lili.  lY); 
et  <|u'('ll('  n'avait  point  rté  |iarticulit.'ru  n  ceux  (|ui  vi- 
vaient S4)us  l'iMnpirc  romain,  inaift  commune  avec  lc# 
Tlirssaliens,  les  Illyriens,  les  Triballiens  et  les  llul- 
garrs.  Voilà,  du  moins  —  rpioirpn'  rr  w»il  \*p\i  do  rliose 
—  un  résultat  (\\w  U*  rcspccl  jMMjr  la  loi  clinMirnne  a 
n»alis<'\  <;t  an«|u»'l  Socral»',  (|ui  l'avait  couMMllraux  (Jrers 
dans  leurs  relations  entre  eux,  n'cl^iit  pas  {larvenu  {Vlà- 
TON,  lil».  V,  Dcllrp.). 

2.  Ce  (|uc  les  (jlirêtiens  ))ratir|uent  à  cet  é^a^d,  les 
Maliométans  l'obsrrvcnl  pari'illrmf  ni  entre  eux  (*).  I^ 
coutume  a  cojx'ndaiit  été  conserver,  même  parmi  les 
Chrétiens,  de  retenir  les  |irisonniers  jus4|u'à  ce  (pj'ds 
nient  i)ayé  le  prix  de  leur  ran(.-(»n,  dont  l'estimation  est 
abandonnée  à  la  discrétion  du  vain(|ueur,  à  moins  cpje 
l'on  ne  soit  convenu  de  (p](îl(|ue  chose  de  déterminé 
(Hautol.,  i;i  L.  12,  Dij^.,  Dr  nef/ot.  {)rsl.\  I^^khiis,  Dccis. 
17(S;  Consul.  Ilcjn.  Hisp.,  lih.  VllI,  lit.  XWI,  Part."  II). 
Ce  droit  de  conserver  les  prisonniers  est  accordé  d'habi- 
tude aux  particuliers  qui  les  ont  pris,  excepte  si  ce  sont 
des  personnes  élevées  en  dignité;  les  usages  de  la  plu- 
]>art  des  nations  donnent  un  droit  sur  ces  pei*sonnes  à 
l'État,  ou  à  son  chef. 


qui  leur  clait  comoiune,  ({u'il  csl  permis  de  faire  bulin  di'^  choses,  mats 
qu'on  ne  peut  ni  faire  prisonniers  les  hommes,  ni  les  tuer,  h'>rs  le  tcai^ 
du  combat.  »  Adam  de  Brème,  parlant  de  saint  An^ariuf,  dit  :  ■  Inde 
llainmaburg  rcversus,  de  vendUione  Chrislmnorum  i\ordalbianot 
curreiit...  »  liocnus  fait  mention  de  cette  coutume  Decis..  tXXWIll), 
et  il  ajoute  qu'il  est  observé  en  France,  en  Angleterre,  en  (:Upagrie,  que 
si  un  duc,  un  comte,  un  baron  sont  faits  prisonniers,  ils  ne  sont  pas 
attribues  aux  soldats,  mnis  au  prinrequi  fjit  la  guerre.       Grotius. 

(*)  Voyez  Chalcocondylas,  lib.  III;  Leunclafius,  lib.  III  et  lib.  Wll; 
Dusbcquius,  Epist.  Eiolic.  III.  G. 
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CHAPITRE  *  YIIÏ. 

DE  LA  SOUVERAINETÉ  SUR  LES  VAINCUS. 

I.  Que  l'un  acquiert  aussi  par  la  guerre  la  puissance  civile,  en  tant  qu'elle 
réside  dans  le  roi,  en  tant  qu'elle  réside  dans  le  peuple;  et  elTels  de 
celle  acquisition.  —  II.  Que  Ton  acquiert  aussi  un  pouvoir  de  maître 
sur  le  peuple,  qui  cesse  alors  d'être  un  Etat.  —  III.  Que  quelquefois  ces 
pouvoirs  sont  mélangés.  —  IV.  Que  l'on  acquiert  aussi  les  biens  du 
peuple,  même  incorporels;  où  l'on  traite  la  question  de  l'engagement 
écrit  des  Thessaliens. 

I.  —  1.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  celui  qui  peut,  à 
son  profit,  assujettir  des  particuliers  à  une  servitude 
personnelle,  puisse  aussi  se  rendre  maître  d'un  ensemble 
d'individus,  soit  qu'ils  aient  constitué  un  État,  ou  une  par- 
tie d'un  État,  en  leur  imposant  une  dépendance  ou  pure- 
ment civile,  ou  purement  despotique,  ou  mixte.  C'est  de 
cet  argument  dont  fait  usage  un  personnage,  dans  une 
controverse  de  Sénèque,  au  sujet  d'un  Olynthien  :  «  Il  est 
mon  esclave  ;  je  l'ai  acheté  par  le  droit  de  la  guerre  ; 
cela  vous  intéresse,  ô  Athéniens  :  autrement  ce  serait 
réduire  votre  empire  —  tout  ce  qui  vous  a  été  acquis  par 
la  guerre  —  à  ses  anciennes  limites.  »  Voilà  pourquoi 
Tertullien  a  dit  que  conquérir  des  États,  c'est  étendre  ses 
IVontières  par  des  victoires  (Apologet,).  Quintilien  dit  que 
dans  le  droit  de  la  guerre  sont  compris  les  royaumes, 
les  peuples,  les  limites  des  nations  et  des  villes.  Alexan- 
dre, dans  Quinte-Curce,  déclare  que  les  lois  sont  dictées 
par  les  vainqueurs,  reçues  par  les  vaincus.  Minion  dit 
dans  son  discours  aux  Romains  :  «  Pourquoi,  chaque 
année,  envoyez -vous  à  Syracuse,  et  dans  les  autres  villes 
grecques  de  la  Sicile,  un  préteur  investi  du  commande- 
ment, avec  dos  faisceaux  et  des  haches?  Tout  ce  que 


lUO  11;   MiiilT   lit;   U   gUEUKE  tî   Ui,  U   fAlX. 

VOUS  |K)UV(/  (lin  .  r.'rst  que  vous  leur  avez  imposa 
lois,  npri's  h.s  avoir  .souuiiws  par  l«s  aruirs  ^Titk-Liye, 
lib.  XXXV).  •  C'chl  le  «Iroit  de  la  guerre,  dit  Ario\iftt4:, 
(tans  (U'!8ar,  que  les  vainqueurs  gouvernent,  connue  ils 
l'entendenl,  ceux  qu'ils  ont  vaincus  •  (he  bell.  (iail.^ 
Iil).  i|  ;  il  (lit  également  que  a  les  Uoniains  avaient  |*our 
ii;il)itM(U'  d'imposer  des  lois  aux  vaincus,  non  j>:us  nu 
gré  d(!s  autres,  mais  d'apr»''s  Ii;ur  propr»*   inspiration.  ■ 

2.  Justin  racont**,  d'apu's  Trogur ,  que  ceux  qui 
avaient  lait  la  guerre  avant  Ninus,  «  n'avaient  pas  ru- 
cherché  le  pouvoir,  mais  la  gloire,  et  ({ue,sc  contentant 
de  vaincre,  ils  s'ét^iient  ahslenus  de  commander  •  (Lib.  I, 
cap.  i);  «pu*  Nimis  avait  été  h;  premier  <pii  avait  reculé 
les  tVonlièri's  ([<•  son  einpire,  et  somiiis  les  autres  pru- 
pK'S  dans  la  guerre;  elcpi'ii  partir  de  lui,  cela  avait  passé 
en  coutume.  Hocclms  dit,  dans  Salluslc,  «  cju'il  avait 
pris  les  armes  pour  la  défense  de  son  royaume;  car  une 
partie  de  la  Numidie,  dont  il  avait  chassé  Ju^urtlia, 
était  devenue  sienne  par  le  droit  de  la  guerre  »  (De  bel. 
Jugurlli.). 

3.  Or  la  souv(  Tiiiiute  peut  »Hre  anpiise  par  la  vic- 
toire, soit  en  tant  (prelle  réside  dans  un  roi  (*),  ou  un 
autre  souverain  :  et  alors  on  succède  seulement  à  son 
droit,  et  rien  de  plus;  soit  même  en  tant  ({u'elle  réside 


(*)  Alexandre,  après  la  bal;iillc  uc  Gau^amèle  {a].  Fut  salué  roi  li'Aiif. 
Les  Romains  s'ap|tro|irlorci)l  par  droit  de  guerre  les  payi  qui  avaient 
ap[»arlcnu  à  Sypliax;  Appif..>,  Licerpt.  Légat.,  \,  n.  '^8.  Lt*  amUa&&a- 
deurs  des  Goths,  au  rapport  d'Agalliias  (lib.  I),  disaient  de  Théo:loric, 
que  «  ce  prince  ayant  vaincu  Odoacrc,  êlrangcr,  de  Scntos,  était  devenu 
niailrc  de  tous  ses  Élals,  par  droit  de  guerre  ■  Aux  Huns  qui  diuirnl 
que  les  ficpidcs  leur  appartenaient,  parce  qu'ils  avaient  pris  leur  roi, 
les  Romains  ré[ionilirinl  en  leur  niant  ce  droit,  parce  que  les  Gèpiiks 
avaient  un  prince  plulul  i(u'un  roi,  et  qu'ils  n'étaient  point  dans  le 
patrimoine  de  ce  prince.  Ménandrc-le-l'rolecleur  fait  mention  de  CLÏi.  G. 


(a)  Autrement  dite  la  Italaillc  d'ArU^les. 


(B.) 
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dans  le  peuple  (*)  :  dans  ce  cas,  le  vainqueur  possède 
la  souveraineté  de  telle  manière,  qu'il  peut  l'aliéner  de 
même  que  le  peuple  le  pouvait.  Et  nous  avons  dit  ail- 
leurs que  c'est  ainsi  qu'il  s'est  fait  que  certains  royau- 
mes  patrimoniaux  ont   existé  (Livre  I,    chapitre   m, 

§  XI). 

II.  —  1 .  Il  peut  aussi  arriver,  de  plus,  que  l'État  qui  a 
existé  comme  tel,  cesse  d'être  un  État,  soit  en  devenant 
une  annexe  d'un  autre  État,  comme  les  provinces  ro- 
jnaincsj  soit  qu'on  ne  le.réunisse  à  aucun'État,  comme 
si  un  roi  Taisant  la  guerre  à  ses  frais,  soumet  un  peuple 
de  telle  sorte,  qu'il  veuille  qu'il  soit  gouverné  en  vue  de 
l'intérêt  non  pas  du  peuple,  mais  principalement  de 
celui  (|ui  le  gouvernera  :  ce  qui  est  le  propre  du  pouvoir 
despotique,  non  de  la  souveraineté  civile.  Aristote  dit, 
au  livre  Yll  de  son  traité  de  la  République  :  «  Autre 
cliose  est  le  pouvoir  dans  l'intérêt  de  celui  qui  gou- 
verne, autre  chose  dans  l'iiitérêt  de  celui  qui  est  gou- 


(*)  Les  Perses,  dans  le  même  Mcnandre,  disent  du  territoire  de  la 
ville  de  Daras,  que  u  comme  cette  ville  était  passée  sous  leur  joug  par 
le  droit  de  la  guerre,  il  était  de  raison  que  ce  qui  était  soumis  à  cette 
ville,  leur  appartint.  »  Bélisaire,  après  avoir  défait  les  Vandales,  voulait 
que  la  ville  même  de  Lilybéc,  en  Sicde,  devînt  dépendante  de  l'empire 
romain,  parce  que  les  Gotlis  l'avaient  donnée  aux  Vandales;  mais  les 
Goths  niaient  qu'ils  la  lui  eussent  donnée;  Procope,  Vandalic,  lib.  II. 
Henri,  fds  de  Frédéric  Darberousse,  après  avoir  pris  la  Sicile,  réclamait 
pour  lui  les  villes  d'Epidamne,  de  Thessalonique  et  autres,  que  les  Sici- 
liens possédaient;  Nicétas,  lib.  I,  sur  Alexis,  frère  d'Isaac.  Bajan, 
chagan  des  Avares,  disait  à  l'empereur,  toucbant  Sirmium,  que  cette 
ville  lui  appartenait,  parce  qu'elle  avait  appartenu  aux  Gépides,  et  que 
les  Gépides  avaient  été  vaincus  par  les  Avares.  »  Pierre,  ambassadeur 
de  Justinien,  dit  dans  un  discours  à  Cbosroës  :  «  Celui  qui  est  le  maître 
du  principal,  comment  ne  le  serait-il  pas  de  l'accessoire?  Ni  les  Suaniens, 
ni  les  Lnziens  n'ont  jamais  élevé  de  difficulté  sur  ce  point,  que  la  Suanie 
n'avait  pas  appartenu  dès  les  temps  anciens  aux  Lazicns.  »  L'un  et  l'autre 
passage  sont  tirés  de  Ménandre-Ie-Protecteur.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  dans 
ce  chapitre,  g  iv.  Grotius. 


I*r2  LC   UtlolT   ht   U   CUUmE   fcT   UK   U   fAU. 

vuriu':  :  criuiri  u  lieu  niln;  des  lioiiiiiicn  libre»,  cclui-U 
(uitrc  \vs  lualln*^  vX  Ich  cscIuvca.  »  L43  |k:u|)1o  donc  fjui 
est  soumis  à  un  pouxoir  M'iiiblable,  11c  M:ra  plus  dans 
ruvciiir  un  Ktat,  iiiuis  une  grandi;  trou|M!  d'c&cUvcs.  Il 
a  ('té,  en  ciïcl,  bien  dit  par  Anaxandridc  :  «  ExctlUnl 
Iwmnie  !  Il  n'y  a  nulU  jHirt  un  EUU  composé  d'esclaves.  » 

V.  Kl  Tacilc  opposij  ainsi  ces  clioscs  cnlrc  elles  : 
u  (Jii'tl  coiuidcnil  non  un  inallre  et  du  esclaves^  maU  un 
chef  el  des  citoyens...  o  (Annal. ^  lib.  \11).  Parlant  d'Agé- 
silaSf  Xcnoplion  dit  que  u  l4)ut4;s  les  villes  <(u'il  rédui- 
sait sous  sa  puissance,  il  les  dispensait  des  devoirs  des 
esclaves  envers  les  nwiilres  ;  il  n'exigeait  (jue  les  choses 
pour  les({uelles  les  lionnnes  libres  obéissent  aux  magis- 
trats. » 

III.  —  De  là  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  qu'est 
cette  souveraineté  mixte,  (jue  j'ai  dit  être  mélangée  de 
civil  et  de  despoli(jue  :  c'est  lorscjue  l'esclavage  est  mêlé 
avec  (juchpic  liberté  personnelle.  C'est  ainsi  (juc  nous 
lisons  qu'on  a  enlevé  à  des  peuples  le  droit  de  posséder 
des  armes,  (ju'on  leur  a  ordonné  de  n'avoir  du  fer  (jue 
j)()ur  les  usages  de  l'agriculture;  (jue  d'autres  ont  été 
contraints  à  changer  de  langage  et  de  genre  de  vie  '. 

'  L'histoire  n'est  ({ue  trop  féconile,  liil  IlefTler,  en  récils  Itmenlabifs 
de  guerres  qui  ontaliouti  ik  l'asservissement  général  et  défioilir  des  peu- 
ples vaincus  et  de  leurs  souverains  !  La  soumission  peut  être  absolue  oa 
conditionnelle.  La  soumission  même  absolue  doit  être  interpréiée  s«Iob 
les  lois  d'humanité,  en  sorte  que  le  vainqueur  n'a  aucunement  le  droit 
d'exiger  ou  d'imposer  ce  que  l'homme  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à 
l'homme  {Le  Dr.  internat,  pull,  de  l'Kur.,  g  178,  cdit.  18CC,  p.  3J9;. 
Suivant  les  lois  modernes  de  la  guerre,  l'État  vainqueur  acquiert  le  pou- 
voir souverain  et  absolu  sur  l'État  vaincu,  mais  il  ne  peut  nullement  dis- 
poser des  droits  prives  des  sujets  vaincus,  ni  de  leurs  personnes.  Ordinai- 
rement le  teriiloire  con<]uis  est  réuni  à  celui  du  vainqueur.  Deux  cai 
peuvent  se  présenter.  Ou  bien  une  partie  seulement  de  l'État  vaincu  a 
été  conquise  par  l'ennemi  ;  ou  bien  c'est  la  totalité  du  territoire  qui  a  été 
soumise  à  l'étranger.  Dans  le  premier  cas  l'btat  vaincu  ne  cesse  pas 
d'cxislcr  ;  dans  le  second  il  cesse  d'exister.  Du  reste,  dans  l'un  ou  l'autre 
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IV.  —  1.  Or,  de  même  que  les  choses  qui  avaient  ap- 
partenu aux  particuliers,  sont  acquises  par  le  droit  de 
la  guerre,  à  ceux  qui  soumettent  les  particuliers  à  leur 
puissance,  de  môme  aussi  les  choses  appartenant  à  un 
Corps,  deviennent  la  propriété  de  ceux  qui  soumettent 
ce  Corps  à  leur  pouvoir,  s'ils  le  veulent.  Car  ce  que 
Tite-Live  a  dit  de  ceux  qui  se  rendent  :  «  Lorsque  tout  a 
été  livré  à  celui  qui  est  supérieur  eu  forces  (*),  cest  le  droit 
du  vainqueur,  et  il  dépend  de  non  bon  plaisir  de  décider 
ce  quil  veut  s'approprier  de  leurs  biens^  ce  dont  il  veut  les 
dépouiller,  »  a  Heu  de  même,  dans  la  guerre  solennelle, 
pour  les-  vaincus.  Car  la  soumission  accorde  volontaire- 
ment ce  que,  s'il  en  avait  été  autrement,  la  force  aurait, 
arraché.  Scaptius,  dans  Tite-Live»  dit  que  «  le  terrain 
contesté  avait  fait  partie  du  territoire  de  Corioles,  et  qu'à 
la  prise  de  Coriolcs,  le  droit  de  la  guerre  en  avait  fait  la 

cas,  le  pays  conquis  peut  êlre  incorporé  dans  TÉlat  vainqueur  comme 
une  province  de  cet  Élat,  ou  bien  il  peut  êlre  réuni  à  cet  Élat  comme  un 
co-IÎ)tat  avec  des  droits  souverains  semblables  à  ceux  de  l'État  auquel  il 
est  réuni.  Voir  Wheaton,  Elém.  du  Dr.  internat. ^  édit.  1858, 1. 1,  p.  35. 
Le  souverain  vainqueur  peut-il  se  réserver  personnellement  la  disposi-' 
tion  du  territoire  conquis,  ou  le  céder  à  un  autre  souverain?  Heffter  fait 
remarquer,  avec  raison,  que,  pour  répondre  à  cette  question,  il  faut 
prendre  en  considération  le  caractère  constitutionnel, du  souverain.  En 
effet,  la  question  est  plutôt  du  domaine  du  droit  public  interne,  que  du 
droit  international  {lib.  citai.,  p.  339).  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  plus  haut,  liv.  I,  chap.  m,  g  viii;  liv.  ]I,cbap.  v,  §  x\xi;  et 
liv.  lil,  chap.  V,  (j  ii;  et  plus  bas,  chap.  xx,  g  xlix.  Ajoutez  ce  pa^^sage 
de  Polybe  [Excerpt.  Légat.,  CXLll)  :  «  Ceux  qui  se  donnent  au  pouvoir 
des  Romains,  leur  donnent  preinièrementtout  le  pays  qu'ils  possédaient, 
avec  les  villes  qu'il  y  a  ;  ensuite  les  personnes,  hommes  et  femmes,  qui 
s'y  trouvent;  de  plus,  toutes  les  rivières,  tous  les  ports,  toutes  les  choses 
sacrées,  religieuses,  en  un  mot,  tout  ce  qui  leur  appartenait,  en  sorte 
que  les  Uomains  deviennent  les  maîtres  de  tout,  et  que  ceux  qui  se  sont 
livrés  ainsi,  ne  conservent  plus  rien  du  tout.  »  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
livre  1,  chap.  iv,  §  vu.  Justin,  parlant  des  Juifs  (lib.  XXXVl)  dit  :  «  Dans 
In  suite,  lorsque  les  Perses  eux-mêmes  furent  tombés  sous  la  domination 

d'Alexandre  le  Grand »  Grgth'S. 

III.  13 
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proprUlc  du  peuple  n^main  »  (IJb.  III).  Annibal,  dmiii 
uih;  liaraii^iK;  ii  ses  soldaU,  qui  se  trouve  dans  le  même 
auteur,  (lit  :  <  Tout  ce  que  les  Hutnaiiis  ont  conquit  et  oc-, 
cumulé  par  lanl  de  triomphes^  tout  cela  passera  entre  nos 
mains,  avec  les  possesseurs  eux-rn/ mes  »  {\Àh.  \\I).  Aii- 
tiodius,  dans  le  nièiiie  auteur,  dit  »  qu'il  pensait  que 
l'ancien  roi/aumc  de  son  ennemi  lui  appartenait,  puis- 
que ayant  clc  vaincu,  tous  ses  Etais  revenaient  à  Séleucus 
par  le  droit  de  la  yuerre  »  (Lib.  WXIII).  De  iiiêinc 
P()iii[)ée  acquit  au  peuple  romain  les  conquêtes  que  Mi- 
Ihridate  avait  ajoutées  à  son  cnq)ire  (Straiio.n,  lil>.  \ll). 

2.  Les  droits  incorporels  (pu  avaient  appartenu  au 
Corps  de  l'Ktiit,  deviendront  donc  la  propriété  du  vain- 
([ueur,  autant  (pi'il   h;  voudra.  C'est  ainsi  (|u'Albc  étant 
vaincue,  les  Uoinains  s'attribuèrent  tous  les  droits  qui 
avaient  apparlcmi  aux  Albains  [Dlnvs  i/ilAi.vc.,  lib.  111). 
D'où  il  suit  ([ue  les  Tliessaliens  avaient  été  coni|)lé!e- 
nienl   libérés    de   l'obligation    de    payer  cent    talents, 
somme  ([u'ils  devaient  aux  Tliébains,  niais  dont  Alexan- 
dre le  (îrand,  devenu  maître  de  Thèbes,  leur  avait  fait 
don,  par  le  droit  de  la  \icloire;   et  que  ce  (pii  est  aile- 
gué  dans  Quinlilien,  en  faveur  desTliébains,  n'est  |Kiint 
vrai  :   (pi'il  n'y  a  irac(piis  au   vain(|uciir  que  ce  qu'il 
tient  lui-même;  (pi'un  droit  étant  incorporel,  ne  |)eut 
êtreapprébendé  avec  la  main;  (|uautre  est  la  condition 
de  riiérilier,  autre  celle  du  vain(picur,  parce  (juc   le 
droit  passe  à  celui-là,  la  ebose  à  celui-ci.  Car  celui  qui 
est  le  maître  des   personnes,  l'est  aussi  et  des  biens  et 
de  tout  droit  qui  compètc  aux  personnes.  Celui  (|ui  csl 
possédé  ne  possède  pas  pour  lui,  et  celui  qui  n'est  pas 
maître  de  lui-même,  n'a  rien  sous  son  pouvoir  (L.  lli<, 
De  rcg.jur.]  l.  21,  Dig.,  Ad  Lcg.  Jul.  de  adult.)  '. 

♦  Les  choses  incorporelles  peuvenl-clles  élre  occupées  ou  saisie*  tala- 
blemenl  par  le  vaimjueur?  La  plupart  des  auteurs  %e  soni  prononci^s 
pour  l'allinnalive.   en  ce  sens  que    le  dcluieur  une   fois  valablement 
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3.  Bien  plus,  même  si  on  laisse  à  un  peuple  vaincs  le 
droit  d'exister  comme  État,  on  peut  prendre  pour  soi 
certains  droits  qui  avaient  appartenu  à  cet  État.  Il  dé- 
libéré par  le  vainqueur,  le  créancier  primitif  ne  pourrait  plus  se  préva- 
loir de  son  droit  à  son  égard.  Cette  théorie  s'appuie  sur  la  maxime  ro- 
maine, <|ui  donnait  à  Toccupation  de  guerre  un  caractère  absolu  ;  sur  les 
dispositions  de  (Tifrérents  traités  de  paix,  ([ui  ont  sanctionné  des  spolia- 
lions  semblables  ;  enfin  —  étrange  argument  —  sur  un   prétendu  arrêt 
du  conseil  ampbiclyonique.  Il  s'agissait  d'une  demande  formée  par  la 
ville  de  Tiièbes   contre  le  peuple  thessalien,  et  dont  elle   aurait  été 
déboutée  après  qu'Alexandre  le  Grand  eût  fait  remettre  à  ce  [)euple  le 
document  original,  lors  de  la  destruction  de  la  ville.  Sans  discuter  cet 
arrêt,  qui  n'est  probablement  qu'une  fiction,  on  peut  répondre  dans  le 
sens  de  la  négative,  que  si  les  biens  corporels  ne  peuvent  être  confisqués 
par  le  souverain  chez  lc(|uel  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre,  il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  ainsi  des  biens  incorporels 
qui,  par  leur  nature,  échappent  à  toute  saisie  réelle  cl  effective.  Un  sou- 
verain, qui  a  pour  lui  la  force,  peut  bien  contraindre  le  débiteur  à  payer 
entre  ses  mains;  mais  ce  paiement  n'est  pas  libératoire  vis-à-vis  du  cré- 
ancier, qui  ne  peut  reconnaître  au  souverain  ennemi  le  droit  de  se  mettre 
en  son  lieu  et  place.  Toute  novation  par  la  substitution  d'un  créancier  à 
un  autre,  suppose  le  consentement  dU  créancier  remplacé,  et  la  guerre 
qui  éclate  entre  deux  nations  ne  saurait  équivaloir  à  ce  consentement. 
On  ne  peut  raisonnablement  voir  dans  l'état  de  guerre,  qui  constitue 
un  rapport  de  gouvernement  à  gouvernement,  un  consentement  anticipé 
de  la  part  des  sujets  à  toutes  les  violences  dont  cet  État  deviendrait  le 
prétexte.  Voir  Massé,  Le  Dr.  commerc.  dans  ses'  rapports  avec  le  Dr. 
(ie*  gens,  édit.  Guillaumin,  l8G*2,t.  I,p.  117  etsuiv.  Heffter  qui  soutient 
cette  dernière  opinion,  dislingue  toutefois  entre  les  créances  puremenl 
personnelles,  et  les  obligations  qui  dérivent  de  droits  réels,  sans  en 
former  précisément  la  partie  principale.  Car  celles-ci  participent  de   la 
nature  des  immeubles,  et  elles  en  partagent  le  sort  pendant  la  guerre. 
Parmi  les  créances  d'un  caractère  personnel,  Heffter  remarque  aussi 
celles  qui  ont  pour  but  de  fournir  un  équivalent  de  certains  immeubles 
concédés  à  titre  d'usage,  comme  les  loyers  et  les  fermages.  «  Ces  der- 
niers, dit-il,  appartiennent  incontestablement  à  l'ennemi  dès  qu'il  s'est 
mis  en  possession  des  immeubles.  C'est  à  lui  de  décider  s'il  veut  mainte- 
nir les  baux.  »  Mais,  ajoute-t-il,ce  serait  peu  conforme  à  la  vraie  nature 
des  créances  personnelles,  que  de  les  regarder  comme  étant  susceptibles 
d'une  possession  réelle,   par  suite  d'une   occupation  de  guerre.   Une 
créance,  chose  es?cntiellement  incorporelle  ou  personnelle,  ne  fait  naître 


!!)(>        iK  nnoiT  i>K  u  nucMe  rr  vr,  u  mx. 

|M-ii(l,  011  riï(!l,  ()ii  vaiii({ijeui'  de  doniK^r  U'IlcA  Iximot 
({d'il  lui  plaît  à  fva  lllx^Talilé.  Cfésar  imita  l'action 
(rAlr\an(lrr,cn  rciiiottaiil  aux  liahitaitls  dr  Dyrracliiuin, 
une  (l('lt«;  <|u'ils  avaii'iil  coutrac  tuir  envers  je  ne  sais  qui 
(lu  parli  (onlraire  (Cickh.,  I^jtist.  ad  /iru/u//»,  vi).  Mais  il 
pouvait  (Hrc  objectô  ici,  que  U  guerre  de  César  n'était 
pas  du  genre  de  celles  qui  ont  donné  lieu  \c.c  droit  des 
gensC). 

iir%  nipporlR  qu'entre  le  créancier  el  le  Jébileur  ;  le  créancier  leul  peut 
céder  valablement  tes  droits  à  un  liera,  i  rooina  que  la  cetMon  ne  aoil 
{'(TFol  d'une  nuluri«aliun  donnée  onjuklice.  La  (guerre,  avec  art  chaacct 

inccssanlcs  dr  Kurcès  cl  de  dofailrr,  ne  |k  iil  pa»  confr-rer  aux  bclligértsU 
un  droit  acmblable  »  {Le  l>r.  internat,  publ.  de  l'Fur.,  |  134,  éilil. 
iHOCi,  p.  ÎJI).  On  pool  considérer  ronwnc  la  rè;:le  mo<lprne  du  droit 
inlernntiunal,  dil  NVIiealon.  (jiic  la  propriété  de  l'ennemi  trouvée  aur  te 
territoire  de  l'iîit^t  bclli^'érant,  ou  les  créancra  dues  à  aea  sujets  prie 
gouvernoinriit,  ou  des  iiidnidu^an  commencemint  des  liostililè»,  ne  konl 
pas  susceptibles  d'être  coiilisi|uécs  comme  pri^e  de  |;ucrrr.  Cxtle  ré^'le  est 
encore  rortificc  par  les  htipuhilions  des  traités;  mais  a  moins  qu'elle  M 
soit  ainsi  corroborée,  on  ne  |)eut  pas  la  considérer  cmnoie  ttM  rèfflc 
inflexible,  «juoique  établie  luette  rè^lc.  comme  tous  les  autre*  prireptw 
de  morale,  d'bumanité,  et  même  de  sagesse,  s'.idress«  au  jugcmcnl  du 
souverain.  C'est  un  (;uide  qu'il  suit  ou  abandonne  à  son  gré,  el  quoii|u'il 
ne  puisse  la  méconnailre  sans  dosbonneiir,  Inii  ours  psl-il  qu'il  f»eul  l'rn- 
fremdre.  Ce  n'est  pas  une  règle  immuable  du  ilroit;  nms  elle  déftend  tiei 
consitlérations  politiques  qui  peuvent  continuellement  varier.  KUm.  du 
Dr.  internnt.,  édil.  185S,  t.  I,  p.  283.  Parmi  ces  considérations,  on 
range  généralement  Uî  ras  de  rétorsion  de  droit,  parce  qu'il  est  toujours 
permis  de  se  servir  coalrc  un  ennemi  des  armes  dont  il  a  le  premier  fait 
usage.  Voir  Massk,  libr.  citât.,  t  I,  p.  \l^l  et  suiv.  Voir  au<si  ma  note 
surValtcl,  liv.  III.  cbap.  v,  »  77,  édil.  Guillaumin.  1S63.  t.  II,  p.  4?*2  et 
suiv.  ;  et  la  note  de  M.  Ch.  Vergé,  sur  le  g  IbS  du  Précis  de  Marlcns, 
étiit.  Guillaumin.  18G4,  t.  II.  p.  VJ\  el  suiv.  V.  P.  F. 

(•)  Antoine  fit  rendre  par  les  Tyriens  les  cboscs  qu'ils  avaient  prises 
aux  Juifs,  (jui  ne  leur  a\aicnl  point  été  accordées  par  le  st-nal  romain,  et 
qu'ils  ne  possétlaient  pas  avant  la  guerre  d^  Cassius.  Josc|tbe  en  fait  men- 
tion. Vovcz  aussi  Bi7w^Rno,  ïlist.  Genuens.,  lib   X.  Grotiis. 
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CHAPITRE    IX. 

DU      «   rOSTLlMlNIUM.    » 

I.  Origine  du  terme  de  Postliminium.  —  II.  Dans  quels  lieux  s'exerce  le 
Postliminium. —  III.  Que  par  lePo5/h"mt«tum  certaines  choses  retour- 
nent, certaines  sont  recouvrées.  —  IV.  Que  le  droit  de  Postliminium 
u  lieu  dans  la  paix  et  dans  la  guerre  ;  et  que  décider  quand  il  n'en  est 
point  parlé  dans  la  paix?  —  V.  Quand  un  homme  libre,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  revient-il  par  \e  Postliminium 'l  —  VI.  Quels 
droits  recouvre-t-il,  quels  droits  ne  recouvre-t-il  pas?  —  VII.  Que  les 
droits  sont  aussi  rétablis  vis-à-vis  de  lui-même.  —  VIII.  Pourquoi  ceux 
qui  se  rendent  n'ont  |)as  le  droit  de  Postliminium.  —  IX.  Quand  un 
peuple  a-t-il  le  droit  de  Postliminium?  —  X.  Quelles  choses  sont  de 
droit  civil,  à  l'égard  de  ceux  qui  retournent  par  Postliminium'}  — 
XI.  Comment  les  esclaves,  même  les  transfuges,  sont-ils  recouvrés  par 
Postlimitiium?  Comment,  ceux  qui  ont  été  rachetés?  —  XII.  Si  les 
sujets  sont  recouvrés  par  Postliminium.  —  XIII.  Que  les  terres  sont 
recouvrées  par  Postliminium.—  XIV.  A  l'égard  des  choses  mobilières, 
quelle  différence  observait-on  autrefois?  —  XV.  Quel  est  le  droit, 
aujourd'hui,  à  l'égard  des  choses  mobilières?  —  XVI.  Quelles  choses 
sont  recouvrées  sans  avoir  besoin  (\\i  Poslliminium?  —  XVII.  Chan- 
gements que  les  lois  civiles  font  à  cet  égard,  par  rapport  à  ceux  qui  y 
sont  soumis. — XVIII.  Comment  le  Postliminium  a-t-il  été  observé  entre 
ceux  qui  étaient  étrangers  *  ?  —  XIX.  Quand  cela  peut-il  aujourd'hui 
avoir  lieu? 

I.  —  I .  Ceux  qui,  dans  les  siècles  derniers,  ont  l'ait 
profession  de  connaître  le  droit,  n'ont  rien  laissé  de  rai- 
sonnable relativement  aux  choses  qui  sont  prises  sur  les 
ennemis,  de  même  que  sur  le  droit  de  Postliminie'^. 

•  «  Postliminium  quomodo  ohservatum  inter  eos  qui  iiostes  crant,  » 
dit  le  texte  de  Grotius.  On  sait  que  pour  désigner  des  étrangers  véritables, 
qui  maintenaient  leur  indépe^jdance  vis-à-vis  de  Home,  on  emjdoyait  an- 
ciennement le  mot  hostis  ;  plus  tard  on  employa  le  mot  peregrinus,  et  on 
l'appliqua  même  au  provincialis .  P.  P.  F. 

2  Le  droit  de  postliminium,  dit  Hallam,  est  tellement  subordonné 
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Ca'Mv.  iiialirn;  a  lUi*  trailiM;  avec  plus  de  soin  par  les  an- 
ciens Iloiiiains,  iiiuis  Miuvtriil  (l'utic  inaiii^ro  Irop  c^iii- 
fiiso,  do  sorte  (|ue  le  lecteur  ne  )M)uvuit  distinguer  ce 
t\u'\\s  pré((;n(laieiit  etn-  du  droit  des  gens,  ou  du  droit 
civil  romain. 

2.  Sur  le  lernn'  de  rostliminium,  il  faut  rejeter  l'opi- 
nion de  Servius,  cpii  pense  que  la  dernière  partie  de  co 
iiiol  est  une  terminaison  (pii  l'allonge  sans  rien  signifier; 
il  faut  suivre  Scévola,  (|ui  disait  (|ue  c'est  un  mot  com- 
posé de  jMsl^  i\\i\  manpie  le  retour  (*),  et  de  limen.  Car 
lirncu  et  limes  dilVèrenl  par  la  désinence  et  la  manière 
dt!  décliner,  mais  sont  d'ailleurs  de  même  origine  —  ils 
viennent,  en  elfcl,  d'un  ancien  mot,  linw  ("],  qui  si- 
mili lie  placé  en  travers  —  et  ont  la  même  signilication 
primitive,  de  même  (pie  malcria  et  materiet^  pavus  tt 
pavOy  contagio  et  coulages  ("*),  cucumis  et  fururn^r;  bien 

aux  ficlions  particulières  dos  juristes  romains,  qu'il  semble  éCnnpe  tJe 
le  discuter  comme  faisunt  partie  (J'uii  droit  univers<!l  des  f;ens.  Il  a'ap* 
pjrlionl  pus  nuii  plus,  à  prupicmnil  parler,  aux  droit»  de  la  gucirc,  qui 
sont  ciiUc  [larlies  l)cHip(*M ailles.  Il  est  certainement  conforme  à  la  juslire 
naliirclle,  qu'un  citoyen  qui  revient  de  ra|)tiviic  coit  rétabli  dans  la  pleine 
jouissance  de  tous  les  privilèges  et  biens  qui  lui  apparlrnaient.  Il  y  a, dam 
IKuropc  moderne,  peu  de  choses  auxqucllrs  le  drotl  de  postliminiMM 
puisse  s'appliquer,  même  pur  analogie....  Ce  chapitre  doit  être  considéré 
comme  étant   un  peu  épisodi({ue.  »  [llist.  de  la  Lillér.de  l'F.ur.,  18'i0, 

t.  III,  p.  ::oy.}  p.  w  F. 

(*)  D'où  vient  le  nom  de  la  déesse  Posrorta{a).  G. 

{**}  Voir  Servius,  sur  le  \ll*  chant  de  l'Enéidf,  et  Donal.  sur  ces  mots 
i\e  i Eunuque  :  «  limis  oculis.  •  Fesius  u  dit  :  «  Limus  obliquus,  ide$t, 
transiersus,  undè  et  limina.  »  Isidore  s'exprime  ainsi,  lib.  W,  cap.  xiv: 
Limites  appeUnti  at\ti(pio  verbn  transi  crsi ,  nom  transversa  omnia 
antiijui  lima  dirrbanl,à  qun  et  limina  ostiorum,  per  qux  fnrù  et  xntùs 
itur,  et  limites,  quodpcreos  /"oroj  m agrof  eafur.»  Dans  le  Gloisairc  (6), 
on  trouve  :  Urnes,  TzX'xyiy.  bùo;.  Grotius. 

(***)  Compages  tl  compago,  mol  qui  autrefois  a  été  compagen.  comme 

(a)  C'était  une  dos  déisscs  qui  prcbidaienl  aux  accoucLeniculs.  Voycx  AiLi- 
Gelle,  ISuils  .ïtligues,  liv.  XVI,  cliap.xvil.  (B.) 

(b)  ruhlic  par  Henri  Êliconc.  B. 
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qu'un  plus  récent  usage  ait  voulu  que  limen  lût  plutôt 
alTccté  aux  choses  privées,  limes  aux  choses  publiques. 
C'est  ainsi  que  les  ancie,ns  appelaient  éliminer,  le  fait  de 
rejeter  des  frontières,  et  qu'ils  nommaient  l'exil  èlimi- 
nation  f)  (Gicer.,  Topic). 

II.  —  1 .  Le  Postliminium  est  donc  un  droit  qui  naît  du 
retour  sur  le  seuil  (**),  c'est-à-dire  sur  les  frontières  pu- 
bliques. C'est  ainsi  que  Pomponiusdit  (jue  celui-là  est  de 
retour  par  le  Poslliminium^  qui  a  commencé  à  se  retrou- 
ver en  dedans  de  nos  postes  militaires  ;  et  Paul  :  lorsqu'il 
sera  rentré  dans  nos  frontières  (L.  5,  §  1,  Dig.,  De  capt.; 
1.  19,  §  3,  ibid.).  Mais  par  conlormité  de  raison,  les  na- 
tions ont  d'un  commun  consentement  étendu  ce  droit, 
et  sont  convenues  que  le  Postliminium  aurait  lieu,  si  un 
individu,  ou  si  une  chose  du  genre  de  celles  auxquelles 
il  avait  plu  de  rendre  le  Postliminium  applicable,  étaient 
parvenus  vers  nos  amis — comme  parle  Pomponius  dans 
ledit  passage  —  ou,  comme  Paul  l'explique  à  titre 
d'exemple,  vers  un  roi  allié  ou  ami.  Dans  ces  passages  on 
doit  entendre  par  amis  ou  alliés,  non  ceux  avec  lesquels 
on  est  simplement  en  paix  (***),  mais  ceux  qui,  dans  la 
guerre,  suivent  le  même  parti.  Ceux  qui  sont  venus 
vers  ceux-là,  comme  parle  Paul,  commencent  à  être 
sous  la  protection  publique.  Il  n'importe  pas,  en  effet, 
qu'une  personne,  ou  qu'une  chose,  soient  parvenues  vers 
eux,  ou  vers  les  leurs. 

2.  Mais  chez  ceux  qui  sont  amis  sans  avoir  embrassé 


l'indique  son  génitif,  et  le  verbe  qui  en  est  dérivé;  de  même  que  sanguis 
a  été  sanguen.  G. 

(*)  Et  coUiminium,  dans  Solin,  est  le  coWimihum  dont  on  se  sert  vul- 
gairement. G. 

(**)  C'est  pourquoi  Tcrtullien  a  dit,  dans  un  sens  métaphorique  :  «  Le 
postliminium  de  la  paix  ecclésiastique  »  {De  Pudicitid).         G. 

(***)  Il  parait  par  De  Tiiod  (lib.  CXXX,  sur  l'année  IG03),  que  les  rois 
de  Maroc  et  de  Fez  l'entendaient  ainsi.  G. 
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lu  iiH^inc  cuum;,  \va  priM)iiiiirni  de  ^ucrro  no  clungcnl 
pus  (l(!  (U)n<lilion,  ni  en  irc5t  (!ii  vertu  <1'uim;  convention 
sprcialt!  :  (-oiiiiik',  dniiH  lo  &(;r()ii(l  traité  conclu  entre  les 
lioniuins  cl  Uh  Garl)iii(;iiiois.  il  a\ail  été  convenu  ((uc 
ceux  (|ui,  pris  par  les  (liirtlia^inois  sur  des  {>euples  amis 
des  Uoniains,  seraient  venus  dans  des  iwirlA  soumis  aui 
Ilomains,  ))<iurraient  être  remis  en  liberté,  et  que  le 
ni^nie  droit  existitrait  pour  les  amis  des  Carthaginois 
(Poi.viiK,  lil).  111).  Aussi  ceux  des  Uoinains  (|ui,  faits  pri- 
sonniers dans  la  seconde  guerre  puni(|ue,  étaient  ar- 
rivés en  (irèce,  après  avoir  été  vendus,  n'y  jouirent  |M>inl 
(lu  dioil  de  l'osiliminie  (*),  parce  que  les  Grecs  avaient 
observé  la  neutralité  dans  cette  guerre  ;  et  à  cause  de 
cela  fallut- il  (|u'ils  fussent  rachetés  pour  être  libérés 
(Plutauuuk,  Flaniiii.).  Nous  voyons  njèinc  dans  Homère, 
en  plus  d'un  endroit,  les  prisonniers  de  guerre  veiulus 
dans  des  pays  neutres,  comme  Lycaon,  au  chant  XXI 
de  l'Iliade,  et  Eurvmédusc,  au  chant  VII  de  l'Odvssée. 
III.  —  Une  ancienne  locution  des  Romains  disait,  que 
même  les  hommes  libres  étaient  recouvrés  par  le  PosUi- 
miniuDi.  Oallus  /Klius,  dans  le  livre  |)remier  des  Signi- 
ficatioiis  qui  se  rappuricnl  au  droil^  dit  (pie  celui-là  tsl 
recouvré  /ar  le  Posllimijiium  —  c'est  ainsi,  en  effet,  qu'il 
faut  lire  —  qui,  homme  libre,  rclourne  dans  l'Étal  qu'il 
avait  quitte  pour  se  rendre  dans  un  autre  pays,  en  se  con- 
formant au  droit  établi  sur  le  Poslliminium  ;  ou  l'esclave 
quiy  sortant  de  notre  puissance  pour  tomber  au  pouvoir 
des  ennemis,  revient  dans  la  suite  à  nous  par  le  droit 
de  Poslliminic,  pour  rclomber  sous  la  puissance  soii^  la- 
quelle il  avait  été  auparavant.  Les  chevaux^  Us  mulets, 
les  navires  sont  compris  dans  ce  droit  de  Postliminie  — 

{*)  Valère  Maxime,  lib.  V.  ci\y.  xi,  n.G;  Diodorc  de  Sicile,  Kxcnpl. 
Leqnt.,  n.  3.  Ces!  ainsi  (|uc  les  Rliodicns  rendirent  génércu8«aienl  aux 
Athéniens,  1rs  citoyens  d'Athènes  qu'il»  avaient  acheté»  dan»  la  pucrre  de 
Thilippe.  Polybe,  Eicerpt.  Légat.,  n.  3.  Grotius. 
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c'est  ainsi  qu'au  moyen  d'un  léger  changement,  je  pense 
qu'on  peut  conserver  ces  trois  mots,  que  veut  supprimer 
Jacques  Gujas,  homme  incomparable  dans  l'étude  du 
droit  romain  —  comme  l'esclave;  les  sortes  de  choses^  qui, 
des  ennemis,  reviennent  à  nous  par  le  Postliminium,  peu- 
vent de  nous  retourner  aux  ennemis  t>  (Fest.  Pomp.).  Mais 
les  jurisconsultes  romains  des  derniers  temps  établirent 
avec  plus  de  précision  deux  espèces  de  Postliminium  : 
l'une  quand  nous  retournons;  l'autre,  quand  nous  re- 
couvrons quelque  chose  (L.  14,Dig.,  De  capt,  et  postl. 
rcv.), 

IV.  —  1.  Il  faut  aussi  retenir  cette  parole  de  Trypho- 
ninus,  qui  dit  que  le  droit  de  Postliminie  a  lieu  dans  la 
guerre  ou  dans  la  paix  :  dans  un  sens  un  peu  différent 
de  celui  dans  lequel  Pomponius  avait  dit  la  même  chose 
(L.  12,  D'iQ.,  Eod.  tit.,  dict.  loc).  Dans  la  paix,  le  Postli- 
minium, à  moins  qu'on  n'en  soit  convenu  autrement, 
existe  pour  ceux  qui  n'ont  ])as  été  pris  les  armes  à  la 
main,  mais  qui,  par  leur  mauvaise  fortune,  ont  été  sur- 
pris (*)  :  tels  que  ceux  qui,  après  que  la  guerre  a  soudai- 
nement éclaté,  sont  trouvés  chez  les  ennemis.  Le  Poslli- 
minium  n'a  pas  lieu  dans  la  paix  pour  les  autres 
prisonniers,  à  moins  que  cela  ne  fût  compris  dans  les  con- 
ventions (**),  suivant  l'excellente  correction  que  le  très- 

(•)  Voyez-en  un  exemple  dans  Parula,  De  Dell.  Cypr.,  lib.  1.      G. 

(**)  Voyez  Joscplie,  Antiq.  Ilistor.,  lib.  IV,  cap.  ii.  Polybe  cite  des 
clauses  portant  que  les  prisonniers  seraient  rendus,  dans  la  paix  avec 
IMiilippe,  dans  celle  avec  les  Élolicns  —  avec  une  exception  cependant  — 
et  dans  celle  avec  Anliochus  {Excerpt.  Légat.,  IX,  XXVIII,  XXXV). 
Tile-Livc  cite  les  mômes  exemples,  et  de  plus  la  clause  de  la  paix  avec 
Nabis.  Zosime  en  fournit  quelques-uns  de  semblables,  comme  celui  de  la 
paix  conclue  entre  Probus  et  les  Vandales  et  Burgondes,  portant  que 
«  tout  le  butin  et  tous  les  prisonniers  seraient  rendus  »  (lib.  I).  Il  parle 
d'un  semblable  traité  de  paix  de  Julien  avec  les  Germains,  et  de  celui 
qu'il  lit  ensuite  avec  les  Quades,  peuple  de  Germanie  (lib.  III).  AmmieiX 
Marcei^lin  (lib.  XVII)  dit  du  roi  des  Allemands,  Suomarius  :  u  II  deman- 
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savant  l*ii*rrn  du  Faur  fail  subir  à  ce  |>titage  de  Trv- 
phoniiius,  Haiift  «Mrc  dûsiipprouvû  pur  Cujai  (Setiieslr.^ 
lit).  I,  cap.  vil);  car  la  raison  ()ui  vient  upr^ui,  et  rop|x>- 
hition  à  co  (pii  priurde,  Ir  prouvent  niaiiifcslemcnt.  «  11 
avait  fait  la  |)ai\  ayant  rein cini';  \v.%  pnv)nni(>rA,  r^r  on 
en  était  ainsi  convtMin,  dit  Zonaras  n  (T.  111  .  Va  l'oni|>o- 
iiius  :  <i  Si  un  prisonnier,  dont  on  avait  stipulé  le  retour 
dans  la  paix,  est  resté  de  sii  projire  volonté  riiez  les 
ennemis,  il  n'y  a  plus  pour  lui  du  Poslliminium  après 
cela  M  (L.  20,  l)i^..  De  cajtt.).  Paul  :  «  Si  un  prisonnier 
de  ^uc^re  s'est  enfui  clic/  lui  après  la  paix  faite,  il  re- 
tourne par  U;  I^osllimiuiuin  à  celui  tpii  l'avait  pris  dans 
la  première  guerre,  si  toutefois  on  n'est  pas  convenu 
dans  la  paix  que  les  prisonniers  seraient  rendus  »  (L.  28, 
dicl.  lit.). 

2.  Tryphoniiuis,  d'après  Scrvius,  allègue  comme  raison 
pour  laciuelle  il  a  plu  de  décider  ainsi  à  ^é^anl  de  ceux 
(]ui  ont  été  pris  les  armes  à  la  main,  «  que  les  llomaiiis 
voulurent  ([ue  leurs  citoyens  fontlassent  l'espérance  du 
retour  sur  leur  bravoure,  plut«it  que  sur  la  paix,  p  Dès 
les  temps  anciens,  en  elVet,  comme  le  dit  Tilc-Live,  la  cité 
n'eut  aucune  indulgence  pour  les  prisonniers.  Mais  cette 
raison,  particulière  aux  Romains,  n'a  pas  pu  constituer 
le  droit  des  gens;  elle  a  j)U  cependant  se  trouver  parmi 

(lait  la  paix  à  genoux^  cl  il  l'obtint  avec  le  pardon  du  passé,  à  la  condition 
dc^  rendre  tons  les  prisonniers  Taits  sur  nous.  •  Un  |>eu  plus  loin  il  dit 
des  Sarmatt'S  :  «  Ayant  reçu  l'ordre  de  parder  avtc  intrépidité  le  terri- 
toire qu'ils  occu[)aienl,  ils  rendirent  les  prisonniers  qu'ils  nous  avaient 
faits.  •  Il  dit  encore  la  même  chose  d'une  autre  jwrlion  de«  Sarinales. 
Dans  Zonaïas  il  y  a  beaucoup  d'exemples  pareils.  Knlre  autres,  dans 
l'iiisloire  de  Michel,  fils  de  Théophile,  pariant  du  roi  des  liul^'aros,  il  dit 
«  qu'il  promit  aux  prisonniers  de  leur  donner  la  liberté.  ■  Niciîtas  dit 
(iih.  Il)  que  la  liberté  fut  donnée  à  tous  les  prisonniers,  excepte  aux 
Corinlhiens  et  aux  Thébains,  hommes  et  femmes.  Quelquefois  on  est  con- 
venu de  ne  rendre  que  les  prisonniers  aiïectés  à  l'Étal,  comme  on  en  voit 
un  exemple  dans  Thucydide, lib.  V.  Gkotus. 


LIVRE   m,   CIlAi'lTUE  IX.  203 

les  causes  pour  lesquelles  les  Romains  auraient  adopté 
aussi  eux-mêmes  ce  droit  introduit  par  les  autres  nations. 
Plus  fondée  est  cette  raison,  que  les  rois  ou  les  peuples 
qui  entreprennent  une  guerre,  veulent  que  Ton  croie 
qu'ils  ont  de  justes  c:.uses  pour  la  faire,  et  qu'au  con- 
traire ceux  qui  porteraient  les  armes  contre  eux  leur 
feraient  injure  ;  or,  comme  l'une  et  l'autre  partie  voudrait 
que  cela  fût  cru,  et  qu'il  ne  serait  point  sûr  pour  ceux 
qui  désireraient  conserver  la  paix  de  s'interposer  dans 
ce  différend,  les  peuples  neutres  n'ont  rien  pu  faire  de 
mieux,  que  d'accepter  pour  droit  ce  qui  serait  arrivé  (*) , 
et  ainsi  de  considérer  ceux  qui  auraient  été  pris  les  ar- 
mes à  la  main,  comme  pris  en  vertu  d'une  juste  cause. 
3.  Mais  la  même  chose  ne  pouvait  pas  être  dite  de 
ceux  qui  avaient  été  surpris  après  que  la  guerre  avait 
éclaté;  car  aucun  dessein  d'injure  ne  pouvait  être  sup- 
posé dans  eux.  Cependant  il  ne  paraissait  pas  inique  de 
les  retenir  pendant  la  durée  de  la  guerre,  pour  dimi- 
nuer les  forces  des  ennemis  ;  mais  la  guerre  terminée, 
rien  ne  pouvait  être  allégué  pour  mettre  obstacle  à  leur 
renvoi.  Aussi  est-on  tombé  d'accord  sur  ce  point,  que 
de  tels  prisonniers  obtiendraient  toujours  la  liberté  dans 
la  paix,  comme  étant  innocents,  de  l'aveu  des  parties; 
mais  que,  contre  les  autres,  chacun  userait  du  droit 
qu'il  voudrait  être  reconnu  avoir  sur  eux,  excepté  au- 
tant que  des  conventions  prescnraient  quelque  chose  de 
déterminé.  Et  c'est  pour  la  même  cause  que  ni  les  es- 
claves (**),  ni  les  choses  prises  à  la  guerre,  ne  sont  ren- 


O  Voyez  Priscus,  Excerpt.  Légat.,  XXVIII,  et  Bizarro,  De  Uello 
Genuensium  in  Venetos,  lib.  II.  G. 

(**)  Tolila  ordonna  au  diacre  Pelage,  qui  lui  avait  été  envoyé  par  les 
Homniiis,  de  ne  pas  lui  parler  de  la  restitution  des  esclaves  des  Siciliens,, 
disant  qu'il  serait  inique  que  les  Romains  [a)  rendissent  leurs  compa- 

(a)  Grolius,  aiobi  que  le  fait  remarquer  Barbeyrac,  a  mis  les  Romain» 
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(lus  lorH  do  lu  paix,  u  iiioiiiH  que  cx'la  uaiiéUi  ftti|iul<: 
dans  U*H  ronvciitioiis  :  purci;  (|U(!  Ui  vainqueur  veut  (|u'uii 
croie  qu'il  avail  le  droil  d'ar^iuérir  ces  cliuscs;  cl  que 
i\v.  Ic!  conlredire,  ce  s«'r.iil  faire  naître  des  guerre*  d'au- 
tres guerres.  11  re.vsort  de  ciMa  (|ue  le  passage  suivant  qui 
80  Irouvu  dans  (juinliiien,  m  laveur  des  Tliébains,  est 
une  allégalion  ingénieuse',  mais  non  confornic  à  la  vé- 
rité :  u  C'est  pourquoi  les  pristjnniers,  &'ds  sont  revenus 
dans  leur  patrie,  sont  libres,  parce  que  les  choses  ac- 
quises à  la  guerre  ne  se  conservent  «juc  par  le  inénic 
emploi  de  la  torce.  » 

Nous  avons  dit  sur  la  paix. 

1.  Dans  la  gut'rre,  rcvicnncnl  par  le  l'oslUminiiim  les 
]>ersonnes  qui,  avant  d'être  prises,  avaient  clé  libres  (*j; 
sont  recouvres^  les  esclaves  et  certaines  autres  choses  '. 

gnons  (t'armes  à  leurs  anciens  maiiret.  l.e  pa»s<ige  se  trouve  au  livre  lli. 
Gotlhic.  GiioTiii. 

(*)  Julien  dit  il^ins  sn  linran^ue  contre  les  faux  cyniques  :  «  ....  De 
colle  manière,  seraient  escla\es,  incnie  les»  pri^nniers  de  (guerre  que  nous 
délivrons.  Et  cependant  les  lois  leur  accordent  la  liberté  dè«  qu'ils  sont 
revriMis  auprès  (11'  nou.s.  n  (irotiis. 

•  De  tous  li*s  auteurs  contemporains,  HcfTier  est  celui  «pu  a  Iruilé  avec 
le  plus  de  méthode  et  de  clarté  cette  matière  du  droit  de  postltminie. 
S'appuvanl  sur  les  (liS|iositions  des  lois  romames  et  sur  le*  u^if:es  moder- 
nes, il  a  déterminé  avec  toute  leur  étendue  et  leurs  variétés  les  efïels  de 
ce  droit,  tant  au  profit  des  nations  et  de  leurs  souverains,  que  relaUve- 
menl  aux  particuliers  et  aux  droits  privés.  Parlant  de  Cfllc  idée,  que  si 
le  droit  de  paslliminie  remet  les  jteisonnes  cl  les  choses  dans  leur  premier 
état,  i|uand  elles  sont  délivrées  de  la  |)uissance  du  vam<|ueur.  celle  resti- 
tution n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  droits  en  eux-mêmes,  et  qu'elle  n'.il>olilen 
aucune  façon  les  faits  matériels  dn  la  possession  et  de  la  jouissance,  m 
les  conséquences  iéfraUs  qui  en  découlent,  il  considère  le  droit  de  postlt- 
minie comme  s'appliquant  :  l*  aux  rapports  publics  ;  1'  aux  rapports 
privés.  «  Ce  droil,  dit-il,  repose  sur  le  principe  qu'il  y  a  des  droits  léi:iu- 
mcs  qui  ne  peuvent  se  perdre  par  le  seul  fait  de  la  puerre  11  produira  ses 
efTcts  même  après  la  paix,  à  moins  qu'il  n'ait  clé  convenu  autrement  |>ar 

pour  les  Gotks.  Il  ti'agil  d'e.»claves  transfuges,  k  quùlcs  Goibs  iTairol  promis 
avec  soi-nicni  de  ne  |>as  les  livrer  à  leurs  aociotw  nultre<.  P.  r.  K. 
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V. — Un  homme  libre  ne  retourne  parlePos(/i?ninm?jj, 
que  s'il  revient  vers  les  siens  avec  l'intention  de  suivre 
leur  parti,  comme  cela  a  été  enseigné  par  Tryphoninus 

une  clause  expresse  ou  implicile.  Enfin  ce  droit  n'a  pas  besoin  de  la  sanc* 
lion  des  lois  intérieures  ;  il  existe  par  lui-même,  mais  les  lois  peuvent  en 
modifier  ou  en  restreindre  les  elTets.  » 

Examinant  le  droit  de  postiiminie  au  profit  des  nations  6t  de  leurs 
souverains,  Ileffler  constate  que  si  le  souverain  reprend,  soit  pendant  la 
guerre,  soit  lors  do  la  conclusion  de  la  paix,  le  territoire  qui  avait  été 
occupé  en  tout  ou  en  partie  par  l'ennemi,  il  recouvre  tous  les  droits  qu'il 
y  avait.  Peu  importe  que  l'ennemi  qui  s'en  en  est  emparé  se  soit  contenté 
de  l'occuper  militniremcnt,  ou  qu'il  s'en  soit  arrogé  la  souveraineté  tem- 
poraire; peu  importe  qu'il  se  soit  retiré  volontairement,  ou  qu'il  ait  été 
repoussé  par  les  troupes  du  souverain  belligérant  ou  de  ses  alliés.  Dans 
le  cas  seulement  où  les  troupes  ennemies  auraient  été  repoussées  par  une 
puissance  étrangère  seule,  l'ancien  état  de  choses  ne  pourrait  être  rétabli 
sans  le  consentement  de  celle-ci. 

Quels  sont  les  divers  elTcls  de  ce  droit  de  postiiminie  appliqué  aux 
nations  et  à  leurs  souverains?  Si  l'occupation  du  territoire  n'a  pas  été 
suivie  d'une  prise  de  possession  du  pouvoir  suprême,  dans  ce  cas  l'ancien 
souverain  reprend  la  plénitude  de  ses  droits;  il  a  la  faculté  de  revendi- 
quer auprès  de  ses  alliés,  ou  des  neutres,  les  choses  qui  leur  ont  été  alié- 
nées par  l'ennemi  hors  de  l'occupation,  à  moins  que  ce  dernier  n'y  ait  été 
autorisé  selon  les  règles  généralement  reçues.  Que  s'il  y  a  eu  une  espèce 
d'interrègne,  il  faut  appliquer  alors  les  propositions  suivantes  :  —  I.  Tous 
les  changements  opérés  pendant  l'invasion  dans  la  constitution  du  pays, 
cessent  d'être  obligatoires  à  l'avenir  ;  les  rapports  politiques  précédem- 
ment établis  entre  le  souverain  et  le  peuple  rentrent  en  vigueur.  —  II.  Le 
souverain  restauré  peut  rétablir  les  lois,  l'administration  et  les  autorités 
publiques,  telles  qu'elles  existaient  avant  l'invasion.  Mais  les  droits  privés 
nés  sous  ce  régime,  ainsi  que  les  jugements  rendus  à  la  même  époque, 
.sont  à  l'abri  de  toute  contestation,  pourvu  qu'ils  puissent  se  concilier 
avec  l'ordre  de  choses  rétabli.  Les  conventions  publiques  conclues  dans 
l'intervalle  avec  des  souverains  étrangers,  continuent  de  subsister,  lors- 
qu'elles sont  d'une  nature  réelle,  sauf  la  faculté  de  les  abroger  par  suite, 
d'un  changement  des  circonstances,  ou  d'autres  motifs  légitimes. — IIL  Le 
souverain  rétabli  doit  s'abstenir  de  faire  un  usage  rétroactif  de  ses  droits, 
soit  envers  ses  propres  sujets,  soit  envers  des  sujets  étrangers,  à  raison 
de  tout  ce  (|ui  s'est  passé  pendant  son  expulsion.  Mais  les  impôts  dus 
au  moment  de  sa  restauration  devront  lui  être  payés,  et  il  pourra  récla- 
mer l'exécution  des  marchés  passés  avec  le  gouvernement  intermédiaire. 
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(i)ig.,  L.  In  hrllu....  ^  ilaiiumUlrndo...  ;  vX  L.  PoUiimi- 
nii,,*^  §  Caplivus...,  l)i^.,  De  cQpi.)\  la  raiftoii  en  ft&t  quo 
pour  qu'un  cscluvu  dcvit^nne  litire,  il    doil   «'acquérir 

—  IV.  \aa  iliènalioni  de  capilaun,  de  rcnlet,  et  m  séséral  de  biCMqirf 
fuiil  )»arlie  du   doinaiiie  de    l'Klal,  upércct  yar  \%  gtUftnUMWt  ilir 

iiiédiJirc,  boiil  cun»idcrcct  cuiiiiuc  \aUblct  llcrilcr  coniU'^  (outcfoiique 
Cjc  (tuinl  i*»l  on  ne  |kmiI  plut  cunlrovcr»c.  Il  corulalc  auA*i  que  le  druxl  dt 
poslliminie  n'n  |>a4  lieu  m  fjvrur  d'une  uali  -n,  ou  d'un  touTeram,  qui 
l'eil  aoumii  enlièremenl  au  vainqueur,  car  aprèa  avoir  alMJiqué  »oo  indé- 
pendance, on  ne  taurail  prét»tndre  au  rélabliucncM  è»  l'aKica  ordre 
de   cliUM.'!  el  éux  cuiitc'qutMK  c»  (|ui  en  dccuulcnt. 

i'as^aiil  ou  droil  de  poilliminif  par  rapport  au&  parUculiera  el  auK 
droiU  privén,  llt-rricr  (lôiiionlrc  que  ce  droit  n'avait  pat  dan»  le  rnoiifie 
ancien  la  inéiiic  si^'mliraliun  qu'on  y  allaclie  aiijourd'liui,  la  captivité 
antique  embra&ftanl  l'esclavage,  qui  est  incompatible  avec  looU  espec«  de 
condiliun  civile.  Selon  le  droit  «le  la  guerre  moUeniC,  ta  contraire,  la 
caplivilc  est  une  simple  sii>|>cnsioii  nialcnelle  de  U  liberté  individuelle  ; 
elle  n'cnlraine  donc  qu'une  auspensiou  de  l'exercice  des  droita  civiU, 
autant,  bien  entendu,  (|u'une  délenlion  trin|ioraire  rend  cet  eiercic^j  im- 
possible. Au&âi  le  prisonnier  reprend -il  la  pleine  jouit»ance  de  »e«  droits 
dès  qu'il  recouvre  la  liberté,  et  pc'ut-il,  uicine  pendant  la  durée  de  sa 
captivité,  pourvoir  à  radiniiii»tralioii  de  m:s  biens  par  des  mandataires 
spéciaux;  il  peut  nièiiie  )  élie  |Our\u  d'oUi«e.i)e  no»  jours,  la  condition 
légale  du  prisonnier  de  guerre  est  tout  siuipicincnt  cille  d'un  nonprétent. 
et  elle  produit  les  erfels  que  les  lois  intérieures  des  nations  attachent  à 
celle  qualité.  C'est  donc  avec  raison  (|ue  pUisieurs  publicistes  modernes 
ont  considéré  le  droi(  dr  posUiminie,  relatif  aux  personnes,  comme  une 
formule  vieillie  il  entièrement  inutile.  Les  lois  romaines  excluaient  du 
bénélice  de  ce  droil  tous  ceux  <iui  s'élaiint  livres  à  l'ennemi  les  armes  a  la 
main,  les  transfuges,  les  individus  livrés  à  l'ennemi  par  leur  propre  na- 
tion, ceux  qui  refusaient  de  retourner  dans  leur  patrie.  Le  droit  moderne 
exclut  seulement  les  personnes  que  les  lois  intérieures  de  leur  patrie,  ou 
des  conventioui  conclues  avec  l'ennemi,  privent  de  la  faculté  de  rentrer 
dans  leur  pays^,  ou  de  la  Jouissance  des  droits  civils.  Le  prisonnier  de 
guerre  recouvre  incontestablement  son  premier  état,  en  ce  qui  concerne 
ses  droils  politiques  et  personnels,  a  moins  qu'il  n'en  ail  été  privé  pnrun 
jugement  rendu  à  la  suilc  d'un  crime,  ou  délit,  commis  par  lui  «ur  le  ter- 
ritoire ennemi.  Ln  question  de  savoir  si,  rentré  dans  sa  patrie,  il  peut  ré- 
clamer sa  restitution  dans  les  fonctions  publiijues  dont  il  était  chargé 
avant  sa  captivité,  est  du  domaine  du  droit  public  interne.  Le  mariage 
subsiste  au  profil  du  prisonnier  de  guerre  ;  les  obligations  résultant  des 
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lui-même,  pour  ainsi  dire  :  ce  qui  ne  se  peut  faire  sans 
sa  volonté.  Au  reste,  il  n'importe  pas  qu'il  ait  été  repris 
sur  les  ennemis  par  la  force  des  armes  (*),  ou  qu'il  se 
soit  enfui  par  artifice,  comme  cela  a  été  remarqué  par 
Florentinus  (L.  iVi/u/...,  Dig.,  De  capt.).  Il  en  sera  au- 
tant, s'il  a  été  volontairement  livré  par  les  ennemis 
(L.  Quumnon  redcmptiim.., ^God.^  De  postl.  reu.).Que  dé- 
cider si,  vendu  par  l'ennemi,  comme  cela  se  fait,  il  est 
revenu  vers  les  siens  (*')  ?  Cette  question  est  traitée 
dans  Sénèque  (***),  au  sujet  de  l'Olyntliien  que  Parrha- 
sius  avait  acheté.  Il  demande,  en  effet — un  décret  ayant 
été  rendu  par  les  Athéniens,  ordonnant  que  les  Olyn- 
thiens  fussent  libres  —  si  ce  décret  contenait  qu'ils  de- 
viendraient libres,  ou  qu'ils  seraient  jugés  libres  :  ce 
dernier  sens  est  le  plus  vrai  des  deux. 

conventions  privées  ne  subissent  aucune  modincation,  et  subsistent  dans 
toute  leur  force  pondant  l'élat  de  captivité.  On  excepte  du  droit  de  post- 
liïninie,  les  cboses  mobilières  devenues  propriété  ennemie  à  titre  de  butin 
de  {guerre.  Il  y  a  toutefois  des  publicistes  qui  admettent  ce  droit  à  l'égard 
de  toutes  les  cboses  mobilières,  et  prétendent  que  les  lois  intérieures,  ou 
les  conventions  publiques,  peuvent  seules  déroger  à  cette  règle.  Le  Droit 
international  public  de  l'F.urope,  U  1S7,  188,  189,  190,  édit.  18GG, 
p.  351  et  suiv.  Sur  le  droit  de  postliminie^  voir  encore  :  Vattel, 
Le  Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  18G3,  t.  III,  p.  79  et  suiv.,  91  et 
suiv;  Marte.ns,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  g  283,  édit. 
Guilliiumin,  l8G4,t.  Il,  p.  204;  Klvdeh, Dr.  des  gens  mod.  der^ur.,gg254, 
257,270,  328,  édit.  Guillaumin,  t8Gl,  p.  324,  329,  343,415;  Wheato.n, 
Élém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  II,  p.  21,  58.  P.  P.  K, 

(*)  Comme  les  prisonniers  faits  par  les  Slaves,  et  que  délivrèrent  les 
Huns  (a);  dans  Procope,  Golthic,  lib.  111.  G. 

(**)  C'est  ;iinsi  que  dans  le  même  ouvrage  de  Procope,  un  jeune 
bomme  nommé  Cbildubius,  disait  «  qu^étanl  revenu  dans  sa  |)atrie,  il 
dev;iii  désormais  être  libre,  selon  les  lois.  »  Leunclavius  remarque 
qu'autrefois,  cbez  les  Turcs,  il  n'y  avait  point  de  droit  de  postliminie 
pour  les  prisoimiers.  Grotius. 

(***)  Lib.  Y,  Controv.  XXXIV.  G. 

(a)  Il  s'agit  non  des  Huns,  mais  des  Hérules.  (B.) 


1^08  LS   MlolT    liK    lA    «.iKhlU.    Kî    L».   U    rAiX. 

VI.  --  1.  Or,  (lr<i  f|u'uii  lioiiiiiii!  libre  vM  de  retour 
parmi  les  sic:n.s,  noii-sctiliMiiL'iit  il  ^'ac^iuicrtii  lui-mAmc, 
mais  encore  il  rentre  dans  toutes  le,&  choses  qu'il  avait 
possédées  clie/.  des  peuples  neutres,  soit  cor|>orellef,soit 
incorporelles.  I^  raison  en  est  que  comme  les  peuples 
neutres  avaient  pris  le  fait  jtour  le  droit,  à  l'égard  du 
prisonnier,  ils  font  la  même  chose  ii  l'égard  de  celui  qui 
est  délivré,  alin  de  se  montrer  étpiitahles  à  l'un  et  l'au- 
tre parti.  Le  droit  de  propriété  (pi'avait  eu  sur  ses  biens 
celui  qui  le  possédait  par  le  droit  de  la  guerre,  n'était 
donc  pas  absolument  sans  condition;  il  |>ouvail,  en  elTet, 
cesser  malgré  le  propriétaire,  si  celui  (|ui  avait  été  pri- 
sonnier était  revcMiii  vers  les  siens.  11  |>erd  donc  ces 
choses  de  la  même  manière  (jue  la  persoime  dont  elles 
étiiient  un  accessoire. 

2.  Que  décider  si  cependant  ils  les  avait  aliénées?  Le 
tiers  (jui  a  litre  de  celui  qui  en  était  à  cet  épo(jue  pro- 
priétaire par  le  droit  de  la  guerre,  sera-t-il  protégé  par 
le  droit  des  gens?  Ou  bien  ces  choses  aussi  seront-elles 
recouvrées?  Je  parle  de  celles  (jui  se  trouvaient  chez  le 
peuple  neutre.  Il  semble  (|u'il  laut  distinguer  entre  les 
choses  qui  sont  de  nature  h  retourner  par  le  Postlimi- 
nium^  et  celles  ([ui  ne  sont  pas  de  cette  nature  —  dis- 
tinction (jue  nous  expliquerons  bientôt  —  et  qu'il  faut 
dire  que  celles-là  paraissent  aliénées  telles  (ju'(;lles  sont, 
et  sous  condition,  mais  (jue  celles-ci  le  sont  purement 
et  simplement.  Or,  j'entends  i)ar  aliénées,  même  celles 
(|ui  ont  été  l'objet  d'une  donation  ou  d'une  accoplila- 
tion. 

VII.  —  Mais  de  même  (lue  les  droits  font  retour  à 
celui  qui  revient  par  le  Poslliminium,  de  même  les 
droits  ([ue  l'on  avait  contre  lui-même  sont  restitués,  et 
considérés,  selon  l'expression  de  Tryphoninus,  comme 
s'il  n'avait  jamais  été  au  pouvoir  des  ennemis  (L.  12, 
§6,  l.G,  Dig., /)efap/.). 
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VllI.  —  Paul  met  avec  raison  à  cette  règle  concer- 
nant les  personnes  libres,  cette  exception  que  :  «  ceux-là 
sont  privés  du  Poslliminium^  qui,  vaincus  par  les  armes, 
s'étaient  rendus  aux  ennemis  »  (L.  17,  dict,  lit,);  la  rai- 
son en  est  que  les  conventions  faites  avec  les  ennemis 
sont  valables  selon  le  droit  des  gens,  comme  nous  le  di- 
rons ailleurs,  et  qu'il  n'y  a  point  contre  elles  de  Postlimi- 
nium.  C'est  pourquoi,  dans  Aulu-Gelle,  les  Romains  qui 
avaient  été  pris  par  les  Carthaginois,  déclarèrent  «  qu'ils 
ne  pouvaient  jouir  du  droit  de  Postliminie^  puisqu'ils 
étaient  liés  par  serment.  »  De  là  vient  aussi  qu'il  n'y  a 
point  de  PostUminium  i)endant  le  temps  d'une  trêve, 
ainsi  (juc  Paul  en  a  très-bien  fait  la  remarque  (L.  19, 
§  1,  Dig.,  De  capt.).  Mais  ceux  qui  sont  livrés  aux  en- 
nemis, c'est-à-dire  sans  aucune  convention,  Modestin  a 
répondu  qu'ils  reviennent  par  le  Postliminiwni  (L.  4, 
Dict.  tu.). 

IX.  —  1 .  Ce  que  nous  avons  dit  des  individus,  je  pense 
qu'il  en  est  de  même  pour  les  peuples,  de  sorte  que 
ceux  qui  ont  été  libres  recouvrent  leur  liberté  si,  par 
hasard,  la  force  de  leurs  alliés  les  délivre  de  la  domina- 
tion des  ennemis.  Mais  si  la  multitude  elle-même  qui 
avait  constitué  l'Etat  a  été  dissoute,  je  tiens  pour  plus 
véritable  qu'elle  ne  doit  plus  passer  pour  être  le  même 
peuple,  et  que  ses  biens  ne  lui  sont  plus  restitués  par 
le  PostUminium  en  vertu  du  droit  des  gens,  parce  qu'un 
peuple,  comme  un  navire,  périt  entièrement  par  la  dis- 
solution de  ses  parties,  toute  sa  nature  consistant  dans 
leur  union  perpétuelle.  Ce  ne  fut  donc  plus  la  même 
ville  de  Sagonte,  lorscpjc  cette  place  fut  restituée  a  ses 
iincicns  habitants,  huit  ans  après;  ni  Thèbes,  après  que 
les  Thébains  avaient  été  vendus  par  Alexandre  pour  être 
esclaves.  Il  ressort  de  là  que  ce  que  les Thcssaliens  avaient 
dû  aux  Thébains,  ne  fut  pas  restitué  aux  Thébains  par 
le  PostUminium,;  et  cela,  pour  deux  raisons  :  l'une,  parce 
III.  14 
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(|U0  c'était  un  nouxruuiHMipIc  ;  l'autre,  parce  (|u'Al<!xau- 
(Iro,  i\aiï%  le  teinpH  ({u'il  élail  leur  iiiallro,  avait  pu  ali«v 
iier  ce.  droit,  et  l'aNail  aliéné;  et  parce  (ju'une  dette 
n'est  pas  dans  le  nombre  de»  cllOM^^  (pn  font  retiiur  |»ar 
le  l'ttsllitniniufii. 

2.  Co  quo  nous  avons  dit  d'un  Ktal  ne  dinfère  pas 
beaucouj)  de  celte  rè^le,  suivant  laipielltr,  d'après  l'aii- 
cicn  droit  romain,  sous  l'empire  duquel  les  niariaget 
ét^'iiiMit  dissolubles,  le  mariage  n'trtait  pas  censé  réiatdi 
|»ar  \v.  I'uslliiiii)iium  (*),  mais  renom ele  par  un  nou\rau 
consentement  [L.  H,  1.  1  'i,  i;  1,  l)ij^'.,  iJe  rapl.]  '. 

X.  —  1.  On  peut  conqjreiidre  «laprès  cela  ce  qu'est, 

(*)  Il  CM  est  ntilrciiioril  |iariiii  IcK  (Jir<  :        .  I.r  pj|ic  L-  '    I  jutl. 

ad  Micct.,  Aijuilrj.  e])\ic.)  :  «  l^iic  confn:  n,.  in  ni  a  rc  r|iii  .-rr.e  rr- 
lativement  aux  enclaves,  ou  aux  terres,  ou  rnc^iiir  aii\  i.  ■  i«  el  aulre« 
liions  siiscr|ilil)lcs  dVire  |>o«M'*<lrs,  ainsi  (lu'aux  |>ri!»onriirr»  o<-  _'  <  tt. 
auxquels  csl  conservé  le  «Iroil  «le  poiilimtnie,  lurM|u'ilt  retienne:. l  lic  la 
coptivilc;  iiuc,  de  iiiéaic,  les  |ircuiiirK  maria^ei  M>icnl  rétablit,  s'il  j  a  eu 
de  secondes  unions  d.ins  rinlcrvallc.  ■  Voyez  IIixcmar,  Opusc.  l'e  di- 
vorlio  lolharii  el  Tclliherg,r,  ad  Interrnqnt.  XIII,  el  la  rrpo  is«  ilu 
pa|>e  Kliennc,  cap.  xix,  nu  lome  11  des  Conciles  de  Krance.      linoTiis. 

*  M.  Urlolnn  expose  ainsi  la  position  du  atoyen  romain  (tendant  sa 
captivité  :  I' Tout  ce  qui  consistait  v.>  driht,  ou,  ^K)ur  mieux  dire,  dans 
la  jouissance  des  droits,  était  en  suspens,  et  devait  lui  être  ac4}uis,  ft'il 
revenait.  Ainsi,  les  droits  de  puissance  dominicale  el  paternelle,  le» 
.iciiuisilions  failcs  par  ses  curants  ou  ses  esclaves  étaient  en  sus[»eni ,  il 
pouvait  être  institué  héritier,  mais  l'institution  était  en  suspens;  les 
droits  de  tutelle  qu'il  pouvait  avoir  étaient  en  sus|)ens;  s»  succession  était 
en  suspens,  el  n'était  pas  encore  déférée.  —  V  Tout  ce  qui  consistait  dans 
TEXEncicE  DES  DROITS,  lui  était  retiré.  Ainsi,  il  ne  («ouvait  contracter  de 
justes  noces,  adopter,  stipuler,  elc  ;  ainsi,  le  leslamenl  qu'il  aurait  fait 
en  captivité  était  nul,  même  en  cas  de  retour.  —  2'  Tout  ce  qui  consis- 
tait E^  FAIT,  était  pareillement  perdu  pour  lui.  ^i  donc  il  |K>siédait  une 
chose  par  lui-même,  l'usucapion  était  interrompue;  de  oiéiBe,  u  u 
femme  était  restée  dans  sa  pairie,  comme  i7  n'y  avait  plus  réunion  de 
fait  entre  eux,  le  mariage  était  rompu.  Si,  au  contraire,  sa  femme  se 
trouvait  en  captivité  avec  lui,  et  qu'ils  eus>ent  des  enfants,  h  légitimité 
de  ces  derniers  était  en  suspens.  —  'r  Par  exception,  el  en  vertu  de  la 
loi  Comélia,  la  validité  du  testament  fait  avant  la  captivité  n'éuit  |)as  en 
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suivant  le  droit  des  gens,  le  Postliminium  par  rapport 
aux  personnes  libres.  Au  reste  ce  droit  lui-même,  pour 
ce  qui  regarde  les  faits  qui  se  passent  dans  l'intérieur  de 
l'État,  peut  être  et  restreint  par  le  droit  civil  au  moyen 
d'exceptions  ou  de  conditions,  et  étendu,  en  y  ajoutant 
d'autres  avantages.  C'est  ainsi  que  les  transfuges  ont  été 
exclus  par  le  droit  civil  romain,  du  nombre  des  choses  qui 
reviennent  par  le  Postliminium  (L.  19,  §  4,  eod,  lit.);  même 
les  fils  de  famille,  sur  lesquels  il  semble  que  cette  puis- 
sance paternelle,  qui  était  propre  aux  Quirites,  aurait 
dû  être  conservée  au  père  (§  7,  eod.  fit.).  Mais  cela  a 
convenu  ainsi,  dit  Paul,  parce  que  la  discipline  des 
camps  a  été  plus  chère  aux  pères  romains  que  l'affection 
pour  leurs  enfants  :  avec  quoi  s'accorde  ce  que  Gicéron 
dit  deManlius,  qu'il  avait,  au  prix  de  sa  propre  douleur, 
alfermi  la  discipline  du  commandement  militaire,  afin 
de  pourvoir  par  là  au  salut  des  citoyens,  dans  lequel 
il  savait  que  se  trouvait  le  sien  propre  ;  et  que  le  droit 
de  l'autorité  avait  été  préféré  par  lui  à  la  nature  elle- 
même  et  à  l'amour  paternel  [De  fmib,.,^  lib.  I). 

2.  Le  droit  de  Poslliminium  reçoit  aussi  une  restriction 
de  ce  qui  a  été  établi  par  les  lois  attiques  d'abord,  en- 
suite par  les  lois  romaines,  que  celui  qui  a  été  racheté 
des  ennemis  soit  l'esclave  de  celui  qui  l'a  racheté,  tant 
(lu'il  n'aura  pas  remboursé  le  prix  (*)  (Démost.,  in  Ni- 
coslral,).  Mais  il  apparaît  que  cela  même  a  été  introduit 
par  faveur  pour  la  liberté,  de  peur  qu'en  supprimant 
l'espérance  de  rentrer  dans  son  argent,  beaucoup  d'in- 
dividus ne  fussent  laissés  entre  les  mains  des  ennemis  *. 


suspens.  Explication  historique  des  Instituts  de  Justinîen,  édit.  1851, 
1. 1,  p.  241,  noie  3.  P.  P.  F. 

{*)  La  même  chose  est  ordonnée  dans  l'édit  de  Charles  Je  Chauve,  donné 
à  Pistes,  cap.  xxxiv.  G. 

'  On  entendait  par  rcdcmpfu^,  à  Rome,  le  citoyen  romain  fait  pri- 
sonnier par  l'ennemi,  et  qu'ime  personne  rachetait,  non  pour  lui  faire 


2IÎ? 
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AiiH8t  col  t'M.luvu^u  lui-iiMMiiu  e«t-il  adouci  i\v.  pluAtcuri 
inaiiirn^s  par  1(  s  iiu^dMs  lois  rornaincs  ;  et  par  U  der- 
iiiorc  loi  (le  Justiui(;ii,  liiiit-il  apn-s  un  M:rvic4;  de  cinq 
ans  (L.  uU  ,  Oxi.,  I)e  Pusll.]',  le  droil  de  demander  le 
reniboursenienl  s'cleinl  aussi  par  la  inorl  de  celui  qui  a 
éié.  rdchiiiîi  (L.  Si  paire... y  L)iKM  De  capt...],  de  niùme  il 
csl  censé  remis  lurs<pi'uii  mariage  est  ainlraclé  entre  la 
personne  qui  a  raelielé  et  celle  qui  a  été  rachetée  (L.  Si 
is  (jui  le...,  Cod.,  De  Postl.)\  vÀ  il  S4;  perd  par  la  prostitu- 
tion (le  la  lemme  rachetée  '  [L.  Ftrdissimx...^  tod.  lil.), 
beaucoup  d'autres  dispositions  ont  été  établies  aussi  par 
le  droit  romain,  en  laveur  de  ceux  qui  rachètent,  et  {>our 
punir  les  proches  qui  ne  rachètent  pas  les  leurs. 

3.  D'autre  part,  le  droit  de  Poslliminium  a  été  étendu 
par  la  loi  civile,  en  ce  (juc  non-sculemcnl  les  choses  ((ui 
sont  comprises  dans  le  l*ositiininiuni,  selon  le  droit  des 
gens,  mais  toutes  les  choses,  tous  les  droits,  sont  con- 
servés, de  même  (|uc  si  celui  (|ui  est  revenu  n'avait  ja- 
mais été  au  pouvoir  des  ennemis  :  ce  (jui  a  été  prali(|ué 
aussi  dans  le  droit  attitjue.  Car,  ainsi  ({uc  nous  le  lisons 
dans  Uion  de  iMuse,  llarmigiie  \\ ,  un  individu  (|ui  se 
disait  (Hre  le  lils  de  Callias,  avoir  été  pris  dans  la  dé- 
faite d'Achanlc,  et  avoir  été  esclave  en  Tliracc,  étant 

une  libéralité,  mais  avec  l'inlenlion  de  recouvrer  les  somniC»  avancées. 
Le  rcdemplus  rcprcnail  son  ingénuité  par  la  ficlion  du  posUiminium ; 
mais  il  ne  devenait  pas  coinplétemenl  sui  juris,  il  restait  en  pmmêBCt 
du  rcdernptor,  comme  ^'a{;e,  Jus(]u'au  reml>oursemenl  de  sa  rançon.  Ce 
droit  de  ^a|j:e  pouvait  même  cire  cédé.  Di}:.,  Iib.  XLIX,  tii.  XV,  L.  lU, 
g  1)  L'état  de  redcmptus  n'rntrainait  aucune  déchéance,  soit  politique, 
soit  civile.  Si  on  épousait  la  femme  redcmpta,  elle  devenait  épouse  Irçi- 
time.  Ibid.,  L.1\.  Sous  Théodose  cl  Ilono'iiis,  en  Tan  400  après  Jésus- 
Christ,  on  décida  que  le  redemptus,  après  aToir  servi  pendant  cinq  ans 
la  personne  qui  l'avait  racheté,  deviendrait  libre,  quoiqu'il  ne  put  pjt 
rembourser  sa  rançon   Cod.,  lib.   VIII,  til.  LI.  L.  10.  \\  V.  F. 

♦  Ccst-à-dire  {|uo  si  on  prostituait  une  f«'inme  que  l'on  avait  racJietée, 
on  no  pouvait  plus  exiger  d'elle  aucun  remboursement.  Ibid.,  L.  vu. 

IV  V.  F. 
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retourné  à  Alliènes  par  le  Postliminium,  et  ayant  reven- 
diqué l'hérédité  de  Gallias  contre  ceux  qui  la  possé- 
daient, on  ne  posa  pas  d'autre  question  devant  le  juge, 
que  celle  de  savoir  si  en  réalité  il  était  le  fils  de  Gallias. 
Le  même  raconte  que  les  Messéniens,  après  avoir  été 
longtemps  en  captivité,  avaient  recouvré  enfin  et  leur 
liberté  et  leur  pays.  Bien  plus,  les  clioseà  même  (|ui 
étaient  détachées  des  biens  par  usucapion  ou  par  libé- 
ration*, ouïes  droits  qui  paraissaient  éteints  par  le  non 
usage,  sont  restitués  par  action  rcscisoire  (L.  Àb  lios- 
tibus..,,  God.,  De  Postlim.'^)]  car  dans  l'édit  relatif  à  la 
restitution  in  integrum  des  majeurs^,  est  compris  celui 
qui  est  au  pouvoir  des  ennemis  (L.  I,  §  1 ,  Dig.,  Quib,  ex 
caus.  maj.).  Et  cela,  du  moins,  vient  de  l'ancien  droit 
romain.. 

4.  Mais  la  loi  Gornélia  pourvut  même  aux  intérêts 
des  héritiers  de  ceux  qui,  prisonniers,  seraient  morts 
chez  les  ennemis  ;  en  conservant  leurs  biens,  comme  si  ce- 
lui qui  ne  revient  pas  était  mort  au  moment  même  où  il 

*  Voici  la  paraphrase  de  Barbcyrac  :  «  Dieu  plus,  selon  le  droit  ro- 
main, lorsqu'un  prisonnier  de  guerre  était  revenu,  ce  qui  avait  été  dis- 
trait de  ses  biens,  ou  par  prescription,  ou  par  un  dégagement  de  quelque 
obligation  d'autrui  en  vertu  de  laquelle  il  aurait  pu  exiger  auparavant 
quelque  chose,  lui  était  restitué  par  une  action  rescisoire;  aussi  bien 
que  les  droits  qui  étaient  d'ailleurs  censés  éteints  par  le  non  usage.  » 

P.  P.  F. 

2  Code,  lib.  VIII,  lit.  LI,  L.  18;  car  il  y  a  dans  ce  titre  plusieurs  lois 
qui  commencent  par  ab  hostibus.  P.  P.  F. 

3  Lorsqu'il  avait  atteint  l'âge  de  25  ans,  le  citoyen  romain  était  censé 
arrivé  à  la  plénitude  de  sa  raison,  et  pouvait  agir  comme  bon  lui  sem- 
blait. Pour  lui,  la  capacité  était  la  règle.  Cependant  il  pouvait  quelque- 
fois être  frappé  d'incapacité  pour  folie,  ou  prodigalité;  enfin  la  loi  venait 
à  son  secours  dans  diverses  circonstances  :  quand  il  avait  été,  par  exem- 
ple, victime  d'un  dol  ou  d'une  violence,  il  obtenait  la  restitutioin  inte- 
grum. L'édit  du  préteur' relatif  à  la  restitution  en  entier  des  personnes 
majeures,  comprenait  celles  qui  avaient  été  prisonnières  de  l'ennemi. 
Dig.,  lib.  IV,  tit.  VI,  L.  1.  gl.  P.P.  F. 
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a  ùlo  pli».  Si  VOUA  6U|)|iriiiiicx  ces  lois  civiles,  saiis  au- 
cun doute,  ausAilôt  (|u'un  indixidu  aurait  clé  pris  |»ar 
les  eiiiiciiiift,  ftCA  biens  auraient  apparli'nu  aux  prenjier« 
orru|)ant.s  (*),  j)arr(:  (pic.  rtlui  (jui  se  Irouve  chez  les  en- 
ncnns  csl  coiiMileré  coninie  n'eiislanl  plus.  Que  si  celui 
(pii  avait  été  pris  revenait,  il  ne  recouvrerait  que  les 
clioses  tpii,  selon  le  droit  des  gens,  coni|>ortent  le  /'oi//i- 
minium.  Quant  à  ce  que  les  biens  di^s  pris^jnniers  Mjnt 
attribués  au  lise,  s'il  n'y  a  aucun  liérili(T,  c'est  une  dis- 
])osition  particulière  du  droit  romain  (L.  31,  Dig.,  De 
jure  fisci\  L.  '22,^  1,  Di^'.,  Dccupl.).  Nous  avons  vu  ce 
(|ui  est  relatif  à  ceux  tpii  reviennent;  vmvoms  ce  <|ui  con- 
cerne les  cboses  (pii  sont  recouvrées. 

XL  —  l.  Parmi  ces  clioses  sont  les  esclaves  et  les 
iéiunies  esclaves,  (piand  même  ils  auraient  été  souvent 
aliénés  (**),  n)ùnic  (piand  ils  auraient  été  aiTrancbis  par 
l'cniicmi  ('**);  parce  «pic;  rallVaiicliissement  donné  selon 
le  droit  des  ennemis,  n'a  pu  nuire  à  notre  concitoyen 
maître  de  l'esclave,  comme  le  rcman|uc  très-bien  Try- 
pboninus  (/..  ïn  bcllo...^  %  Maniiuiiltendo).  Mais  pour 
que  l'esclave  soit  recouvré,  il  est  nécessaire  (|u'il  s^jit 
circctivemcnt  possédé  par  l'ancien  maître,  ou  qu'il 
puisse  facilemciil  être  possédé.  C'est  pourquoi,  tandis 
([u'il  sulTit,  cil  matière  d'autres  clioses,  (ju'ellcs  soient 
amenées  dans  l'intérieur  de  nos  limites,  cela  ne   sera 


(*)  Voyez  la  loi  des  Wisigolh»,  lib.  V,  lil.  IV,  cap.  xv.  G. 

(**)  Il  a  clé  élabli  par  un  cdil  de  Tliéodorir,  «  que  le*  esclave»  ou  le» 
colons  fails  prisonniers,  et  de  rclour,  soient  restitués  à  leur  maitre,  s'ils 
n'ont  pas  été  acquis  auparavant  par  un  autre  maitre  qui  les  aurait  ache- 
tés à  l'ennemi.  »  Voyez  aussi  t'.assiodore,  III,  43.  En  vertu  de  la  loi  des 
Wisi},'olhs,  l'esclave  recouvré  à  U  guerre  est  rendu  à  son  maitre  ;  celui 
(]ui  l'a  repris  reçoit  le  tiers  du  juste  prix  de  cet  esclave.  Si  od  a  repris 
un  esclave  vendu  par  les  ennemis,  il  retourne  à  son  maitre,  après  rem- 
boursement du  prix  et  des  améliorations,  lib.  V,  tit.  IV,  21.     Grotiis. 

(***)  Comme  ceux  qui  avaif>nt  été  aiïrancbis  par  Mithridate.  et  qui 
urcnt  remis  en  esclavage.  ArriE.'t,  Bell.  Uilhrid.  G. 
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point  suffisant  pour  le  Postliminium  à  l'égard  de  l'es- 
clave, à  moins  qu'on  n'en  ait  la  connaissance;  car 
celui  qui  se  trouve  dans  la  ville  de  Rome,  en  s'y  ca- 
chant, ne  paraît  point  encore  à  Paul  recouvré  (L.  ult., 
Dig.,  Decapt.].  Or,  comme  l'esclave  diffère  en  cela  des 
choses  inanimées,  il  diffère  à  son  tour  de  l'homme  libre 
en  ceci,  que  pour  être  recouvré  par  le  Postliminium,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  revenu  avec  l'intention  de 
suivre  notre  parti.  Gela,  en  effet,  est  exigé  dans  celui 
(lui  doit  se  recouvrer  lui-même,  non  dans  celui  qui  doit 
être  recouvré  par  autrui;  et,  comme  Sabinus  l'a  écrit  : 
«  Chacun  a  l'entière  liberté  de  se  choisir  tel  pays  qu'il 
lui  plaît,  mais  non  tel  maître  qu'il  veut  »  (L.  12,' §-95, 
eod.). 

2.  La  loi  romaine  n'excepte  pas  de  ce  droit  des  gens 
les  esclaves  transfuges.  Car  à  leur  égard  aussi  le  maître 
recouvre  son  ancien  droit,  comme  Paul  nous  l'apprend 
(L.  XIX,  §  5,  eod.  lit,)\  pour  éviter  qu'un  droit  con- 
traire ne  soit  pas  tant  une  flétrissure  pour  celui  qui  de- 
meure toujours  esclave,  qu'une  perte  pour  le  maître  ^ 
Il  a  été  dit  généralement  par  des  empereurs,  à  propos 
des  esclaves  qui  sont  recouvrés  par  le  courage  des  sol- 
dats, un  mot  que  quelques-uns  étendent  mal  à  propos 
à  toutes  les  choses  :  «  Nous  devons  les  considérer  comme 
recouvrés,  non  comme  pris,  et  il  convient  que  notre  sol- 
dat soit  leur  défenseur,  non  leur  maître  »  (L.  XII,  God., 
De  Postl.). 

3.  Ceux  qui  ont  été  rachetés  des  ennemis,  deviennent 
aussitôt,  en  vertu  du  droit  romain,  les  esclaves  de  celui 

'  «  Ne  contrarium  jus,  dit  le  texte  tlo  Grotius,  non  tant  ipsi  inju- 
riosum  sit  qui  servus  semper  permanel,  quavi  domino  damnosum.  » 
Darbeyrac  paraphrase  ainsi  :  «  L'ancien  maître  ne  laisse  pas  pour  cela 
(le  recouvrer  son  bien,  parce  qu'en  ce  cas  là  la  privation  du  droit  de 
posUiminie,  ne  serait  pas  tant  une  flétrissure  pour  l'esclave,  qui  demeure 
toujours  esclave,  qu'une  perte  pour  le  maître.  »  P.  P.  F. 
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f|iii  Icb  a  l'iu  licU's,  iilui.H  U;  prix  t-laiil  rviiiÏHiuné^  iU  m>iiI 
cuiiM'.H  rc(  ouvres  par  le  l'usiliminium.  11  appartient,  en 
vériti^,  aux  interprètes  du  drcjit  rivil,  d'expliquer  ce» 
choses  avec  plus  de  détails.  Car  )>lu&ieun»  clios4-s  ont  été 
changées  par  les  dernières  luis;  et  )H)ur  (|ue  les  CM:la\e« 
prisonniers  fu.^isenl  invités  à  revenir,  la  lil>erté  a  été  pro- 
mise à  ceux  aux(|uels  un  membre  aurait  été  rompu,  |Kiur 
en  jouir  iiiHnédiatrnirnt;  aux  autres,  après  cinq  ans. 
connue  on  peut  le  voir  dans  les  lois  niiliLiiires  recuedlies 
par  Ilutus. 

\11.  —  (^cll(^  (piestion  nous  regarde  davantage,  si  le* 
peuples  ipii  oui  été  soumis  à  la  domination  d'autrui, 
retombent  dans  leur  ancien  état  :  ce  <|ui  |>cut  se  traiter 
en  supposant  <]ue  ce  ne  soit  pas  celui  à  (|ui  a))partenail 
la  souveraineté,  mais  (piehpie  allié  (\u\  les  ait  arraches 
à  l'eimenii  ;  je  pense  <{u'il  taut  dire  ici  la  même  chose 
(pi'ii  l'égard  des  esclaves,  à  moins  ((u'on  n'en  soit  C4)n- 
venu  autrement  dans  le  traité  d'alliance. 

Xlil.  —  1.  Parmi  les  choses  viennent  en  premier 
lieu  les  terres,  (pii  sont  comprises  dans  le  Poilliminium. 
«  Il  est  vrai,  dit  Pompouius,  (pie  lors<|ue  les  ennemis 
ont  été  chassés  des  terres  ([u'ils  ont  prises,  la  propriété 
de  ces  terres  revient  à  leurs  premiers  maîtres  »  (L.  5» 
capliviis...^  §  Vcrum  est...,  Dig.,  De  capl.).  Or  les  enne- 
mis doivent  être  censés  chassés  d'un  lieu,  lors<iu'ils  ne 
peuvent  plus  s'en  approcher  ouvertement,  comme  nous 
l'avons  expli([ué  ailleurs.  C'est  ainsi  que  Ic^  Lacédéino- 
nions  rendirent  à  leurs  anciens  maîtres  (*)  l'île  d'Égine. 
qu'ils  avaient  enlevée  aux  Athéniens  (Stïlvbon,  lib.  Vlil^. 
Justinicn  et  d'autres  empereurs,  rendirent  aux  héritiers 
des  anciens  possesseurs,  les  champs  qu'ils  avaient  re- 
couvrés sur  les  Goths  et  les  Vandales,  n'admettant  point 


(•)  C'est  qu'ils  avaient  clé  du  parti  des  Laccdcmoniens.  Voyez  ce  qui  a 
clé  dit  plus  haut.  cj|),  vi,  ^  \ii.  G. 
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contre  les  propriétaires  les  prescriptions  que  les  lois 
romaines  avaient  introduites  (*)  (Novell,  xxvi  ;  Novell, 
Valent.^  De  episc.  jiidic.;  Procope,  lib.  I,  De  bell,  Vand.; 
GujAS,  Observ.,  lib.  X). 

2.  Quant  à  la  règle  relative  aux  terres,  j'estime  qu'elle 
est  la  même  par  rapport  à  tout  droit  qui  est  attaché  au 
sol.  Car  les  lieux  pris  par  les  ennemis,  qui  avaient  été  reli- 
gieux et  sacrés,  s'ils  se  trouvaient  libérés  de  cette  calamité, 
ils  étaient  rendus  à  leur  premier  état,  comme  en  vertu 
d'une  sorte  de  Posllimlnium^  a  écrit  Pomponius  (L.  Cum 
loca..,,  D\ç;.,  De  relig.)  ;  avec  quoi  s'accorde  ce  mot  de 
Gicéron,  dans  sa   Verrine  sur  les  statues,  à  propos  de  la 
Diane  de  Ségeste  :  «  Par  la  valeur  de  P.  l'Africain,  elle  a 
recouvré  ses  Jionneurs  religieux,  en  mcme  temps  que  le  lieu 
où  elle  était  honorée.  »  Et  Marcien  compare  avec  le  droit 
de  Postliminium,  le  droit  en  vertu  duquel  le  sol  occupé 
par  un  édifice  est  rendu  au  rivage,  après  que  cet  édifice 
est  venu  à  tomber  (L.  In  tantum...,  Dig.,  De  divis.  rer.). 
C'est  pourquoi  il  faudra  dire  que  l'usufruit  du  champ 
recouvré  est  aussi  rétabli,  h  l'exemple  de  ce  que  Pom- 

{*)  El  cela  en  conséquence  d'une  loi  d'IIonorius  qui,  quoiqu'il  laissât 
l'Espaj^ne  aux  Vandales,  ne  voulut  pourtant  pas  que  pendant  que  les 
Vandales  la  possédaient,  la  prescription  de  trente  ans  courût  au  préju- 
dice des  propriétaires  de  chaque  terre.  Proco[!e  en  fait  mention.  Van- 
dalic.,\\h.  I.  Valenlinicn  dit  dans  sa  Novclle  De  Episcopali  Judicio  : 
«  Mous  avons  ordonné  que  les  droits  qui  se  conservaient  perpétuellement 
et  pendant  une  suite  infinie  de  siècles,  soient  limités  par  trente  ans  ; 
exce|)té  pour  les  affaires  des  Africains,  qui  avaient  prouvé  avoir  subi  la 
domination  vandale,  et  à  l'égard  desquels  nous  voulons  que  le  temps 
pendant  lequel  il  aura  été  démontré  qu'ils  ont  subi  cette  domination,  soit 
déduit.  »  11  est  dit  dans  le  concile  de  Séville,  rapporté  Caus.  XVI, 
Quœst.  m  :  «  De  même  qu'en  vertu  de  la  loi  profane,  on  rend  leurs  an- 
ciennes possessions  à  ceux  qui  reviennent,  en  invoquant  le  Postliminium, 
après  avoir  été  interrompus  par  un  esclavage  auciuel  les  avaient  soumis 
les  barbares...  .  »  Il  y  a  du  rapport  entre   cette  disposition,  et  le  C. 

Ex  transmisse ,  De  prîvscriptionihus.  Voyez  aussi  Cujas,  sur  le 

lilrc  du  (^odc,  De  prœscriptionc  trigenta  annorum.  Grotius. 


218         i.r.  nhoiT  ut  u  gueriis  er  ue  u  taix. 

ponius  ré|M)ii(l  toiicliaiit  un  tirrraiii  iiioiidi';  (L.  .Si  arjer...^ 
I)i^.,  C^ui/;.  rno(i.  ususfr.  amiU.).  C'c^t  aiii^i  (|ijc  c\nu  left 
Ks|»a^iiol.s  il  a  <*((';  pnhu  par  la  loi,  (|iic  les  coiiilésct  au- 

Ins  juritliclioiis  iirrrdilairt's  lisfwnl  rclour  par  In  Pottli- 
miniutn  .  les  ^raii(it:s,  al>s4iliiiiieiit  ;  1rs  pctiU;K,  si  t'ilrs 
8<)iil  rcclaiiHM'S  dans  les  (piatrr  ans  de.  Irur  recouvre- 
nient;  cxceplé  (|U(;  1«-  loi  a  1(!  dioit  de  relcnir  les  placeA 
fortes  perdu(;s  à  la  guerre,  et  recouvrées  de  (|ueli|ue 
manière  (jue  ce  soit  (He(j.  Conslit.,  Iih.  X,  til.  XJtix, 
l»arl.  H). 

\1V.  —  1.  Pour  Us  (  liosrs  mobilières,  la  rè^le  f;énc- 
rnU'.  est,  au  contraire,  «pi'elles  ne  relournenl  pas  par  le 
l*ostliminium^  niais  (piVlles  font  partie  du  butin,  ainsi 
([lie  Labéoii  oppose  ces  deux  idées.  C'est  |M)urrpioi  aussi 
les  cboses  (|u'on  s'est  procurées  par  le  commerce,  en 
(pi(îl([ue  (Midroit  (pi'elles  se  trouvent,  <lemeurent  à  celui 
<pH  les  achète  ;  et  si  elles  sont  trouvées  (liez  des  neutres, 
ou  conduites  dans  nos  limites,  le  droit  de  les  revcn- 
di(pier  n'appartient  pas  à  leur  ancien  propriétaire.  Mais 
nous  voyons  (ju'autrefois  on  c\cc|)tait  de  cette  rèj;le  les 
choses  qui  servent  dans  la  guerre  ;  ce  «pii  parait  avoir 
convenu  aux  nations,  alin  ([ue  l'espérance  de  les  recou- 
vrer rendit  les  hommes  phis  disposés  à  se  les  procurer. 
Dans  ce  temps-là,  en  eiïel,  les  inslilulions  d'un  très-grand 
nombre  d'États  étaient  tournées  vers  la  guerre;  aussi  y 
a-t-on  facilement  consenti.  Or,  sont  censées  servir  dans 
la  guerre,  les  choses  que  nous  avons  citées  tout  à 
l'heure,  d'après  Gallus  /Klius,  mais  qui  sont  plus  nette- 
ment exposées,  tant  dans  Cicéron  —  dans  les  Topiques  — 
(pie  dans  Modeslin  (L.  II  et  IV,  Dig.,  De  Cap!.).  Go  sont 
les  vaisseaux  longs  et  de  transport  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  bâtiments  croiseui*s,  ou  des  embarcations 
légères  qu'on  s'est  procurées  pour  l'agrément  ;  ce  sont 
les  mulets,  mais  qili  portent  le  bât;  les  chevaux  et  les 
cavales,  niais  qui  supportent  le  frein.  Toutes  choses  (juc 
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les  Uomains  voulurent  (ju'on  pût  valablement  léguer,  et 
qu'elles  lussent  comprises  dans  les  prestations  du  par- 
tage d'hérédité  (L.  Id  quod  apùd  hostcs.,,,  Dig.,  De  hg.  I; 
L.  Item  Labeo...^  et  L.  seq.,  Uig.,  Famil.  ercis.), 

2.  Les  armes  et  le  vêtement  servent  assurément  dans 
la  guerre,  mais  ils  ne  faisaient  pas  retour  par  le  postli- 
minium^  parce  que  ceux  qui  auraient  perdu  dans  la 
guerre  leurs  armes  ou  leur  vêtement,  n'étaient  pas  du 
tout  traités  avec  laveur  ;  bien  plus,  cela  était  tenu  pour 
un  crime,  comme  il  paraît  en  maint  endroit  dans  les 
histoires.  Et  l'on  remanjue  à  ce  sujet  que  les  armes 
dillèrent  du  cheval,  parce  que  le  cheval  a  pu  s'échapper 
sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  cavalier.  Cette  différence 
des  choses  mobilières  paraît  avoir  été  en  usage  en  occi- 
dent, même  sous  les  Goths,  juscju'au  temps  de  Boëce. 
Cet  auteur,  en  effet,  expliquant  les  Topiques  de  Gicéron, 
semble  parler  de  ce  droit,  comme  s'il  avait  conservé  sa 
force  jus(iu'à  ce  jour. 

XV.  —  Mais  dans  les  temps  postérieurs,  sinon  aupa- 
ravant, cette  différence  paraît  avoir  été  supprimée.  Gar 
ceux  qui  ont  fait  une  étude  des  coutumes,  rapportent 
partout  (jue  les  choses  mobilières  ne  reviennent  point 
l)ar  le  Postliminium  (Bartol.,  in  L.  Si  quis  bello...,  Dig., 
De  capt...^  Angel.  et  Salicet.,i;i  L.  Ab  hostibus...^  God., 
De  capl,;  Ordonnances  de  France^  lib.  XX,tit.  xiii,  art.  24; 
Consulat  de  la  mer,  cap.  cclxxxvii)  ;  et  nous  voyons  que 
cela  a  été  établi  dans  beaucoup  de  lieux  à  l'égard  des 
navires  (*). 

XVI.  —  Quant  aux  choses  qui  n'ont  pas  encore  été 
amenées  dans  les  lieux  de  la  juridiction,  quoiqu'elles 
aient  été  au  pouvoir  des  ennemis,  elles  n'ont  pas  besoin 
de  Postliminium,  parce  qu'elles  n'ont  pas  encore  changé 
de  maître,  en  vertu  du  droit  des  gens.  De  même,  les  cho^ 

(*)  Decisio  genuensis,  CI,  G, 
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SCS  quo  (1(*A  pirulcH  ou  dcn  bri^aïKU  nous  ont  ciil 
n'ont  |mH  besoin  (h;  /'oi//imt;uuni,  ainsi  (|u'ont  répondu 
lIlpicMi  et  Javolonu.H  (L.  //o.(/ej...,ct  L.  l^itronti,..,  Di^ç  ,  /ir 
C(i]>l.;  L.  I*i)slliinitiiutn.  ..^  À  piralU...^  eod.  ltt.)\  |Mirce 
(|U('  Ir  droit  dt  s  ^cns  ne  \v\ïr  a  pas  acrordé  d«;  |K)UVoir 
ciiaM^('^  le  droit  de  la  propriété.  Se  fondant  sur  C4;lu, 
les  AtluMiiens  voulaiiMit  recevoir  connnu  uiio  reslilulioii 
(le  la  pai  l  de  Philippe,  non  coinnn;  une  donation,  rili:  g 

d'llalonès(>  (pie  des  pirates  leur  avaient  prise  k  eux- 
niénies,  et(pi(;  IMiilippe  avait  enlevée  aux  pirates  (*)  (Di- 
Mosrii.,  Oral,  dr  llaloncso).  Aussi  les  clioses  priMîS  par 
eux  peuvent-elles  être  revendi((uées  parlcjut  ou  elles  sont 
rencontrées;  si  ce  n'est  ce  (|uc  nous  axons  décidé  ail- 
leurs (suprà\  livre  11,  cliap.  x,  §  \)],  (pi'en  vertu  du  droit 
naturel  il  faut  rend)()urser  à  celui  «jui  a  ac4|uis,  à  ses  frais, 
la  possession  de  la  chose,  une  valeur  égale  à  celle  cjue 
le  jM'opriélaire  lui-in«^mc  aurait  volontiers  déjKînsée  |>our 
recouvrer  son  bien. 

XVll.  —  Autre  chose  cependant  peut-être  établie  par 
la  loi  civile  :  ainsi,  en  vertu  de  la  loi  espagnole,  les 
navires  pris  par  les  pirates  deviennent  la  propriété  «le 
ceux  qui  les  enlèvent  aux  pirates  (")  [Uey.  ConstU., 
Lib.  XXXI,  tit.  wix.  Part.  11;  Covarruv.,  ad  cap.  Ptc- 
calum,  p.  II,  §  1 1 ,  n.  8)  ;  et  il  n'est  point,  en  ciTet,  inicjue, 
([u'unc  chose  appartenant  à  un  particulier  cède  à  l'uti- 
lité publi(|uc,  en  présence  surtout  d'une  si  grande  difli- 
culté  de  la  recouvrer.  Mais  une  telle  loi  ne  sera  pas  |>our 
les  étrangère  un  obstacle  à  ce  (ju'ils  revendiquent  leurs 
biens  '. 


(*)  Voyez  la  leUre  elle-même  de  IMiilippo,  |iarmi  les  œuvres  de  DéoM»- 
tliènes.  G. 

(**)  De  morne,  chez  les  Véoiliens.  Ccli  rcssorl  îles  leUres  «le  L^ 
Canaye,  du  Fresiie,  l.  1.  G. 

*  Les  pirates  élanl  hors  la  loi  des  nations,  ne  peuvenl,  en  anriinra<, 
ac«|ucrir  légitimement  la  propriété  des  objets  par  eux  cnlc\é>.  rrmUiii  y 
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XVIII.  —  1 .  Ce  qui  est  plus  surprenant,  c'est  ce  qu'at- 
testent les  lois  romaines,  que  le  droit  de  Postliminie  avait 
lieu  non-seulement  entre  ennemis,  mais  encore  entre 
les  Romains  et  les  peuples  étrangers.  Mais  nous  avons 
dit  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  xv,  §  v),  que  c'étaient  des 
restes  du  siècle  des  Nomades,  où  les  coutumes  avaient 

le  moyen  âge  on  adjugeait  au  recapteur  le  navire  repris  sur  eux  ;  cet 
usage  se  conserva  encore  dans  le  xvi*  et  même  dans  le  xvii*  siècle.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  24  avril  1G24,  adjugea  au  recapteur  la 
totalité  du  navire  et  de  la  cargaison  repris  sur  un  pirate  algérien. 
D'après  Grotius  cet  arrêt  était  donc  fondé  en  principe,  et  conforme  aux 
lois  de  toutes  les  nations.  Il  répondait  d'ailleurs  parfaitement  au  besoin, 
généralement  senti,  d'encourager  par  un  appât  puissant  ceux  qui  combat-, 
talent  la  piraterie,  afm  de  parvenir  à  son  entier  anéantissement.  Bientôt 
cependant  pet  usage  fut  modifié  dans  un  sens  plus  conforme  à  l'équité.  Le 
navire  repris  sur  un  pirate  fut  restitué  à  son  propriétaire,  en  payant  un 
tiers  de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargaison.  Le  temps  pendant 
lequel  les  pirates  sont  restes  maîtres  de  la  prise,  n'exerce  aucune  influence, 
mais  le  propriétaire  doit  faire  sa  réclamation  dans  un  délai  fixé,  passé 
lequel  la  reprise  est  intégralement  adjugée  au  recapteur.  Voir  l'Ordon- 
nance française  de  1G81,  liv.  III,  tit.  ix,  art.  10.  L'Espagne  ne  copia  pas 
cette  disposition  et  conserva  l'usage  ancien.  Mais  un  grand  nombre  de 
traités  modernes  l'ont  adoptée,  et  l'ont  même  étendue  aux  marchandises 
prises  par  les  pirates  et  apportées,  d'une  manière  quelconque,  sur  le  ter- 
ritoire de  l'une  des  nations  contractantes.  Voir  Hautefeuille,  Histoire 
des  origines,  des  progrès  et  des  variations  du  Dr.  marit.  internat., 
édit.  Guillaumin,  1858,  p.  255  et  436;  id.,  Des  Droits  et  des  Devoirs 
des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  Ill,  p.  407  et  suiv.  La 
question  est  formellement  résolue  aujourd'hui  par  l'art.  5G  de  l'arrélé  du 
2  prairial  an  XI,  qui  dispose,  comme  l'avait  déjà  fait  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance de  1081,  que  les  navires  ou  effets  des  Français,  ou  alliés,  repris  sur 
les  pirates,  cl  réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été 
faite,  seront  rendus  aux  propriétaires  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du 
navire  et  des  marchandises,  pour  frais  de  recousse.  Mais  pour  l'applica- 
tion de  cette  disposition,  il  faut  que  le. navire  ail  été  repris  sur  les  pirates 
par  un  Français.  Si  c'était  par  un  étranger,  la  reprise  serait  à  son  profit, 
à  moins  que  la  loi  de  son  pays  ne  fût  semblable  à  la  nôtre,  ou  qu'il  n'ait 
ramené  en  France  le  navire,  ou  les  effets,  repris  par  lui  sur  les  pirates. 
Voir  Massil,  Le  Dr.  commerc.  dans  ses  rapports  avec  le  Dr.  des  gens, 
édit.  Guillaumin,  I;  Gl,  1. 1,  p.  345.  P.  P.  F. 
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riiiouM^  In  fUMitiiiiriit  (li:  la  mtcÀM  uuiurv.Wt:  qui  uilftê 
(Mitre  \v.n  lioriiiiK*?^.  C'caI  )K)uniuoi,  ini^rni;  clifrx  les  un- 
tioiiA  ()ui  m;  fuisaiciit  |iuh  di;  (;ijiTre  {)iilili(|uo,  on  |M:r- 
inuUait  nitn;  les  |>arli(:uli(TA  uiu;  cj^rLaiiio  sorte  (Je 
^iH'iTt;,  coiiiinc.  (l(';rlaréc  par  les  iiiirurK;  cl  pour  (|uc 
C(;ll(;  lic(;ncc  ii'allAl  pas  juMpi'ii  tuer  1(^.h  lioinmes,  on  est 
('<)iiv(;iiii  (pic  1rs  (Iroit.s  de  la  (aptivitr  srraicnl  iiitr'xluiU 
entre  eux  :  d'où  la  ronscMpit  iice  (ju'il  y  aurait  aussi  lieu 
au  Postliminium^  autreiiiciit  qu'avec  les  bri^^arids  et  \(*n 
])irates,  pince  que  ces  hostilités  aboutissaient  à  des  con- 
ventions é(pii(al)l»'s,  (loiil  les  brigands  et  les  i)iratcs 
n'ont  pas  l'iiabitude  de  tenir  compte. 
.  1\  il  semble  (pi'aulrclois  on  ait  mis  en  «picstion  le 
point  de  savoir,  si'des  sujets  d'un  |>cuple  allié  «pji  s^)nl 
esclaves  chez  nous,  reviennent  par  le  Po5r/nMinn/m,dans 
le  cas  où  ils  seraient  relourni's  dans  leur  pays.  Cic(3ron,  au 
livre  premier  de  son  traité  de  l'Orateur^  propose,  en  eflTel 
ainsi  cette  question,  et  Gallus  /Klius,  de  son  côté,  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Il  y  a  Posllimi)niim  entre  nous  et 
les  peuples  libres,  et  les  peuples  alliés,  et  avec  les  rois,  de 
même  (pi'avec  les  ennenns.  »  Proculus  dit,  au  contraire: 
«  Je  ne  doute  pas  (pie  les  alliés  et  les  peuples  libres  ne 
soient  étranj;ers  pour  nous;  il  n'y  a  point  de  Posllimi- 
nium  entre  nous  et  eux»  (L.  A'on  dubito...^  l^'g*»  ^^ 
capl.). 

3.  Pour  moi,  je  pense  cpi'il  laut  distinguer  entre  les 
traités,  et  dire  que  s'il  y  en  avait  (|ui  fussent  conclus 
seulement  pour  terminer  ou  pour  prévenir  une  guerre 
publique,  ils  ne  faisaient  obstacle  ni  à  la  captivité,  dans 
la  suite,  ni  au  PosUiminium ;  mais  que  s'il  y  en  avait  qui 
continssent  que  les  sujets  de  part  et  d'autre  circuleraient 
sous  la  protection  de  l'autorité  publiciue,  alors  le  droit 
•  de  faire  des  prisonniers  cessant,  le  Poslliminium 'Ces- 
sait  aussi.  Et  Pomponius  me  parait  indiquer  cela,  loi*s- 
(pril   (lit  :  «  (Jue  s'il  arrive  (pie  nous  n'ayons  avec  un 
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peuple  ni  amitié,  ni  droit  d'hospitalité,  ni  traité  conclu 
pour  cause  d'amitié,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  nos  enne- 
mis; mais  que  si  une  chose  nous  appartenant' passe  vers 
eux,  elle  devient  leur  propriété,  et  que  l'homme  lihre 
qui  est  des  nôtres,  pris  par  eux,  devient  aussi  leur  es- 
clave; qu'il  en  est  de  même  si  quelque  chose  passe  d'eux 
à  nous;  et  qu'ainsi,  dans  ce  cas  aussi,  le  Postliminium  a. 
été  donné  »  (Dig.,  L.  Postliminii..,,  §  In  pace...).  Lors- 
qu'il a  dit  c(  traité  conclu  pour  cause  d'amitié,  »  il  a  mon- 
tré qu'il  peut  exister  d'autres  traités,  qui  ne  contiennent 
ni  droit  d'hospitalité,  ni  droit  d'amitié.  Proculus  aussi 
lait  assez  connaître  qu'il  entend  par  des  peuples  confé- 
dérés, ceux  (jui  auraient  promis  amitié  et  hospitalité 
sure,  (piand  il  ajoute  :  «  En  ellct,  qu'est-il  hesoin  d'iios- 
])italité  entre  eux  et  nous,  puisqu'ils  retiennent  parmi 
nous  leur  liherté  et  la  possession  de  ce  qui  leur  appar- 
tient, de  même  que  s'ils  étaient  chez  eux,  et  que  nous 
avons  nous-mêmes  les  mêmes  avantages  parmi  eux?» 
C'est  pourquoi  ce  qui  suit  dans  Gallus  AiVius  :  «  Il  n'y  a 
pas  de  Postliminium  avec  les  nations  qui  sont  sous  notre 
domination  »  —  comme  lit  très-hien  Gujas  —  doit  être 
complété  par  cette  addition  ;  «  Ni  avec  ceux  avec  les- 
quels nous  avons  un  traité  d'amitié  »  {Obscrv.  xi,  cap. 

XXIIl). 

XIX.  —  1 .  Mais  de  nos  temps,  non-seulement  parmi 
les  Chrétiens,  mais  encore  chez  la  plupart  des  Maho- 
métans,  le  droit  de  Postliminie  a  été  aboli,  comme  celui 
de  captivité,  en  dehors  de  la  guerre;  la  nécessité  de 
l'un  et  (le  l'autre  ayant  été  supprimée,  à  cause  du  réta- 
blissement de  ce  sentiment  de  parenté  que  la  nature  a 
voulu  établir  entre  les  hommes  (Bodin,  lib.  I,  De  Rep,^ 
cap.  vu). 

2.  Cet  ancien  droit  des  gens  pourra  cependant  avoir 
lieu,  si  nous  avons  affaire  avec  une  nation  tellement 
barbare,  qu'elle  tienne  pour  légitime  de  traiter  hostile- 
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iiH'ut  IniiH  \v%  rtraiigrrs  ft  Irum  bieiiA,  mua  décUrttion 
ou  saii.s  Mijrt.  Kl  sur  vc  priiir.i|N;,  tandis  (|uu  j'écriicet 
clioNcs,  il  a  (!téju^t'!  cil  lu  ^ra^(^(-.lla^lll^c  du  parlciiiciil 
(l<  l'aris,  sous  lu  présidence  de  Nicolas  de  Verdun,  cjue 
les  biens  (|ui  uvaienl  appartenu  ù  des  citoyens  français, 
cl  (pli  avaient  été  pris  par  les  Al^éricns,  |Mnjp)e  habitué 
il  excTcer  des  bri^aiida^^es  inarilinies  sur  tous  les  autres, 
avaient  changé  de  niallre  {lar  le  droit  dv.  la  guerre,  et 
(|ue,  par  consétpient,  s  ils  étaient  repris  par  d'autr(^,  ils 
deviendraient  la  jiropriété  de  ceux  c|ui  les  auraient  re- 
pris. Dans  le  niénu;  procès  il  a  été  aussi  ju^é  ceci  —  ce 
que  nous  avons  dit  tout  à  l'heure  —  (|ue  les  navires,  au- 
jourd'hui, ne  sont  pas  parnu  les  choses  <{ui  sont  rrcou- 
vrées  par  le  l'oslliviinimn. 


ciiAPrnu-:  x. 

AVIS  TOUCHANT   LES   ClIOStS   yUI    SE   FONT   liA.NS   UNE 
GUtUHh    I.NJl>Tt. 

I.  r);ins  (jtiel  sens  dil-on  que  l'IioniuHrlé  iléfeml  ce  fjiic  la  loi  ftermcl.  — 
11.  Que  cela  s'applMiue  nux  rliuscs  <|iir  nous  avons  dit  être  permises  par 
le  droit  des  gens.  —  Itl.  Que  ce  qui  &e  fail  pr  suite  d'une  puerre 
injuste,  est  injuste  d'une  injustice  intérieure. —  IV.  Quels  sont  ceux  i|ui 
par  là  sont  tmus  à  resiilulion,  et  jusqu'à  quel  {«oint  )'  sont-ils  tenu»? 
—  V.  Si  les  choses  prises  dans  une  guerre  injuste  iloivcnl  élre  rendues 
par  relui  qui  les  a  prises.  —  VI.  Si  elles  doivent  l'élre  aussi  par  celui 
qui  les  détient. 

I.  —  1 .  Il  faut  que  je  retourne  sur  mes  pas,  cl  que  je 
relire  à  ceux  qui  font  la  guerre  presque  toutes  les  choses 
dont  je  peux  paraître  les  avoir  ^raliliés  (  Lib.  111, 
cliap.  iv),  et  que  cepenuanl  je  né  leur  ai  pas  accordées; 
c^tr,  lorsijue  pour  la  première  fois  j'ai  abordé  rc\|>lica- 
tioii  (le  relie  partie  du  droit  des  j;ens,  j'ai  déclaré  qu'il  y 
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avait  plusieurs  choses  que  Ton  disait  être  de  droite  ou 
permises^  parce  qu'elles  se  t'ont  impunément,  ou  môme 
aussi  parce  la  justice  coactive  leur  prête  son  autorité; 
lesquelles  cependant,  ou  bien  sortent  de  la  règle  du  juste, 
qu'on  la  place  dans  le  droit  strictement  dit,  ou  dans  le 
précepte  des  autres  vertus;  ou  du  moins  sont  mises  de 
coté  par  une  conduite  plus  scrupuleuse,  et  plus  digne 
d'approbation  parmi  les  gens  de  bien. 

2.  Dans  les  Troyennes  de  Sénèque,  à  Pyrrhus  qui  dit  : 
«  Aucune  loi  n'épargne  le  prisonnier,  ou   n'empêche  son 
chdlimeni^ï)  Agamemnon  répond  :  «  Ce  que  la  loi  nm- 
lerditpas,  Vhonmur  défend  de  le  /aire. «Dans  ce  passage, 
Vhonncur  ne  signilie  pas  tant  l'égard  qu'on  aurait  aux 
liommes  et  à  la  réputation,  (ju'à  ce  qui  est  équitable  et 
bon,  ou  du  moins  à  ce  (pii  est  pkis  équitable  et  meil- 
leur. C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  les  Inslitutcs  de 
Justinien,  que  «  les  lidéicommis  avaient  été  ainsi  ap- 
pelés, parce  qu'ils  ne  reposaient  sur  aucun  lien  de  droit, 
mais  seulement  sur  la  loi  de. ceux  qu'on  avait  priés.  » 
Dans  Quintilien  le  père,  il  est  dit  que  «  le  créancier  ne 
peut  s'adresser  à  la  caution,  sans  blesser  l'honnêteté,  que 
s'il  ne  peut  obtenir  payement  de  son  débiteur.  »  Et  c'est 
dans  ce  sens  que  vous  voyez  souvent  la  justice  réunie  à 
V honneur,  «  Les  crimes  des  mortels  n'avaient  pas  encore 
chassé  la  justice,  qui,  la  dernière  des  divinités,  quitta  la 
terre.  Au  lieu  de  la  crainte,  l'honneur  était  le  seul  frein 
des  peuples.   »    «  Nulle  part   l'honneur,   dit  Hésiode 
[Oper...]  ;  nulle  part  la  justice  précieuse  1  Les  méchants 
insultent  à  l'envi  les  gens  de  bien.  »  Platon  dit  au  livre 
XII  de  son  traité  des  Lois  :  «  irapOevoç  y^p  «ISouç  Sixyj 
XéYÊTaî  TE  xai  ovxwç  Eiprixai;   »  rectifions  par  «  TrapeSpoç,  » 
pour  que  le  sens  soit  :  «  La  justice  est  appelée  la  com- 
pagne de  l'honnêteté,  et  certes  c'est  avec  raison.  »  Car 
ailleurs  aussi  le  même  Platon  parle  ainsi  :  a  Dieu  crai- 
gnant (jue  le  genre  humain  ne  pérît  tout  à  fait,  donna 
III.  "  ili    , 
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aux  lioiiiiurh  la  junlicij  el  riioiiiicur,  oriicinuiilAdetEtaU, 
ul  lieiift  |)our  rcMcrrer  ruiiiitié»  (Proiagor.).  FU  (MuUr- 
c]uu  a|>|H'llu  (le  iiu^iiie  \njititice:  it  la  cvmpagiu  de  logu  de 
ilumncUlco  [Ad  inerudil.  princ.)\  dans  un  «iutrc  endroit, 
il  réunit  u  l'iionut^ur  ul  lu  juslic^î  •  [Vie  de  Ttuuf],  Dans 
Di'nys  (rilalycarnassr,  *  Vhonneur,  la  biftuéauce  et  la 
justice  n  sonl  noniinc.s  in  nirnic  tiwnps  [Lib.  VI].  }(tsii- 
pin;,  (U;  int^inir,  assemble  Vlivuncur  il  IW/ui/e  [Lib.  XIII, 
.1/1/.  //us/.,  cap.  \i\).  Le  juri.sconsultc  i*aul  réunit  au.s!»i 
le  droit  naturel  et  l'honnt'^leté  [L.  1  i,  §  2,  Dig.,  De  rilu 
nupl.).  CicéroUf  d'autre  part^  Iraa:  les  limites  entre  la 
justice  cl  riioiincur,  en  établissant  cpje  le  prn|>re  de  U 
justice  est  (le  ne  pas  (aire  du  tort  aux  liuninies;  celui  de 
riiunneur,  de  ne  pas  les  froisser  [I)e  offic). 

\\.  Avec  le  vers  (|ue  nous  avons  cité  de  Sénè(|uc,  s'ac- 
corde bien  un  mot  du  même  dit ns  ses  écrits  pliilosoplii- 
(jues  :  a  (Quelle  étroite  vertu  (*),  ()u'une  vertu  lé{;ale! 
(ionibicn  plus  loin  s'étend  la  règle  du  devoir  (jue  celle 
(lu  droit  !  (Jue  de  choses  la  piété,  l'iiunianile,  la  bien- 
iaisance,  la  justice  et  l'honneur  exigent,  dont  nulle  n'est 
gravée  aux  tables  de  la  loi!  (Lib.  11.  De  ira,  cap.  xxvii).  » 
Vous  y  voyez  (jue  le  dvoil  est  distingué  de  la  jusliu, 
parce  (ju'il  entend  par  le  droit,  ce  (|ui  est  en  vigueur 

(*)  Le  même  Séncque  dil  {De  Benef.,  lib.  V,  cap.  xxi)  :  «  Il  y  a  beau- 

cou|)  de  choses  sur  le.<^)iuelies  on  ne  trouve  |)oint  de  loi,  et  pour  lesquelles 
on  n'a  |»oml  tl'aclion  en  justice,  et  qui,  néanmoins,  piuvenl  être  exigées 
par  les  règles  du  cotcmercc  de  la  société  humaine,  supérieures  à  toutes 
les  lois  écrites.  ■  ^uintilien  dit  {Instit.  Orat  ,  lib.  III,  cap.  vi)  ;  «  li  ;  a, 
en  efrct,  certaines  choses  qui  ne  sont  |)as  louables,  suivant  la  nature, 
mais  qui  sont  accordée.>i  p.ir  la  loi;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  été 
(tcrmis,  par  In  loi  des  \ll  Tables,  de  partager  le  coips  du  débiteur  entre 
ses  créanciers;  dispo»iiion  légale  que  les  ma'ui  s  publiques  ont  rrpoussèe.a 
Cicéiuii  dit  {De  olficiis,  lili.  lllj  :  ■  Autre  e^t  1.1  maiiicre  dont  Us  luis 
redressent  les  injustices;  autie  celle  dont  les  philosophes  les  corngcut; 
les  lois  se  bornent  à  ce  qui  peut  élre  touché  de  la  main;  les  philoso(4ics 
éiendcnl  leur  action  sur  tout  ce  qui  \K\ii  être  uisi  par  la  raison  et  l'intel- 
ligence. »  Grotil's. 
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dans  les  jugements  extérieurs'.  Le  même  ailleurs  ex- 
plique cela  excellemment,  par  l'exemple  du  droit  du 
maître  sur  les  esclaves  :  «  11  i'aut  considérer  dans  un 
esclave,  non  ce  qu'on  peut  lui  taire  impunément  souffrir, 
mais  ce  qu'autorisent  l'équité  et  la  bonté  qui  ordonnent 
aussi  d'épargner  des  captifs,  et  ceux  qui  sont  achetés  à 
prix  d'argent  »  (Lib.  I,  De  Clément,,  cap.  xviu).  Puis: 
«  Tout  est  permis  contre  l'esclave,  mais  il  est  des  choses 
contre  l'iiomme,  (pie  détend  le  droit  commun  de  tout 
ce  (jui  respire.  »  Il  faut  remaniuer  encore  dans  ce  pas- 
sage l'acception  dillerente  du  mot  v.  permis  inVunc  exté- 
rieure, l'autre  intérieure"^. 

11.  —  I.  La  distinction  suivante  de  Marcellus  dans  le 
sénat  romain  a  le  même  sens  :  «  La  question  n'est  pas  de 
savoir  ce  que  f  ai  fait,  puisque  le  droit  de  la  guerre  me 
met  à  couvert  de  loui  ce  que  j'ai  pu  faire  contre  les  enne- 
mis^ mais  seulement  devoir  ce  qu'ils  devaient  souffrir  m 
(TiT£-LivE,  lib.  XXYl),  suivant  le  juste  et  l'honnête, 
bien  entendu.  Aristote  donne  à  entendre  la  même  dit- 
férence,  quand  il  discute  si  la  servitude  qui  naît  de  la 
guerre  doit  être  appelée  juste  :  «  Quelques-uns  ne  con- 
sidérant (ju'une  partie  de  la  justice  —  car  la  loi  est,  en 
etlet,  quelque  chose  de  juste  f)  — disent  que  la  servi- 
tude où  l'on  tombe  par  la  guerre  est  juste;  mais  ils 
nient  qu'elle  soit  absolument  juste,  puisqu'il  peut  arri- 
ver que  la  cause  de  la  guerre  ait  été  injuste  »  [Polit., 

«  a  Parce  que  le  philosophe  enteiul  par  le  droit,  «lit  Darbeyrac,  ce  sur 
quoi  on  a  action  devant  les  juges.  »  \\  V.  F. 

2G'esl-à-(lire,  l'une  désignant  ce  qui  n'est  permis  qu'extérieurement, 
l'autre,  ce  qui  est  véritablement  permis  en  soi-même.         V.  P.  F. 

(*)  Séiièque  diique  «  <iuelques-uns  se  sont  acquis  par  les  armes  un  droit 
sur  des  pays  appartenant  à  autrui  »  (Conso/af.  ad  //Witarn,  cap.  vi).  Il 
semble  que  le  droit  et  la  possession  d'un  bien  d'autrui^  soient  incom- 
patibles. Mais  cela  se  concilie,  comme  l'enseigne  ici  le  texte.  Joignez-y  ce 
qui  a  été  dit  au  chap.  i\ ,  g  ii  de  ce  livre.  Grotius. 
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lil).  1,  ra|>.  si'].  SiiiihIaMr  csl  ciMiiol  de  Thucydide  daof 
lu  (lis<:(iiir»  (les  TiitUiaiiis  :  «  A'oui  fi^  nous  plaifpionâ  poi 
lanl  rclaliveincnl  à  kilc  (jue  wus  avez  luéi  dam  le  com- 
bat ;  cela  leur  eU  en  tineluxu  façon  arrivé  UgilitnanitU  • 
(Lil).  111). 

2.  C'e&l  ainsi  ({uc;  les  jurisconsultes  romains  cui*in£- 
iiit's,  a|)|M;lliiil  ailleurs  u  iujiLslice  •  ce  (|ue  suuvcnl  ils 
noiiiiiicitl  «  droil  de  ca])tivilé^  ■  et  l'opposent  à  ré<)uilé 
iiaUircllu  (L.  11), /*/'.,  Dij^.,  De  cajd);  rt  Sénèque  ayant 
égard  ù  ce  (|ui  arrive  souvent,  dit  que  U  di-noniination 
d'esclave  est  née  de  l'injure  (Hpisl.^  xxxi).  Dans  Titc- 
Live  aussi,  les  Italiens  voulant  retenir  les  choses  qu'ils 
avaient  enlevées  aux  Syracusains  dans  la  guerre,  sont 
ijualiliés  d'upiniâlres  ii  conserver  le  fruit  de  leur  injus- 
tice (Lib.  \X1X).  Après  avoir  dit  (|ue  les  prisonniers  de 
guerre,  s'ils  étaient  revenus  vers  les  leurs,  reojuvraient 
la  liberté,  Uion  de  Prubc  ajoute  :  u  comme  ayanl  été  par 
injustice  en  esclavuijc  »  [Orat.  \vj. 

Lactance  (*)  dit,  en  parlant  des  philosoophes.  que 
«  lorsiiu'ils  traitent  des  devoirs  (|ui  regardent  les  affaires 
inililaires,  tout  leur  discourâ  ne  tend  ni  à  la  justice,  ni 
à  la  véritable  vertu,  mais  à  cette  vie  et  à  la  manière 
d'être  civile.  »  Le  même  dit  bientôt  après,  que  des  in- 
justices étaient  légitimement  commises  par  les  Romains. 

111.  — Nous  disons  donc  en  premier  lieu,  que  si  la 
cause  de  la  guerre  est  injuste,  ([uand  bien  même  la 
guerre  est  entreprise  d'une  manière  solennelle,  tous  les 
actes  qui  en   naissent  sont  injustes,  d'une  injustice  inté- 

'  Voir /a  Politique  d'Arislote,  liv.  I,  diap.  ii,  n.  18,  cdit.de  Firœia 
Didol.  18:4,  p.  '24.  P.  P.  F. 

(*)  Dans  sa  IcUre  IV,  Ad  Uatcellinum,  Au;,Mislin  s'exprime  ainsi  : 
«  Et  par  cela  niéiiie,  si  les  Luis  de  ce  monde  ol)$rr\enl  les  préceptes  chré* 
liens,  les  guerres  elles-niêinos  ne  se  feront  |K>inl  uns  bienveillance.  ■ 
I.e  même  dil,  De  divers,  cccles.  obsertaî.  :  m  C.hci  les  vrai*  adorateurs 
do  Dieu,  lis  guerres  rlles-iTiomt  s  sont  itarifi^ucs.  »  (iROTIL's. 
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ricurc  ;  de  telle  sorte  que  ceux  qui,  le  sachant,  commet- 
tent de  tels  actes,  ou  y  coopèrent,  doivent  être  consi- 
dérés conjme  étant  du  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent 
parvenir  au  royaume  céleste,  sans  pénitence  (I  Gorint., 
VI,  10)  ^  Or,  la  vraie  pénitence,  si  le  temps  et  les  moyens 
le  permettent,  exige  absolument  que  celui  qui  a  causé  du 
dommage,  soit  en  tuant,  soit  en  détériorant  les  biens,  soit 
en  exerçant  des  pillages,  répare  ce  préjudice  môme  (*). 


*  «  Les  gens  de  guerre,  dil  Vallel,  les  généraux,  les  ofliciers  et  sol- 
dats, sont-ils  obligés  en  conscience  à  réparer  les  maux  qu'ils  ont  faits, 
non  par  leur  volonté  propre,  mais  comme  des  instruments  dans  la  main 
du  souverain?  Je  suis  surpris  que  le  judicieux  Grotius  prenne  sans 
distinction  raffirmative.  Cette  décision  ne  peut  se  soutenir  que  dans  le  cas 
d'une  guerre  si  manifestement  et  si  indubitablement  injuste,  qu'on  ne 
puisse  y  supposer  aucune  raison  d'Ititat  secrète  et  capable  de  la  justifier; 
cas  presque  impossible  en  politique.  Dans  toutes  les  occasions  suscep- 
tibles de  doute,  la  nation  entière,  les  particuliers,  et  singulièrement  les 
gens  de  guerre,  doivent  s'en  rapporter  à  ceux  qui  gouvernent,  au  sou- 
verain. Ils  y  sont  obligés  par  les  principes  essentiels  de  la  société  poli- 
tique, du  gouvernement.  Où  en  serait-on  si,  à  cbaque  démarche  du 
souverain,  les  sujets  pouvaient  peser  la  justice  de  ses  raisons  ;  s'ils 
pouvaient  refuser  de  marcher  pour  une  guerre  qui  ne  leur  paraîtrait  pas 
juste?  Souvent  même  la  prudence  ne  permet  pas  au  souverain  de  publier 
toutes  ses  raisons.  Le  devoir  des  sujets  est  de  les  présumer  justes  cl  sages, 
tant  que  l'évidence  pleine  et  absolue  ne  leur  dit  pas  le  contraire.  Lors 
donc  que  dans  cet  esprit,  ils  ont  prêté  leur  bras  pour  une  guerre  qui  se 
trouve  ensuite  injuste,  le  souverain  seul  est  coupable,  lui  seul  est  tenu  à 
réparer  ses  torts.  Les  sujets,  et  en  particulier  les  gens  de  guerre,  sont 
innocents,  ils  n'ont  agi  que  par  une  obéissance  nécessaire.  Ils  doivent 
seulement  vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  ont  acquis  dans  une  pareille 
guerre,  parce  qu'ils  le  possédaient  sans  titre  légitime.  C'est  là,  je  crois, 
le  sentiment  prcs(|ue  unanime  des  gens  de  bien,  la  façon  de  penser  des 
guerriers  les  plus  remplis  d'honneur  et  de  probité...  »  {Le  Dr.  des  gens, 
liv.  III,  chap.  XI,  (^  187,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  G7,  et  suiv.). 

P.  P.  F. 

(*)  Pk'omhres,  V,  G.  Jérôme  dit  [Ad  Rusticum)  :  «  Si  tout  ce  qui  a  été 
pris  n'est  pas  rendu,  on  ne  peut  éviter  la  sentence  de  condamnation.  » 
Augustin  dit  dans  sa  Lettre  LIV  Ad  Macedonium  :  «  Ce  n'est  point  un 
vrai  repentir,  mais  c'est  un  repentir  simulé,  lors(|uc  pouvant  restituer  le 


930         iK  i*noiT  i>K  u  uvLkkr.  m*  i»e  u  tau. 

\\IM\  l)it;ii  (lc(-|arir-l-il  <|ij'il  n'u^t'iM!  |M>iiil  les  j(M'iil«i 
(le  («wx  (|Mi  rrloiiaiciil  ilrft  prijujimicn  f«iiU  injufti«- 
lUiiiLs  (*]  ;  cl  le  roi  ordoiiitaiit  aux  Niiiivitisft  un  deuil  pu- 
blie,, Ir.ur  |)nîscril-il  d»;  \»drr  Irurs  iiiaiiis  dr»  bifii»  (|u'iU 
iiiirai(Jit  ra\is:  ri^coiiiiaivsaiit,  par  les  )m:u1ca  luiiiièrcA 
de  la  raison  iialurelU;,  ipie  sans  une  lelle  re^lilulion,  le 
n^pentir  serait  teint  et  inutile  (Jo.NAJt,  m,  8).  Kl  nous 
voyons  penser  ainsi  non-seul(;inent  les  Juifs  (**)  et  lui 
('chrétiens,  mais  encore  les  Malioniétans  (**•)  (Lib.  Prx- 
trpluruui  Ic'iis...,  Vi.rcepl.  jub.  xvi). 

IV.  — Or,  sont  tenus  \\  la  restitution,  selon  les  n-^^lrs 
qui  ont  élé  expliipiêes  d'une  manière  (générale  par  nous 
ailleurs,  ceux  (|ui  ont  été  les  auteurs  de  la  (guerre,  soit  par 
droit  d'autorité,  soit  par  leur  conseil  ;  il  s'ajçil,  bien  en- 
tendu, de  toutes  les  clioses(|ui  suivent  ordinairement  la 
f;uerre(Su.vfcsT.,  %" BcUimx,  Part.  i,n.  10,  11,  12;  Govar- 
uuv.,  Ad  caj).Pc(calum,  Part,  ii,  §  xi,  8);  même  des  suites 
inaccoutumées,  s'ils  ont  ordonné  ou  conseillé  (|uel(|ue 
cliosc  de  semblable,  ou  si,  pouvant  rcm|>êcber,  ils  ne 
l'ont  pas  empécliéejyest  ainsi  que  les  généraux  sont  te- 
nus des  clioscs  ([ui  ont  été  laites  sous  leur  conduite  ;  et  que 
les  soldats  qui  ont  concouru  à  quelcpic  acte  commun, 
j)ar  excmj)le  à  l'incendie  d'une  ville,  sont  tenus  solidai- 
reiiient  (Lessius,  Lib.  11,  cap.  \in,  Dub.  iv;  ajoutez  : 
L.  21,  §  9,  Dig.,  De  furtis):  dans  les  actes  commis  séparé- 
ment, chacun  est  tenu  pour  le  donimage  dont  il  a  élé 
lui-même  la  cause  uni(|ue,  ou  du  moins  dont  il  a  été 
l'une  des  causes. 

Y.  —  1 .  Kt  je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  admettre 

bien  d'âutrui,  à  l'occasion  du(iuci  on  a  péclié,  on  ne  le  fail  point.  ■ 
Gralien  a  rapporté  ce  passage,  Caui.XlV,  Qu.rsi.  M.        Grotils. 

(*j  II  y  a  un  passade  remarquable  d'Es^ie,  LVllI,  5,  G,  7.  Vous  lavei 
en  grec  dans  Justin,  martyr,  dans  son  Dialogue  avec  Trypbon.    G. 

(**)  Voyez  les  Canons  pénitenttatix  de  Mois^,  fils  de  Maimon.cap.  il, 
I  2  ;  et  Moïse  de  Kotzi,  Prarcept.  Jubfit.,  \VI.  G. 

\***)  Voyez.  Lcunclavius,  Turcic,  lib.  V  et  XVjl.  G. 
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l'exception  que  font  quelques-uns,  au  sujet  de  ceux  qui 
s'emploient  pour  d'autres  (Sylvest.,  clict.  loc,  n.  10),  si 
toutefois  il  y  a  en  eux  quelque  trace  de  faute  :  car  la  faute 
sans  dol  suffit  pour  forcer  à  la  restitution.  Il  y  en  a  qui 
semblent  être  d'avis  que  les  choses  prises  à  la  guerre, 
quand  bien  même  il  n'y  aurait  point  eu  de  cause  juste 
de  guerre,  ne  doivent  pas  être  rendues,  parce  que  les 
belligérants,  lorscju'ils  ont  commencé  la  guerre,  sont 
censés  avoir  donné  ces  choses  à  ceux  qui  les  prendraient 
(Vasquez,  Lib.  I,  Controv.  illustr.^  cap,  ix,  n.  17;  Mo- 
LiNA,  Disp.  cxviii,  §  Ut  verô).  Mais  personne  n'est  pré- 
sun)é  à  la  légère  renoncer  ji  son  bien  ;  et  la  guerre,  par 
elle-même,  est  bien  éloignée  de  la  nature  des  contrats. 
D'ailleurs,  afin  que  les  peuples  neutres  eussent  quelque 
chose  de  certain  qu'ils  pussent  suivre,  et  pour  qu'ils  ne 
fussent  pas  impliqués  malgré  eux  dans  la  guerre,  il  suf- 
fisait d'introduire  cette  propriété  extérieure  dont  nous 
avons  parlé,  qui  peut  exister  avec  l'obligation  intérieure 
de  la  restitution  '.  Et  ces  auteurs  eux-mêmes  paraissent 
entrer  dans  cette  pensée,  à  l'égard  du  droit  de  captivité 
des  personnes.  C'est  pourquoi  les  Samnites,  dans  Tite- 
Live,  disaient  :  «  Nous  avons  délaissé  les  choses  des 
ennemis,  prises  dans  le  butin,  qui  paraissaient  nous 
appartenir  par  le  droit  de  la  guerre  »  (Lib.  IX).  Il  dit 
«  paraissaient^  »  parce  que  cette  guerre  avait  été  injuste, 
comme  déjà  auparavant  l'avaient  reconnu  les  Samnites 
(Lib.  VIII). 

2.  N'est  point  dissemblable,  la  circonstance  que  d'un 
contrat  formé  sans  dol,  où  il  se  trouve  une  inégalité,  il 
naît,  en  vertu  du  Droit  des  gens,  une  sorte  de  faculté  de 
contraindre  celui  qui  a  contracté,  à  remplir  ses  engagc- 

'  a  II  suffirait,  dit  Barheyrac,  d'établir  ce  droit  de  propriété  extérieure, 
dont  nous  avons  parlé,  qui  n'est  point  incompatible  avec  l'obligation  où 
l'on  est  en  conscience  de  restituer  ce  qu'on  a  pris  injustement  » 

P.  P.  1\ 
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iiiriiU;  ul  (x*|M'ii(laiil  ('.4'lui  (|iji  a  5ti|>ul(!  |»Iuh  qu'il  n'ûUii 
jiiftlo,  n'en  i*ftl  paA  nioin»  (rnu  dr  ramoner  l'affaire  à 
l'égalito,  suivant  le  devoir  d'un  lioninie  prolx;  el  lion- 
niMe. 

VI. —  I.  Mais  relui  qui  n'a  pas  luitm^me  causé  le 
doniiiia^r,  on  ((iii  l'a  causé  sans  aucune  faute  de  M  {t^ri^ 
ot  (|ui  possède  une  chose  prise  par  un  autre  dans  un6 
^U(;rre  injuste,  est  tniii  di;  la  rendre,  |>arce  qu'il  n'y  a 
ati( une  cause  naturellenitMit  juste,  |M)ur  laquelle  &^)n 
propriétaire  doive  en  être  privé-:  ni  consenteinenl  de 
lui,  ni  |)unition  méritée,  ni  com|»ensation  (Voyez  plus 
haut.  Livre  11,  cliap.  \)  Il  y  a  dans  Valère  Ma&inie 
une  histoire  (pii  vient  à  pr()|K)S  ici  :  «  I>e  |K:uple  romain, 
dit-il,  ayant  vendu  à  l'encan  les  Cainériniens  vaincus  cl 
(ails  prisonniers  sous  la  conduite  de  P.  Claudius,  et  sous 
ses  auspices,  (iu()i(|u'il  vit  son  Trésor  enrichi  de  cet  ar- 
gent, el  ses  IVonlières  étendues  par  ce  territoire,  racheta 
cei)enilant  avec  le  plus  {^rand  soin  les  prisonniers,  et 
restitua  les  terres  (*),  parce  qu'on  n'était  pas  bien  certain 
(pie  cette  concpièlc  eût  été  faite  avec  justice  par  le  pc- 
néral  »  (Lib.  VI,  cap.  v).  Un  décret  des  Uomains  rendit 
pareillement  aux  Phocéens  la  liberté,  même  la  lil>€rlc 
piiblicjue,  et  les  terres  (pii  leur  avaient  été  enlevées 
(TiTK-LivK,  lib.  XXXVlll,  cap.  x.wix).  Et,  dans  la  suite, 
les  Li^niriens  (**)  ([ui  avaient  été  vendus  par  M.  Pompi- 
lius,  furent  rétablis  dans  leur  liberté,  après  restitution 
(lu  prix  à  leurs  acheteurs,  et  l'on   prit  soin  aussi   que 

(*)  Anloinc  for^a  les  Tj riens  de  rendre  le«  biens  des  Juifs,  qu'ils  dc- 
lenaienl.  Il  ordonna  que  les  prisonniers  qu'ili  axaient  vendus  fus^enl  re- 
lâchés, elles  biens  qu'on  avaii  pris  aux  Juifs,  restitués  à  leurs  maîtres. 
JosÈPHK, /InOy.  Uist.,  lili.  \1V.  Macrin  rendit  aux  l'arlhcs  les  prison- 
niers et  le  butin,  parce  que  les  Romains  ava  enl  rompu  la  paix  aTccesx 
sans  sujet,  llérodien,  lib.  IV,  in  fine.  Le  sultan  Mahomet  fit  relâcher  les 
prisonniers  qu'on  avait  faits  dans  la  ville  de  Sainte-Marie,  en  Achaie. 
Chalcocondylas,  lib.  1\.  Grotius. 

(**)  Voyez  les  Kxtratts  de  Diodore  de  Sicile,  tie  Peircsc  G. 
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leurs  biens  leur  lussent  rendus  (Tite-Live,  lib.  XLIl).  Le 
sénal  romain  décréta  la  même  chose  au  sujet  des  Abdé- 
rites,  ajoutant  pour  raison  qu'on  leur  avait  fait  la  guerre 
injustement  (Lib.  LXIII). 

2.  Toutefois,  si  celui  qui  détient  la  chose  a  fait  quel- 
ques frais  ou  pris  quelque  peine,  il  pourra  déduire  la 
valeur  de  ce  qu'il  aurait  coûté  au  propriétaire  pour  ob- 
tenir le  recouvrement  dont  il  désespérait,  conformé- 
ment à  ce  (|ui  a  été  expliqué  ailleurs.  Que  si  le  posses- 
seur de  la  chose,  exempt  de  faute,  l'a  dissipée  ou  aliénée, 
il  ne  sera  tenu  ([ue  dans  la  proportion  de  ce  dont  il  peut 
être  censé  s'être  enrichi. 


CHAPITRE  XI. 

TEAirÈRAMEiNT   PAR   RiU'PORT    AU   DROIT  DE  TUER  DANS   UNE 

GUERRE   JUSTE. 

il.  Que  dans  une  guerre  juste  certains  actes  sont  dépourvus  de  justice 
intérieure:  ce  qui  est  exposé.  — II.  Quelles  personnes  peuvent  être 
tuées,  selon  la  justice  intérieure?  —  III.  Que  personne  ne  peut  être 
i  licitement  tué  à  cause  de  sa  mauvaise  fortune  *,  tels  que  ceux  qui  sui- 

i  vont  un  parti  parce  (ju'ils  y  sont  coniraints. —  IV.  Ni  à  cause  d'une 

faute  tenant  le  milieu  entre  la  mauvaise  fortune  et  le  dol;  la  nature  de 
celle  faute  est  expli«|uée.  —  V.  Qu'il  faut  distinguer  entre  les  auteurs 
<le  la  guerre  et  ceux  (pii  les  suivent.  —  VI.  Quevis-à  vis  des  auteurs 
eux-mêmes,  il  faut  distinguer  entre  les  causes  probables  et  les  improba- 
bles.—  VII.  Qu'il  est  souvent  bien  de  faire  grâce  du  cbâliment,  même 
aux  ennemis  (jui  ont  mérité  la  mort.  —  VIII.  Qu'il  faut  prendre  garde, 
autant  qu'il  est  possible,  que  des  innocents  ne  soient  pas  tués,  même 
sans  dessein  prémédité. —  IX.  Qu'il  faut  toujours  épargner  les  enfants; 
les  femmes,  à  moins  qu'elles  n'aient  commis  quelque  cbose  de  trop 

'  Voici  le  texte  :  «  Ub'infortuniHm  neminem  rectè  interfici,  ut  qui 
coacli  partes  sequuntur.  »  «  Qu'il  n'est  pas  permis,  dit  Barbeyrac,  de 
luer  des  gens  engagés  par  un  pur  effet  de  malbeur  dans  le  parti  de  l'en- 
nemi, comme  ceux  qui  y  sont  contraints,  n  P.  P.  F. 
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frive;  e(  Im  virillarilt.  —  X  Q\i'\\  faol  êuatk  éfêr%mr  Mut  ^  m 
t'occupent  que  des  chote^  Mcr^ct,  ou  tie%  Icllrrt.  —  XI.  El  Irt  UImh 
rrurt,  —  XII.  Kl  Irt  marcliarMJ*.  ri  lcttr»Mmblalilr«.  —  XIII.  Kl  les 
|iriM)nnirr».  XIV.  {}ur  l'on  doit  rrc«ttir  eM&  iiui  «eulenl  m  ttmdrm 
M>ui  drt  coiiiJilioiii  raikonnablci  —  XV.  Qu'il  faut  éfi«r|;Acr  mim»e 
cru»  <|ni  te  lonl  rrn'Iui  tant  condition.  —  XVI.  Qm  «la  al  vrai 
ainti.à  mollit  1)111111  ^Tjve  attentat  n'ait  précisé;  CMMMSl  M  4q(1 
rnlrndre  cela.  ~  XVII.  Qu'on  fait  biM  4'éç»r%ntr  le*  C4Nip«M«a,  • 
caute  du  ^rand  noiiilirr.  -  XN  III  Qu«  Ict  OUgra  M  «toivrnt  pat  élrr 
tu^s,  i  inoini  ({•rruxriif^iiii-%  il»  n'airnl  eomoiii  un  crime.  —  XIX.  Qu'il 
fiiul  l'abstenir  de  tout  combat  mutile. 

1.  —  1.  Mais  il  ne  lawl  jtiis  admctlri-,  iiirmc  (iaii.s  une 
mi(MT(  jii.str,  ce.  ([iii»  rst  dit,  «jutr  «  relui  qui  refuse  le» 
choses  dues  doiiue  lout»  (l^trr.Ai.N).  (licrroii  a  mieux  dit  : 
//  y  II  certains  devoirs  à  observer  twnie  envers  ceux  dont 
vous  avez  rcrii  w;if  offense.  H  y  a,  en  effet,  une  mesure 
jtour  se  venger  et  punir  [*)  (De  Offic.  lil).  1).  Le  im'^mc 
loue   les   aurions  temps  des  llomaiiis,  lorsf]ue   les   is- 

(*}  Voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  liv.  Il,  cliap.  xx,  {  11  et  txii;  et 

les  passa^'cs  d'Au^uslin  que  nous  avons  cités  tout  a  l'Iieure.  au  tnjrt  de  la 
bienveillance  des  Ctirclicns  au  milieu  même  de  Ij  guerre.  Aristole  [l'oltl., 
lib.  V,  cap.  VI)  raconte  que  l'on  avait  exercé  à  Tliébe»  ei  a  liéraclée,  de» 
actes  de  répression  plus  rigoureux  que  réi|uilé  ne  le  demandait,  et  cela, 
par  un  esprit  de  sédition.  Thucydide  parle  de  ■  châtiments  plus  sêtcres 
que  la  justice  ne  l'exigeait  ■  (lib.  HT.  Tacite  dit  au  livre  III  de  set 
Annales  :  «  Pompée  était  plus  Tuneste  par  les  remédies  qu'il  apporlaii, 
que  ne  l'élaienl  les  vices  «]u'il  voulait  rorri}:er.  ■  Le  même  hi&iorien, 
dans  le  même  ouvrage,  accuse  Aii(;usle  d'avoir  dépassé,  dans  la  punition 
des  adultères,  les  bornes  de  la  clémence  de  ses  ancêtres,  et  ses  propres 
lois.  Juvénal  dit  :  «..  Quelquefois  ce  chagrin  [Kirle  à  des  extrémité*  plus 
terribles,  (jue  tout  ce  que  les  lois  ont  jamais  |ierinisen  Tavcur  du  reisen- 
timent.  »  Suivant  Quintilien.  «  il  n'y  a  que  les  parricidc*s  les  plus  atroces, 
pour  lesquels  on  punisse  un  homme,  lors  même  qu'il  n'est  plus.  ■ 
L'empereur  Marc  Anlonin,  suivant  ce  que  rapporte  Yulcatius,  dans  Ij 
Vie  de  Cassius,  dit  :  «  J'écrirai  au  sénat,  afin  que  la  proscription  n« 
soit  pas  trop  ripnureuse,  ni  la  punition  trop  cruelle.  ■  ■  On  sévit,  dit 
Ammien.  lib.  XXVf.  contre  beaucoup  de  gens,  plus  sctèreiDent  que  ne 
le  demandaient  leurs  Taules  ou  leurs  délits,  u  II  y  a  un  ptmgc  semblable 
dans  Agalhias,  lib    III.  CiROTirs. 
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SUCS  des  guerres  étaient  ou  exemptes  de  cruautés,  ou 
commandées  par  la  nécessité  [De  Offic.^  lib.lIj.Sénèque 
appelle  cruels,  ceux  qui  a  ayant  sujet  de  punir,  ne  gar- 
dent pas  de  mesure  dans  la  punition  »  (Lib.  11,  De  Clem,^ 
cap.  iv).  Aristide,  dans  sa  première  harangue  sur  Leuc- 
tres,  s'écrie  :  «  Oui,  ils  peuvent,  ils  peuvent  aussi,  ceux 
qui  se  vengent^  être  injustes^  s'ils  dépassent  la  mesure.  Car 
celui  qui  en  punissant  va  jusqu'à  ce  qui  est  injuste^  est  un 
second  auteur  de  l'injure.  »  C'est  ainsi  qu'au  jugement 
d'Ovide,  un  roi  «  se  vengeant  trop  par  la  mort  des  cou- 
pables, s'est  rendu  coupable  lui-même  »  [De  Ponto)  ', 


'  Dans  ce  cliapilre,  dit  llallam,  Groliiis,  après  avoir  disserté,  avec  une 
cliarilable  abondance  d'exemples  et  d'autorités,  en  faveur  de  la  clémence 
dans  la  guerre,  même  envers  ceux  qui  ont  été  le  plus  coupables  de  l'avoir 
provoquée,  indi(|uc  spécialement  les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants 
comme  devant  toujours  être  épargnés,  et  étend  la  même  immunité  à  tous 
ceux  qui  n'exercent  pas  l'état  militaire.  Les  prisonniers  ne  doivent  pas 
être  mis  à  mort,  et  on  ne  doit  pas  refuser  de  capitulation  aux  villes 
assiégées.  Grotius  nie  que  le  droit  de  représailles,  ou  la  nécessité  d'im- 
primer la  terreur,  ou  la  résistance  opiniâtre  d'un  ennemi,  dispensent 
de  l'obligation  de  lui  sauver  la  vie.  Il  n'y  a  que  quelque  crime  [tersonnel 
(fui  puisse  justifier  le  refus  de  quartier  ou  la  mort  d'un  prisonnier  ;  et  il 
n'est  pas  permis  de  faire  mourir  des  otages.  »  Ilist.  de  la  liuér.  de 
l'Eur.,  édil.  1840,  t.  III,  p.  310 Les  observations  faites  sur  les  chapi- 
tres précédents,  rendent  inutile  tout  commentaire  de  ce  chapitre.  Il  a  été 
constaté  déjà,  dans  le  cours  de  ces  annotations,  que  le  droit  des  gens  mo- 
«lerne  de  l'Europe  n'admel  plus,  du  moins  en  théorie,  ces  massacres,  ces 
scènes  de  carnage,  ces  dévastations  qui  souillaient  la  guerre  antique,  et 
qui  déshonoraient  la  victoire,  même  du  temps  encore  où  écrivait  Gro- 
tius. De  nos  jours  il  est  enseigné  partout,  qu'aucun  emploi  de  la  force 
contre  un  ennemi  n'est  légal,  s'il  n'est  nécessaire  à  l'accomplissement  du 
but  de  la  guerre.  La  coutume  des  nations  civilisées,  fondée  sur  ce  prin- 
cipe, exempte  donc  de  l'efTet  direct  des  opérations  militaires,  la  personne 
du  souverain  et  sa  famille,  les  membres  du  gouvernement  civil,  les 
femmes,  les  enfants,  les  cultivateurs,  les  artisans,  les  laboureurs,  les 
marchands,  les  hommes  de  lettres  et  de  science,  et  généralement  tous  les 
autres  individus  publics  ou  privés  engagés  dans  les  travaux  civils  ordi- 
naires de  la  vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pris  les  armes  à  la  main,  ou 
qu'ils  ne  se  soient  rendus  coupabKs  de  quelque  violation  des  usages  dç 
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*2.  Les  IMaU'M'iiH,  duiiH  un  diMrourft  (rifrocrali:,  denijni- 
(Init  u  s'il  est  jusU  d'inflvjer  des  peiiwt  ii  rûjourettitt  cl 
si  e^ce^sivcs^pour  de  li  petites  fautes  '  «  Le  tii^iiie  Ariftlult:, 
dans  sa  socoDili;  liaran^uu  |Mjur  la  paix,  dit  :  «<  ,\e  re^jar- 
drz  pas  sruleine}it  (pielles  raisons  vous  avez  d  in/ligrr  des 
châtiments^  mais  aussi  tjui  sont  ceux  nue  vaut  devez  }ni- 
nir^  qui  nous  sommes  nous  mîmes^  et  quelle  est  la  juste 
limite  des  peines,  d  Miiiosesl  loué  par  l'r(i|»€rcc  :  «  Quoi- 
que vaiii(|utMir,  il  lui  équilabU*  |M)ur  ri'iiiiciui  (*)  ;  >  el 
par  Ovide  :  u  L('>gislalt'ur  |ilriii  de  justice,  il  iiii[K>sa  des 
lois  aux  (Miiieinis  vaincus.  » 

11.  —  Mais  ({uand  le  un  iirln  i'>[-\\  Ic^itinie  dans  une 
guerre  juste  —  car  c'est  par  la  (ju'il  nous  laut  coninicii- 
cer  —  selon  la  justice  intérieure?  Quand  ne  l'cst-il  pas? 
On  peut  s'en  lairc  une  idée  d'après  ce  qui  a  étce\pli<iué 
par  nous,  au  chapitre  premier  de  ce  livre.  Il  arrive,  en 
elVet,  (ju'on  tue  (juchiu'un  de  propos  délibéré,  ou  sans 
vi\  avoir  lornjé  le  dessein.  l'crsonne  ne  peut-être  tué 
légilinienienl  de  pro[)os  délibéré,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  une  juste  peine,  ou  (juand  nous  ne  pouvons  défendre 
autrement  notre  vie  et  nos  biens  (Victoria,  De  jure  belli^ 
n.  30  et  43);  (]uoiquc  le  l'ait  même  de  tuer  un  homme 
])our  des  choses  ])éiissables,  bien  (ju'il  ne  soit  pas  con- 
traire à  la  justice  strictement  dite,  s'écarte  cependant  de 
la  loi  de  charité.  Quant  à  la  peine,  })our  (lu'ellc  soit 

h  guerre,  qui  leur  ail  fait  perdre  leur  immunité.  Voir  RrTimuronTH's, 
Institut.,  H.  Il,  cliap.  ix,  1  lô;  Vattel,  If  Droit  des  gens,  lir.  III, 
flia|i.  VIII,  g  14.')- 147,  [b'J,  cdil.  Guillaumm.  1&G3,  l.  111.  (>.  U  euuiv.. 
3J  clsuiv.  ;  Klubfr,  le  Droit  des  gens  mr^derne  de  l'Europe,  |  Î4>24". 
édit.  (iuillaumin.  18GI,  p.  31G  el  suiv.;  Wheaton,  f.léments  du  Drott 
international,  1858,  p.  4;  Massé,  Le  Vroxl  cf>mmerctnl  dans  ses  rap- 
ports avec  le  Droit  dejgens,  édil.  Ciuillaumin,  180l,l.  I,  p.  l"-i. 

P.  I».  F. 
(*)  Ovide,  Tristes,  lil).  I,  Eleg.  IX,  dil  :  ■  Il  y  a  aussi  une  pilic  pour 
les  malheureux,  el  elle  est  louable  même  envers  un  ennemi.  » 

GlOTM  s. 
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juste,  il  faut  que  celui  qui  a  tué  ait  coinuiis  un  crime, 
et  même  un  crime  assez  grand  pour  pouvoir  être  puni 
du  supplice  de  la  mort  devant  un  juge  équitable.  Nous 
parlerons  moins  de  cette  matière  maintenant,  parce  que 
tout  ce  qu'il  l'aut  en  savoir  a  été  suffisamment  expliqué, 
nous  le  pensons,  au  chapitre  des  peines. 

III.  —  1 .  Plus  haut,  lorsque  nous  traitions  des  sup- 
pliants—  or,  comme  dans  la  paix,  il  y  a  aussi  dans  la 
guerre  des  suppliants  —  nous  avons  séparé  la  fortune 
contraire  et  la  conduite  injuste.  Gylippe,  dans  le  passage 
de  Diodore  de  Sicile  que  nous  avons  commencé  de  citer 
ici,  demande  dans  quelle  classe  les  Athéniens  doivent 
être  placés,  dans  celle  des  malheureux  ou  dans  celle  des 
coupables?  Et  il  nie  qu'on  doive  considérer  comme  des 
malheureux  ceux  qui,  d'eux-mêmes,  sans  avoir  été  pro- 
voqués par  aucune  offense,  auraient  porté  la  guerre 
contre  les  Syracusains  :  d'où  il  infère  que  comme  ils 
avaient  entrepris  spontanément  la  guerre,  ils  devaient 
subir  aussi  eux-mêmes  les  maux  de  la  guerre.  Sont  un 
exemple  des  malheureux,  ceux  qui,  sans  avoir  des  sen- 
timents hostiles,  se  trouvent  du  côté  des  ennemis;  tels 
étaient  les  Athéniens  du  temps  de  Mithridate,  au  sujet 
desquels  Velléïus  Paterculus  parle  ainsi  :  «  Si  quelqu'un 
impute  aux  Athéniens  la  rébellion  qui  fut  cause  qu'A- 
thènes fut  attaquée  par  Sylla,  il  témoigne  ne  connaître 
ni  la  vérité,  ni  l'antiquité;  car  la  fidélité  des  Athéniens 
aux  Romains  a  toujours  été  si  assurée,  que  toujours,  et 
en  toutes  choses,  ceux-ci  disaient  dans  toutes  les  ren- 
contres où  l'on  agissait  avec  bonne  foi,  que  c'était  une 
bonne  foi  d'Athènes.  Au  reste,  opprimés  par  les  armes 
de  Mithridate,  ces  hommes  avaient  été  réduits  à  la  con- 
dition la  plus  malheureuse,  parce  que  dans  le  môme 
temps  qu'ils  étaient  retenus  par  leurs  ennemis,  ils  étaient 
atta([ués  par  leurs  amis,  et  qu'ils  avaient  ainsi  le  cœur 
liors  des  remparts,  et  le  corps  au  dedans,  par  la  néces- 
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silr  (|iii  Irs  y  loii.all  B  (\a\  .  \[,.  Ollr  ilrTiii^ro  |>arlii! 
peul  paralln;  iiri'.i;  de  TitkLivk.  <iaiis  l(M|ijrl  l'hlApa^iiol 
liidihilis  (lit  (|iir  son  corps  iU!ul(MiH'iit  avail  élt:  du  rôti* 
dos  Ciirtlia^iiiois ,  mais  i|ue  Miii  curur  avait  éic  aux 
Uoinains  (Lib   XXVll). 

2.  a  C'est  que,  c.oiiniur  Ir  dit  (li««;n)ii,  tous  vaux  «loiil 
In  vie  a  êlé  placée  ciitrtî  les  iiiaiiis  d'aiitrui.  pciiM-iit  plus 
souvent  à  (  e  (pie  i)eut  celui  sous  la  dépriidaiice  «'t  le 
pouvoir  (if  «pii  ils  sont,  (ju'a  ce  «ju'd  doit  faire  »  {ho 
Quinlio).  Ixi  in^iiic  dit,  pour  Li^aiius  :  ««  11  y  a  un  Iroi- 
sièinc  temps,  i)en(lanl  lecpicl  il  est  resté  en  Afri«pn*, 
a|)rès  rarrivéc  de  Varus  :  (pic  si  c'est  criminel,  c'est  un 
crime  de  nécessité,  non  de  vcdonlé.  »  Julien  s'est  ré^dé 
sur  cela  dans  l'alVairc  des  liabilanls  d'A(iuilée,  suivant 
le  témoignage  d'Ainmien,(iui,  après  avoir  raconte  lesu|H 
pUce  d'un  petit  nombre  de  personnes,  ajoute  :  «  Pour 
tout  le  reste,  ils  se  retirèrent  sidns  et  saufs,  parce  (|uc 
c'était  la  nécessité  et  non  pas  la  volonté,  (|ui  les  avait 
entraînés  dans  la  fureur  des  combats  (*)  »  (Lib  X\I).  Un 


(*)  Il  ajoute  iiniiirdi.ileiiieiil  a|ii  es,  que  •  cet  euiiK-reur  doux  el  clcmenl 
en  avail  usé  ainsi  (>our  suivre  les  règles  de  ré)|uilé.  ■  Tliurydide,  lib.  III, 
place  ceci  dans  le  discours  de  (iléuu  :  w  Je  |i:ii«iunneà  ceux  qui  nuus  ont 
abandonnés,  conlr»inls  qu'ils  éUiient  par  rmiieiiii.  ■C'est  re  que  Paul  ap- 
pelle: uCvnsidératiun  dune  nccesiité  extrême.  ..  B{Senlent.,  lib.  V,  iil.I). 
Et  ccrlaincmenl,  comme  le  dil  S\nésiu<s,  «  la  nécessité  est  une  chose 
puissnnle  el  énergi(jue.  »  Juvénal  dit  à  pro[)OS  des  Cala^ruritains  :  «  Quel 
lioniiue,  quel  dieu  refuserait  son  pardon  a  des  guerriers  qui  ont  endure 
tant  de  maux  cruels  el  atroces  !  •  Voyez,  au  suiel  de  ce  a  quoi  la  famiuc 
peut  porter  :  Cassiodore,  hb.  I.\,  cap.  \iii.  Pcrtinax  disail  île  L.aetiis  el 
autres  :  n  Ils  ont  obéi  m.il^ré  eux  à  Commode  ;  mais  des  qu'ils  en  ont  eu 
la  facwllé,  ils  onl  montré  (|uels  ont  toujours  été  leurs  sentiments.  »  Dans 
riiistoire  de  Sévère,  lie  .\ipbilin,  Cassius  Clemcns  s'ex|irirae  amsi  :  ■  Je 
ne  connaissais  ni  vous,  ni  l'e^cenniusiNiger;  mais  me  trouvaia  parmi  ceux 
qui  avaient  pris  son  parti,  j'ai  fait  ce  à  quoi  m'engageait  la  nécessité;  j'ai 
obéi  à  celui  qui  était  actuellement  en  |K)ssession  de  l'empire,  non  à  dessein 
de  vous  faire  la  guerre,  mais  pour  cbasser  Julien.  »  Aurélicn  étant  entré 
à  Anlioobe,  où  plusieurs  avaient  suivi  le  parti  de  Zécobie,  publia  unédit, 
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ancien  comment aleuj'  dit,  sur  un  passage  de  Thucydide, 
relatif  aux  prisonniers  des  Gorcyréens,  que  l'on  avait 
vendus  :  «  Il  nionlrc  une  clcincnce  digne  du  génie  des 
Grecs;  car  il  est  cruel  de  tuer  des  prisonniers  après  la  ba- 
taille, surtout  des  esclaves,  qui  ne  font  pas  la  guerre  par 
leur  propre  volonté  »  (Lib.  1).  Les  Plaléens,  dans  ledit 
discours,  qui  se  trouve  dans  Isocrate,  disent  :  «  Ce  ncst 
pas  de  notre  volonté,  mais  comme  contraints,  que  nous  les 
avons  servis  »  —  les  Lacédémoniens.  —  Le  même  dit  des 
autres  Grecs  :  «  Ils  étaient  contraints  de  suivre  avec  le 
corps  leur  parti  —  des  Lacédémoniens  —  mais  par  le 
cœur  ils  étaient  avec  vous,  »  Hérodote  avait  dit  des  Pho- 
céens :  c(  Ils  suivaient  le  parti  des  Mèdes,  non  volontaire- 
ment ,  mais  par  la  force  de  la  nécessité  »  [Uranie], 
Alexandre,  comme  le  raconte  Arrien,  épargna  les  Zé- 
lites,  c(  parce  qu'ils  avaient  été  contraints  de  servir  dans  le 
parti  des  Barbares  »  (Lib.  I).  Dans  Diodore,  le  Syracusain 
Nicolaùs  dit  dans  son  discours  pour  les  prisonniers  : 
«  Les  alliés  ont  été  contraints  de  prendre  les  armes  par  la 
force  de  ceux  qui  leur  commandaient;  c'est  pourquoi, 
comme  il  est  juste  que  ceux  qui  causent  du  tort,  de  dessein 
prémédité,  soient  punis,  de  même  il  est  équitable  de  pardon- 
ner à  ceux  qui  pèchent  involontairement  »  (Lib.  Xlil). 
Ainsi,  dans  Tite-Live,  les  Syracusains  se  justifiant  vis-à- 
vis  des  Romains,  disent  qu'ils  ont  troublé  la  paix  étant 

dans  lequel  il  exprimait  «  qu'il  attribuait  tout  ce  qui  s'était  passé  à  la 
nécessité,  plutôt  qu'à  la  volonté.  »  Bklisaire,  dans  Procope  {Vandalic, 
lib.  1],  disait  que  «  tous  les  Africains  étaient  tombés  malgré  eux  sous  la 
domination  des  Vandales.  »  Dans  le  même  historien  {GoUliic,  lib.  III), 
Totila  dit  aux  Napolitains,  qu'il  sait  qu'ils  avaient  passé  malgré  eux  sous 
le  pouvoir  des  ennemis.  Nicétas,  ou  le  continuateur  de  l'histoire  écrite  par 
lui,  dit  en  parlant  d'Henri,  frère  de  Baudouin  :  «  Il  fit  mettre  à  mort  tous 
les  habitants  de  la  ville,  comme  s'ils  étaient  un  troupeau  de  gros  ou  de 
menu  bétail,  et  non  des  Chrétiens,  alors  surtout  qu'ils  s'étaient  soumis  aux 
DIaques  non  par  persuasion,  mais  par  force,  çt  nullement  de  leur  propre 
mouvement.  »  Grotius. 


-I 
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(>|»))riiiirh  par  i.i  U*riX'ur  et  la  IralÙMiii  (Ub.  \XV).  Pour 
uiiu  ruisoii  hciiililahlc  Aiiti^oiic  (li!uiil  ((u'ii  avuil  eu  la 
^ucrru  avec  ClêoiiuMic,  non  avec  les  S|)arliatc»  (JuaUii, 
Lil>.  XXVllIj. 

IV.  —  1.  Mais  il  faut  rcmanjurr  i|u't:nlrc  l'injurc 
|ilciiu;  cl  U'.  iiiallicur  pur  et  siinpli!,  il  iiilcrNiciil  V)uvenl 
(|iic'l(|iii;  chose  d'iiilciiiicdiaiic,  cl  qui  csl  c(jniiijc  un 
compose  (le  l'une  cl  d<)  l'aulre,  en  s«)rlc  ()uc  l'on  ne  peul 
pas  dire  <|u'une  action  soit  purement  de  desi>cin  prémé- 
dité cl  volontaire,  ni  purement  commise  en  ignorance 
de  cause,  ou  involontaire. 

2.  Aristote  a  assigné  a  celle  espèce  le  non  d'^uaptr.ua, 
<{u'on   peul    traduire  en   latin  par   une  iituple  faute.    11 
s'ex[)rime,  en  ellel,  ainsi  au  Livre  V,  chapitre  \  '  «le  son 
traité  de  la  Morale.   «  Kntre  les  actions    volontaires,   il 
y  en  a  que  nous  faisons  [)ar  choix,  cl  d'autres  sans  déter- 
mination prise  à  l'avance.  Sonl  dites   faites   par  choix, 
celles  (jui  se   font  après  une   certaine   délibération  de 
l'cspril;  (juant  à  celles  (|ui  se  font  autrement,  elles  S(jnt 
faites  sans  choix.  Comme  il  y  a  trois  manières  de  nuire 
aux  autres  dans  le  commerce  de  la  vie,  on  ap)>elle  mal- 
heur ce  (|ui  arrive  par  ignorance  :  comme  si  ()uel({u'un 
commet  ({uehiue  chose  contre  une  autre  personne  ((ue 
celle  (ju'il  croyait;  ou  autre  chose  qu'il  ne  j)ensait;  ou 
d'une  autre  manière  (ju'il  ne  voulait;  eu  contre  le  des- 
sein ([u'il   avait   formé;  car  ou  bien  l'on  ne  croyait  pas 
porter  un  coup,  ou  bien  ce  n'était  pas  avec  cet  instru- 
ment, ou  à  cette  personne,   ou    dans  ccnlcssein  ;   mais 
l'événement   a   été    tout  autre   (ju'on   ne   croyait.    Par 
exemple,   ce  n'était  pas  pour  blesser,  mais  poi  r  faire 
une  simple   pi(iiïre;ou   bien   ce  n'était  pas  cette  i»er- 
sonne-là,  ou  de  celle  manièrc-la.  Lors  donc  que  le  dom- 


'  Le  renvoi  esl  inexarl  ;  le  passage  se  trouve  au  diai».  vm.  Voir  la 
}lorale  d'Arisinle,  é<lil.  Kirmin  Didol,  1823,  p.  228-  P.  P.  F. 
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mage  a  eu  lieu  contre  ce  qui  a  pu  être  attendu,  ce  sera 
un  malheur.  Que  si  l'on  a  pu  en  quelque  manière  s'y 
attendre  et  le  prévoir,  et  qu'il  n'y  ait  pourtant  aucun 
mauvais  dessein,  ce  sera  alors  une  espèce  de  faute;  car 
celui-là  approche  bien  près  d'une  faute,  qui  porte  en 
lui-même  le  principe  du  mal  dont  on  l'accuse,  au  lieu 
que  si  le  principe  vient  du  dehors,  il  n'est  que  malheu- 
reux. Mais  toutes  les  fois  que  quelqu'un  commet  en. 
connaissance  de  cause  ce  qu'il  fait,  sans  que  ce  soit  ce- 
pendant de  propos  délibéré,  on  doit  avouer  qu'il  y  a  là 
un  acte  injuste  :  tels  sont  les  actes  que  les  hommes  font 
ordinairement  par  colère,  et  autres  troubles  moraux 
semblables,  soit  naturels,  soit  nécessaires;  car  ceux  qui, 
mus  par  la  colère,  causent  du  tort  et  commettent  une 
faute,  ne  sont  pas  innocents  d'injure  ;  et  toutefois  ils  ne 
sont  pas  dits  injustes  ou  méchants;  mais  si  quelqu'un 
commet  la  même  chose  de  propos  délibéré,  celui-là 
sera  appelé  avec  raison  méchant  et  injuste. 

3.  c(  C'est  donc  à  bon  droit  que  l'on  ne  regarde  pas 
les  actions  inspirées  par  la  colère,  comme  l'effet  d'un 
dessein  prémédité  ;  car  ce  n'est  pas  dans  celui  qui  agit 
avec  emportement  qu'est  la  cause  première  du  dom- 
mage, mais  dans  celui  (jui  a  provoqué  la  colère;  et  delà 
vient  (jue  souvent  dans  les  jugements  d'alfaires  de  cette 
sorte,  on  ne  met  en  question  ([ue  le  droit  et  non  pas  le 
fait,  parce  que  la  colère  naît  du  tort  que  l'on  croit  avoir 
reçu.  On  ne  discute  pas  ici,  comme  dans  les  contrats,  si 
la  chose  dont  il  s'agit  à  été  faite,  car  à  l'égard  des  con-  . 
Irats,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  oubli,  celle  des 
deux  parties  qui  ne  remplit  pas  son  engagement  est 
nécessairement  de  mauvaise  foi;  mais  les  parties  de- 
mandent si  ce  (jui  a  été  fait  a  été  justement  fait.  Or  celui 
(|ui  le  premier  a  dressé  des  embiiches,  n'a  rien  fait  par 
ignorance;  et  par  conséquent  il  ne  faut  pas  s'étonner  si 
l'un  croit  ([u'on  lui  a  fait  injure,  et  si  l'autre  ne  croit 
ui.  16 
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pas  on  avoir  fait.  Main  ai  c*(^t  u  dciwin  f|uc  Ir  dommage 
a  éU^  caus4^,  koii  auU;ijr  cotiiiiiul  une  iiij\isli(-c,  et  c<:lui  qui 
se  rend  roupablc  di;  tels  actes  est  injuste,  soil  ((u'il  viole 
les  lois  de  la  pr())»orlii)ii,  ou  celles  de  l'égalit^^.  ikt  UH'mc 
on  est  juste,  l()rsi|u'nji  prali(|ue  la  justice  avec  rcHexion  ; 
aulriMiiciit  on  prul  aj^ir  jusleinnit  par  un  inouveinenl 
purement  spontané,  mais  sans  a^ir  avec  déliliération. 

4.  «  Quant  aux  actions  in\olontaires.  1rs  unes  sont  di- 
gnes de  pardon,  les  autres  ne  le  sont  {K)int.  Sont  dignes  de 
pardon  (*),  non-seulement  celles  (jue  l'on  coiniiielsaiisle 
savoir,  mais  aussi  celles  dont  l'ignorance  est  la  cause.  Que 
si  (pu'l([ues  actions  sont  commises  s;ins  le  siivoir,  et  cc|)en- 
(lant  pas  par  ignorance,  mais  par  suite  d'uiK!  maladie  de 
l'ànic  (pii  dépasse  Us  bornes  communes  de  la  nature  hu- 
maine, elles  ne  sont  pas  dignes  (pi'on  leur  pardonne.  »  J'ai 
reproduit  en  latin  tout  ce  passage  assurément  reman|ua- 
blc,  et  d'un  très-grand  usage,  parce  qu'il  est  liabituelle- 
mcnl  moins  bien  traduit,  et,  pour  celte  raison,  non  sufli- 
sammcnt  compris. 

5.  Michel  d'I'LphtjSC,  inter[uétanl  ce  |)ass«'ige,  |K)se 
comme  exemple  de  ce  à  (juoi  l'on  n'a  pu  s'attendre,  le 
fait  de  celui  (jui  ouvrant  une  porte,  a  heurté  son  |»ère, 
ou  qui  a  blessé  (juehiu'un  en  s'exervant  à  lancer  le  Jave- 
lot dans  un  lieu  solitaire.  Il  cite  comme  exemple  de  ce 
({ui  a  pu  être  prévu,  mais  sans  dol,  le  fait  de  celui  cjui  a 
lancé  le  javelot  sur  la  voie  publuiue.  Le  même  écrivain 
pose  comme  exemple  de  ce  (jui  se  fait  par  nécessité,  le 
cas  de  celui  (jui  est  poussé  par  la  faim  ou  la  soif  à  faire 
(pielcpie  chose;  et  il  place  l'exemple  des  troubles  natu- 
rels, dans  l'amour,  la  douleur,  la  crainte.  11  dit  qu'on  agit 
par  ignorance,  lorsqu'un  fait  est  ignoré,  comme  si  l'on  ne 

(*)  Denys  d'IIalycar.nasse  dit  (lib.  I)  que  «  tout  c«  qui  est  involontaire 
mérile  grâce.  »  Pnocorc  dil  {Gollhic,  lib.  li)  que  «  lorsqu'on  a  niïcnsé 
(|ucl(|u'un,  ou  par  i;;noranrc,  ou  par  oubli,  il  csi  juste  que  ceux-là  rocmc 
qui  ont  souiïerl  de  celte  oiïense  pardonnent.  •  Grotius. 
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sait  pas  qu'une  lemme  est  mariée.  Il  dit  qu'on  agit  sans 
le  savoir,  mais  non  pas  par  ignorance,  lorsqu'on  ignore 
le  droit.    Or   il   est   quelquefois   excusable,   quelque- 
fois  inexcusable  d'ignorer  le  droit  :  ce  qui  s'accorde 
très-bien  avec  le  dire  des  jurisconsultes  (  Dig.  et  God., 
Dejur.  et  facl.  ignor.).  Il  y  a  du  même  Aristote  un  pas- 
sage non  dilférent  de  celui-là,  dans  le  livre  sur  l'Art 
oratoire.   «  L'équité  nous  ordonne  de  ne  pas  mettre  les 
fautes  au  même  rang  (jue  les  crimes,  ni  les  malheurs  au 
même  rang  que  les  fautes.  Par  les  malheurs  on  entend  ce 
([ui  arrive  sans  (ju'on  l'ait  pu  prévoir,  et  ce  qu'on  fait 
sans  aucun  mauvais  dessein  ;  les  fautes  sont  ce  qu'on 
îivait  pu  prévoir,  mais  ce  qui  se  fait  sans  intention  mau- 
vaise; les  crimes,  ce  que  l'on  fait  de  propos  délibéré,  et 
avec  mauvaise  intention  »   (Lib.  I).  Les  anciens  ont  mar- 
(|ué  ces  trois  choses,  et  elles  se  trouvent  dans  ce  vers 
d'Homère,  sur  Achille,  au  dernier  chant  de  l'Iliade  :  «  Son 
esprit  nest  ni  ignorant^  ni  imprudent^  ni  méchant.  » 

G.  Il  y  a  une  division  semblable  dans  Marcien  :  «  On 
pèche  ou  de  propos  délibéré,  ou  par -emportement,  ou 
par  îiccident.  Pèclient  de  propos  délibéré,  les  brigands 
(|ui  forment  une  bande;  on  pèche  par  emportement, 
lorscjuc  pendant  l'ivresse  on  en  vient  aux  mains,  ou  à 
tirer  le  fer;  par  accident,  lorsqu'à  la  chasse,  le  trait  lancé 
contre  la  béte  sauvage  a  tué  un  homme  »  (L.  II,  §  2, 
Dig.,  De  Pœnis).  Gicéron  a  distingué  ainsi  ces  deux 
choses  qui  se  font  de  propos  délibéré  et  par  emporte- 
ment :  «  Il  importe  beaucoup  de  considérer  dans  toutes 
sortes  de  crimes,  si  on  les  commet  dans  quekjuc  trouble 
d'esprit,  (|ui  le  plus  souvent  est  de  courte  durée,  et  pas- 
sager, ou  bien  à  dessein  et  de  propos  délibéré  (*)  ;  car 

(*)  Sé>icque  (lit  {De  ird,  lîb.  I,  cap.  xvi)  :  «  Souvent  il  renvoie  le  cou- 
pable, s'il  est  visible  que  le  mal  ne  vient  pas  du  fond  de  l'àme,  mais  s'ar- 
rête, comme  on  dit,  à  la  surface.  »  Puis  :  «  Qucl(|uefois  un  grand  crime 
sera  moins  puni  «lu'un  plus  léger,  si  dans  l'un  il  y  a  manquement  et  non 
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1rs  fautes  ipii  arrivent  par  un  iiiouvcnirnt  soudain,  sool 
hicii  |^lll.^  Irm'Trs  «pu!  cclli'î*  i|in  sont  iiri'iiKulid'cset  pré- 
parées I)  [hc  offic.^  lit).  I).  Dans  r«'Xpli(alioiMl«:A  /ou  par- 
liculières,  IMiilon  (*)  parle  ainsi  :  c  Ix'crinu*  est  iliminuc 
(le  moitié,  lorsipi'il  n'a  point  été  précédé  d'une  longue 
(Irlil)ération  d'esprit,  d 

7.  C'est  principalement  de  ce  (^enre-là  que  sont  le» 
cll()S^s  (pi(!  la  nécessil*'!  excuse  toutefois,  si  elle  ne  le* 
juslilie.  pas  (*').  (l;ir,  comme  le  dit  Démostliènes,  dans 
son  discours  contre  Aristocrate  :  a  L'impulsion  de  la  né- 
cessité nous  enlève  la  faculté  de  juger  ce  qu'il  faul  faire 
ou  ne  pas  faire;  c'est  pounjuoi  ces  actions  ne  doivent 
pas  être  examinées  d'uni;  manière,  trop  rigoureuse  par 
(les  ju^es  é(piital)les.  »  (^'tte  pensée  (  si  même  exprimée 
plus  au  long  par  le  menu;,  dans  son  «liscours  sur  le  faux 
témoignage,  contre  Slephanus.  Thucydide,  liv.  IV,  dit 
([ue    «  le  Uicu  aurait  sans  doute  de  l'indulgence  (***) 

scolcralessc,  cl  d.iiis  l'.iulre  a>luce  \>ro(on*\t,  li5|K>cruie  invclérée.  •  1^ 
luémc  (iliilosoplic  (lil  ((uc  «  le  iiiéiiu:  dclil  n'a|i|>t:llcra  pat  la  même  répres- 
sion sur  riioininc  coupable  par  négligence,  et  sur  relui  (|ui  a  prémétJilé 
rinfraction.  »  Grotiis. 

{*)  Lib.  II,  Spécial    Lfg.  G. 

(**)  Ajoulcz  ce  qig  a  été  tlil  plus  liaul,  liv.  Il,  chap.  x\,  j|  xxix,  et  dan» 
ce  chapitre,  ^,  m.  DansTniLYDiuR  dib.  III  ,  les  envoyés  de  Samut  duenl 
au  Lacéiiéuionicn  Aiciiie,  (|iii  avait  fait  mettre  a  niorldes  prikODoiert  de 
Chios,  «  qu'il  avait,  mauvaise  grâce  de  se  dire  le  libérateur  de  la  Grèce, 
pondant  qu'il  ùtail  la  vie  à  des  ^cns  (|ni  n'avaient  point  \>x\%  les  armes 
contre  lui,  cl  «[ui  n'étaient  poinl  d'ailleurs  .^cs  ennemi.*,  puisque  s'ils 
avaient  pris  le  parti  des  Athéniens,  ils  y  avaient  été  réduite  par  la  oéces- 
site.  •  CiiRvsusroMt:  dil  [De  Providenlid,  V)  :  «  Les  ennemi*  privés 
savent  pardonner  à  leurs  ennemis  pri\('*$,  cl  les  mnemis  publics  à  leurs 
ennemis  publics,  lorsqu'ils  en  reçoivent  du  mal,  quelque  considérable  qu'il 
soit,  si  c'est  sans  leur  consentement  et  contre  leur  volonté.  ■  Les  Nisi- 
miens,  dans  Agathias,  lib.  111,  croyaient  n'être  pas  tout  à  fait  iad<|{oes 
du  pardon  cl  d'être  éparjjnés,  attendu  qu'ayant  enduré  de  uowkrtmn 
injures,  ils  avaient  été  poussés  à  appliquer  la  loi  du  talion,  cédant  ainsi  à 
un  enlraincmenl  digne  des  barbares.  •  Grotiis. 

(*")  Dcuu-r.,  X\ll,':G;Moise,nisdeM4imon,i>uci./>u6ù.,lll,4l.  G. 
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pour  un  fait  qui  était  la  suite  inévitable  des  nécessités 
de  la  guerre;  que  les  fautes  involontaires  avaient  pour 
refuge  les  autels  ;  que  l'on  doit  taxer  de  crimes  ceux  qui 
font  le  mal  de  leur  libre  volonté,  non  ceiix  que  la  for- 
tune mauvaise  pousse  à  l'audace.  »  Les  Gérites,  dans 
Tite-Live,  prient  les  Romains  «  de  ne  pas  appeler  in- 
tention, ce  qui  aurait  du  être  appelé  force  et  nécessité  » 
(livre  Vil).  «  L'action  des  Pliocéens,  dit  Justin,  les  avait 
rendus  tous  odieux  à  cause  du  sacrilège  ;  cependant  elle 
attira  encore  plus  de  haine  sur  les  Tliébains  qui  les 
avaient  réduits  à  cette  extrémité,  que  sur  eux-mêmes  » 
(lib.  Ylll).  Ainsi,  au  jugement  d'Isocrate,  celui  qui,  pour 
sa  propre  conservation,  exerce  des  actes  de  pillage, 
a  couvre  son  injustice  du  voile  de  la  nécessité.  »  Aristide 
dit  dans  son  second  discours  sur  Leuctres  :  «  Les  temps 
difficiles  donnent  une  sorte  d'excuse  aux  rebelles.  »  Plii- 
lostrate  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  Messéniens,  accusés 
de  n'avoir  pas  reçu  les  exilés  d'Atliènes  •  «  Toute  leur 
défense  consiste  à  demander  pardon,  et  à  donner,  pour 
prétexte  de  leur  conduite  Alexandre,  et  la  crainte  de  ce 
prince,  que  tout  le  reste  des  Grecs  avaient  ressentie 
aussi  bien  qu'eux.»  Tel  est  aussi  celui  dont  parle  Aristote  : 
«  Dcmi-mcchant^  mais  non  injuste,  car  il  ne  tend  pas  de 
pièges  (*).  »  Dans  l'éloge  de  l'empereur  Valens,  Thémistius 
adapte  ainsi  à  l'usage  de  notre  sujet  ces  différentes  espè- 
ces ;  «Vous  avez  distingué  entre  le  crime,  la  faute  et  le 


(*)  Cli^o.n,  dans  Thucydide  (lib.  III),  rend  ainsi  odieuse  la  cause  des 
Milylénicns  :  «  Ils  ne  nous  ont  pas  nui  malgré  eux,  mais  ils  nous  ont,  de 
propos  délilicré,  dressé  des  embùclies.  N'est  digne  d'être  pardonné,  que 
ce  qui  se  f;nt  contre  la  volonté.  »  Thilon  dit  dans  son  livre  De  conslit. 
princ.  :  «  Lors(pril  s'agit  de  venger  des  injures,  il  sait  discerner  entre 
ceux  qui  passent  leur  vie  en  dressant  des  cmhùclics,  et  ceux  (jui  sont  de 
tout  autre  sentiment.  Il  y  a,  en  eiïet,  de  la  férocité  cl  de  la  barbarie,  à 
tuer  indistinctement  tout  le  monde,  même  ceux  qui  ont  commis  les  plus 
petites  Fautes.  »  Grutius. 


2iO  LE   DROIT   UL  U   oUIftAI  KT  M  U  TAIX. 

iiiallicur  (*];  ut  quoiqui;  vuus  n'apiin  nie/,  piis  le»  paroles 
(l(!  I'IuIdi)  et  (|ii(;  vous  lie  rullivir/.  |»as  AriftUilu  (**],  vous 
uv  liiisso/  pas  (11?  pratiipirr  IciiTH  ii)axiiii('<^  par  \<a  actioiit. 
Vous  n'axr/.  pas  ju^ô  divins  di*  la  iiiriiM*  prim:  n-ui  qui, 
dis  le  coiiiiiHMK ciiu-iit,  avaient  coiiM^illé  la  guerre,  et 
ceux  qui,  ensuite,  ont  M  entraînés  par  reuqHirtenicnt 
désarmes,  et  ceux  qui  ont  succombé  sous  celui  qui  pa- 
raissait s'être  rendu  le  maître  de  tout.  Mais  vous  avez 
eondainné  les  premiers,  gourmande  les  second£,  cl  vous 
avez  eu  compassion  des  derniers,  n 

8.  Ijc  mi  nie,  ailleurs,  veut  qu'un  jeune  enq>ercur  ap- 
prenne «  la  distance  qu'il  y  a  entre  le  malheur,  la  faute, 
le  crime;  et  connnent  il  convient  (|u'un  roi  ait  compas- 
sion (lu  j)r(  iiru  1,  corri{;e  la  seconde,  et  ne  |K>ursuivc 
de  sa  vengeance  (|ue  le  dernier  seul.  ■  Ainsi,  dans 
J()sèi)lie,  Titus  j)unil  rf[cctivcmcnl  le  chef  d'une  cnlrc- 
l)rise  criminelle,  et  tous  les  autres  jtar  de  simples  ripri- 
mandcs  (lil).  V,  licU.  Jud.).  Les  simples  malheurs  ni  ne 
méritent  de  peines,  ni  n*oblij;ent  à  la  restitution  du  dom- 
mage. Les  actions  injustes  obligent  aux  unes  et  aux  au- 
tres. La  faute  moyenne,  pour  être  exposée  h  la  restitution, 
ne  mérite  souvent  pas  une  peine,  surtout  la  peine  capi- 

(*)  Sénèque  dit,  au  livre  II  de  ses  Quesliotu  naturelles,  chap.  xliv, 
où  il  est  nueslion  des  Foudres  :  «  Ils  ont  voulu  avertir  ceux  qui  sont  char- 
gés de  foudroyer  les  coupables,  que  le  morne  cliàlimenl  ne  doit  \in  în\^ 
pcr  toutes  les  fautes,  qu'il  y  a  des  foudres  pour  détruire,  d'autrts  pour 
toucher  et  effleurer,  d'autres  pour  avertir  par  leur  apparition.  » 

Grotii's. 

(**)  Tel  fut  Trajan,  un  des  meilleurs  empereurs  romains  :  «  Il  ne  pos- 
sédait pas  cette  érudition  soignée  qui  se  manifesle  par  le  langage  ;  mais  il 
connaiîyiait  le  fomi  des  choses,  cl  appliquait  ce  qu'il  savait  ;  ■  Xiphilin. 
—  Ilérodicn  dit  de  Marc-.\urèle,  que,  «  lui  seul  des  empereurs,  il 
s'était  attache  à  la  philosophie,  dont  il  faisait  voir  qu'il  était  imbu,  DM 
pnr  ses  discours  ou  par  une  vaine  ostentation  tic  science,  mais  par  la  gra- 
vité de  SOS  mtrurs  et  par  la  régularité  de  sa  vie.  »  Xiphilin  dit  de  Macrin, 
«1  qu'il  observait  les  lois  plus  exactement  qu'il  ne  les  sarait.  ■  Donne,  ô 
Dieu,  à  notre  siècle  de  semblabKs  princes!  Grotils. 
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talc.  A  cela  se  rapporte  cette  pensée  de  Valérius  Flaccus  ; 
((  Ceux  dont  les  mains  ont  été  malgré  eux  inondées  de 
sang,  si  c'est  la  fortune  cruelle,  mais  voisine  de  la  iaute, 
qui  les  a  fait  plier  sous  ce  malheur,  sont  agités  de  di- 
verses manières  par  leur  conscience,  et  leurs  actions  les 
torturent  quand  ils  sont  revenus  à  eux-mêmes.  » 

Y.  — 11  y  a  dans  les  histoires  de  fréquents  exemples  du 
précopte  que  donne  Thémistius,  qu'il  faut  distinguer  entre 
ceux  qui  ont  été  les  auteurs  de  la  guerre  (*)  et  ceux  qui 
ont  suivi  la  direction  des  autres.  Hérodote  raconte  que 
les  Grecs  avaient  infligé  dos  peines,  à  ceux  qui  avaient 
conseillé  aux  Théhains  de  passer  aux  Mèdes  {Calliopc  *). 
C'est  ainsi  (jue  les  premiers  citoyens  d'Ardéc  furent 
frappés  de  la  hache,  suivant  le  récit  deTite-Livë  (lib.  lY). 
Dans  le  mémo  auteur,  Yalérius  Lévinus,  ayant  pris  la 
ville  d'Agrigcnte,  lit  frapper  avec  la  hache,  après  les 
avoir  fait  battre  de  verges,  les  chefs  de  la  ville  ;  les  au- 
tres, il  les  lit  vendre  avec  le  butin  »  (lib.  XXYl).  Le 
même  dit  ailleurs  que  «  les  villes  d'Atella  et  de  Galatia 
se  rendirent,  et  que  là  aussi  l'on  sévit  contre  ceux  ([ui 
avaient  été  à  la  tête  des  affaires.  »  Et  dans  un  autre  en- 
droit :  a  Puisque  les  auteurs  de  la  défection  ont  reçu 
des  dieux  immortels  et  de  vous,  pères  conscrits,  le  juste 
châtiment  qu'ils  avaient  mérité,  que  vous  plaît-il  à  pré- 
sent de  faire  de  cette  multitude  innocente?  —  Enfin  on 
leur  pardonna,  et  on  leur  donna  le  droit  de  cité  :  »  ce 
que  Ton  fit,  comme  le  même  parle  ici,  «  afm  que  la 
peine  s'arrêtât  au  lieu  d'où  était  venu  le  crime  »  (Lib. 
XXYlll).  L'Argien  Etéocle  est  loué  dans  Euripide,  parce 
(jue  «  suivant  son  jugement,  c'était  toujours  le  coupable 


(*)  Voyez  Gailiiis,  lib.  II,  De  pncc  publicd,  cap.  ix,  ii.  18.      G. 

*  Calliope,  c'esl-à-dirc,  livre  ix,  Calliope  étant  la  neuvième  muse. 
Nous  avons  rappelé  déjà  qu'Hérodote  donne  à  chacun.de  ses  chapitres  le 
nom  d'une  Musc.  P.'  P,  F. 
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lui-iiu'^ino  qui  nuliiKAait  lu  |»ciiic  do  M  fauU).  cl  non  la 
ville  (lu'il  nvail  |M)ur  patrie,  (;l  c|iii  hupporU:  flaii%  ropi* 
ninii  ilii  viil^aii'o  lu  rc^^ponsaliilid*  iruii  clirf  |NTV(rn.  • 
Ia's  Atliriiinis  a(i!i.si,  Hui\ant  Ir  rccil  ilr  Tliut  ydido,  m: 
rrpriilii iiil  d'avoir  drcrcUî  conln;  Uîa  liabilaiiU  liv.  Mi- 
tylt>iio,  tf  fjue  toute  la  vUle  fùl  exterminée  plutôt  ifue  Us 
seuls  auteurs  de  la  défection  n  (Lib.  111).  11  cftl  é^alcnicril 
racoidt'î  dans  iJiodorc,  qu'aprt'S  la  pris*;  dr,  TIil'Ikî»,  Dé- 
nintrius  avait  mis  à  mort  les  seuls  di\  auteurs  de  la  dé- 
fi'clion. 

VI. —  1.  Mais  à  ré^aitl  inèiiic  ilcs  auteurs  de  la 
^MCMTO,  il  laul  «lisliii;;ut'r  les  causes  qui  les  ont  |M»rtés  à 
a^^ir.  11  »'ii  est,  cil  cllrt,  (|ut  ne  s(»mI  pas  justes  assurê- 
iiKMit,  mais  (|iii  cependant  sont  telles  (pi'elles  puissent 
tromper  des  esprits  n(Mi  pervers  (Victoria,  De  jure  bclli^ 
u"  T)'.)).  L'auteur  de  la  Uliétori(pie  à  lléretniius,  |k)so 
C(^inme  un  trcs-juste  suji-t  de  pardonner,  (juand  celui 
(pii  a  péclié  n'a  point  été  animé  de  haine  ou  de  cruauté, 
mais  a  été  mû  par  le  devoir  et  ]>ar  un  /.èle  bien  fondé. 
Le  saj;o  de  Sénè(|ue  «renverra  des  prisonniers  de  guerre 
sains  et  saufs,  qucbpiefois  mcinc  avec  éloge,  si  c'est 
pour  de  nobles  motifs,  pour  la  foi  jurée,  pour  les  traités, 
pour  la  lîl)erlé  ([u'ils  ont  pris  les  armes  »  [Lib.  II,  Uc  CU- 
7/ic?j/.,  cap.  vil).  Dans  Tite-Live,  les  Cérites  demandent 
pardon  de  lu  faute  (ju'ils  avaient  commise  (*),cn  donnant 
du  secours  aux  Phocéens  (jui  leur  étaient  unis  par  les 
liens  du  sanp  (Lib.  Vil).  Le  pardon  fut  accordé  par  les 
Romains  aux  Chalcidiens  et  à  d'autres,  ([ui  avaient  se- 
couru Antiochus  en  vertu  d'un  traité.  Dans  sa  seconde 
harangue  sur  Leuclres,  Aristide  dit  ([ue  les  Thébains, 
qui  s'étaient    laissés  conduire  par  les   Lacédémoniens 


(*)  On  doit  parfois  pardonnera  un  prince  vaincu,  qui  n'a  point  connu 
la  justice  de  la  cause  du  vainqueur.  »  Ammicn  a  Iranscril  cela  d  iso- 
cralc,  dans  son  h  vie  \\\.  Grotils. 
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contre  les  Athéniens,  (<  avaient,  en  elïct,  participé  à  une 
action  injuste,  mais  qu'ils  la  couvraient  de  quelque  ap- 
parence de  justice,  en  alléguant  l'engagement  de  leur 
loi  aux  chefs  de  leur  alliance.  »  ^ 

2.  Gicéron,  au  livre  premier  de  son  traité  des  Devoirs^ 
dit  qu'il  faut  épargner 'Ceux  qui  n'ont  point  été  cruels, 
(|ui  n'ont  point  été  féroces  dans  la  guerre;  et  que  les 
guerres,  dans  lesquelles  la  gloire  de  commander  a  été 
l'objet  qu'on  s'est  proposé,  doivent  être  faites  avec  moins 
de  rigueurs.  C'est  ainsi  que  le  roi  Ptolémée  fait  dire  à 
Démétrius,  «  ([ue  non  les  autres  biens,  mais  la  gloire,  et 
l'enq^ire  doivent  être  entre  eux  l'objet  de  la  guerre.  » 
Sévère  dit,  dans  llérodien  (*)  :  «  Lorsciue  nous  avons 
fait  la  guerre  contre  Niger,  nous  n'avions  aucunes  rai- 
sons bien  plausibles. d'être  ennemis;  car  il  ne  s'agissait 
entre  nous  que  de  la  souveraineté,  (jui  était  encore  alors 
en  conlestîition,  et  ([ue  chacun  de  nous  tirait  à  lui  "par 
un  mouvement  égal  d'ambition  »  (Lib.  III). 

3.  Souvent  a  lieu  ce  que  dit  Gicéron  de  la  guerre  de 
César  et  de  Pompée  :  «  11  y  avait  une  sorte  d'obscurité; 
il  y  avait  une  lutte  entre  de  Irès-renommés  capitaines; 
beaucoup  hésitaient,  et  se  demandaient  quel  serait  le 
meilleur  parti  »  (Gic,  Orat.  pro  M.  Marcello),  Et  ce  que 
le  mcMiie  dit  ailleurs  :  «  Et  si  nous  sommes  coupables 
de  ([uel(|ue  faute  provenant  de  l'erreur  humaine,  nous 
sommes  du  moins  exempts  de  crime  »  (Ibid.).  On  juge, 
sans  contredit,  comme  dignes  de  pardon,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  Thucydide,  les  choses  qui  se  font  «  sans  ma- 

(*)  Voici  les  paroles  grecques  : 

«  Kai  NÎyp<;>  {a^v  TroXsi/ouvTeç ,  ou/  ,  outwç  eùXo'youç  £Î/^o(i.£V 
aîxiaç  e/Opaç,  ox;  àvayxaiaç.  06  yàp  Trap'  yi{xîv  7rpou:rap/ouaav 
àpyjJjV  o:f»ap7iaCwv  (jL£{xiariTO,  Iv  [xécoi  oï  EppiujjLev/jv  xai  àaçj/r)- 
ptGTOV  oOaav,  ixotTepTi^v  rip-wv  è^  îaoTi{xou  cpiXoTi(xîaç  eîç  auTOV 
àvO£ÏXx£.  C'est  parfait.  Grotius. 
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lice,  et  plutôt  par  rrreur  de  juKeiiu^nl.  »    \jc   inéfiia 

Ciœroii  ilil  di;  Drjotarus  :  a  11  n'a  rini  fait  par  une 
liaiiir  |)articulii'rc:  ipi'il  eût  contre  vous,  mai»  il  e»t 
toiiilx';  dans  l'iMTcur  roniniunc.  n  Sallu^iti;  dit  dant»  S4;i 
llislnirrs:  u  !>•  icst»*  d»;  la  tr(>u|K:  s'fsl  ^niivcrni:  plutôt 
ù  la  nianièrc  du  xul^airc,  (pi'avcc  dis<:<!rn('nifnt  ;  l'un 
n  suivi  l'autre  roninn;  1<;  croyant  Ui  plus  sage.  •  (jn 
i\\u'  llrulus  avait  écrit  des  guerres  civile*»,  je  itenscrais 
(|U(>  cria  peut  se  rapporter  non  mal  à  pro|M>s  à  la  plu- 
part des  autres  guerres  :  «  11  vaut  mieux  employer  la 
sévénln  jujur  les  iirnvenir,  <pr«'xercer  sa  colère  &ur  les 
vaincus  pour  les  tciininer  (').  » 

VII.  —  1.  Mi^nu'-  lorscpie  Injustice  ne  l'exige  pas,  cela 
cependant  convient  souvent  à  la  honlé,  convient  à  la^ 
modération  (**),  convient  ii  un  ('>pril  élevé,  a  La-gran- 
deur du  peuple  romain  s'était  accrue  en  pardonnant,  » 
dit  Sallusle.  C'est  un  niot  de  Tacite,  «  (pi'il  faut  faire 
usa^(!  d'autant  de  lennrtt^  contre  l'ennemi  (|ue  de  bien- 
faisance envers  les  suppliants  »  {Aivial.^  lib.  Xll).  Kl 
SénÎMpie  :  «  Les  bêtes  féroces  seules,  et  encore  les  races 
les  moins  généreuses,  nu»rdent  l'ennemi  abattu  et  s'a- 
charnent sur  lui.  Les  élé[»hants  et  les  lions  éciirtcnt 
leurs  agresseurs  cl  s'éloignent  »  (De  Clemcni.j  lib.  I, 
cap.  v).  Ce  vers  de  Virgile  est  souvent  op|)orlun  :  a  I^i 
victoire  des  Troyens  ne  dépend  pas  de  mon  trépas;  la 
vie  d'un  homme  n'importe  pas  à  ce  j)oinl  au  succès,  n 

'2.  Il  y  a  à  ce  sujet  un  passage  rcmar(|uable,  au 
livre  IV  de  la  Uhélori(iue  à  Ilércnnius  :  «  Nos  ancêtres 
oui  eu  une  louable  maxime,  ce  fut  de  ne  priver  de  la  vie 
aucun  des  rois  (ju'ils  prenaient  prisonniers.  Pourquoi 

(*)  Bcrabus,  lib.  I\.  G. 

(**)  Le  roi  Thêodoric,  dans  Ca&iio<lore,  II,  41,  disait  :  «  Ont  élé  heu- 
reuses pour  moi,  les  guerres  quej'ai  terminées  avec  modcralion  :  celui-là, 
en  efTot,  est  toujours  vaimiuour,  i|ui  sait  mettre  de  la  modcrniion  en 
tout.  N  G. 
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cela?  Parce  qu'il  était  indigne  de  couronnpr  la  faveur 
(jue  la  l'ortmic  nous  aurait  faite,  par  la  mort  de  ceux 
que  la  même  fortune  avait  élevés  un  peu  auparavant  à 
une  situation  considérable.  Mais,  dira-t-on,  il  a  conduit 
contre  nous  une  armée?  Je  ne  m'en  souviens  plus.  Et 
pour(|uoi?  Parce  ([u'il  est  d'un  cœur  magnanime  de  pe 
prendre  pour  ennemis  ([ue  ceux  qui  disputent  la  vic- 
toire, et  de  regarder  comme  des  hommes  ceux  qui  sont 
vaincus,  aiin  que  cette  magnanimité  puisse  calmer  la 
guerre;  et  cette  humanité  cimenter  la  paix.  Mais  s'il 
avait  été  victorieux,  aurait-il  agi  de  même?  Pourquoi 
donc  l'épargner?  Parce  que  j'ai  l'habitude  de  mépriser, 
non  d'imiter  une  semblable  déraison.  »  Que  si  vous  l'en- 
tendez des  llomains  —  ce  qui  est  incertain,  car  cet 
auteur  se  sert  d'exemples  étrangers  et  feints  —  cela 
est  directement  contraire  à  ce  qui  est  contenu  dans  le 
panégyrique  de  Constantin,  lils  de  Constance,  a  11  y  a 
1)1  us  de  prudence  à  gagner  le  cœur  des  ennemis  en  leur 
pardonnant;  mais  il  y  a  plus  de  bravoure  à  les  fouler 
aux  pieds  après  les  avoir  abattus  ^  Vous  avez  fait  re- 
vivre, empereur,  cet  ancien  courage  de  l'empire  ro- 
main, qui  se  vengeait  des  chefs  ennemis  faits  prison- 
niers, en  les  faisant  mourir.  Alors,  en  effet,'  ces  rois 
captifs,  après  avoir  servi  à  l'honneur  du  triomphe  du 
vaiiKiucur,  depuis  la  porte  jusqu'à  la  place  des  triom- 
phateurs, étaient  conduits  en  prison  aussitôt  que  le  gé- 
néral tournait  son  char  vers  le  Capitole  ;  el  là,  ils  étaient 
mis  à  mort.  Persée  seul,  à  l'intercession  de  Paul-Émile, 
à  qui  il  s'était  rendu,  évita  cette  loi  rigoureuse;  les  au-' 
très,  privés  de  la  lumière  dans  les  fers,  apprirent  aux 

'  0  ....  Fortior  tamen  eit  qui  calcat  jratos,  »  porte  la  version  de 
Grolius.  Gronovius  a  remplacé  le  mot  «  iratos  »  par  le  mot  «  stratos.  » 
J'ai  préféré  cette  dernière  leçon,  parce  (pi'elle  répond  mieux  à  l'ensemble 
du  morceau  :  ne  s'agil-il  pas,  en  effet,  du  supplice  des  rois  captifs,  c'est- 
à-dire  désarmés,  enchaînés,  abattus.  »  l*.  P.  V. 
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autres  roÏA  ii  niincr  iiiit'ui  rtJclicrrlMT  ruiiiitu;  tU%  lii>- 
inaiiiH  (*),  (|u'a  irriter  Iriir  juAlicc»  (Voir  Plutaiiovk,  VU 
de  l'aul-Einilr).  Mais  rot  auteur  s'exprime  d'une  manière 
trop  i^éiiérale.  Joseiilie,  il  t;&(  vrai,  dit  la  même  rlioie 
de  la  sévérité  des  Komains,  dans  l'histoire  de  Simon. 
(ils  de  Jora,  qu'ils  lirriit  nnMirir  ;  mais  il  parle  tliis  géné- 
raux, tel  (|ue  le  Saïunite  iNtutius,  non  de  va'aix  ii  (|ui  ap- 
partenait le  titre  do  roi.  Voici,  en  latin,  rpiel  est  le  sens 
de  ses  paroles  :  «  L<'  triomphe  linis&^iil  quand  on  était 
arrivé  au  (^apitoie  où  était  le  tem|ile  de  Jupiter,  car  se- 
lon l'aneienue  eoutume  d(>  la  patrie,  les  généraux  étaient 
ot>lif;<'s  <ratten(lr(;  lii  (pi'on  leur  vint  aiiuonrer  la  mort 
(lu  eljet  (les  ennemis.  C'était  Simon,  (ils  (h;  Jora,  qui 
était  traîné,  dans  le  triom[)he,  parmi  h;s  |)ris4^>nniers. 
On  lui  jette  alors  un(;  corde^  et  on  l'entraîne  sur  le  ïo- 
l'iiiii,  ses  gardiens,  (le  plus,  l'aeeahlant  de  cou|>$.  Car 
c'est  dans  ce  lieu  (jue  les  Iloniains  ont  la  coutume  de 
livrer  au  suj)j»lice  les  condamnés  pour  des  crimes  em- 
portant la  peine  de  mort.  Lors(ju'on  eut  armoncé  cju'il 
avait  tini.  sa  vie,  dos  vœux  de  prospérité  suivirent,  puis 

(*}  Je  n'ai  garde  'de  vouloir  qu'on  introduis  de  nouveau  ccUe  coutume. 
Nous  voyons  cc|>en(]anl  (|iie  Josué  fil  inouiir  les  rois  qu'il  avail  fails  pri- 
sonfiicrs  ;  Josophr,  Àntiq.  llist.,  lib.  V,  ca|i.  i.  Dion  dil  de  So&sius, 
«  qu'il  fit  rr;ip|)cr  de  verges  Anligone,  attaché  à  une  croix.»  Mais  il  ajoute 
sapement  «  qu'aunin  roi  n'avait  ctc  traité  ainsi  par  l«  Romains  vain- 
queurs. »  La  même  histoire  se  trouve  dans  Jo&èplie,  lib.  W.  Eltropc  dit 
de  iMaximicn  Hercule  (lib.  X},  «  qu'ayant  fuit  pris<)nnier  les  r6is  des 
Francs  et  des  Allemands,  (]u'il  avait  tailles  en  pièces,  il  les  exposa  à  com- 
battre avec  des  bêles  féroces  ,  dans  des  jeux  magnifiques  qu'il  voulait 
donner.  »  Voyez  ce  que  dit  Amjof.:^  (lib.XWII)  d'un  roi  des  Allemands, 
que  l'on  pendit  à  un  gibet.  Théodoric.  roi  des  Wisigolhs,  fit  mourir 
Alhiulplie,  roi  des  Suèves  établis  en  Espagne,  comme  nous  l'apprend 
Jornandès,  Uist.  Gottfiic.  Ce  sont  là  des  exemples  qui  doivent  apprendre 
aux  rois  à  être  modestes,  et  à  rénécliir  qu'ils  sont  sujets  aussi  aux  vicissi- 
tudes humaines,  s'il  plaît  à  Dieu;  et,  suivant  la  parole  de  Solon,  dont 
Crésus  se  souvint  dans  un  semblable  péril,  qu'il  ne  faut  jas  se  prononcer 
sur  le  bonheur  d'un  homme  avant  sa  mort.  Cirotils. 
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des  sacrilices.  »  Cicéron  dit  à  peu  près  la  môme  chose 
dans  sa  Verrine  sur  les  supplices.  •         " 

3.  En  ce  qui  concerne  les  généraux,  il  y  en  a  par- 
tout des  exemples;  il  y  en  a  quelques-uns  relativement 
aux  rois,  comme  celui  d'Aristonique  (*),  de  Jugurtlia, 
d'Artabasde;  mais  cependant,  outre  Persée,  Syphax  (**), 
Gentius,  Juba,  et  du  temps  des  Césars,  Garactacus,  ainsi 
que  d'autres,  échappèrent  au  supplice  :  ce  qui  l'ait  voir 
que  les  causes  de  la  guerre  et  la  manière  de  la  faire 
étaient  prises  en  considération  par  les  Romains  ;  quoi- 
(juc  Gicéron,  aussi  bien  que  d'autres,  reconnaissent 
qu'ils  passaient  les  bornes  de  l'équité,  dans  la  victoire. 
Aussi  M.  yEmilius-Paulus,  dans  Diodore  de  Sicile,  re- 
présentc-t-il  non  sans  raison  aux  sénateurs  romains, 
dans  l'affaire  de  Persée,  que  «  s'ils  ne  craignaient  rien 
des  hommes,  ils  devaient  du  moins  craindre  la  ven- 
geance divine,  prête  à  fondre  sur  ceux  qui  usent  inso- 
lemment de  la  victoire»  (Excerpt,).  Et  Plutarque  re- 
marque f  *)  (jue  dans  les  guerres  des  Grecs  entre  eux,  les 
ennemis  même  s'abstenaient  de  porter  les  mains  sur 
les  rois  lacédémoniens,  par  respect  pour  leur  dignité. 

4.  L'ennemi  donc  qui  voudra  considérer  non  ce  que 
les  lois  humaines  pern>ettent,  mais  ce  qui  est  de  son  de- 
voir, ce  qui  est  juste  et  honnête,  épargnera  môme  le 
sang  ennemi,  et  ne  donnera  la  mort  à  personne,  si  ce 
n'est  pour  se  préserver  de  la  mort  ou  de  quelque  chose 
de  semblable  à  la  mort,  ou  pour  des  crimes  personnels 
arrivés  jusqu'à  la  mesure  de  la  peine  de  mort.  Il  fera 
môme  grâce  ou  de  toute  peine,  ou  de  la  peine  de  mort 

(*)  Voyez  Appien,  Bell.  Mithrid.  {in  fine).  G. 

{**)  Les  liisloriens  varient  sur  ce  point.  Plusieurs  rapportent  qu'il 
mourut  près  de  Home  avant  le  jour  du  triomphe  ;  Polybe  dit  qu'il  fut 
mené  au  triomphe;  Appien  raconte  iju'il  mourut  de  maladie  pendant 
«|u'on  délibérait  sur  ce  qu'on  ferait  de  lui.  (iaoTius. 

r**)  Vied'A(jis.  (i. 
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ù  (|U(>l(|ui;s-iiiiH  do  C4*iix  (|ui  raiintinit  inériléc,  mit  ptr 
un  iiiolif  iriiuin.'iiiiU;,  ftoit  |M)ur  d'autres  rai)U)n]i  |»Uu%i- 
Mrs.  Le  iiiriiir  Diodoro  de  Sicile,  dont  j'ai  parlé,  dit 
oxcell(;ininrnt  (|ue  u  la  priM!  deft  villes,  le  gain  des  ba- 
tailles, et  ces  autres  avantages  (pie  l'on  {>eul  rein|)f)rler 
dans  la  ^uerri*,  sont  dus  souvent  a  la  fortune  plutôt  (|u'it 
la  valeur.  Mais  ipi'au  M;in  du  souverain  |H)uvoir,  faire 
gnke  h  des  ennemis  vaincus,  c'est  l'd'uvre  de  lasageMc 
seule  D  (Lih.  XVI I).  Nous  lis^ins  dans  Quinle-Curc€,  que 
0  bien  (pi'Ahîxandre  pût  s'irriter  contre  li«  autours  «le 
la  f^uerrc;,  ri^pendant  il  accorda  le  pardon  à  tous,  m 

VIII.  —  Pour  ce  «pii  rc;;aide  la  înoil  de  ceux  ((ui  sont 
tués  par  accident  non  prémédité,  il  faut  retenir  ce  «pj« 
nous  avons  dit  plus  liaut,(|u'il  est,  sinon  de  la  justice,  du 
moins  de  la  charité,  de  ne  rien  entreprendre  «pii  puiss4* 
menacer  des  innocents,  à  moins  c}ue  ce  ne  sr)it  {>our  des 
raisons  de  faraude  imi)ortancc,  et  (pii  tendent  au  salut 
d'un  i^rand  nond)re  de  {^ens.  Polybc  est  de  même  senti- 
ment (|ue  nous,  <|uand  il  parle  amsi,  au  livre  V  :  u  11 
appartient  aux  gens  de  bien  de  ne  pas  faire,  même 
contre  ceux  (|ui  sont  moins  vertueux,  une  guerre  de 
destruction,  mais  de  ne  cond)altre  que  i)our  réparer  et 
redresser  des  torts;  de  ne  point  envelopper  dans  un 
même  châtiment  innocents  et  cou|)ables,  mais  d'épar- 
gner les  coupables  même,  en  considération  des  imio- 
cents.  » 

IX.  —  1 .  Ces  choses  étant  connues,  la  détermina- 
tion de  celles  ([ui  sont  plus  particulières  ne  sera  pas  dif- 
licile.  tt  Que  l'ùgc  excuse  l'enfant,  le  sexe  la  femme  (*), 

(*)  1'li>e  ilil  (^//i^/.  A'dl.,  Iib.  Vlll,  cap.  XVI):  «  Le  lion,  lorsqu'il  e^l 
en  fureur,  se  jcUe  sur  les  hommes  [ilulùt  que  sur  les  feiumes,  el  il  ne  sé- 
lance  sur  les  enTants  que  lorsqu'une  grande  faim  le  presse.  •  A  propos  de 
CCS  vers  d'Horace  (lib.  IV,  Od.  \i),  relatif  à  Achille  :  «  //  eût  brùU  dans 
les  flammes  des  Grecs  et  Us  enfants  txe  sadiant  encore  parler,  et  ceux 
même  cachéx  dans  le  sein  maternel...  ;  •  on  f.nl  observer  que  •  le  poêle 
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(litSénèquc,  dans  les  livres  où  il  se  met  en  colère  contre 
la  colère  (Lib.  III,  cap.  xxiv).  Dieu  lui-môme,- dans  les 
guerres  des  Hébreux,  veut  que,  môme  après  la  paix  ot- 
l'erte  et  repoussée,  on  épargne  les  femmes  et  les  enfants, 
hormis  un  petit  nombre  de  nations,  exceptées  par  un  * 
droit  spécial,  et  contre  lesquelles  la  guerre  n'était  point 
une  guerre  des  hommes,  mais  la  guerre  de  Dieu,  et 

s'élève  conlrc  la  férocité  d'Achille  qui,  si  Apollon  Teùt  laissé  vivre,  élait 
tellement  cruel,  qu'il  n'eût  pas  même  épargné  les  enfants  dans  le  sein  de 
leur  mère.  »  Philon  dit  {De  princ.  constil.)  que  «  l'on  renvoie  les  filles  et 
les  femmes,  n  II  en  donne  pour  raison  «  qu'il  est  inhumain  de  traiter  les 
femmes  comme  les  complices  des  hommes,  qui  seuls  font  la  guerre.  » 
Le  même  dit  {De  spécial,  legib  ,  lib.  Il)  qu'entre  personnes  d'âge  raison- 
nable, on  peut  trouver  mille  raisons  spécieuses  pour  justifier  les  querelles 
et  les  inimitiés;  mais  qu'à  l'égard  des  enfants  qui  viennent  à  peine  de 
naître  à  la  lumière  et  d'entrer  dans  la  vie  humaine,  la  calomnie  même  ne 
saurait  rien  inventer  qui  rende  coupa'ules,  avec  la  moindre  apparence,  ces 
créatures  innocentes.  »  Parlant  de  Manahem  (Àntiq.  Jlist.,  lib.  H), 
Josèphe  dit  «  qu'il  atteignit  le  plus  haut  degré  de  la  cruauté,  ou  plutôt  de 
la  férocité,  en  n'épargnant  pas  même  les  enfants.  Des  acles  qui  n'auraient 
pu  être  pardonnes,  même  s'ils  avaient  été  commis  contre  des  étrangers 
vaincus,  il  les  commit  contre  les  membres  de  sa  nalion.  »  Le  même 
Josèphe  raconte  qiie  Judas  Macchabée  ayant  pris  les  villes  de  Bosra  et 
d'Kpliron,  passa  au  fil  de  l'épée  tous  les  mâles  et  tous  ceux  qui  étaient  en 
état  de  combattre.  »  Et  ailleurs  U  appelle  une  vengeance  inhumaine,  le 
châtiment  qu'Alexandre,  surnommé  le  Thrace,  infligea  aux  enfants  et  aux 
femmes.  Agathias  dit  (lib.  III)  :  «  Comme  il  n'était  pas  équitable  de  sévir 
et  de  s'abandonner  à  la  folie  de  la  colère  contre  des  enfants  nouvellement 
nés,  innocents  des  fautes  de  leurs  pères,  leur  crime  ne  resta  pas  im- 
puni.... »  Nicétas,  ou  celui  quia  continué  son  histoire  jusqu'au  règne  du 
roi  Henri,  dit  des  Scythes  qui  avaient  pris  la  ville  d'Atyre  :  «  Ils  n'é- 
pargnèrent pas  même  les  enfants  à  la  mamelle;  ces  jeunes  plantes  furent 
moissonnées  en  herbe  ou  dans  leur  première  fleur,  par  le  crime  d'hom- 
mes que  la  pitié  n'avait  pu  toucher,  et  qui  ne  savaient  pas  que  c'est 
pêcher  contre  la  nature  et  violer  le  droit  commun  des  hommes,  que 
d'étendre  la  colère  au  delà  de  la  victoire  et  de  la  soumission  de  son 
ennemi.  »  Ajoutez  ce  que  dit  Bède,  lib.  II,  cap  xx  sur  la  cruauté  de 
CarévoUe.  Voyez  aussi  dans  Simler  une  bonne  loi  des  Helvétiens,et  dans 
Cambden,  sur  l'an  15%,  les  ordres  biciiveillaiils  de  la  reine  Elisabeth. 

Grotius, 
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i';tail  a|>|M;lce  aiiihi  (l)KUTKh.,  xx.  H).  Kl  lorM|u'il  voulut 
(|u'oii  luùl  lt*6  feiiiiiicA  iiiu(liuiiilr4i  |M>ur  un  crime  (|ui 
liMir  (Hait  |k;i*m)1iiicI,  il  en  excepta  les  filles  encore 
vierges  (Numiik^.h,  xxxi,  18).  Hien  pluH,  lonu|u'il  nienava 
avec  une  exlrt^ine  S4':vérilé  les  Ninivilcs  de  les  délruire 
])()ur  leurs  crinus  énornH;s,  il  m;  laissa  llécliir  par  la 
compassion,  vu  laveur  de  tant  de  milliers  d'êtres,  d'un 
âf;e<pii  ignorait  la  dilVérencede  ce  (pii  est  Ininnèlc  et  de 
ce  (|ui  ne  l'est  pas  (Jonah,  iv,  ?).  A  cela  ressemble  celle 
pensée  dans  Sénèipie  :  «  Peut-un  se  mettre  en  colère 
contre  des  enlaiils.  dont  rage  n'a  point  encore  connu 
les  dilVér«'iu'rs  des  choses»  (De  irâ^  lib.  11,  caj».  i\//  Kl 
dans  Lucaiii  :  «  Par  4|uel  crime  les  eiilaiits  ont-ils  pu 
mériter  la  mort?*»  Si  Dieu  a  fait  et  ordonné  ces  clios<^s, 
lui  (]ui  peut  tuer  sans  injustice,  (juoique  sans  aucune 
cause,  n'importe  <]uels  lionimes,  de  <iuel(|ue  sexe  ou  de 
((uelque  â^e  ([u'ils  soient,  comme  étant  l'auteur  et  le 
maître  de  la  vie;  (ju'esl-il  juste  <pic  fassent  les  lioinmes, 
à  (|ui  il  n'a  accordé  sur  les  hommes  aucun  droit  (|ui  ne 
lut  nécessaire  pour  le  salut  des  hommes  et  la  conserva- 
tion de  la  soc'iélé  '  ? 

2.  Voici  d'abord,  eu  ce  (jiii  concerne  les  enfants,  le 
jugement  des  peuples  et  des  temps  où  la  justice  a  été  le 
plus  en  vigueur  (Victoiua,  Ik  jure  bclli,  n.  3G).  «  Nous 
avons  des  armes,  dit  Camille,  dans  Tite-Live,  non  contre 
cet  â^e  (ju'on  éparj^ne  même  a|)rés  la  prise  des  villes, 
mais  contre  les  hommes  armés.  »  Il  ajoute  que  c'est  là 
une  des  lois  de  la  guerre,  c'csl-à-dirc  des  lois  naturelles. 
lMutar(]ue,  traitant  de  la  même  chose,  dit  que  «  parmi 
les  };cns  de  bien,  il  s'observe  même  (|uel(|ucs  lois  dans  la 
j^uerre  »  ( r/c  de  Camille).  Uemanpiez  dans  ce  passage 

*  CeUc  rt'i»élition  du  mot  hommr&  heurte  les  exigences  légitimes  du 
goùl;  je  suis  le  [ireinier  à  le  conslalor  el  à  le  rcgreUer;  mais  elle  se 
trouve  dans  le  texte,  et  l'exactitude  scrupuleuse  que  je  me  suis  iro|»osce 
m'a  mis  dans  la  nécessité  de  la  ri'|)roduire.  F.  1*.  F. 
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le  mot  «  parmi  les  gens  de  bien,  »  afin  d'établir  la  dis- 
tinction entre  ce  droit,  et  celui  qui  consiste  dans  l'usage 
et  dans  l'impunité.  C'est  ainsi  que  Florus  nie  que  l'on 
ait  pu  agir  autrement  sans  blesser  la  probité  (Lib.  l). 
Dans  Tite-Live,  il  y  a  dans  un  autre  endroit  :  a  Les  en- 
nemis irrités  s'abstiennent  même  de  sévir  contre  cet 
âge  »  (Lib.  XXIY).  Et  ailleurs  :  «  La  colère  cruelle  en 
est  venue  jusqu'au  massacre  des  enfants.  » 

3.  Ce  qui  a  lieu  toujours  pour  les  entants  qui  n'ont 
point  encore  acquis  l'usage  de  la  raison,  a  lieu  le  plus 
souvent  pour  les  femmes,  c'est-à-dire  à  moins  qu'elles 
n'aient  commis  quelque  chose  de  particulier  qui  mérite 
une  punition,  ou  bien  qu'elles  ne  vaquent  elles-mêmes 
à  des  services  virils.  C'est,  en  effet,  comme  parle  Stace, 
«  un  sexe  qui  est  étranger  et  inhabile  aux  armes.  »  A 
Néron  qui,  dans  une  tragédie,  appelle  Octavie  son  «  e?i- 
nemie^  »  le  préfet  répond  :  «  Est-ce  qu'une  femme  prend 
ce  nom  w  (Octav.)  (*)?  Alexandre  dit,  dans  Quinte- 
Curce  :  «  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  faire  la  guerre  contre 
des  prisonniers  et  des  femmes  ;  il  faut  que  celui  que  je 
hais  soit  armé  »  (Lib.  IV).  Grypus  dit,  dans  Justin,  «que 
dans  tant  de  guerres  étrangères  ou  domestiques,  aucun 
de  ses  ancêtres  n'avait,  après  la  victoire ,  sévi  contre  les 
femmes,  que  leur  sexe  devait  soustraire  et  aux  périls 
(les  combats,  et  à  la  cruauté  des  vainqueurs  »  (Lib. 
XXXIX).  Un  autre  dit,  dans  Tacite,  «qu'il  ne  faisait  pas 
la  guerre  contre  des  femmes,  mais  ouvertement  contre 
des  hommes  armés.  » 

4.  Valèni  Maxime  appelle  féroce  et  intolérable  à 
entendre,  la  cruauté  de  Munatius  Flaccus  contre  les  en- 
fants et  les  femmes  (Lib.  IX,  cap.  ii).  Il  est  raconté  dans 

(*)  C'est  pour  ceUe  raison  que  Tucca  et  Varus  ont  voulu  qu'on  effaçât 
du  second  livre  de  VÉnéide^  les  vers  ou  Enée  délibère  s'il  tuera  Hélène. 

G. 

m.  \1 
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Diodort*,  (lu'ii  Séliimiitii  lus  Carllia^iiiois  avaient  UiélM 
vicillanls,  les  reiiiines,  lus  viiraiiU,  usant  inUwunl  (Thu- 
inanilè  »  (l^ib.  XllI).  Kl  aillcurn  il  ap)K:llc  cela  iiH^riic,  de 
la  irnauU-.  I^iliiius  Pacatiis  dil  des  rniiiuc»  :  •  Oi  hcxe 
c|u*rpai^;iiciil  Its  pierres.  »  l*anril  rsl  U:  iikjI  de  l'api- 
iiius  .sur  li'S  vieillards  :  u  Les  vieillards  iw^iil  une;  foule 
qui  ne  peul  être  atta(|uée  par  aucunes  armes,  d 

\.  —  1.  Il  faut  décider  la  niùnio  chose  en  général  des 
personnes  du  sexe  masculin,  dont  le  genre  du  vie  est 
incompatible  avec  It^s  armes  (Victohia,  diclo  loco).  «  ha 
carnage,  d'après  le  droit  de  la  guerre,  |)orlc  sur  ceux 
«pii  sunl  armés  et  «jui  résislenl...  »  coir.me  le  dil  Tilc- 
Livc,  c'est-ànlire  d'après  le  droit  qui  est  conforme  à  la 
nature  (Lib.  XWilI).  C'est  ainsi  (pie  Josèpbe  dit  (ju'd 
est  é([uitablc  (jue  dans  la  bataille  ceux  ({ui  ont  pris  les 
armes  soient  punis,  mais  (|u'il  ne  faut  |)as  nuire  aux  in- 
nocents (/Ih/i'y.  /ii5/.,lib.  \ll,(:ap.  iii).  f^imille,  après  la 
prise  de  Veïes,  ordonna  (ju'on  s'abstint  de  loucher  a 
ceux  (jui  étaient  sans  armes  (TiTt-LivK,  bb.  Vj.  Dans 
cette  classe  doivent  être  placés  en  premier  lieu  ceux  qui 
prennent  soin  des  choses  sacrées  :  air  la  coutume  de 
toutes  les  nations,  depuis  l'antiquité,  a  élé  (pic  ces  j)er- 
sonnes  s'abstinssent  des  armes;  et  c'est  |K)ur(|uoi,  en 
retour,  on  s'abstenait  do  violence  à  leur  égard.  C'est 
ainsi  que  les  Philistins,  ennemis  des  Juifs,  ne  faisaient 
point  de  mal  au  collège  des  prophètes  (*|  qui  était  à 
Gaba,  comme  on  peut  le  voir,  1  Sam.,  a,  5  et  lU.  El  c'est 
ainsi  que  David  se  réfugia  avec  Sanmel  dans  un  autre 
lieu,  où  se  trouvait  un  semblable  collège,  comme  étant 
à  l'abri  de  toute  injure  des  armes  (1  Sam.,  mx,  18].  IMu- 

(*)  Suivant  le  récildes  Hébreux,  liyrc^n,  assiéçeanl  Jéru&itcm,  envoya 
des  viclimcs  au  leinple.  l'iocope  loue  les  (joUis,  de  ce  (ju'iU  c|tjrgoerenl 
les  |>rclrcs  des  églises  de  saiiU  Paul  el  de  &aiitl  Pierre,  siluées  en  dehors 
(le  Womc  {Gnithtc,  lih.  Il\  Voyez  lo  su|iplôinonl  de  Charii-iiia^nc  a  b  loi 
des  Ua\atois,  el  la  loi  I^oinbardo,  lib   I,  tii.  M.  ii    I  \.  linoTiis. 
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larque  raconte  que  les  Cretois,  décliirés  par  des  guerres 
intestines,  s'abstenaient  de  taire  aucun  mal  aux  prê- 
tres (*j,  et  à  ceux  qu'ils  appelaient  xaraxaurai,  et  qui 
étaient  préposés  à  la  sépulture  des  morts  (Quœst.  Grœc). 
A  cela  se  rapporte  aussi  ce  proverbe  grec  :  «  Il  n'y  a 
même  2)as  eu  un  seul  porle-feu  de  sauvé  '.  »  Strabon 
reujariiue  (**)  (ju'autrefois,  lorsque  toute  la  Grèce  était 
dans  le  feu  des  armes,  les  Éléens,  en  leur  qualité  de 
consacrés  à  Jupiter,  et  leurs  hôtes,  avaient  vécu  dans 
une  paix  profonde  (Lib.  YIII). 

2.  Sont  mis  sur  ce  point,  avec  raison,  au  même  rang 
(juc  les  prêtres,  ceux  qui  ont  choisi  un  genre  de  vie  sem- 
blable, comme  les  moines,  les  frères  convers,  c'est-à- 
dire  pénitents,  auxquels  les  canons,  suivant  en  cela 
l'équité  naturelle,  veulent  par  conséquent  que  l'on  fasse 
((uartier,  de  la  même  manière  qu'aux  prêtres  (Gap.  ii. 
De  Ircugd  et  pace).  Vous  pouvez  à  juste  titre  ajouter  à 
ceux-là  les  personnes  qui  s'appUquent  aux  études  des 
lettres,  études  honnêtes  et  utiles  au  genre  humain. 

XI.  —  Les  laboureurs  ensuite,  que  les  canons  mettent 
aussi  dans  le  nombre.  Diodore  de  Sicile  rapporte,  avec 

(*)  Servius,  sur  le  VII»  chant  de  ïlînéide,  dit  :  «  Il  était  à  l'abri  des 
choses  de  la  guerre,  sinon  par  son  âge,  du  moins  par  le  respect  dû  au 
prêlre.  »  G.  , 

'  Barbeyrac  remarque  que  le  proverbe  grec,  allégué  par  Grolius,  est 
tiré  de  Suidas.  Selon  ce  lexicographe,  pour  dire  que,  dans  une  bataille,  on 
n'avait  fait  quartier  à  personne,  on  disait  qu'il  n'était  pas  même  échappé 
un  seul  prêlre,  c'est-à-dire  un  de  ceux  qui  marchaient  à  la  tête  des  deux 
années.  Ils  portaient  un  (lambeau  à  la  main,  comme  le  témoigne  le  scho- 
liaste  d'Euripide,  sur  les  Phéniciennes  ;  d'où  vient  qu'on  les  appelait 
TTupcpôpoi,  porte  feu,  et,  en  considération  de  leur  caractère,  on  n'exer- 
çait contre  eux  aucun  acte  d'hostilité.  P.  P.  F. 

(**j  Polybe,  lib.  IV,  et  Diodore  de  Sicile,  Excerpt.  Peiresc.  De  même, 
ceux  qui  allaient  combattre  aux  jeux  01ympi(|ues,  Pythiens,  Néméens, 
Isthmicns,  jouissaient  de  protection  et  de  sûreté  en  temps  de  guerre. 
Thucydide,  lib.  V  et  VIII,  et  Plularque,  Vied'Aralus,  nous  l'apprennent. 

GnOTILR. 
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élo^c  (les  liidiciift,  ■  (|iiir,  dans  la  ^ucrn?,  les  (jiiirniift 
s'ciitri'luciil  h'S  uns  Irs  autrcA,  iiiaift  <)u'iU  ne  toucliuit 
poiiil  aux  laboureurs,  l«'s  rdiisidcraiit  roiiiiiic  utiUii  à 
toul  le  iiioiide  >  (Lib.  II,  Ilibl.).  IMuUir(|Uc  dil  des  ati- 
cieiis  Coriiilliieiis  et  Méf;arieiiH,  (|ue  «  |>enM)niio  ne  fai- 
sait le  moindre  mal  aux  laboureurs,  n  Kt  (<\tus  ordonna 
d'aimoiuer  au  roi  des  Assyriens,  u  (|u'd  r!tail  dis|MjMi  à 
laisser  sains  et  sauis  et  indenmes,  ceux  ((ui  cultiveraient 
les  cbamps  »  (XK.\oriio«N,  De  Cyri  t;ii/i/.,  lib.  V).  Suidas 
dit  de  Hêlisaire  :  «  11  épar^^nait  tellement  les  laboureurs, 
et  avait  un  si  ^rand  soin  d'eux,  (|ue,  suus  s^)n  comman- 
dement, il  ne  l'ut  jamais  lait  de  violence  à  aucun.  » 

XII.  —  L(î  canon  ajoute  les  marcliands  ;  ce  (pi'il  faut 
enliMidre  non  de  ceux  cpii  séjournent  lemp<jrairement 
sur  le  territoire  cmiemi,  mais  aussi  des  sujets  |>cr|>ctucls: 
car  leur  vie  n'a  point  de  rapports  avec  les  armes  ;  et 
sous  cette  dénomination  se  trouvent  compris,  en  nii^nie 
temps,  les  autres  ouvriers  et  artistes,  dont  la  profession 
aime  la  i)aix,  non  la  guerre. 

XIII.  —  1.  Pour  en  venir  à  ceux  (pii  ont  porté  les  ar- 
mes, nous  avons  déjà  au))aravant  rajtporté  la  parole  de 
Pyrrhus,  dans  Sénècjue,  cpii  dit  «pie  riionneur,  c*csl-à- 
dire  la  considératit)n  de  l'équité,  nous  défend  d'enlever 
la  vie  à  un  prisonnier.  Nous  avons  cité  une  pensée  sem- 
blable d'Alexandre,  (pii  joint  aux  lémmcs  les  {prisonniers. 
Ajoutons  ce  mol  d'Au^uslin  :  u  Que  ce  soit  la  nécessité, 
non  la  volonté,  (pii  donne  la  mort  à  l'ennemi  combat- 
tant (*).  De  mènic  (jue  Ton  rend  violence  pour  violence 

(*)  «  Sccessitas  ptrimat...n  Gralicna  mis  «  Déprimât.  »  Plutari|ue 
dil  (l.ms  la  )  ic  de  UarccUus  .  «  E|)dmiiiond.is  cl  rèlopidus  ne  ûreot 
jamais  mourir  personne  après  une  vicloire,  cl  ne  réduisirenl  Jamaif  les 
villes  en  esclavage.  Aussi  croil-on  que  s'ils  eussent  élc  présents,  les  Tiié- 
bains  n'auraient  paslrailc  les  Orclioniénicns  comoie  ils  firent.  ■  Marcellu» 
siiisil  celle  conduite  après  la  prise  do  Syracuse,  cununc  l'iutarque  le  dit 
dans  le  même  endroit.  Voyez  le  niciiic  l'luiar)|ue  dans  la  Vie  de  Coton 
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h  celui  qui  combat  et  résiste,  de  même  on  doit  i)iiscri- 
corde  k  celui  qui  est  vaincu  ou  fait  prisonnier,  et  parti- 
culièrement quand  on  n'a  pas  sujet  d'appréhender  qu'il 
trouble  la  paix  [Ad.  Bonif.^  Episl.  ccv).  Xénoplion  dit 
d'Agésilas,  qu'il  «  avertit  ses  soldats  de  ne  pas  punir  les 
prisonniers  comme  des  coupables,  mais  de  veiller  sur 
eux,  comme  étant  des  hommes.  »  Il  y  a,  dans  Diodore  de 
Sicile  :  «  Tous  (les  Grecs)  s'opposent  à  ceux  qui  résis- 
tent, et  épargnent  ceux  qu'ils  ont  soumis  »  (lib.  XIII). 
Selon  le  jugement  du  même,  les  Macédoniens  qui  ser- 
vaient sous  A.lexandre,  <c  en  avaient  usé  à  l'égard  des 
Thébains,  plus  rigoureusement  que  ne  le  permettait  le 
droit  de  la  guerre  »  (Lib.  XVII) 
2.  Salluste  ayant  raconté,  dans  la  Guerre  de  Jugurlhay 


d'Uliquc.  Cabadc,  roi  de  Perse,  ayant  pris  la  ville  d'Aniiilc,  coinmc  on 
faisait  un  grand  carnage  des  habitants,  un  vieux  prèlrc  lui  représenta 
qu'il  n'était  pas  digne  d'un  roi  de  massacrer  des  vaincus.  Ce  fait  est 
raconté  par  Procope  {Persic.,  lib.  I),  (pii  dit  (Pcrsi'c,  lib.  II)  :  «  Sévir 
contre  des  prisonniers,  c'est  contraire  à  la  piété.  »  Dans  le  même  histo- 
rien, il  y  u  un  beau  discours  de  Uélisaire  à  ses  soldats,  après  la  prise  de 
Naplcs  {GollJiic,  lib.  I).  Dans  Anne  Comnènc,  l'empereur  Alexis  répond 
à  (lucbju'un  (jui  lui  conseillait  de  mettre  à  mort  les  prisonniers  Scythes  : 
«  Bien  qu'ils  soient  Scythes,  ils  sont  cependant  des  hommes;  et  (juoiqu'ils 
aient  été  nos  ennemis,  ils  sont  cependant  dignes  de  compassion,  n  Gré- 
goras  dit  (lib.  Yl)  :  «  Tout  ce  qui  se  fait  dans  la  chaleur  du  combat  est 
excusable  en  quelque  manière,  parce  qu'alors  on  n'est  pas  maître  de  soi- 
même,  et  parce  que  l'on  agit  par  une  impétuosité  aveugle;  mais,  le  péril 
passé,  et  lorsque  l'esprit  remis  dans  son  calme  ordinaire  a  le  temps  et  la 
liberté  de  bien  examiner  toutes  choses,  laisser  à  sa  main  le  pouvoir  de 
tout  faire,  c'est  une  preuve  de  desseins  criminels,  si  l'on  a  commis  quel- 
que chose  de  contraire  au  devoir.»  Ajoutez  du  même  Grégoras  un  autre 
passage,  que  nous  avons  placé  dans  ces  notes,  sur  la  fin  du  chapitre  vu 
de  ce  livre;  et  relativement  à  «me  coutume  louable  des  Polonais,  voyez 
Chalcocondylas,  lib.  V.  Julien,  faisant  l'éloge  de  Constance  (Orot.  II), 
décrit  ainsi  en  sa  personne  ce  qui  constitue  un  bon  prince  ;  «<  Vainqueur 
par  ses  armes,  il  mit  un  terme  aux  œuvres  du  glaive,  pensant  qu'il  était 
criminel  d'enlever  la  vie  à  un  homme  qui  ne  défend  plus  sa  vie.  » 

Grotius. 


'iC^'i  U    PliOlT    Ut   U   OOBftRK   KT   DK   LA    TAIX. 

(|iir.  (les  pulMrrcH  aviiit'iil  v.U\  tu(»  aprrft  s'i^lrr  rciitiuAf  dit 
(|uo  vv.\n  lut  fait  roiiln;  h;  droil  de  lu  gmrrro  ;  ce  qu'on 
doil  iiitcrprrtcr  :  contn;  la  nature  do  l'éf|uilti,  et  U  cou- 
tuiiM;  do  ceux  (|ui  vivent  avec  pluA  d'Iiunianité.  Il  y  a 
dans  I^ictanco  :  «  On  é|)ar^ne  les  vaincus,  et  il  y  a  place 
panni  1rs  arni«*s  pour  la  clénirnre  n  (Lil>.  V).  Tacite  loue 
Anlonius  l'rinius  cl  Vanis,  ^cncraux  llavicns,  de  ce 
qu'ils  n'avaient  sévi  contre:  |>erM)nnc  en  dehors  de  U 
bataille  (IlisL,  lib.  IV).  Aristide  dit  :  u  il  appartient  aux 
ii(Miiiii(s  (le  notre  caractère  de  forwir  par  les  armes  ceux 
qui  résistent,  et  de  traiter  avec  modération  ceux  qui 
sont  ahallus»  [Oral.  II,  De  pacr). 

\a'  prophète   Klisée  s'adresse  ainsi  au  roi  de  Samarie, 
au   sujet  (Uîs  prisonniers  :  u  Tueriez- vous  avec   votre 
glaive  et  votre  arc  les  prisonniers  que  vous  emmèneriez  ■ 
(H  lieu,  ^'i  '«^-^l  ^  Diins  Euripide,  «lans  les  Héraclidcs^  au 
messaj^er  (pii  demande  :  «  Votre  loi  défend  donc  de  tuer 
wu'iinoiii/  »  le  cho'ur  répond  :  a  Celuifjue  Mars  a  laissé 
survivre  dans  le  comhnl.   »  Dans  h;  même  (tndroit,  le  pri- 
sonnier Eurystliée  dit  :  «  Les  mains  (pii  me  donneront  la 
mort  ne  seront  pas  innocentes.  »  Dans  Difxlore  de  Sicile, 
les  Bysantins  et  les  Glialcwloniens  sont  ilétris  par  cette 
appréciation,  pour  avoir  tué  d'assez  nombreux  prison- 
niers :  «  Ils  cominircnl  des  crimes  d'une  rare  cruauté  » 
(Lib.  \1I).  Le  même,  ailleurs,  appelle  «  droit  commun^  » 
le  fait  d'éparj^ncr  ks  prisonniers  (*)  ;  il  dit  (jue  ceux  cjui 
agissent  autrement  pèchent  sans  contredit.  La  nature  du 
bon  cl  de  l'éMiuitablc  ordonne  de  faire  quartier  aux  pri- 
sonniers, comme  il  n'y  a  pas  longtemps  (|ue  nous  avons 
entendu  Sénèquc  le  dire  dans  ses  écrits  philosophi(|ue,s 
(De  Dcncf.^  hb.  Y,  cap.  xvin)  '.  Et  nous  voyons  loués  dans 

(*)  Capilolinusdit  de  Marc  Anlonin  :  «  U  observa  l'éi^uilé  mcme  envers 
les  ennemis  prisonniers.  »  G. 

•  Ce  passage  de  Séncquo  se  trouve  dans  le  traité  De  la  CUmenct, 
liv.  I,  chap.  xviii.  1».  P.  F. 
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les  histoires,  ceux  qui,  lorsque  la  trop  grande  multitude 
des  prisonniers  pouvait  leur  être  à  charge  ou  périlleuse, 
ont  mieux  aimé  les  renvoyer  tous,  que  de  les  tuer. 

XIV.  —  1 .  Pour  les  mômes  raisons,  il  ne  faut  pas  refu- 
ser de  recevoir  à  composition  ceux  qui  demandent  la  vie 
sauve  (*),  soit  dans  un  combat,  soit  dans  un  siège.  Aussi 
Arrien  dit-il  que  le  massacre  de  ceux  ([ui  s'étaient  ren- 
dus, commis  par  les  Thébains,  n'avait  pas  été  conforme 
aux  usages  grecs.  Thucydide,  de  même,  dit  au  livre  III  : 
a  Vous  nous  avez  reçus  sous  votre  puissance,  de  notre 
propre  volonté  et  vous  tendant  les  mains.  Or,  c'est  la 
coutume  des  Grecs,  de  ne  point  tuer  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus ainsi.  »  Et  dans  Diodore  de  Sicile,  les  sénateurs 
syracusains  disent  :  m  11  est  digne  d'une  grande  âme  d'é- 
pargner un  suppliant.  »  «  Il  est  de  coutume, dit  Sopatcr, 
de  conserver,  dans  les  guerres,  la  vie  aux  suppliants.  » 

2.  Gela  était  observé  par  les  Romains,  dans  les  sièges 
des  villes,  avant  que  le  bélier  n'eût  battu  la  muraille. 
Gésar  fait  savoir  aux  Atuaticicns  qu'il  conservera  leur 
ville,  s'ils  se  rendaient  avant  que  le  bélier  n'eût  touché 
leurs  murs  (lib.  II,  De  DcL  Gai.),  Cette  coutume  se  pra- 
ti(jue  maintenant  encore  à  l'égard  des  places  faibles, 
avant  (jue  les  machines  à  feu  ne  soient  lancées  ;  à  l'égard 
des  places  plus  fortiliées,  avant  que  l'on  n'ait  donné 
l'assaut.  De  son  côté,  Gicéron  considérant  non  tant  ce 
qui  a  lieu,  que  ce  qui  est  naturellement  équitable,  se  pro- 
nonce ainsi  sur  ce  sujet  :  «  Non-seulement  il  faut  épar- 
gner ceux  que  vous  avez  forcés  par  les  armes,  mais  il  faut 

(*)  Les  Romains  Tirent  dire  aux  Perses  (|ui  se  trouvaient  diins  la  cita- 
delle de  Pctrce  :  «  Nous  avons  pilic  de  vous,  qui  repoussez  de  vos  têtes 
le  jouK  de  la  servitude;  nous  voulons  vous  épargner,  vous  qui  désirez 
mourir,  et  malgré  votre  mépris  de  la  vie,  nous  voulons  VoUS  conserver, 
ainsi  que  cela  convient  à  des  Chrétiens  et  à  des  citoyens  de  l'Empire 
romain.  »  Voyez  De  Serres,  dans  la  Vie  de  François  /",  et  dans  celle  de 
Henri  U.  Grotius. 
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au&si  (loiiiirr  (piarlnr  à  ca*.\îx  «|ui,  mcUntil  \m  arme*  Imu, 
sn  HMidciit  a  (liMiiUioii  au  ^éiii:ral,(|iiaiiil  iim'miic  le  t>clit!r 
aurait  ira|)|M:  la  muraille  •  (De  Offic.^  lib.  I).  Ixs  iiilcr- 
|)r(M('.s  li(!l)r(Mi\  n'iiiar<|U('nl  (|U(ï  leurs  ancêtres  avaient 
été  dans  l'usage  de  nu  |)oiiil  investir  complètement  la 
ville.  (|u'ils  assié^^eaicnt,  mais  de  laisM;r  une  partie  hbre 
pour  C(ui\  i|iii  voulairiil  luir,  afin  «pie  la  chose  se  puss«U 
avec  une  moindre  ctlusioii  (h,  saii^  (*,. 

XV.  —  L;i  mt^m*'  é<|uité  ordonne  d'éparKner  ceux  qui 
se  rendent  sans  conditions  a  la  discrétion  du  vain(|ueur, 
ou  qui  se  font  suppliants.  «   C'est,  de  l'avis  de  Tacite, 
une  cruauté  de  tuer  ceux  i|ui  se  sont  rendus  »  [Ainuii.^ 
lit).    \11).  Salluste,  de  même,  parlant  des  C;impanicns 
(pii  s'étaient  rendus   a   Marins,   ajoute  —   après  a\oir 
raconté  <pie  ceux  (pii  avaient  atteint  la  puberté  avaient 
été  tués  —  ([uc  cela  avait  été  un  crime  contre  le  droit 
de  la  {guerre,*  c'est-à-dire  contre  le  droit  naturel  (Ucll. 
Jugurlh.).   \Ai   même    dit    ailleurs,    (|ue    a  l'on    n'avait 
pas  tué,  selon  Us  lois  de  la  guerre,  i\cs  j^ens  armés,  ni 
dans  le  cond)al,  n)ais  des  suppliants  (Lib.  1,  Uc  rrji.  ord.]. 
Suivant  Tile-Live  aussi,  comme  nous  l'avons  dit  déjà, 
«  /c  carnage,  d'après  le  droit  de  la  guerre^  iu  doit  s'exercer 
que  contre  des  gens  armés  et  gai  rcsisttnl  ;  »  et  ailleurs  : 
«...  Lui  gui^contrelc  droit  et  lajusticc, avait  fait  laguerreà 
ceux  qui  s'étaient  rendues  n  (Lib.  XLlIj.  11  faut  même  faire 
en  sorte  (ju'ils  soient  |)lulùt  contraints,  par  la  crainte,  à 
se  rendre,  (jue  tués.  On  loue  cela  dans  Brulus,  (jui  «  ne 
souiVrit  pas  que  ses  ennemis  fussent  as^illis,  mais  les  lit 
entourer  par  la  cavalerie,  ordonnant  de  les  éparpier 
comme  des  gens  (|ui  devaient  lui  appartenir  bientôt.  » 


(*)  (Vesl  ainsi  que  Scipion  Émilien,  sur  le  point  de  dclruirc  Carllia^re, 
fil  publier  ([ue  «  fuiraicnl  ceux  qui  le  voudraient.  »  Poljbc  [a  . 

Crotiis. 

(a)  Barbe jrac  i-cmai-«|uc  qu'il  n'y  a  rien  de  tel  dans  cet  bUtoricn.     P.  P.  Y. 
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XVI.  —  1.  On  allègue  ordiiiaircincnt,  contre  ces  pré- 
ceptes de  réquité  et  du  droit  naturel,  des  exceptions  qui 
ne  sont  pas  du  tout  justes,  à  savoir  :  la  volonté  de  ren- 
dre la  pareille,  le  besoin  d'inspirer  de  la  crainte,  l'opi- 
niâtreté de  la  résistance.  Mais  celui  qui  se  souviendra  de 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  relativement  aux  justes  raisons 
de  tuer,  comprendra  i'acilement  que  ces  choses-là  ne 
suriisent  pas  pour  justifier  le  carnage  (Voyez  :  Victoria, 
De  jure  bclU^  n""  49  et  00).  Il  n'y  a  point  de  péril  à  crain- 
dre de  la  part  des  prisonniers  et  de  ceux  qui  se  sont 
rendus,  ou  (jui  désirent  se  rendre;  pour  qu'ils  soient 
donc  justement  tués,  il  faut  ([u'un  crime  précède,  et  un 
crime  tel  qu'un  juge  é(juitable  le  trouverait  digne  de  la 
peine  de  mort.  Et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  qu'on  a 
sévi  ([uelqueibis  contre  des  prisonniers,  ou  contre  ceux 
(jui  se  sont  rendus,  ou  que  l'on  a  refusé  de  recevoir  à 
discrétion  ceu.t  qui  ne  demandaient  que  la  vie,  parce 
(|ue,  convaincus  de  l'injustice  de  la  guerre.  Us  auraient 
cependant  persisté  à  deiyeurer  sous  les  armes;  parce 
(ju'ils  auraient  déchiré  la  réputation  de  l'ennemi  par  d'é- 
normes outrages  ;  parce  qu'ils  auraient  violé  la  foi  jurée, 
ou  toute  autre  règle  du  droit  des  gens,  comme  le  droit 
des  ambassadeurs;  parce  qu'ils  auraient  été  transfuges. 
2.  Quant  au  talion,  la  nature  ne  l'admet  que  contre 
ceux  (|ui  ont  conjmis  une  faute,  et  il  ne  suffit  pas  que  l'on 
se  représente  en  idée  tous  les  ennemis  comme  un  seul 
corps,  par  ui\e  sorte  de  fiction,  comme  on  peut  le  com- 
prendre par  ce  qui  a  été  développé  par  nous  plus  haut 
touchant  la  communication  des  peines  (livre  II,  chap. 
XXI,  §  xviii).  Nous  lisons  dans  Aristide  :  «  N'est-il  pas 
absurde  de  vouloir  imiter,  comme  si  elles  étaient  bonnes, 
les  choses  que  vous  accusez,  et  que  vous  qualifiez  de 
mauvaises»  {De pace^  11)1  Plutarque accuse  à  ce  titre  les 
Syracusains,  de  ce  (|u'ils  avaient  tué  les  Icmmes  et  les 
enfants  d'IIicétas,  pour  cette   seule   raison   qu'IIicétas 
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avait  mis  h  mort  ropoiiw»,  la  wnir  et  le  (lU  île  Dion 

(l*l.l'T.,  Vir.\  de  Tnnoli'on  rt  dr  Uion). 

3. 1/iililit*'^  <|iii  lîst  nsjMîn'r  dr  la  trrrcur,  |M»ur  l'avenir, 
III'  \,\  pas  jus(|u'a  (loniirr  li;  droit  di*  tuer;  mais  si  le 
droit  existe,  il  pcMit  si;  trouver  |)ariiii  les  rais(in.s  qui 
peuvent  emptVlier  «pie  l'on  ne  relftclie  de  ce  droil 

\.  Quant  au  /.èlt*  trop  opiniâtre  |M)ur  s^in  parli,  si 
toutefois  la  cause  de  re  j)arli  n'est  j>as  Irnit  à  fait  déslion- 
niMe,  il  ikî  mérite  j)as  le  supplice,  coiiime,  «lans  l*nH:o|»e, 
le  soutiennent  les  Napolitains  (lil).  I.  Cntthic.)',  ou  s'il,y  a 
(piehpie  peine  (jui  le  IrapiM*,  elle.  iic<loit  pas  allerjus^prà 
la  mort  :  nu  jii^e  é<piital)Ie  ne  l'ordoimerait  pas,  en  eflTet. 
Alexandre  ayant  t'ait  tuer  tous  les  lionnnes  pubères, dans 
une  ceitaiiie  ville  «pii  avait  trop  vigoureusement  résisté, 
parut  aux  Indiens  faire  la  {j;u(rre  à  la  manière  des  bri- 
gands, et  Hidoutant  cette  réi)utation,  le  roi  eommenva  à 
user  de  la  victoire  avec  plus  de  clémence  (PoLTE5.,lib. 
IV).  Le  même,  avec  plus  de  justice,  voulut  (pi'on  épar- 
gnât (juelques  Milésicns,  a  parce  f|u*il  les  voyait  géné- 
reux ctlidèlesà  leur  parti  ;  »  ce  sont  les  paroles  d'Arricn. 
Phyton,  gouverneur  do  llégium,  étant  traîné  aux  tour- 
ments et  à  la  mort,  par  l'ordrL^  de  Uenys,  pour  avoir 
défendu  la  ville  avec  trop  d'opiniâtreté,  s'écria  (ju'il  était 
puni  (lu  supplice,  parce  (pi'il  n'avait  pas  voulu  trahir  la 
ville,  et  que  Dieu  en  tirerait  bientôt  vengeance.  Diodorc 
de  Sicile  appelle  ces  peines  ini(pies,  des  a  vengeances 
injustes.  »  Le  vœu  (pii  se  trouve  dans  Lucain  me  plait 
beaucoup  :  «  Qu'il  soit  vainciucur,  (piiconijuc  ne  consi- 
dère pas  comme  nécessaire  de  tirer  le  fer  cruel  contre 
les  vaincus,  et  qui  ne  regarde  passes  concitoyens  comme 
criminels,  pour  avoir  porté  des  drapeaux  contraires.  » 
A  la  condition,  toutefois,  que  nous  entendions  par  le 
nom  de  concitoyens,  non  les  citoyens  de  tel  ou  de  tel 
pays,  mais  les  citoyens  de  ce  pays  commun  qui  se  com- 
pose du  genre  humain. 
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5.  Le  dépit  d'une  dél'aite  essuyée  rend  le  carnage  beau- 
cou])  moins  juste  encore;  comme  nous  lisons  qu'A- 
cliille,  Énée,  Alexandre,  avaient  vengé  la  mort  de  leurs 
amis  en  répandant  le  sang  des  prisonniers  ou  de  ceux 
(jui  s'étaient  rendus.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'Homère 
chante  ce  vers  :  «  El  il  roulait  dans  son  esprit  une  action 
inique  (*).  » 

XYII.  —  Mais  même  dans  le  cas  où  les  crimes  sont 
tels  ([u'ils  puissent  paraître  dignes  de  la  mort,  ce  sera 
un  devoir  de  commisération  de  se  départir  quelque  peu 
de  son  droit  rigoureux,  en  considération  du  grand  nom- 
bre des  criminels.  Nous  avons  comme  exemple  de  cette 
clémence  Dieu  lui-même,   (jui  voulut  qu'une  paix  lût 
ollcrle  aux  Cananéens  et  à  leurs  voisins,  peuples  de  beau- 
coup les  plus  criminels  ;  laquelle  paix  leur  accorderait 
la  vie  sous  la  condition  de  payer  un  tribut.  Ici  s'applique 
le  mot  de  Sénèque  :•  «  La  sévérité  du  général  se  déploie 
contre  les  particuliers;  mais  quand  toute  une  armée  a 
déserté,  le  pardon  est  nécessaire.  Qu'est-ce  qui  désarme 
la  colère  du  sage?  La  i'oule  des  coupables  (**)  »  (Lib.  II, 
De  ird^  cap.  x).  Et  ce  vers  de  Lucain  :  «Que  tant  de 
jennes  gens  succombent  ensemble  dans  un  cruel  trépas, 
souvent  c'est  la  lamine  qui  en  est  la  cause,  ou  la  fureur 
de  la  mer,  ce  sont  des  ruines  subites,  ou  bien  des  fléaux 
du  ciel  et  de  la  terre,  ou  bien  des  défaites  guerrières; 

(*)  Servius,  sur  le  X"  chant  ihV Enéide^  remarque  que  cela  parut  cruel 
dans  les  siècles  suivants.  G. 

(**)  Le  scholiasle  de  Juvénal  dit,  d'après  Lucain,  que  «  toute  faute 
commise  par  la  multitude  demeure  impunie.  »  Dans  Xiphilin,  Liviedit, 
d'après  Dion  :  «  Si  quelqu'un  veut  [tunir  à  la  rigueur  toutes  ces  fautes, 
il  ne  voit  pas  qu'il  sera  entraîné  par  là  à  faire  périr  la  plus  grande  partie 
des  hommes.  »  Augustin  dit  dans  sa  lettre  LXIV  ;  «  Il  vaut  mieux  avertir 
que  menacer.  C'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  faut  agir  lorsque  les  coupables 
sont  la  multitude;  la  sévérité  ne  doit  être  exercée  que  quant  aux  fautes 
commises  par  un  petit  nombre  de  personnes.  »  Ajoutez  Gailius,  De  pace 
publicd,  lib.  II,  cap.  ix,  n.  37.  Gkotius, 
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(•(1  n'a  jamais  «'îU*  hr  rliAtiinnit '.  n  a  I»our  iSvitrr  fiu'iin 
trop  ^raiid  iioiiibn*  iw  sul)it  U*  RU))|ilir(;,  on  a  iiiu^^iiic 
<Uî  lirrr  au  sort,  n  dil  (jci'roii  (/'ro  Clucntio).  SallusU!  dil 
à  iMSAT  :  «  i^cTsoiiiic  110  vou.s  |N)rli!  il  ccn  cruels  cliîkti- 
mciils,  ou  à  CCS  jugotiieiils  sévères,  qui  détruiseut  une 
villi*  plutôt  qu'ils  ne  la  ^orri^(Mlt.  n 

WIll.  —  1.  iW.  (\m  doit  rtre  décid»*  d  aprrs  le  droit 
nalurtd  ndativcuicnl  aux  olaj;cs,  p«*ul  si*  di-duirr  dus 
choses  (pu;  nous  avons  dites  plus  haut.  Autrefois,  lors- 
(pi'oii  croyait  vulgairement  (pic  chacun  avait  sur  sa 
propr(>  vie  le  iiiènir  droit  (pie  sur  les  autres  choses 
susceptibles  (TtHre  l'objet  de  la  propriété,  et  que  ce 
droit  (ilait  ))ar  un  conseiiteiuenl  ou  tacite,  ou  <!\prcs, 
passiî  des  j»ailiculiers  à  l'Ktat,  il  y  avait  moins  de  (pioi 
s'étonner  cpie  des  otai^es,  (|uoi(ju'innoccnt.s  eux-mêmes, 
lussent,  comme  nous  lisons,  mis  à  mort  |>our  h;  crime 
d'un  État,  soit  que  cela  arrivAt  en  conséquence  de  leur 
consentement  particulier,  soit  (pie  ce  fût  en  vertu  d  un 
consentement  public,  dans  Icciuel  le  leur  était  compris. 
Mais  depuis  ([u'une  science  plus  vraie  nous  a  appris  (pie 
le  droit  de  j^ropriélé  sur  notre  vie  est  réservé  à  Dieu, 
il  s'ensuit  (pio  i)ersonne  ne  i)eut,  par  le  seul  consente- 
ment, donner  droit  à  ([ueUprun  sur  sa  vie,  ou  sur  celle 
de  son  sujet  (Victoria,  De  jure  6e//i,  n"  43).  Et  c'est 
pourquoi,  suivant  le  récit  d'A^athias  (lib.  I),  il  parut 
atroce  à  Narstîs,  général  humain,  de  livrer  au  supplice 
des  otapcs  innocents;  d'autres  auteurs  rapportent  la 
niêinc  chose  d  autres  j^énéraux  :  à  l'exemple  de  Sci- 

<  M.  Domo;4eol  a  exprimé  ainsi  ceUe  |»enscc,  dans  sa  belle  Induclion 

de  la  Pharsale  de  Lucain  : 

•  D'un  peuple  tout  entier  la  siilnlc  ruine 
Eut  po\ii  iMusc  snjivpnl  l.i  cuerre,  la  famine, 
Ia;s  débris  ècrouh's  d'un  vdsie  bàlinienl  : 
Elle  fut  un  fléau,  jamais  un  châtiment.  ■ 

(Chanl  II,  vers  198  cl  suiv.  ;  (raduct.  en  vers  françai»,  cdil.  Il.iclicllc. 
1866,  p   7J  cl  suiv.).  P.  V.  K. 
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pion,  qui  disait  ne  pas  vouloir  sévir  contre  des 
otages  innocents,  mais  contre  ceux-là  mômes  qui  se 
seraient  révoltés  (*),  et  qu'il  n'infligerait  pas  de  châti- 
ment à  des  personnes  désarmées,  mais  à  un  ennemi 
armé  (Tiïe-Live,  lib.  XXVIU). 

2.  Quant  à  ce  que  disent  certains  jurisconsultes  non 
obscurs,  d'entre  les  modernes,  que  de  telles  conventions  ' 
sont  valables  si  elles  sont  confirmées  par  les  mœurs 
(Ménocuius,  Arb,  Quxsl.  vu),  je  Taccepte,  s'ils  appellent 
droit  l'impunité  seule,  qui,  dans  cette  matière,  est  sou- 
vent désignée  sous  ce  nom.  Mais  s'ils  pensent  que  ceux- 
là  soient  exempts  de  péché,  qui  ôtent  la  vie  à  quelqu'un 
en  vertu  d'une  simple  convention,  je  crains  qu'ils  ne  se 
trompent  eux-mêmes,  et  qu'ils  n'en  trompent  d'autres 
par  une  périlleuse  autorité.  Assurément,  si  celui  qui  vient 
comme  otage  est,  où  a  été  auparavant,  du  nombre  des 
grands  criminels,  ou  si  ensuite  il  a  violé  la  parole  don- 
née par  lui,  dans  une  chose  de  haute  importance,  il  peut 
arriver  que  son  supplice  soit  exempt  d'injustice. 

3.  Mais  le  courage  de  Glélie,  qui  était  venue  comme 
otage,  non  de  sa  propre  volonté  (**),  mais  par  l'ordre 
de  l'État,  lorsqu'elle  eut  pris  la  fuite  en  traversant  le 
Tibre  à  la  nage,  «  non-seulement  ne  fut  pas  puni  par 
le  roi  des  Étrusciues,  mais  encore  fut  honoré;  »  ce 
sont  les  paroles  de  Tite-Live,  dans  le  récit  de  ce  trait 
(lib.  11). 

XIX.  —  11  faut  encore  ajouter  ceci,  que  tous  les  com- 
bats qui  ne  servent  point  à  obtenir  ce  qui  vous  est  du,  ou 
à  mettre  lin  à  une  guerre,  mais  qui  ne  tendent  (ju'à  tirer 
vanité  de  ses  forces,  c'est-à-dire,  comme  parlent  les  Grecs, 

(*)  Julien  dit  la  même  chose  dans  Eunapius,  Excerpt.  Légat.,  lib.  II 

G. 

(**)  Ajoutez  l'histoire  qui  se  trouve  dans  Nicélas,  lib.  Il,  d'ota(;;es  qui 
avaient  voulu  se  soustraire  à  celle  charge,  cl  ({ui  furent  punis  pour  cela. 

G. 
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Il  f/iii  lie  sont  ijii'uiu  osUnlaiion  de  te4  forces^  plutôt  ijuun 
combat  contre  Icâ  cnnnnii  (ARiiie5),  suiil  en  op}Kisition 
nvec  le  devoir  du  Ihoininc  clirclicti,  et  avec  riiuiiianiU'! 
clIo-iiH^mr.  Aussi  Iiî.s  puiNs^uKM'A  sii|H''rifurc<»  (|iii  ren- 
dront coiiiptr  du  saii;^  iiiuliltrnirut  vcrs^*,  \\  relui  au  iiorn 
du(|U(d  elles  portent  h;  glaive,  doivent-elles  les  défendre 
.sériiuisenient.  Les  généraux,  en  eiïet,  (|ui  rcm|K>rte- 
raient  la  victoire  sans  ciïusion  de  san{^',  ont  été  loués 
j>ar  Sallusle.  Kt  Tacite  dit  di's  Ciittes,  |M'Uple  d'une  bra- 
voure eonnuiî  :  «  Ils  font  peu  d'excursions,  et  évitent  les 
l'ciiconlrcs  lorlnilcs  (*).  ■ 
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TEMrÉRAMENT   IM\   RAITORT   A    I.A    HhVAiiTATIuN,   ET    AUTRES 
CHOSES   SEAIUIAULES. 

I.  Quelle  ilévustalioii  csl  juste,  cl  jusi|u'a  i|ucl  |K)inl.  —  11.  Il  faut  l'atis- 
tenir  de  la  dévasUlioii,  si  la  chuse  nuiis  esl  utile,  et  %\  elle  est  en  deliort 
du  pouvoir  de  l'ciineini.  —  III.  S'il  y  a  grande  ejj»trancc  dune  rapide 
victoire.  —  IV.  Si  reniicnii  a  d-iiiire  part  «le  «|uoi  te  suslcnler.  — 
V.  Si  la  chose  elle-inèinc  n'est  d'aucun  usape  pour  ciitretcnir  la  guerre. 
—  VI.  Que  cela  a  particulièrement  lieu  a  l'é^'ard  de4  choses  sacrées,  ou 
«|ui  dépendent  des  choses  sacrées.  —  VII.  De  mciue,  à  l'égard  des  choses 
rcli(;ieusc$.  —  Vill.  Un  fait  voir  les  avanta^'es  qui  sont  la  suite  d'une 
telle  modération. 

I. —  1.  Pour  (ju'on  puisse  détruire  sans  injustice  les 
biens  d'aulrui,  il  esl  nécessaire  (juc  l'une  de  ces  trois 
clioses  précède  :  ou  une  nécessité  semblable  à  celle  qui* 
doit  être  considérée  connue  ayant  été  cxcc|)téc  dans 
rétablissement  primilirde  la  propriété;  comme  si  «piel- 

(*)  Plulaniue  blâme  Déroétrius  de  ce  qu'il  lançait  ses  .^>ldats  dans  les 
périls  cl  les  exposait  à  des  combats,  |dutôt  par  amour  de  la  gloire,  que 
pour  acquérir  dos  avantages  ri-els.  G. 
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qu'un,  pour  éviter  son  propre  péril,  jette  dans  le  fleuve 
Tépée  d'un  tiers,  dont  un  furieux  va  faire  usage  :  auquel 
cas,  toutefois,  nous  avons  dit  ailleurs,  que,  selon  l'opi- 
nion la  plus  vraie,  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
subsiste  (Livre  II,  chap.  ii,  §  9).  Ou  bien  quelque  dette 
procédant  d'une  inégalité  \  de  manière,  sans  doute,  à  ce 
que  la  chose  détruite  soit  imputée,  comme  perçue,  sur 
cette  dette,  car  autrement  il  n'y  aurait  point  de  droit. 
Ou  bien  quelque  méfait  qui  mérite  un  pareil  châtiment, 
ou  dont  le  châtiment  n'excède  pas  la  mesure;  car,  ainsi 
(fue  le  remarque  avec  raison  un  théologien  d'un  juge- 
ment sain,  l'équité  ne  supporte  pas  que  pour  quelques 
troupeaux  eidevés,  ou  quelques  maisons  brûlées,  tout 
un  royaume  soit  dévasté  (Victoria,  De  jure,  belli,  n"'  52 
et  5G).  C'est  aussi  ce  que  Polybe  a  aperçu,  lui  qui  veut 
que  dans  la  guerre  le  châtiment  n'erre  pas  à  l'infini, 
mais  qu'il  aille  jusqu'au  point  où  les  crimes  soient  ex- 
piés dans  une  juste  mesure  (Lib.  V).  Ces  raisons,  en 
elfet,  et  dans  ces  seules  limites,  font  qu'il  ne  s'y  trouve 
pas  d'injustice. 

2.  Du  reste,  à  moins  qu'une  raison  d'utilité  ne  le  con- 
seille, c'est  une  sottise  de  nuire  à  autrui,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  bien  pour  soi-même.  Aussi  ceux  qui  ont 
de  la  sagesse,  se  laissent-ils  ordinairement  toucher  par  la 
considération  des  avantages  à  retirer,  dont  voici  le  prin- 

'  Polybe  exprime  sur  ce  point  des  pensées  ([ui  sont  de  tous  les  temps, 
et  qui  s'adressent  aux  conquérants  et  souverains  anciens  et  modernes. 
«  L'homme  de  bien  combat  non  pas  pour  exterminer,  pour  détruire, 
mais  pour  réparer  et  redresser  des  torts;  non  pour  envelopper  dans  un 
même  cliàtiment  innocents  et  coupables,  mais  plutôt  pour  sauver  et  pré- 
server avec  les  justes  ceux  qui  semblent  ne  pas  l'être.  Il  appartient  à  un 
tyran  d'employer  la  violence  et  d'imposer  sa  domination  par  la  crainte, 
détesté  de  ses  sujets  qu'il  déteste;  à  un  roi,  de  se  faire  aimer  par  ses 
bienfaits,  par  sa  douceur,  par  sa  bienveillance,  et  de  ne  commander  qu'à 
des  peuples  contents  de  lui  obéir.  »  {Histoire  ^^«ira/e,  traduction  nou- 
velle de  llouchol,  édil.  Delabays,  1857,  t.  1,  p.  397.)  P.  P.  F. 


27V  i.K    HHOIT    IiK    U   GUERHe   ET   UK   U    FAIX. 

ripai  nMnan|ii(!  par  Oiioniiiidrc  :  u  (Ju'il  m;  »<>uvieillie  de 
(liUriiirc,  de  l)rnli;r,(lu  ravager  le  tirrriloinMlcA  cnnciiiift. 
(îar  la  pémirir.  irai^uiit  cl  de  fruilA  dr  lu  terre  diminue  U 
guerre  (*),  autant  i|ue  l'au^ineiite  l'ahoiidana;  >  (Slral., 
VA\t.  M).  ]Ai  piiisée  sin\aiit4*  de  l*nM:lu.s  ne  ddfère  pas  de 
cela  :  «  11  est  d'un  bon  général  de  détruire  de  toute 
part  les  ressourres  d«;s  eiMicniis.  »  Quinte-(Jurc<;  dit  de 
Darius  :  «  11  croyait  (pi'un  ennemi  (|ui  n'avait  rien  que 
ce  dont  il  s'emparait  par  le  pilla^^c,  pouvait  être  réduit 
par  la  disclle.  » 

.'{.  On  doit,  à  la  vérité,  l«)h;rir  le-  ravaj,'(î  (|ui  n;duil  en 
peu  (le  temps  l'ennemi  it  demander  la  paix.  C'est  de 
celle  sorte  dv  guerre  (pi'ont  lait  usa^e  llalyatle  contre 
les  Milésiens  (IIêiiodotk,  lib.  I);  IcsTliraces  contre  les 
Hysanlins  (PoLYEN,  lib.  IV;  Fuo.ntin,  lll,  cap.  iv)  ;  les 
Romains  contre  les  Campaniens  (Tite-Livk,  lib.  V,  VII), 
les  Capenatcs,  les  Mspa'^nols ,  les  Lij^uricns  (Idem. 
lib.  XXXIV,  XL),  les  Nerviens,  les  Messapiens  (CitàAR, 
Dr  hcU.  (iall.^  lib.  VI).  Mais  si  vous  pesez  bien  la  cbose, 
la  plupart  du  temps  cela  se  commet  ]»lulôl  par  animosilé, 
(ju'à  la  snile  d'une  délibération  éclairée.  Car  il  arrive 
(l'ordinaire,  ou  (pic  ces  raisons  conseillant  le  dé^Ài  n'ont 
point  lieu,  ou  (|u'il  y  en  a  d'autres  plus  Tories,  qui  en 
détournent. 

11.  --  I .  Gela  arrivera  d'abord,  si  nous  sonnnes  telle- 
ment maîtres  nous-mêmes  de  la  clioso  (lui  produit  les 
fruits,  qu'elle  ne  puisse  servir  aux  ennemis.  La  loi  di- 
vine a  cela  particulièrement  en  vue,  lors(iu*elle  veut 
qu'on  emploie  les  arbres  sauvajjcs  pour  les  travaux  de 

(*)  Pliilon  dil  [De  vitd  contcmplaliid)  :  «  Les  ennemis  onl  la  coulume 
de  ravager  la  Icrre  ennemie  cl  de  la  dc)K)uiller  de  ses  arbres,  afin  que 
leurs  ennemis,  vaincus  par  le  manque  des  choses  nécessaires,  se  livrent 
plus  facilement.  »  Le  même  dit  {De  diris)  :  «  Ils  causent  un  double 
malheur  ;  la  disette  pour  leurs  aniis,  l'abondance^  |K)ur  leurs  ennemis.  ■ 

Grotii'S. 
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dél'ense  et  les  ouvrages  de  guerre,  mais  que  les  arbres 
fruitiers  soient  conservés  pour  la  subsistance;  ajoutant 
la  raison  que  les  arbres  ne  peuvent  pas  se  dresser  contre 
nous  dans  un  combat,  comme  les  hommes  :  ce  que 
Pliilon  (*)  étend  même  aux  terres  de  rapport,  par  une 

(*)  Il  y  a  un  autre  passage  du  même  écrivain  {De  humanitate),  qui  est 
(ligne  également  lui-même  d'être  rapporté  ici.  Moïse,  dit-il,  étend  si  loin 
l'cquilé,  et  en  Tait  un  si  libéral  usage,  qu'il  l'applique,  après  les  animaux 
raisonnables,  à  ceux  qui  sont  destitués  de  raison  ;  et  après  les  bêtes,  aux 
plantes  qui  naissent  de  la  terre,  dont  il  faut  maintenant  parler,  puisque 
nous  avons  suflisammcnt  exprHjijé  ce  qui  regarde  les  bommes,  et  tous  les 
êtres  animés.  Il  a  donc  défendu  expressément  de  couper  aucun  arbre 
franc;  de  moissonner  avant  la  saison  les  cliamps  semés;  en  un  mot,  de 
gâter  aucun  fruit  de  la  terre,  et  cela  afin  que  le  genre  bumain  ait  abon- 
dance, non-seuicmcnt  d'aliments  et  de  cboses  nécessaires  à  la  vie,  mais 
encore  de  celles  qui  sont  pour  le  plaisir.  En  effet,  la  provision  de  grains 
est  nécessaire  pour  la  subsistance  des  bommes;  et  la  variété  infinie  des 
fruits,  que  les  arbres  portent,  fait  leurs  délices.  Ces  fruits  aussi,  en  cer- 
tains temps  de  disette,  peuvent  tenir  lieu  des  aliments  les  plus  nécessaires. 
Allant  même  plus  loin,  il  défend  même  de  ravager  les  terres  de  l'ennemi. 
Il  veut  que  l'on  s'abstienne  de  couper  les  arbres  qu'on  y  trouve,  tenant 
pour  injuste  de  décbargcr  sur  des  choses  innocentes  la  colère  dont  on  est 
animé  contre  les  hommes.  D'ailleurs,  il  a  eu  dessein  de  nous  apprendre, 
qu'il  ne  faut  pas  seulement  penser  au  présent,  mais  porter  encore  ses 
vues  sur  l'avenir,  et  considérer  i^ue,  dans  la  vicissitude  à  laquelle  toutes 
les  choses  du  monde  sont  sujettes,  il  peut  aisément  arriver,  que  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  nos  ennemis,  seront  demain  nos  alliés,  lorsqu'on  en  sera 
venu  à  s'aboucher,  et  à  des  traités.  Or,  en  ce  cas-là,  on  aura  eu  la  dureté 
de  dépouiller  ses  amis  des  choses  nécessaires,  dont  ils  peuvent  n'avoir 
pas  fait  provision  pour  l'avenir.  En  effet,  les  anciens  ont  très-bien  dit, 
qu'il  faut  vivre  avec  ses  amis  comme  si  on  n'ignorait  pas  qu'ils  peuvent 
devenir  nos  ennemis;  et  qu'au  contraire  on  doit  se  conduire  à  l'égard  de 
ceux  avec  qui  on  est  brouillé,  comme  si  la  réconciliation  était  à  espérer. 
Par  le  premier,  on  se  ménage  quelque  ressource  pour  se  mettre  en  sûreté, 
et  pour  n'avoir  pas  lieu  de  se  repentir  trop  tard  d'une  trop  grande  facilité, 
en  se  découvrant  plus  qu'il  n'est  à  propos  dans  ses  actions,  ou  dans  ses 
discours.  Maxime  lrès-im|)ortante,  que  les  États  aussi  doivent  observer 
avec  soin,  en  songeant,  pendant  la  paix,  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
guerre  ;  et  pendant  la  guerre,  à  ce  qui  regarde  la  paix  ;  en  sorte  que, 
d'un  côté,  ils  ne  se  fient  pas  trop  à  leurs  alliés,  comme  s'il  ne  pouvait 
point  arriver  de  changement  (jui  les  fit  tourner  du  parli  contraire;  et 
III.  18 
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hiiiiililudt;  (It:  raison  [De  créât,  magiâlr.)^  prôUnl  cet  pt- 
rolcs  à  la  \àù  :  ■  lN)ur(|uoi  vous  iiicUre  en  colèro  contre 
des  cliosrs  (|ui  n'onl  aucun  .M^nluntMil,  (|ui  Mjnl  LMjnnes, 
cl  |K)rlcMt  (le  doux  fruiLs?  I^lsl-a:  dune,  qu'a  la  manière 
des  honnnes  (|ui  s^m[  ennemis,  les  arbriïs  donnent  det 
signes  d'iniiMilié,  pour  (|u'il  faille  les  arracher  |>ar  U 
racine  à  raison  de  ce  i(u'ils  font,  ou  de  ce  (ju'ils  me- 
nacénl  de  iaire  ?  liicn  loin  de  la;  ils  Mjnl  utiles  aux 
vain([ueurs,  et  ils  fournissent  en  abondance  le^  choses 
que  la  nécessité  exige,  et  même  celles  (|ui  sont  {Kiur  le 
plaisir.  Les  hommes  ne  paient  pas  seuls  le  tribut;  les 
arbres  paient  un  tribut  bien  plus  riche  en  leurs  saisons, 
et  tel  ({ue  sans  lui  il  n'est  pas  donné  de  vivre.  »  Josi.'phe, 
de  son  côté,  dit,  sur  le  même  passage,  (jue  si  les  arbres 
pouvaient  proférer  des  paroles,  ils  crieraient  (|ue  n'étant 
[)oint  la  cause  de  la  guerre,  ils  subissent  injustement  les 
châtiments  de  la  guerre.  Et  ce  n'est  pas  d'autre  part,  si 
je  ne  me  trompe,  (juc  vient  cette  maxime  pythagori- 
cienne, dans  Jamblicpie  :  «  Quon  iic  doit  ni  cndommayer^ 
ni  couper  un  bon  arbre,  el  purianl  fruit,  m 


I 
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que,  de  l'autre,  ils  ne  se  déricnt  pas  enlieremenl  d'un  ennc 
s'il  ne  pouvait  jamais  redevenir  leur  ami.  Mais  ({uand  même  on  ne  clevrait 
rien  faire  en  faveur  des  ennemis,  dans  rcs[>érance  d'une  réconcilalion, 
on  ne  pourrait  |)as  pour  cela  ^'en  prendre  à  ce  que  produit  la  terre.  Rica 
de  tout  ceU  ne  nous  lait  la  guerre  :  tout  cela,  au  contraire,  est  en  paix 
avec  nous,  et  nous  fait  du  bien.  Les  arbres  fruitiers  principalement,  et 
les  plantes  franches,  nous  sont  fort  nécessaires,  jtuistiue  leur  fruit  nous 
sert  de  nourriture,  ou  nous  en  tient  lieu.  Il  ne  faut  donc  |>as  faire  la 
guerre  à  ce  qui  ne  veut  ni  ne  peut  nous  faire  aucun  mal.  Il  ne  faut  ni 
couper,  ni  brûler,  ni  arracher  des  choses  que  la  nature  même  prend  soin 
de  former  et  de  faire  croître,  par  les  eaux  dont  elle  le^»  arrose,  et  par  la 
température  des  saisons,  qu'elle  amène  régulièrement,  alin  que  tous  les 
ans  elles  paient  tribut  aux  hommes  comme  à  autant  de  rois.  Cette  bonne 
et  sage  mère  de  toutes  choses  donne  une  forc«  el  une  vigueur  continuelle, 
Don-sciiloment  aux  animaux,  mais  encore  aux  plantes,  surtout  aux 
franches,  qui  demandent  Je  plus  grand»  suins,  ri  qui  n'ont  pas  une  ausu 
grande  fécondité  que  les  sauvages.  Grotils. 
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2.  Porphyre,  de  son  côté  (*),  au  livre  quatre  de  son 
traité  «  De  non  cdendis  animalibus,  »  décrivant  les  mœurs 
judaïques,  étend  cette  loi  —  en  se  fondant,  comme  je 
crois,  sur  l'interprétation  que  la  coutume  en  avait  don- 
née—  même  aux  animaux  servant  au  travail  de  la  cam- 
pagne; car  il  dit  qu'il  avait  été  prescrit  par  Moïse  de  les 
épargner,  eux  aussi,  dans  la  guerre.  Quant  aux  écrits 
thalmudi(iues,  et  aux  interprètes  Hébreux,  ils  ajoutent 
que  cette  loi  doit  être  étendue  (**)  à  toute  chose  qui 
serait  détruite  sans  utilité,  comme  si  l'on  met  le  feu 
aux  édifices,  si  l'on  gâte  des  choses  bonnes  à  manger 
et  à  boire.  Est  d'accord  avec  cette  loi,  la  prudente  mo- 
dération du  général  athénien  Timothée,  qui,  suivant  le 
récit  de  Polycn,  «  ne  souffrait  pohit  que  l'on  renversât 
une  maison  de  ville,  ou  une  ferme,  ou  que  l'on  coupât 
un  arbre  fruitier.  »  Il  y  a  aussi  une  loi  de  Platon,  au 
livre  cinq  de  la  République,  qui  défend  «  que  la  terre 
soit  dévastée,  que  les  maisons  soient  incendiées.  » 

3.  Mais  cela  aura  lieu  bien  davantage  après  la  victoire 
complète.  Gicéron  n'approuve  pas  qu'on  ait  détruit 
Gorinthe,  où  cependant  les  ambassadeurs  des  Romains 
avaient  été  ignominieusement  traités  (De  o//tc.,  lib.  I); 
le  même  qualiiie  ailleurs  d'horrible,  d'abominable,  de 
remplie  de  haine,  la  guerre  qui  est  faite  aux  murailles, 
aux  toits,  aux  colonnes,  aux  portes  [Pro  domo  sud,  ad 
Pont.).  Tite-Live  loue  la  douceur  des  Romains,  après  la 
défaite  de  Gapoue,  de  ce  qu'on  ne  sévit  pas  par  des  in- 
cendies et  des  ruines,  contre  des  toits  et  des  murs  inno- 
cents (***)   (Lib.  XXVI).  Agamemnon  dit,  dans  Sénèque 

(*)  Voici  ses  paroles  :  «  La  loi  ordonne  d'épargner,  même  sur  la  terre 
ennemie,  les  animaux  compagnons  des  travaux  de  l'homme;  de  telle  sorte 
qu'il  n'est  pas  permis  de  les  tuer.  »  G. 

«  (**)  Ils  veulent  au  contraire  qu'on  la  restreigne  en  y  ajoutant  cette 
exception  :  à  moins  que  les  arbres  ne  se  trouvent  dans  les  faubourgs,  et 
n'empcclienl  les  mouvements  de  ceux  qui  lancent  le  Javelot.     G. 

(*•*)  Il  y  a,  sur  re  sujet,  une  belle  lettre  de  Bélisaire  à  Tulila  {Gotlhic.f 
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(Troiul.)  :  «  J'aNoucrai  r.crlcft —  Turrc  ur^iriiiiu ,  iju'il 
iiir.  soil  |KM'inis  de  le  (lire  ftaiis  t'otîi.'ii&cr! — (|uc  j'ai 
vdulu  abattre  1rs  IMirv^^itMis  el  les  vaincre;  iiiaift(|ije  j'au- 
rais eiii|HVJié  (le  détruire  el  de  rniM^r  leur  ville.  • 

\.   L'Iiisldire  sacn':e  nous  apprend,    ù  la   vérité,  (|ue 
certaines  villes  a\ aient   éli';  eondaninées  par  Dieu  à  la 


lib.  Ili)  :  u  On  a  cru  jiii>|u  ici  i|iic  c'vl^iil  un  <-([<  l  <ii;  Ij  t^^r^t^  el  du 
génie  des  grands  |)ulilii|ucs,  d'i-lcver  de  l>eaux  cdidcet,  m^ii  *{u  il  o'*^ 
parlionl  qu'à  dct  intenses  de  détruire  de  Ul»  mwaiU,  el  de  D'avoir 
pas  lioiilc  do  laisser  à  leur  |>osléri(c  rcltc  marque  de  kur  fulie  II  tU 
ccrUiii  i^uc  Honte  i-sl  l.i  plus  grande  drs  villes  qui  soil  sous  le  ricl,  el  la 
plus  digne  d'élrc  admirée.  Auui  n'esl-elle  |K>inl  parvenue  i  ce  poiol  de 
grandeur  cl  de  hraulé  par  ta  conduite  d'un  seul  liumiue,  ou  eu  peu  de 
temps  :  c'est  l'uuvritge  de  plusieurs  rois  cl  d'un  grand  nombre  d'ciope* 
rcurs,  d'une  inOnilé  de  grands  |»ersonnage»  de  tout  ordte,  d'une  lOMgw 
suite  de  siècles,  d'un  amas  [trodigienx  du  riclicsM-s,  à  la  faxeur  de  quoi 
un  a  pu  y  réunir  tout  ce  que  le  reste  de  la  terre  a  de  plus  rare.el  )  attirer 
surtout  les  [tlus  excellents  ouvriers,  (/est  ainsi  qu'une  si  grande  Tille 
s'élant  formée  peu  à  peu,  ils  onl  laissé  à  leurs  arricre-iJcseendants  un 
monument  de  leur  gloire.  Aussi,  ne  pas  la  rcs|»ecler,  c'est  faire  une 
grande  injustice  aux  liummes  de  tous  les  sicrif s  ;  puisque  |tar  la,  d  un 
cùlé,  on  prive  les  morts  des  louanges  que  la  poslérilé  duil  a  leur  raé- 
moirc;  et  que,  de  l'autre,  on  oie  aux  vivants,  el  a  ceux  «[ui  les  »uivrunl, 
le  [tlaisir  d'uJinirer  ce  spectacle.  Cela  étant,  considérez  que  vous  serei  ou 
vaincu,  ou  vainqueur,  dans  celle  guerre.  Si  tous  êtes  vainqueur,  en  dé* 
truisant  iiomr,  vous  aurez  détruit  une  ville  (|ui  vous  a|q>arliendrail  ;  au 
lieu  qu'en  la  conservant,  vous  aurez  conserve  la  plus  riclic  et  la  plus  Inrlle 
de  vos  conquêtes.  Que  si  vous  avez  le  malheur  d'être  vaincu,  le  vainqueur 
vous  aura  grande  obligation  d'avoir  é[iargtié  cette  ville,  cl  cela  vous  le 
rendra  favoiabic;  au  lieu  que,  si  vous  l'aviez  détruite,  il  n'y  aurait  (>oinl 
de  grâce  à  espérer  pour  vous  de  sa  part.  D'ailleurs,  outre  que  vous  ne 
retirerez  aucun  avantage  de  ce  fait,  vous  vous  acquerrez  une  réputation 
bonne  ou  mauvaise  dans  l'esprit  de  tout  le  monde,  selon  que  vous  aurez 
agi  en  cette  occasion  :  car  telle  qu'est  la  conduite  de  ceux  qui  onl  la 
puissance,  telle  est  aussi  l'opinion  qu'on  a  d'eux  (a).»  Voyez  aussi  une 
loi  lie  Frédéric  I,  dans  Conrad,  abbo  d  L'rspcrg;  el  sur  Frédéric,  comte 
palatin,  la  chronique  de  Mélanchlou.  Grutils.         i 

(a)  J'ai  rcpnKluil,  saufqucl'iues  inodincalions,  Ih  traduction  un    (Kni  para* 
plirasoo  de  Darltcyrac,  niais  qui  m'a  \uiiu  pleine  de  vigueur.         P.  1*.  ¥. 
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(Icstruclion  (JosuÉ,  vi);  et  que  môme,  contrairement  îi 
la  loi  générale,  l'ordre  avait  été  donné  de  couper  les 
arbres  des  Moabilcs  (H,  Rcg,  ;  m,  19).  Mais,  en  réalité, 
cela  n'a  pas  été  fait  en  haine  de  l'ennemi,  mais  par  une 
juste  exécration  des  crimes,  qui  étaient  ou  publique- 
ment connus,  ou  taxés  à  de  tels  châtiments  par  le  juge- 
ment de  Dieu. 

m.  —  1.  En  second  lieu,  ce  que  nous  avons  dit  arri- 
vera, même  dans  une  possession  incertaine  du  terri- 
toire*, s'il  y  a  grande  espérance  d'une  rapide  victoire, 
dont  le  prix  serait  les  terres  et  leurs  fruits.  C'est  ainsi 
qu'Alexandre  le  Grand,  suivant  le  récit  de  Justin,  dé- 
fendit à  ses  soldats  de  ravager  l'Asie, «disant  qu'il  fallait 
épargner  ses  propres  biens,  et  ne  pas  détruire  les  choses 
dont  ils  étaient  venus  prendre  possession  (*)  »  (Lib.  XI). 
C'est  ainsi  que  Quintius,  lorscjue  Philippe  courait  la 
Thessalie  avec  des  troupes  qui  ravageaient  tout,  exhorta 
lui-même  ses  soldats,  comme  parle  Plutarque,  à  suivre 
la  roule,  comme  s'ils  traversaient  une  contrée  conquise 
et  devenue  déjà  leur  propriété  (Vie  de  Flaminius).  Cré- 
sus  conseillant  à  Cyrus  de  ne  pas  donner  à  ses  soldats 
la  Lydie  à  ravager  :  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  une  ville  à 
moi,  ce  ne  sont  pas  mes  biensquetu  ruineras,  car  rien  de 
tout  cela  ne  m'appartient  plus;  ce  sont  tes  propres  biens; 
ce  sont  tes  biens  (ju'ils  détruisent»  (Hérodote,  lib,  1). 

2.  Les  paroles  suivantes  de  Jocaste  à  Polynice,  dans 

<  C'est-à-dire  qu'il  faudra  observer  cette  retenue,  quand  même  nous 
ne  serions  pas  cnlièrejnent  maîtres  des  terres  de  l'ennemi.   1*.  P.  F. 

(*)  Gélimer  et  les  Vandales  assiégeant  Carlliage,  ni  ne  pillèrent,  ni  ne 
rava};èrtnt  le  territoire,  mais  ils  en  jirirent  soin,  comme  de  leur  propre 
bien.  l'nocoi'E,  Vandalic.,\\\\.  Il,  au  commencement.  Je  lis  dans  Ilehnold 
(lib.  I,  cap.  Lxvi)  :  «  La  terre  (juc  nous  dévastons  n'est-elle  pas  à  nous, 
et  le  peiiplr.  que  nous  anéantissons  n'cst-il  pas  notre  peuple?  Pourquoi 
donc  sommes-nous  les  ennemis  de  nous-mêmes  et  dispersons-nous  nos 
revenus?  »  Avec  cela  s'accorde  ce  que  dit  Hcmbus,  lib.  IX;  mais  voyez 
Parula,  ïlisi.,  lib.  VI,  contre  les  Allemands.  Grotius. 
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lei  Thrhaitir»  de  S«'ii<'(|U(r  ',  ne  miiiI  pas  mal  a  propot 
ni)pli(|U('*r.s  à  ceux  (]ui  nKiMnil  autnMiinit  :  «  Vous  |icr- 
(lei  voln^  pahi»'  ru  «  lurclianl  a  la  recouvrer;  |>our 
qu'elle  (levicnne  à  vour,  vous  \oulrz  qu'elle  n'ciiMo 
plus;  tout  ni)  contraire,  le  fait  inrun;  de  Uoijl  rie 

sol   par  vos    armes  funestes,  d«î   coucher  les   !•.  "s 

adulti!s,  i'.i  de  semer  la  liiite  dans  toutes  les  camj  ^  , 
nuit  il  votre  propre  cause.  Personne  ne  ravage  ainsi  ws 
biens.  O,  (pn;  vous  livre/,  au  leu,  cv.  que  vous  faite»  par- 
tager j)ar  le  glaive,  vous  croyez  (|ue  c'est  le  bien  d'au- 
trui.  »  C'est  dans  le  même  sens  que  Quiide-Curce  parle 
ainsi  :  u  Ils  avouaient  |)ar  la  que  tout  ce  (pi'ils  n'avaient 
pas  détruit  était  aux  ennemis  »  (Lih.  IVj.  Ne  s'écartent 
pas  beaucoup  de  cela,  les  ar(;uments  de  Cicôrou  dans 
ses  lettres  à  Atticus,  contre  le  projet  de  Ponqnie  de  dé- 
truire sa  patrie  par  la  famine  (A;m/.  vu,  ix,  x).  C'est 
aussi  pour  ce  sujet  (ju'Alexandrc,  Isien,  blâme  IMiilipin.*, 
dans  le  livre  XVll  de  Polybc,  dont  Tile-Livc  traduit 
ainsi  en  latin  les  paroles  :  «  A  la  puerre,  Philippe  ne 
cond)attait  point  en  rase  campagne  ;  il  ne  marchait  |>oint, 
cnsci{;nos  déployées,  contre  l'ennemi  ;  tout  son  art  con- 
sistait à  fuir,  à  brûler  les  villes,  à  les  livrer  au  pillage, 
et,  lorstju'il  était  vaincu,  à  faire  perdre  au  vainqueur  le 
fruit  (le  sa  victoire.  Ce  n'était  pas  ainsi  (ju'agissaicnt  les 
anciens  rois  de  Macédoine  :  accoutumés  à  livrer  des  ba- 
tailles régulières,  ils  épargnaient  les  villes  autant  (jue 
possible,  afin  d'avoir  des  Etals  plus  florissants.  Quel 
était  le  but  de  Philippe  en  détruisant  les  possessions  au 
sujet  desquelles  on  combattait,  et  en  ne  réservant  que 
la  guerre  mémo?...  »  (Lib.  XXXII). 

IV. —  1.  En  troisième  lieu,  la  même  chose  sera  faite ^, 


'  Tragédie  de  Séncuue,  connue  encore  sous  le  nonades  *  rWnictVnuM.i 

P.  P.  F. 
2  C'est-à-dire,  qu'on  épargnera  le  pays  ennemi.  P.  P.  F. 
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si  renncmi  peut  avoir  d'autre  part  de  quoi  se  sustenter; 
par  exemple  si  la  mer,  si  d'autres  territoires  lui  sont 
ouverts.  Dans  Thucydide,  Archidamus,  dans  le  discours 
par  lequel  il  détourne  ses  Lacédémoniens  de  la  guerre 
contre  les  Athéniens,  demande  quelles  espérances  ils 
ont  pour  faire  la  guerre;  si,  par  hasard,  parce  qu'ils  ont 
une  abondance  de  soldats,  ils  espèrent  que  la  campagne 
de  l'Attique  pourra  être  facilement  dévastée  par  eux. 
a  Mais ^  dit-il,  1/5  ont  aussi  d'autres  territoires  sous  leur 
domination  —  entendant  parler  de  la  Thrace  et  de 
rionie  —  et  ils  peuvent  se  procurer  par  les  transports  ma- 
ritimes, les  choses  dont  ils  ont  besoin.  »  Ce  qu'il  y  a  donc 
de  mieux  à  faire,  en  pareille  situation,  c'est  que  l'agri- 
culture demeure  en  sûreté,  même  sur  les  confins  con- 
tigus;  et  nous  avons  vu  naguère  cela  longtemps  pratiqué 
dans  la  guerre  belgico-germanique ',  sous  la  condition 
d'un  tribut  qui  devait  être  payé  de  part  et  d'autre. 

2.  Gela  est  aussi  conforme  à  l'ancienne  coutume  des 
Indiens,  chez  lesquels,  comme  parle  Diodore  de  Si- 
cile (*),  «  les  laboureurs  sont  inviolables  et  comme  sa- 
crés; bien  plus,  auprès  des  camps  et  des  armées,  ils 
vaquent  à  leur  travail  à  l'abri  du  péril.  »  Il  ajoute  :  «Ni 
ils  ne  brûlent  les  champs  des  ennemis,  ni  ils  ne  coupent 
les  arbres.  »  Puis  :  «  Aucun  ennemi  ne  cause  de  dommage 
à  un  laboureur;  mais  ce  genre  d'hommes,  étant  bien- 
faisant pour  tous,  est  mis  à  couvert  de  toutes  injures.  » 

3.  Xénophon  dit  qu'il  avait  été  convenu  aussi  entre 
Gyrusetle  roi  d'Assyrie,  «  qu'il  y  aurait  paix  avec  les 
laboureurs,  guerre  avec  ceux  (jui  porteraient  les  armes.» 
C'est  ainsi  que  Timothée  (**)  donnait  à  ferme  la  partie 

•  La  guerre  des  Pays-Bas  contre  les  Espagnols.  P.  P.  F. 

n  Lib.  II.  (;. 

(**)  Plularque  a  raconté  la  même  chose  des  Mégariens  {Quœst.  Grxe.); 
Procope  dit  de  Totila,  lorsqu'il  assiégeait  Rome  {Gotlhic,  lib.  III)  : 
«  Pendant  ce  temps  il  ne  fit  aucun  mal  aux  laboureurs,  dans  toute  ritalie, 
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(lu  territoire  qui  était  la  plus  trrlile,  romiiie  Polyen  le 
racx)ntc;  bien  |»lu»  —  c«  (|u'ajr)ulc  AriMole  —  il  vcinlail 
les  fruits  eux-^u^^leJ^  aux  enneiuis;  cl  de  cet  ar(;cijt  il 
payait  la  solde  au  soldat  (.ficonomic,  lib.  II)  ;  ce  qui  fut 
k\i  aussi  par  Viriale,  en  K*spa^ne,  suivant  le  téfiioi- 
^iiam*  d'Appien.  Kl  nous  avons  \u  (|ue  rela  in«iine  b'caI 
piali(pu3  avec  beaucoup  de  raison  et  d'utilité,  à  l'étiiu- 
nementdcs  élranKrrs,dans  la  guerre  belgico  germanique 
dont  nous  avons  parlé. 

4.  Les  canons,  (|ui   enseignent   l'iiuinanile,  pro|K>s4nl 
relie  niani»''nMragir  à  iiniU-r  a  Ions  les  diréliens,  comme 
(Itîvanl  VA  prolcssanl   une   liuinanile  supérieure  à  celle 
(lu  reste  ihs  lioinmes;  aussi   veulent-ils  que  non-seule- 
ment  les   laboureurs,   mais  encore  les   animaux    avec 
l'aide  desquels  ils  labourent,  et  les  semences  qu'ils  [Kjr- 
ient  pour  les  cbamps,  soient  mis  à  l'abri  du  péril  de  la 
guerre  (G.  V,  De  IrciKjd  cl  /mrr).  G'esl  sans  doute   iKJur 
une  raison  send)lable,   (pie  les  lois  civiles  delendent  de 
saisir  comme  gage  les   cboses  (|ui  servent    au  labou- 
rage; et  aulrelois  cbez  les  Plirygiens,  ainsi  ([ue  cliex  les 
babilanlsde  Chypre,  dans  la  suite   cbez  les  Athéniens 
et  les  llomains  (*),  c'était  un  crime  de  tuer  un  ba-ufde 
labour  (Nicol.  Damaso.  ;  /Eu en,  lib.  V,  cap.  xivi  Dio.n 

GiiRYSOST.,  Orai.,  lxiv;  L.  7,  God.,  Qux  rcs  jnfjn )• 

Y.  —  Il  arrive,  en  (juatrième  lieu,  que  certaines 
choses  soient  de  telle  nature,  qu'elles  ne  soient  d'aucun 
usage  pour  faire  la  guerre  ou  pour  la  prolonger.  La  rai- 
mais  il  leur  ordonna  de  cultiver  la  terre,  comme  ils  en  avaient  l'habi- 
tude, en  sécurité,  à  la  seule  condition  de  lui  i»aycr  leurs  redevances.  • 
Qssiodore  dit  que  «  la  plus  grande  louange  pour  ceux  qui  dcfeinJenl 
l'Btat  par  les  armes,  c'est  que  Undis  qu'ils  paraissent  protéger  leur 
pays,  les  laboureurs  no  cessent  pas  d'en  cultiver  les  champs.  •       G. 

(*)  Cela  se  pratiquait  aussi  dans  le  Péloponèse  ;  Varroi^.Uv.  II.  />e 
re  ruslicd;  CoLinrA-LL,  lib.  VI,  princ.  Ajoutez  à  ces  auteurs,  Pli.>e, 
lib.  VIII,  cap.  xLv;  Klie.n,  Ilut.  anim.,  lib.  V,  c-ap.  ull.  ;  roRPBTRL, 
hb.  Il,  De  absUncnlid...  ;  VtGÈct,  lib.  111,  De  arle  xtlerifuxTià.     G. 
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son  veut  qu'on  épargne  aussi  ces  choses,  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  A  cela  se  rapporte  le  discours  des 
llliodiens  à  Démétrius  (")  le  preneur  de  villes,  pour  le 
tableau  de  l'ialysus,  discours  exprimé  ainsi  en  latin  par 
Aulu-Gelle  :  «  Quel  motil'  te  porte  à  ensevelir  ce  tableau 
sous  des  ruines  iumantes?  Si  tu  triomphes  de  nous, 
toute  la  ville  est  à  toi,  et  avec  elle  le  tableau  intact; 
mais  si  tes  elVorts  sont  inutiles,  prends  garde  qu'on  ne 
dise,  à  ta  honte,  ([ue,  n'ayant  pu  vaincre  les  Rhodiens, 
tu  as  l'ait  la  guerre  aux  mânes  de  Protogène  '  »  (Lib.  XY, 
cap.  xxxi).  Polybe  dit  que  c'est  le  propre  d'un  esprit  vio- 
lent, de  détruire  des  choses  qui,  détruites,  n'enlèvent 
point  à  l'ennemi  ses  lorces,  et  n'apporlentpas  d'avantage 
au  destructeur  :  tels  que  les  temples,  les  porti(pjes,  les 
statues  et  autres  choses  semblables  (Lib.  Y).  Marcellus, 
loué  pour  cela  par  Gicéron,  épargna  tous  les  édifices  de 
Syracuse,  publics  et  privés,  sacrés  et  profanes,  comme 
s'il  était  venu  pour  les  détendre  avec  son  armée,  non 
pour  les  conquérir  »  {In  Vcrr.j  lib.  lY).  Le  même 
dit  ensuite  :  «  Nos  ancêtres  leur  laissaient  lés  choses 

(*)  Voyez  là-dessus  Pli.ne,  Hist.  i\at.,  lib.  VII,  cap.xxxviii,  et  lib- 
XXXV,  cap.  x;  et  Plutarque,  Vie  de  Démétrius.  La  même  pensée  se 
trouve  dans  la  lettre  de  Bélisaire,  rapportée  par  nous  tout  à  l'beure.    G. 

*  «  Dcmclrius,  dit  Aulu-Gelle,  un  des  plus  illustres  capitaines  de  son 
siècle,  assiégeait  la  capitale  de  la  fameuse  lie  de  Rbodes,  ville  très-belle 
et  très-riche  en  chefs-d'œuvre  de  l'art.  L'habileté  et  l'expérience  de  ce 
général  dans  l'art  des  sièges,  et  l'invention  de  plusieurs  machines  sa- 
vantes, lui  avaient  fait  donner  le  surnom  de  Poliorcète.  Durant  le  siège, 
il  avait  formé  le  projet  d'attaquer,  de  saccager  et  de  livrer  aux  flammes 
quelques  édifices  publics,  situés  hors  des  niurs,  et  qui  n'avaient  qu'une 
très-faible  garnison.  Un  de  ces  édifices  renfermait  le  fameux  tableau  de 
l'ialysus,  dû  au  pinceau  du  célèbre  Protogène;  ce  chef-d'œuvre  excitait 
l'envie  et  la  colère  de  Démétrius,  »  Les  Rhodiens  envoyèrent  au  pre- 
neur de  villes ,  des  députés  chargés  de  lui  dire  les  paroles  citées  dans  le 
texte.  Dès  qu'il  les  eut  entendues,  Démétrius  leva  le  siège,  épargnant  à 
la  fois  et  la  ville  et  le  tableau.  JSuits  Àttiques,  liv.  XV,  g  xxxi,  traduc- 
tion de  Chaumont,  Flambard  et  Buisson,  édit.  Gariiicr  (frères),  1803, 
t.  II,  p.  209  et  270.  P.P.  F. 
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fini  paraisMiiciit  agréables  aux  vaiiicuft,ct  f|ui  nous  sein- 
blairiil  (1(;  |m;ii  (i'iin)M)rUiiro  »  (Lib.  IV). 

VI.  —  1.  I)<»  iih^iih;  (|uc;  riîla  cioil  ^.Irc  (ibft4.Tvc  a  l'o- 
f^'ard  {\v.  toutes  les  choîw.s  (l'rmbrllis.si'mciil,  |K)ur  la  rai- 
son ((iK;  nous  venons  de  dire,  «le.  int'^nieon  le  doit  encore 
par  une  raison  particulière,  ii  l'égard  des  choses  ({ui  uni 
été  consacrées  aux  usages  sacrés  :  car,  bien  <|ue  C4;s 
clioscSf  coinine  nous  l'avons  dit  ailleurs,  soient  publi- 
(pies  on  leur  manière,  cl  que  cons4Mpjeininent  elles 
soient  inipunénient  violées  par  le  droit  des  gens,  C€|>cn- 
dant,  s'il  n'en  résulte  aucun  |)éril,  le  respect  des  cli oses 
divines  conseille  (')  (juo  de  tels  edilices  et  leurs  dépen- 

{')i  l'olybc  (lit  [Lxcerpi.  Peiresc.)  :  «  C'e»l  une  marque  de  Mute- 
raine  folie,  (pie  d'oulra^cr  les  dieux  pour  ialisfaire  Ion  rcu^iilimeoICMUrt 
les  liomines  (a),  n  Kl  il  a  ccrle»  roisnn  ;  cir  Scrèrc,  au  rapport  de  La»- 
pridc,  a  exprimé  nuMi  dans  un  rescril,  «  qu'il  vaut  mieux  qu'on  rmrfe  à 
Dieu  un  culte  rclijîicux,  quel  qu'il  »oil,  dans  un  U-mpIc,  (jue  ù  ce  lieu 
olail  livré  à  des  gens  qui  y  licndraienl  un  cabaret.  »  l'iine '//t«.  Aar, 
lib.  XVI,  cap.  XL)  dit  d'Annibal,  qu'il  épargna  le  temple  de  Diaoe  à  Sa- 
gonte.  •  Nous  n'enlevons  pas  aux  ennemis  clranger»  les  temple»  de  leur» 
dieux,  »  lit-on  dans  Appicn  {[icU.  civ  ,  lib.  III).  L'auteur  latin  de  la  vie 
d'Agésilas  dit  de  ce  personnage  *.  «  Ce  ne  fut  pas  seulement  en  Grèce  qa'il 
respecta  les  temples  do»  dieux,  mais  encore,  cbez  le»  barbares,  il  con»erta 
avec  le  plus  grand  respect  leurs  images  et  leurs  autels.  Aussi  disait-il 
((u'il  s'étonnait  qu'on  ne  nin^'eàt  pas  au  nombre  des  sacrilèges,  ceux  qui 
fiiisaient  du  mal  aux  vaincus  qui  suppliaient  les  dieux;  ou  qu'on  n'in- 
fli^zeàt  pas  des  peines  plu>  graves  à  ceux  qui  avaient  diminué  le  respect 
dû  h  la  divinité,  qu'à  ceux  qui  avaient  dc|>ouillé  les  temples.  ■  Sur  la  mo- 
dération d'Agésilas  à  cet  égard,  voyez  aussi  Piutarque.  Le  même,  dan»  la 
Vte  de  Sylla,  accuriR:  la  même  louange  à  beaucoup  de  Romains.  ■  Ils 
rappelaient  à  leur  mémoire,  1rs  uns  Flaminius,  les  autres  Manius  Aqui* 
lius,  et  Emilius  Paulus;  dont  le  premier,  lorsqu'il  chassa  Antiochus  de 
la  Grèce,  et  les  deux  autres,  a|)rès  avoir  vaincu  les  roi»  de  Macédoine, 
non-seulement  épargnèrent  les  temples  des  Grecs,  mais  encore  les 
ornèrent  et  les  enrichirent  de  dons,  et  de  beaucoup  d'honneurs,  et 
augmentèrent  le  rt'.5pccl  qui  leur  était   du.   ■  Ajoutez  aussi  VitniTC, 

(a)  Je  ne  trouve  nulle  pari  dans  PoIjIk*,  les  paroles  mêmes  que  noire  auteur 
cite  an  conimenccraont  de  celle  noie.  Mais  il  y  a  un  sens  semblable  en  deux 
cndroiu des  Excerpla  l'firesciana,  p.  66  eM69.  (B.) 
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(lances  soient  conservés,  surtout  entre  ceux  qui  servent 
le  même  Dieu  en  vertu  de  la  même  loi,  quand  bien 
môme,  par  hasard,  ils  sont  en  dissidence  sur  certains 
sentiments  ou  rites  (Sylvest.,  De  bello^  P.  III,  n.  5). 

2.  Thucydide  dit  qu'il  y  avait  parmi  les  Grecs  de  son 
temps,  une  loi  qui  ordonnait  que  «  ceux  qui  faisaient  ir- 
ruption sur  le  territoire  ennemi,  s'abstinssent  de  toucher 
aux  lieux  sacrés.  »  Tite-Livedit  que  lorsque  Albe  fut  dé- 
truite par  les  Romains,  on  épargna  les  temples  des 
dieux.  Silius,  livre  XIII,  parle  ainsi  des  Romains  à  la 
])rise  de  Gapouc  :  «  Voici  qu'un  respect  soudain  parcourt 
leurs  poitrines,  sans  qu'ils  se  communicjuent  leur  senti- 
ment ;  apaise  par  un  soulile  divin  leurs  âmes  farouches, 
et  leur  défend  de  vouloir  apporter  la  flamme  et  les  tor- 
ches, et  de  réduire  en  cendres  les  temples  sous  un  seul 
bûcher.  »  Tite-Live  raconte  qu'on  avait  dit  contre  Q.  Ful- 
vius  le  Censeur,  «qu'il  commettait,  en  se  servant  des  dé- 
combres des  temples,  un  sacrilège  dont  le  peuple  romain 
deviendrait  responsable;  comme  si,  en  tous  lieux,  les 
dieux  immortels  n'étaient  pas  les  mêmes,  et  que  l'on 
put  approprier  les  dépouilles  des  uns  au  culte  des  au- 
tres »  (Lib.  XLIl).  Marcius  Philippus  étant  arrivé  à 
Dium,  ordonna  de  poser  le  camp  sous  le  temple  môme, 

lil).  Il;  Dion,  lib.  XLIl;  Plutanjue,  Vie  de  César;  Brodanus,  Miscell.^ 
lil).  V.  Gabaon,  le  Maure,  quoicpie  n'étant  pas  cbrclien  lui>mémc,  vou- 
lait que  l'on  respectai  les  églises  des  Cbrétiens,  ce  que  ne  Faisaient  pas 
les  Vandales  ;  et  il  espérait  que  le  Dieu  des  Cbrétiens,  quel  qu'il  fut, 
s'irriterait  contre  eux  pour  cela,  Procope  altcsle  ce  fait,  Yandalic  , 
lib.  I.  Il  dit  aussi,  Persic,  lib.  Il,  que  le  roi  de  Perse  Cbusroës,  qui 
n'était  pas  cbrélicn,  épargna  l'église  des  Cbrétiens  d'Anliocbe.  Justinien 
également,  comme  le  raconte  le  même  bistorien,  Vandalic,  lib.  II,  n'osa 
pas  retenir  en  sa  possession  les  cboscs  que  Vespasien  avait  enlevées 
au  temple  de  Jérusalem  et  apportées  à  Rome,  et  qui,  trouvées  à  Rome, 
avaient  été  portées  en  Afrique  par  Gizéric.  Le  juif  Benjamin,  dans  son 
Itinéraire,  nous  apprend  le  respect  que  les  Mabométans  ont  conservé 
pour  le  lieu  où  se  trouvaient  enfermés  les  ossements  d'Ezéchiel  et  des 
trois  compagnons  de  Daniel.  Grotius. 
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.iliii  (Ir  pHivciiir  toiiU;  iirofaiialioii  do  C4!  liou  sarré  (I^ib. 
XLIV).  Slrahon  raroiiU-  (|inî  \v%  Ti;ctowij;e*,  <|ui,  «vrc 
«l'aiiliTs,  avaient  pilUî  les  tréMirsiir  DclplicA,  nvaieiil.clo 
retour  cIuîz  (îux,   consacré  cet   ar^^cnl.  pu   y  ajoutant 
(jurl<nio  rlioso  (l<'|)lus,  pour  apai«wr  la  (li\inilé  (IjI).  IV). 
;{.  l'ourrn  venir  aux  (^lm:li»!ns,  A^alhias  rapp<!llf  <|ut 
les  Frani^s  avaient  é[)ar^né  les  temples,  connue  éliinl  ilc 
la  nu^nie  reli};ion  <|ue  les  (irccs  (Lib.  11).  Mien  plus,  on  u 
vM  la  coutume  d'épargner   nn'mo  les  liommcs,  à  cause 
des  temples.  C'est  ce  (|u*Au^ustin  loue,  en  ces  ternies, 
dans  les  (iollis.  coïKpuMants  de  Home  (*)  —  pour  ne  pas 
citer  les  exemples  des  nations  prcilaues,  ipn  sont  nom- 
hreux,  puiscpie  les  écrivains   appellent  cette   coutume 
«  lin  droit  communcviciU  itubli  par  les  Grecs  •  (Dioi>.,  lib. 
\l\j  :  — M  Us  lieux  saints  des  martyrs  (")  et  lesbasilitiucs 
des  apôlrcscn  rendent  tcmoiQnatje,  elles  fini  reçurent,  dans 
cette  dcvastalinn,  les  vaincus  qui  s'y  rrftufiaient,  venus  dts 
raïKjs  des  fidèles  et  d'ailleurs.  Partout  autre  part  l'ennemi 
souille  de  sang  sévissait  ;  là,  la  fureur  du  carnage  rcccvail 
des  bornes;  celait  là  que  les  ennemis  cotn palissants  con- 
duisaient ceux  qu'ils  avaient  épargne  même  en  dcJiors  de 
CCS   lieux  — ']ii   prélèrc  «  7u'i7.s  »  '  ("*)i   car   il  distin^'uc 

(•)  Sous  l'arricn  Alaric,  dont  l'action  mémorable  suivante  est  raronlce 
dans  Cassiodorc.  lil».  Xll,  wp.  xx.  «  Le  roi  Alaric  ayanl  vu  venir  les 
vases  sacrés  (le  l'éplisR  de  S:»inl-Piorrc,  que  ses  soldats  lui  ap|K)rlaipnl, 
ordonna,  dès  qu'il  cùl  su  ce  «iwe  c'élait,  sur  la  queslion  «|uil  avail  faiic, 
qu'ils  fussent  ra|q)orlé8  sur  le  seuil  sacré  par  ceux  qui  les  avaient  pri», 
afin  d'expier  par  lalmanifeslalion  d'un  resiiecl  profond,  la  faule  que  la 
convoitise  cl  la  passion  du  pillage  avaient  fait  commcllrc.  ■        G. 

f  *)  Isidore  a  eopié  ce  passade,  Chronic.   Gotthic,  sur  l'an  447. 

«  « Jlln  duccbantur  àmiseranttbus  hosltbus,  qtnbus  ^  malim 

(7Uj,dilGrolius,  cl,  en  erfcl,  il  faut  nécessairement  corriu'cr  ici  7ui6ia  par 
qui,  car  Sainl-Au^îustin  dislin^'ue  ceux  qui  étaient  modérés  d'avec  ceux 
qui  étaient  plus  impitoyables  —  etiàin  cxlià  illa  loca  pepercerant,  ne 
ineos  incurrercnt,quisimilein  misericordiamnon  iiaberent...  »  I».  I*.  K. 

(•**)  Orose,  (pii  rapporte  la  njémc  histoire  (l»b.  VII,  cap.  xxvui),  moDlrc 
que  c'est  tout  à  fait  ainsi  qu'il  faut  lire.  <t. 
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ceux  qui  étaient  modérés  d'avec  ceux  qui  étaient  plus 
impitoyables  —  de  peur  qu'ils  ne  tombassent  entre  les 
mains  de  ceux  qui  n'auraient  pas  pour  eux  la  même  misé- 
ricorde. Aussi,  tout  cruels  et  tout  disposés  à  sévir  à  lama^ 
nicre  des  ennemis  qu*ils  fussent  ailleurs^  ils  n* étaient  pas 
plus  tôt  arrivés  (*)  à  ces^  lieux  sacrés,  où  l'on  avait  dé- 
fendu ce  que  le  droit  de  la  guerre  permettait  autre  part, 
que  toute  leur  rage  et  la  passion  qu'ils  avaient  de  faire  des 
prisonniers^  se  dissipait  et  se  calmait  »  (Lib.  I,  De  civil, 
Dei). 

YII.  —  1.  Ce  que  j'ai  dit  des  choses  sacrées  doit  s'en- 
tendre de  môme  des  choses  rehgieuses,  même  de  celles 
(jui  ont  été  construites  en  l'honneur  des  morts;  car  bien 
(jue  le  droit  des  gens  accorde  l'impunité  à  la  colère 
s'exerçant  sur  ces  choses,  elles  ne  peuvent  être  profa- 
nées sans  violer  l'humanité.  Les  jurisconsultes  disent 
(pie  ce  (jui  est  dans  l'intérêt  de  la  religion,  doit  être 
d'une  très-grande  considération  (L.  43,  Dig.,  De  reli- 
giosis).  Il  y  a  une  pensée  pieuse  d'Euripide,  dans  les 
Troyennes,  tant  pour  les  choses  religieuses  que  pour  les 
choses  sacrées  :  «  Tout  homme  qui  ravage  les  villes,  les 
demeures  consacrées  aux  dieux  mânes  et  les  temples, 
n'est  doué  d'aucune  prudence,  car  le  fléau  d'une  ruine 
semblable  l'attend  lui-même.  »  Apollonius  de  Tyane 
interprète  ainsi  la  fable  du  ciel  assiégé  par  les  géants  (**)  : 

(*)  Les  Golhs  qui  assiégeaient  Rome,  sous  Viligcs,  épargnèrent  ces 
mêmes  basiliques  des  apôtres,  suivant  le  témoignage  de  l*rocope,  GoUliic, 
iib.  11.  Les  barbares  même,  non  chrétiens,  trouvèrent  ^ussi  un  asile  dans 
de  tels  lieux.  Voyez  Zosime,  lib.  IV,  au  sujet  des  Tomitains.  Ajoutez  une 
loi  des  Ilcivétiens,  rapportée  par  Simier.  Voyez  Nicétas,  dans  la  Vie 
d'Alexis,  fUs  de  Manuel;  et  le  même,  De  Andronico,  lib.  I,  dans  l'endroit 
où  il  blâme  les  Siciliens  d'avoir  proi'ané  les  Eglises  des  liabitants  d'An- 
lioclic.  GhOTius. 

(**)  Comme  Diodorc  de  Sicile  en  explicjue  une  autre,  relative  à 
K|U)pée  (a).  (j. 

(ri)  Il  n'y  il  puiiii  (le  fable  «ionl  l'hisluricii  duiine  uue  cxplicutiuu.  Il  rappurle 
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a  lU  (waiffit  forer  Us  trinples  ri  les  lUfiuurrj  des  dieux.  • 
Suivant  StiKu:,  Aiiiiili.il  r»l  sacrilège,  •pour  avoir  coti' 
fondu  les  autels  des  dieux  avec  sa  lorclie*,  m 

2.  Scipiun,a|)ri;â  la  prise  de  Ciirllia^e,  fail  des  prûsenU 
à  MS  soldais,  u  cjcrpianl  crux  (jui  s'éiaietil  rendus  coupa- 
bles envers  le  temple  d'Apollon,  n  dit  Appieii  {Punie.).  Cé- 
sar, (M)iniiu*  h;  raconte  Dion,  n'osa  pas  abattre  un  trophée 
élevé  par  Milliridatcr,  «  comme  tlant  consiirré  aux  dieux 
de  la  ijuerre  »  (Lil>.  XLII).  Marcus  Marcellus,  retenu  par 
le  scrupuh;,  ne  toucha  pas  aux  choses  (|ue  la  victoire 
avait  rendues  protanes,  dit  Cicéron,  dans  sa  (|uatriè(ne 
Vcrrinc;  et  dans  le  même  endroit  il  ajiiule,  ((u'il  y  a  des 
ennemis  (pii  observent  dans  la  guerre  les  droits  di;  la 
rt^li^ion  et  des  usaj^es.  1>;  même  a  dit  ailleurs  ijue  la 
guerre  de  Urennus  laite  au  temple  d'Apollon,  avait  été 
impie.  Tite-Live  appelle  abominable,  et  pleine  d*ins*>- 
lence  envers  les  dieux,  l'action  diî  Pyrfhus  qui  avait 
pillé  les  trésors  de  IMoserpine.  Diodore  «{ualilie  d'im- 
j)iété  et  de  sacrilé^'e,  un  Tait  send>lable  il'llimilccjn  (Lib. 
Xl\').  Le  même  Tite-Live  appelle  s;icrilé^'e  la  puerre  de 
Plnlij)pe,  comme  étant  faite  aux  dieux  sui>érieurs  et 
iidérnaux;  il  dit  aussi  (|ue  c'est  une /"i/rcur  et  une  suite 
de  crimes.  Florus  dit  du  même  :  «  Philippe  dépassant 
le  droit  de  la  victoire,  exerça  sa  l'ureur  contre  les  tem- 
ples, les  autels,  les  tonibeaux  (*).  »  Polybe  touchant  à 
cette  histoire,   ajoute  cette  appréciation  :  a  Dclruire  des 


*  Il  les  infendia  —  dit  Gronovius,  qui  cherche  à  expliquer  le  mol 
«  miscuit  M  du  lexle  —  el  n'en  bissa  qu'un  amas  confus  de  ruines  el  de 
cendres.  V.  P.  K. 

(*)  Un  fail  semblable  de  Prusias  est  sévèrement  conilamné  |wr  Polybc, 
donl  les  paroles  onl  clé  conservées  par  buidas,  au  mol  Priunu,  cl  daos 
les  Excerpta  Peiresciana.  G. 

tout  simplement  qu'Epopée,  roi  de  Sicyone,  détnii<^t  Ic5  trmplc^  et  lc5  auteU, 
et  il  appelle  ccl.i  faire  U  suerro  ;iu\  dieu\.  C'i'sl  dans  Ut»  Excerpta  publiées 
par  Henri  de  Valois,  p.  2*21.  (D.) 
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choses  qui  ne  pourront  nous  servir  pour  la  guerre,  et  dont 
la  destruction  ne  causera  aucun  préjudice  aux  ennemis, 
les  temples  surtout,  ainsi  que  les  statuts  et  autres  orne- 
ments semblables  qui  s'y  trouvent  ^  qui  niera  que  ce  ne  soit 
le  fait  d'un  caractère  violent,  d'un  esprit  égaré  par  la 
rage?  »  Et,  dans  le  môme  endroit,  il  n'admet  point  l'ex- 
cuse du  talion. 

VIII.  —  1.  Au  reste,  quoique  ce  ne  soit  proprement 
pas  de  notre  sujet  de  rechercher  ce  qu'il  est  avantageux 
de  faire,  mais  de  ramener  la  licence  sans  contrainte  de 
la  guerre  à  ce  qui  est  naturellement  licite,  ou  à  ce  qui 
est  le  meilleur  parmi  les  choses  licites;  cependant  la 
vertu  elle-même,  avilie  dans  ce  siècle,  doit  me  par- 
donner, si,  la  voyant  méprisée  en  elle-même,  je  relève 
son  mérite  en  représentant  les  biens  qu'elle  produit'. 
En  premier  lieu,  donc,  cette  modération  appliquée  à  la 
conservation  des  choses  qui  ne  servent  point  à  prolon- 
ger la  guerre,  enlève  k  rennemi  une  arme  puissante  : 
le  désespoir.  Il  y  a  un  mot  d'Archidamus  dans  Thucy- 
dide :  «  Ne  croyez  pas  que  le  pays  de  l'ennemi  soit  autre 
chose  qu'un  otage,  d'autant  plus  sur  qu'il  sera  mieux 

*  Voici  la  paraphrase  de  Barbeyrac  :  «  Notre  dessein,  danscel ouvrage, 
n'est  pas  proprement  de  donner  des  règles  de  politique,  ou  d'examiner  ce 
qu'il  est  avantageux  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ;  mais  seulement  de  ra- 
mener la  licence  de  la  guerre  à  ce  qui  est  permis  par  le  droit  naturel,  ou 
ce(|ui  est  le  meilleur  entre  les  choses  permises.  Cependant  le  peu  de  cas 
qu'on  fait  aujourd'hui  de  la  vertu  me  donne  lieu  de  croire  que  je  puis, 
sans  la  choquer,  lâcher  de  la  rendre  estimable  aux  yeux  des  hommes 
pour  les  avantages  qu'elle  procure,  puisque,  de  la  manière  qu'ils  sont 
disposés,  elle  n'a  pas  par  elle-même  assez  d'attraits  pour  gagner  leurs 
cœurs...  »  Ce  paragraphe  de  Grotius  inspire  la  méditation.  Grotius  constate 
que  la  vertu  n'est  plus  estimée  de  son  temps,  et  il  s'en  plaint.  Combien 
d'autres  avant  lui  ont  jelé  un  regard  mélancolique  sur  le  passé,  en  regret- 
tant la  chimérique  vertu  des  siècles  éteints  1  De  nos  jours,  aussi,  le  temps 
pn'spnl  a  ses  censeurs  moroses,  et  c'est  ainsi  que  les  générations  se  suc- 
cèdent sur  la  scène  du  monde,  en  regrettant  un  idéiil  qui  ne  s'est  jamais 
réalisé.  P.  P.  F. 
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ciiltivtV  II  lions  tiiiil  floue,  iiïv.iïii^r.r  a:  payi^  ti.  \>\u%  |M>f^ 
ftihio,  dans  la  <  raiiit<;  (|iir  le  (l(r.scft|H>ir  nu  rv.iuUi  Ica  eii- 
iirini»  pliiH  (liHicilrs  a  vaiiir.rr.  n  {a\  fut  par  un  m  m- 
blahlu  coiiAtMl  (lu'Ap'silas  (*)  lais&a  aux  Aciirnanicns, 
contrairement  au  scnlinicnl  dcA  Aciivciis,  toute  liberté 
(le  semer,  disant  (|ue  plus  ils  auraient  semé,  plus  ils  so* 
raient  portés  à  la  paix  (Xh.voriio.N,  Ilisl.  (irxc.^  lib.  lY). 
C'est  là  ci;  (jU(*  dit  la  satire  :  «  A  ceux  ijuc  l'on  ilrfwuiiU 
il  reste  Irs  nnnrs.  ■  Tile-Live  racontant  la  prise  de  lioiiie 
par  les  Oaulois  :  <(  Il  avait  plu,  dit-il,  aux  chefs  des  Gau- 
lois, (pie  tous  les  édifices  ne.  lussent  pas  brûlés,  alin  i|uo 
ce  (pii  pourrait  rester  de  la  ville,  lut  un  ^a^e  (pii  servit 
à  llécliir  les  esprits  des  ennemis.  ■ 

'2.  Ajoutez  (jue  pendant  la  duré»'  de  la  guerre,  ci-tte 
conduite  est  un  préjugé  d'une  grande  conliance  (|u'on  u 
de  remporter  la  victoire;  et  «pie  la  clémence  est  propre 
d'elle-même  si  calmer  et  à  concilier  les  esprits'.  Anni- 

(*)  IMu(nn|uc  en  f.iil  uus.ni  rocnliun  duns  sa  ïte  d'A'jésHat.        G. 

'  liu'liiioiis  iiuiis  uicnre  ici  devanl  rcs|iiililc  iii;iii.<>iicludc  cl  d'Iiuina* 
liilc  qui  aitiinc  les  lliéories  de  (irulius.  Iljllaiii  cx|m>m:  aiiiki  le  ronlenu 
de  Cl-  clinpitre  :  n  On  duil  évili>r  tout  di^nl  inulitc,  tel  i\mt  U de»trttc4ioB 
d'uiliics,  di-  maisons,  surloul  d'odiliros  pulili)  &  ri  d'uruemcnl,  cl  de  lovt 
ce  qui  ne  scrl  [)a>  a  Ut  guerre  el  ne  lend  poinl  à  la  prolonper,  comme  Ict 
laljleau\,  sl.ilues  et  (•ItjrU  d'ail.  On  duil,  par  Us  mcmes  molift,  et  BiéaM 
par  des  iiiours  piu^  puissants,  épargner  les  U-mplet  et  Ict  tombeaUL 
Quoique  l'oltjet  de  Grolius  ne  soil  pas  de  poser  des  maximes  [>oliIiquct.  il 
ne  |>oul  s'cm|ièclier  ici  d'indhiuer  plusieurs  considcralions  de  con\enaace, 
qui  doivcnl  nous  engager  à  restreindre  la  licence  des  aroies,  dans  les 
limiles  de  la  loi  naturelle.  »  Hist.  de  la  liliér.  de  l'Eur.,  1840,  l,  III, 
p.  310.  —  Il  a  clé  déjà  conslalé,  dans  les  annolalions  préccdentcs.que 
dans  nuire  llicorie  moderne,  le  droil  de  conquête  ne  |>€ul  [torler  aucuM 
atteinte  aux  propriélés  parliculicres.  La  guerre  n'étant  qu'une  relali«« 
d'Ktal  à  £lal,  il  en  résulte  que  celui  des  belligérants  qui  fait  des  con<|uétes 
sur  l'autre,  ne  peut  acquérir  plus  de  droits  que  celui  dont  il  prend  la 
place;  cl  i|ue  de  même  i]ue  l'Ktal  envahi  ou  vaincu  n'avait  aucun  droil 
sur  les  propriétés  particulières,  de  même  aussi  l'Klal  enraiiis^nt  oa 
vaini|iiciir  no  pont  rxrrrer  iégilimrnunl  aucun  dioil  sur  ces  propnélct. 
Tel  e>l  aujonid'liui    le  droit  pulilic  de  i'Kuioi»c,  duiil  les  naiiflKi  Ml 
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bîil,  dans  Tite-Live,  ne  commet  aucun  dégât  dans  le 
territoire  de  Tarente.  «  11  était  i'acile  de  voir,  dit  l'histo- 
rien, que  c'était  moins  un  eflet  de  la  modération  des 
soldats  et  du  général,  que  du  désir  de  gagner  les  esprits 
desTarentins»  (Lib.  XXIV).  Pour  une  raison  semblable, 
Auguste  César  s'abstenait  de  piller  les  Pannoniens.  Dion 
en  donne  pour  motii'  «  ([u'il  espérait  se  les  lier  de  cette 
manière,  sans  recourir  à  la  force  »  (Lib.  XLIX).  Polyen 
dit  qu'entre  autres  avantages,  Timotliée  gagnait,  par  la 
vigilance  (juc  nous  avons  racontée  plus  haut,  «  une 
grande  bienveillance  de  la  part  des  ennemis  eux-mêmes  » 
(Lib.  111).  Après  avoir  rappelé  de  Quintius  et  des  Ro- 
mains qui  étaient  avec  lui  ce  que  nous  avons  dit  plus 

corrigé  la  barbarie  des  anciens  usages,  qui  soumcUaienl  aux  lois  de  la 
guerre  les  propriclés  privées  aussi  bien  que  les  propriétés,  publiques. 
Voir  Vattel,Lc  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  ix,  édit.  Guillauniin,  18G3, 
t.  III,  p.  35.  «  Par  l'ancien  droit  des  gens,  dit  Wheaton,  même  ce  qu'on 

appelait  res  sacrœ,  n'était  pas  exempt  de  capture  et  de  confiscation 

Mais  dans  l'usage  moderne  des  nations  qui  a  maintenant  acquis  force  de 
loi,  les  temples  de  la  religion,  les  édifices  publics  affectés  au  service 
civil  seulement,  les  monuments  d'art,  les  dépôts  de  la  science  sont 
exemptés  des  o[)éralions  générales  de  la  guerre.  La  propriété  privée  sur 
terre  est  aussi  exempte  de  confiscation,  à  l'exception  de  celle  qui  peut  se 
convertir  en  butin  dans  certains  cas,  quand  elle  est  enlevée  à  l'ennemi 
dans  les  camps  ou  dans  les  villes  assiégées,  et  à  l'exception  des  contribu- 
tions militaires  levées  sur  les  habitants  d'un  territoire  ennemi.  Celte 
cxcnq)tion  s'étend  même  au  cas  d'une  conquête  absolue  et  sans  réserve 
du  pays  de  l'ennemi...  »  Éléments  du  Dr,  internat.,  1858,  t.  Il,  p.  5; 
Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  HIj  cliap.  ix,  édit.  Guillaumin,  18G3, 
t.  III,  p.  35;  KuJuEn,  Dr.  des  gens  mod.  de  VEur.,  g  250-253,  édit. 
Guillaumin,  18GI,  p.  321  etsuiv.;  Martens,  Précis  du  Dr.  des  gens 
viod.  de  VEur.,  g  279-282,  édit.  Guillaumin,  1804,  t.  II,  p.  247  et  suiv,; 
et  les  notes  de  M.  Cli.  Vergé;  Massé,  Le  Dr.  commerc.  dans  ses  rap- 
ports avec  le  Dr.  des  gens,(n\'\i.  Guillaumin,  1801.  t.  I,  p.  124.  Voir 
dans  les  Éléments  du  Droit  international  de  Wheaton,  l'exposition  de 
la  question  relative  à  la  restitution  des  ouvrages  d'art  du  musée  du 
Loiivre  à  Paris,  en  1815,  aux  pays  d'où  ils  avaient  été  pris  pendant  les 
guerres  de  la  Uévolution  fr;uH'aise  (»''dit.  1858,  t   II,  p.  13  etsuiv.). 

P.  P.  F. 

ui.  11) 
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l.aiit  O,  IMulaniiu;  aji.uU:   :    u  ils  nM:uiMllireiil   b»^.iilôl 
api.  s  U'  Irinl  dr  ( xlU    iikhIituIioii.  A  |n-im;  eiilrés  diiu» 
la  riirssalic,  ils  vinriil  touUft  U-s  ville»  se  «loiiner  a  eux. 
l>.s  (irris  siluêH  cMi  iU^à  «Ic!»  TlHTiiioi.ylus  linilaieiil  de 
voir  arriver  Quinlius;   Irn  Arliccii»,    rciionvanl   a  l'al- 
liaiicr.  (IclMiilippo,  s'uiiirciil  a>cc  le»  Uoiiiaiiis  \h»xït  lui 
laircîla  nurrri'.»  l'ionliii  raronlr.  i\v.  la  \»ll«-  •It?»  Uiit;oiis, 
«jui  avait  l'cliappt'  au   pilhiKc  tprdlc  crainiiail,  dan»  U 
^uvAiv.  lailo  sous  Ir  coniuian.U-uuînt  de  Uircali»  cl  les 
auspices  de   Uomilien   contrôle  IJalave  Civilis  cl  ses  al- 
liés,  ([u'ayant  cité  respectée  contre  son  attente,  elle  n'a- 
vait rien   perdu  de  ses  biens,  et  «|ue  ramenée  à  Tobeis- 
sanee,  elle  lui  livra  soixante-dix  nnlU-  lioniines  armé». 

tLd).lV,cap.  m). 

:i.  Conseils  contraires,  résultats  contraires  aussi.  I  ilc- 
Livc  en  donne  un  exemple  dans  la  personne  d'Annibal  : 
«  A  la  lois  avare  et  cruel,  il  prit  le  |»arti  de  piller  les 
places  (lu'il  n.'  pi)uvail  delendie,  alin  de  ne  laisser  a 
rcnncmi  ([uc  des  ruines  :  mesure  dont  le  princii»e  était 
odieux,  dont  le  résuUal  ne  fut  pas  moins  funeste.  Kn 
elVct,  ces  trailemeuls  indi^^nes  lui  aliénèrent  et  ceux  qui 
en  étaient  les  victimes,  et  ceux,  en  plus  grand  nombre, 
(ju'un  tel  exemple  menavait  eux-mêmes  »(Ub.  XX\  1). 

Or,  je  liens  pour  très-véritablc  ce  qui  a  été  remarque 

par  quelques  théologiens  (.Eoiu.  IIlgils,  De  aclibus  su- 

pcrn.,  DUp.,  x.vxi,  Dub.,  vu,  u.  Ul).  qu'il  est  du  devoir 

des  puissances  supérieures  et   des  cliels,   <iui   veulent 

passer  pour  clireliens  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 

de  prévenir  ces  violents  pillages  de  villes,  et  tous  excès 

semblables,  qui  ne  peuvent  se  terminer  sans  causer  des 

maux  très-cruels  à  un  grand  nombre   d'innocents,  et 

souvent  prolUcnl  peu  à  l'objet  principal  de  la  guerre; 

de  sorte  que  la  bonté  chrétienne,  presque  toujours,  et 

(•)  C'esl-à-ilirc,  de  ï.  Qumlius  Klamininiis.  ^ 
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la  justice  elle-même  aussi,  la  plupart  du  temps,  les  re- 
poussent avec  horreur.  Le  lien  des  Chrétiens  entre  eux 
est  assurément  plus  fort  que  ne  le  fut  autrefois  celui  des 
Grecs,  dans  les  guerres  desquels  il  avait  été  défendu  par 
un  décret  des  Amphyctions,  de  détruire  aucune  ville 
grecque.  Et  les  anciens  racontent  que  nul  acte  de  sa  vie 
ne  causa  à  Alexandre  le  Grand  de  plus  vif  repentir,  que 
d'avoir  détruit  Thèbes. 


CHAPITRE   Xlll. 

TEMPÉRAMENT   PAR   RAPPORT   AUX    CHOSES   PRISES. 

I.  Que  les  biens  même  des  sujets  des  ennemis,  pris  à  la  guerre,  sont 
retenus  dans  la  nicsurede  ce  qui  est  dû.  —II.  Mais  non  pas  en  punition 
du  crime  d'autrui.  —  III.  Qu'il  faut  entendre  ici  par  dette,  même  celle 
qui  prend  naissance  dans  la  guerre.  Exemples.  —IV.  Qu'il  est  de  l'hu- 
manité de  ne  pas  user  ici  du  droit  rigoureux. 

I.  —  1.  Mais  la  prise  de  biens  appartenant  à  l'ennemi, 
dans  une  guerre  juste,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
c.\enq)te  de  péché,  ou  dispensée  de  la  charge  de  resti- 
tuer. En  elVet,  si  vous  considérez  ce  ([ui  se  fait  avec  droi- 
ture (*),  il  n'est  pas  permis  de  prendre  ou  de  posséder 
au  delà  de  ce  que  l'ennemi  peutdevoir  (Victoria,  De  jure 

(*)  Voyez  dans  Uemlius,  lib.  I,  ce  que  Jugea  le  pontife  romain  Inno- 
cent (a).  G. 

(a)  C'est  le  pape  Innocent  VU,  dont  les  nonces  prononct'rcnt  à  Trente,  en 
son  nom,  que  renipereur  bij'isinund  ayant  été  l'iif^rcsseur,  dans  la  guerru  des 
Grisons,  et  lus  Vénilicns  ayant  l'ait  de  grandes  dépenses  puur  sonlcnir  celte 
guerre,  ceux-ci  étaient  en  droit  de  gaidor  deux  l'mls,  iju'ils  avaient  pris  à 
l'euipcreur  :  mais  ([ue  cependant  le  S.  Père  priait  le  sénat  de  Venise,  de  vou- 
loir bien  rendre  de  hii-nién)e  ces  places,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  une  rup- 
ture entre  Vcmpercur  et  le  Saint-Siège.  Hisl.  renet.yUb.  I,  fol.  12,  édit. 
Venet.,  l.')5l.  (DAunEMUc.) 
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belli,  II.  r)5,  îiG)  :  Si  ce  n'est  i|uc,  inAinc  en  dnlior»  de  la 
dcllê,  le«  biriiH  i>ruv«iil  ^Iro  rcU:nuft  l()rv|ur  c-st  iiéce»- 
Sûirr  pour  la  srrunlù((:AJi.TA.N,  in  Sumi/u.   l'eccat.,  verb. 
DclU  damn.  ;  Covauuuv.,  ;4ri  c.  /Vrfoium,  Pari.  11.  S  U  ; 
\icioM\.l)e  jure  6r//i,n.  39 cl  41  ;  Mou.naji,  TrorLDup.. 
117);  mais  ils  duivriil  èlrc   rcslilués  M'»^'"*  ^^  1*^"*  * 
ccssii,  en    cu\-iiicmcs,   ou  dans   leur    xalcur,    suivaiil 
co  (l(.iil  nous  avons  parlt-  au  livn;  II,  diapiln!  il.  C^r  ce 
,,,n  scuail  i>rrinis   à  Tri^anl  dfs   hiriis  .1rs  nculres,  csl 
prnnis  bien  .lavaiila;;!'   à  Vc^im\  tirs  bicMis  des  c-nnomis. 
C'rsl  (lune une  soiU'  de  droit  de  prendre,  sans  droit  d  ac- 

(juérir. 

2.  Or,  coinine  «pirlipie  chose  peut  nous  «Hre  (hi,  ou 
h  cause  d'une  lésion,  ou  on  verlu  d'une  punition  ('),  la 
chose  de  rennemi  i)eut  èlre  acquise  en  verlu  de  l'une  et 
l'autre  de  ces  causes  ',  mais  avec  une  dilTùreiicc  cei>en- 
danl.  Car  nous  avons  dit  plus  haut,  qu'en  vertu  de  cette 
première  sorte  de  dette,  non-seulement  les  biens  du  débi- 
teur, mais  encore  ceux  de  ses  sujets,  sont  obligés,  selon 
le  droit  établi  parmi  les  nations,  comme  par  une  fidrjus- 
sion  \  Et  ce  droit  des  gens,  nous  le  croyons  d'une  autre 
nature  que  celui  qui  consiste  dans  rimi)umtc  seule,  ou 

(•)Les  Romains  ordonncrcnl  à  Prusiai  de  dédommager  AUale,  el  d« 
lui  paver,  en  sus,  une  amemic  pour  pun.lion.  ^ 

.  li'arbevrac  paraphrase  ams,  :»  .  Il  y  a  deux  niMB.  pour  lesquelles 

.  rcnnemi  peut  nous  .levo.r  «luelque  chose  :  Tune  e5l  nne  «égal.le  d  ou  .1 

rosullc  quelque  lésion  h  noire  désavanlage;  Taulre  est  une^olTerue,  qui 

raérile  punilion...  »>  i 

'2  CVsl-à-d.re,commcrôpondanlsdecc  qui  csl  dû.  Nous  savons  que  la 

fidéjussion,  à  Rome,  èluil  une  espi:ce  dxntercessw.  L'intercessio  eiail 

Imlervenl.on  d'un  tiers  dans  une  affaire  qui  ne  le  regardait  pas,  en  obl.- 

geanl  sa  p.^rsonne,  ou  une  chose  lui  apparlenanl.  dans  ImUrcH  d  autrui. 

LeAd^;tu^orclail  celui  qui  s'obligeait  accessoirement  a  un  oblige  pnn- 

cipal  donl  il  garantissait  la  délie,  il  s'obligeait  verbis,  c'csl-a-dire  en  re- 

pondant  à  une  interrogation  précise  qui  lui  était  faite  par  le  creancer. 

suivant  dos  formes  élablus  par  le  pur  dioil  civil.  P-  »  •     • 
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clans  l'effet  externe  des  jugements  '.  Car,  de  même  que 
celui  avec  qui  l'on  a  traité,  acquiert  par  notre  consente- 
ment particulier,  un  droit  non-seulement  externe,  mais 
interne  sur  ce  qui  nous  appartient;  de  même  il  l'acquiert 
aussi  par  l'effet  du  consentement  général,  qui  contient  en 
soi,  par  une  sorte  de  vertu»  le  consentement  de  chacun 
des  particuliers,  dans  le  même  sens  qu'une  loi  est  ap- 
pelée :  une  coîivenlion  commune  de  l'État,  Et  il  est  d'au- 
tant plus  croyable  que  dans  cette  sorte  d'affaire  les  na- 
tions en  soient  ainsi  demeurées  d'accord,  parce  que  cette 
loi  des  nations  n'a  pas  été  seulement  introduite  pour 
éviter  un  plus  grand  mal,  mais  aussi  pour  donner  lieu  à 
chacun  de  recouvrer  son  droit. 

II.-^Mais  en  ce  qui  concerne  l'autre  sorte  de  dette,  celle 
qui  est  pénale,  je  ne  vois  pas  qu'un  tel  droit  sur  les  biens 
des  sujets  soit  sorti  du  consentement  des  nations.  Une  telle 
obligation  enveloppant  le  bien  d'autrui,  est,  en  effet, 
odieuse;  et  par  conséciuent  elle  ne  doit  pas  être  étendue 
au  delà  de  ce  qu'on  a  manifestement  prétendu.  L'utilité, 
qui  i)lusest,  n'est  pas  la  même  dans  cette  dernière  espèce 
de  dette  que  dans  la  première  ;  car  la  première-fait  partie 
de  nos  biens,  la  seconde  n'en  fait  pas  partie,  et  consé- 
quemment  la  poursuite  peut  en  être  abandonnée  sans 
l)réjudice.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  droit  At- 
tique  (Livre  III,  chap.  ii)  n'est  pas  un  obstacle.  Car  là, 
les  personnes  étaient  obligées,  non  proprement  à  raison 
de  ce  que  l'État  pouvait  être  puni,  mais  seulement  pour 
forcer  l'État  à  faire  ce  qu'il  devait  faire,  c'est-à-dire  à 
rendre  un  jugement  contre  le  coupable;  laquelle  obli- 
gation, fondée  sur  un  devoir,  se  rapporte  à  la  première 
sorte  de  dette  et  non  pas  à  la  dernière.  Autre  chose,  en 

♦  «  Et  ce  droit  des  gens,  dit  Barbeyrac,  est,  à  mon  avis,  d'une  autre 
nature  que  celui  qui  emporte  une  simple  impunité,  ou  dont  l'usage  n'est 
maintenu  et  autorisé  qu'extérieurement,  par  l'effet  d'une  sentence  juste 
ou  injuste...  •  l*.  l*.  F. 


':\)\ 
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eifct,  est  (le  devoir  punir,  aiilrc  cIiom;,  du  dcvuir  ou  dt 
pouvoir  (Hrc  puni,  <|uoi(|uc  l'un  ^oil  ordiuaircnieul  U 
SuiU;  du  ri^fus  de  l'aulnr,  niais  di;  telle.  Mirle  ({ue  l'un  cftl 
la  causn  distincte,  el  l'autre  l'circt.  Donc,  le.s  bieuft  de* 
sujets  des  ennemis  ne  pourront  pas  rtre  ac^pjis  k  titre 
de  punition,  mais  seulement  h^  hiens  de  ceux  qui  kg 
seront  rendus  eux-m^nies  (y)Upal)le.s  d'un  crime ,  au 
nondire  desquels  se  trouvent  compris  aussi  Ica  magi&- 
trais  (|ui  ne  punissent  pas  les  crimes  commis  '. 

111.  —  Au  reste,  l(;s  biens  des  sujets  peuvent  être  pris 
et  ;u(juis,  non-seulenjcMit  pour  l'acquit  de  la  «leltc  ori- 
ginaire (|ui  a  donné  naissance  à  la  guerre,  mais  encore 
])()ur  rac(|uil  d'uiu'  <lette  subséquente,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  livre.  El  c'est 
ainsi  ([u'il  faut  entendre  ce  qu'écrivent  certains  théolo- 
giens, (picles  choses  prises  à  la  guerre  ne  se  compensent 
l>as  avec  la  d(!ll(;  principale  (Svlv.,  vrrh.  Ikllum^  n.  10; 
Victoria,  n.  51  ;  Bart.,  in  L.Si  (juid  bcllo,  \)i{;.J)c  capl.)\ 
ce  (|ui  (k)it  être,  en  cIVet,  entendu  ainsi  :  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  donné,  d'après  une  saine  appréciation,  satisfaction 
(hi  doinniage  causé  dans  la  f^uerre  elle-même.  C'est 
ainsi  (jue  dans  leur  diiïérend  avec  Antiochus,  les  Uo- 
inains,  suivant  le  récit  de  Titc-Livc  (*),  trouvaient  é(iui- 
lable  (lue  le  roi,  par  la  faute  de  (jui  la  guerre  avait  été 
allumée,  pavât  tous  les  frais  (jui  auraient  été  faits  pour 
la  guerre  (Lib.  XXXVII).  H  y  a  dans  Justin:  «  ...  îl 
ojjril   de  payer,  suivant  la  loi  juste,  les  dépenses  de  la 

•  Voir  liv.  111, chaji.  ii,  g  ii,  la  noie.  I'.  V.  F. 

(*)  Polybc  fait  mention  de  cela  (Excerpt.  l.egat.,  XXllI).  C'est  ainsi 
que  les  poupies  d'Asie  furent  condamnés  à  la  même  chose  par  SylU, 
comme  le  rapporte  Appien  (Z?c/i.  Uithrid.).  Le  roi  de  Pologne  allègve 
en  sa  faveur  cette  coutume  dans  de  Thou,  lib.  LXXIII,  sur  l'an  1591. 
C'est  ainsi  que  le  scholiaste  interprète  le  mot  TipLT,v  qui  se  trouve 
dans  Homère,  au  chant  III  de  1'/ ha  de  ;  «  Un  dcdommagemtnt  de  la 
Querrc,  c'esl-à-diic  la  moilic  du  bictin  t^ui  se  tromaienl  dans  la  t  liie.  » 
*  GauTiiiS. 
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guerre;  »  clans  Thucydide,  les  Samicns  sont  condamnés 
«  à  payer  les  frais  de  la  guerre,  »  Et  la  même  chose  se  voit 
souvent  dans  d'autres  endroits.  Or,  ce  qu'on  peut  impo- 
ser justement  aux  vaincus,  on  peut  aussi  l'exiger  légi- 
timement par  une  guerre. 

IV. —  1.  Mais  il  faut  savoir — ce  dont  nous  avons 
l'ait  jnention  ailleurs  —  que  les  règles  de  la  charité  s'é- 
tendent plus  loin  que  celles  du  droit.  Celui  qui  est  flo- 
rissant de  richesses,  sera  coupable  de  dureté  de  cœur, 
s'il  dépouille  son  débiteur  pauvre  de  toutes  ses  faibles 
ressources,  pour  en  retirer  lui-même  le  quart  d'un  as  ; 
et  bien  davantage,  si  ce  débiteur  s'est  obligé  par  bonté, 
si,  par  exemple,  il  s'est  porté  caution  d'un  ami,  et  si 
rien  de  cet  argent  n'a  tourné  à  son  profit.  «  Le  péril  de 
celui  qui  a  répondu  pour  autrui  est  digne  de  compas- 
sion, »  comme  dit  Quinlilien  le  père  (*).  Cependant  un 
si  dur  créancier  ne  lait  rien  de  contraire  au  droit  stric- 
tement dit. 

2.  C'est  pourquoi  l'humanité  exige  (**)  qu'on  laisse  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  coupables  de  la  guerre,  et  qui  ne 
s'y  sont  pas  trouvés  obligés  à  un  autre  titre  qu'à  celui  de 
cautions,  les  choses  dont  nous  pouvons  nous  passer  plus 
l'acilement  ([u'eux-mémes,  surtout  s'il  y  a  une  suflisanle 

(*)  Il  ajoute  que  le  créancier  ne  peut  honnêtement  s'en  prendre  au 
repondant,  que  quand  il  n'y  a' plus  moyen  de  tirer  ce  qui  lui  est  du  du 
débiteur  même.  Il  a  raison  de  dire  que  cela  ne  se  peut  honnêtement,  car 
il  semble  qu'il  y  ait  quelque  espèce  de  honte  à  s'en  prendre  à  un  répon- 
dant, comme  le  dit  Gicéron  à  Atticus,  lib.  XVI,  Epist.  XV.        G. 

(**)  Plolémée  renvoya  à  Démétrius,  fils  d'Antigone,  sa  tente  et  tous  les 
autres  objets  qui  servaient  au  soin  de  son  corps,  avec  l'argent  qu'il  lui 
avait  pris,  disant  qu'ils  combattaient  entre  eux  pour  la  gloire  et  pour 
l'empire,  et  non  pour  toutes  sortes  de  choses.  C'est  ce  que  raconte  Plu- 
tarque  dans  la  Vie  de  Démétrius.  Voyez  aussi  ce  que  fit  Sanche,  roi  des 
Yascons  (a),  dans  Mariana,  lib.  XI,  cap.  xvi.  Grotius. 

(a)  Les  Vascons,  peuple  de  Yllispania  Tarraconensis,  dans  la  Navarre, 
souclie  des  Dasques.  P.  1*.  F, 


Î96  H.  i»n«'n  »•»'  »-^  nirMnr.  rr  i»R  u  taix. 
appamirr  (|u'ils  w  rr( oinn-roul  pa*  dr  la  part  de  leur 
Ktal  ce  (|u'iIh  auront  |Mnlu  ilc  cclUî  nianièrc.  Ici  è'ap- 
plicpic  c«  (|uc;  Cynis  dit  aux  wildaU  apn-*  U  prUc  de 
liiihyloiuî  :  ««  (>;  qun  vouft  drlrm*/.,  vous  nu  le  |»oMcdcrcz 
ccrUs  pas  injusteiiiciil  ;  mais  si  vou»  n'cidcviM  rien  au& 
rmuMuis,  a;  sera  un  i:IT«'l  do  volrr  liunianilé.  • 

3.  il  laut  lîiicoro  rt  inanpnT  rr<i,  «|uo  c:c  droit  sur  le* 
liirns  dits  sujets  innoa  iiLs  a)-ant  élé  iiitrcxluit  comme 
une  rcssourcx!,  tant  (|u'il  y  a  (!sp«;rance  de  |Mmvoir  faci- 
loinont  obtenir  ce  qui  est  nôtre  des  déhileurs  orit;inairc8, 
ou  (le  ceux  (jui,  tu  ne  nous  rendant  pasjusiicc  5c  consti- 
tuent d'cux-niènjcs  nos  dchiteurs.  s'a«ln;ss<:r  ii  ceux  «|ui 
sontexeuïplsde  faute,  alors  niènie  «pi'd  esl  accordé  «jue 
ce  ne  soit  pas  en  oppositiiui  avec  U  droit  strict,  c'est  ce- 
pendant sortir  de  la  rè^^le de  riiunianilé  (.1%iu.  \\Ef,.,Ue 
lul.  sujK'in.,  I)Ls}f.,  \\\i,  Dub.,  vil,  n.  1  17). 

A.  Des  exemples  dccclteliumanilé  se  trouvent  partout, 
surtout  dans  riiisloirc  romaine  ;  e«unine,  lors<pie  les  enne- 
mis étant  vaincus,  les  terres  étaient  accordées  à  la  con- 
dition (|u*elles  retourneraient  ii  l'iital,  c'est-à-dire  à  llitat 
vaincu  ;  ou  lorscjuc,  par    lionncur,  on   en  lais^ait   une 
modi(iuc  portion  à  l'ancien  possesseur  (*)  (L.  IG,  Dig., 
De  acq.  rcr.  dom.\  L.  15,  g  2,  Dig.,  De  rci  vindic,).  C'est 
ainsi  (luo  Titc-Livc  raconte  cpic   les  Veiens    furent  dé- 
pouillés par  Uomulus  d'une  partie  de  leur  territoire.  C*e^t 
ainsi  (ju'Alexandrt;  le  Macédonien  ilomia  aux  Uxicns,  à 
la  charge  d'un  tribut,  les  terres  ipi'ds  avaient  iwsscdécs 
(Ariuen,  lil).  lllj.  C'est  ainsi  que  vous  pouvez  souvent 
lire  que  des  villes  rendues  n'ont  pas  élé  pillées  (Victo- 
lUA,   De  jure   bdli,  n.  40;  Sylvest.,  In   vab.  Dcllum, 
pari.  I,  §  10,  n.  1,  vers.  3);  et  nous  avons  dit  plus  haut 

(*)  Appien  {Bell,  du.,  lib.  II)  dit  «[uc  «  les  anciens  romains  n'enle- 
vaient i>as  aux  ennemis  vaincus  toutes  leurs  terres,  mais  qu'ils  les  parta- 
geaient avec  eux.  i»  Les  Iiistoires  nous  apprennent  «luc  c'est  ainsi  que  les 
Vandales  s*éUienl  conduits  en  Afrique,  et  les  Golhs  en  iUlic.      G. 
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qu'il  est  louable  el  coniunne  au  précepte  pieux  des  Ca- 
nons, d'épargner  non-seulement  les  personnes,  mais  aussi 
les  biens  de  ceux  qui  cultivent  la  terre,  à  condition,  du 
moins,  d'une  contribution  ;  c'est  sous  un  semblable  tri- 
but, qu'ordinairement  on  accorde  aussi  aux  marchan- 
dises l'immunité  de  la  guerre. 


CHAPITRE    XIV. 

TEMrÉRAiMENT  PAR   RATrORT   AUX   PRISONNIERS. 

I.  Jus(prà  quel  point  il  est  permis  par  Injustice  interne  '  de  prendre  les 
hommes.  —  II.  Qu'est-il  permis  contre  l'esclave,  selon  le  droit  de  la 
justice  interne.  —  III.  Qu'il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  innocent.  — 
IV.  Ni  de  le  punir  avec  rigueur.  —  V.  INi  de  lui  imposer  des  travaux 
trop  durs.  —  VI.  Comment  le  pécule  appartient  au  maître,  comment  à 
l'esclave.  —  Vil.  S'il  est  permis  aux  esclaves  de  fuir.  —  VIII.  Si  les 
enfants  des  esclaves  sont  engagés  envers  le  maître,  et  jusqu'à  quel 
point.  —  IX.  Ce  qui  doit  être  fait,  là  où  l'esclavage  des  prisonniers 
n'est  pas  en  usage. 

I.  —  1 .  Dans  les  lieux  où  la  captivité  des  hommes  et 
l'esclavage  sont  en  usage,  il  faut,  premièrement,  si  nous 
considérons  la  justice  interne,  les  limiter  à  l'instar  des 
biens;  c'est-à-dire,  de  manière  à  ce  qu'une  telle  acquisi- 
tion ne  soit  licite  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  dette  originaire  ou  subséquente;  à  moins,  par  ha- 
sard, qu'il  ne  se  trouve  dans  ces  personnes  elles-mêmes 
un  crime  particulier,  (|ue  l'équité  permette  de  punir  par 
la  perte  de  la  liberté  (Victoria,  De  jure  bclli^  n.  41; 
Lessius,  lib.  II,  cap.  v,  Dub.^  v;  Covarruv.,  in  c.  Pecca- 
lum,  p.  II,  §  XI  ;  MoLiNA,  Disp.,  120  et  121  ;  Valentia, 
Disp.j  m,  Quxst.,  IC).  D'après  ces  limites,  donc,  et  pas 
au  delà,  celui  qui  fait  une  guerre  juste  a  sur  les  sujets 

'  C'est-à-dire,  en  conscience.  P.  P.  F. 
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(le  rniiM'iiii  laiU  priMMiiiuirA,  un  droit  qu'il  Irafistèro 
valahlriMciil  à  d'autres  '. 

2.  Or  co  ftera  un  devoir  d'('r<|uit(*  cl  de  bont<^,  d'ad- 
luottru  t'gulcuit'ul  ici  les  distinclious  (|ui  ont  ùlû  uittf- 
<|U(U'.s  plus  haut,  lorM|u'il  rtait  (|ur.stion  de  la  luort  il 
doiuii  r  aux  cuncuns.  l)iMuostlu'u<;s,  dans  k;i  Irllrr  |»our 
\v.s  cnlants  de  Lyrur^iic,  loue  IMnlippc  li:  Mat  «Mloiurii, 
du  cv,  (|u'il  n'avait  pas  fait  esclaves  tous  C4!ux  qui  s'ctaiciil 
trouvés  parmi  les  cnni^niis  (').  u  11  ne)>€us;iilpas,  enciïct, 
(lit-il,  (|iii-  li;  uii'inc  Irailciucnt  fût  équitable  el  lioniiéle 
il  réf;ard  de  tous,  mais  examinant  la  chose  avec  la  cir- 
constance de  ce  que  cliacun  aiiiail  nn'i'ili'*,  il  agissait  ù 
li'ur  é;;ar«l  connue  un  ju;^r.  » 

H.  —  I.  Mais  il  faut  avant  tout  reniar(|ucr  ici»  que  co 

<  ILIIain  icDUino  ainsi  ce  chapitre  :  «  Le%  pritonnien  ne  sont  |>crMO« 
nrlIcincDt  rei^ponsflblos,  en  rigoureu&c  jusUre  munir,  i|u'auUinl  qM 
cela  est  nécessaire  pour  la  ré|).iralion  du  préju<licc  i|ui  nous  a  ctc  caoté. 
L'rsclava^c  auquel  ils  peuvent  élre  rcJuils  ne  duil  pat  s'étemlre  au  «Jett 
d'une  obli{,'alion  de  scrviludc  pcrpriiirllc  en  retour  de  leur  entretien.  Le 
pouvoir  que  la  loi  de  nature  donne  sur  les  esclaves  est  bien  moindre  que 
ce  (|uc  permet  la  loi  arbitraire  des  nations,  et  ne  confcrc  pas  le  droit 
d'cxi^'cr  un  travail  trop  pénible,  ni  d'infliper  des  cliàtiincDls  dispropor* 
lionnes  aux  Taules.  Le  pécule,  ou  ce  que  l'esclave  a  pu  ac(iucrir  |tar  èc<H 
noiiiic  ou  par  donation,  doit  être  regarde  comme  sa  propriété.  Les  esclarct 
faits  prisonniers  dans  une  guerre  juste,  encore  bien  qu'ils  n'y  aient  prit 
aucune  part,  ne  sont  pas  autorisés,  en  conscience,  à  s'échapper  el  à  re- 
couvrer leur  liberté.  Mais  les  enfants  de  ces  esclaves  ne  tost  pas  ea 
scrviludc  d'après  la  loi  de  nature,  si  ce  n'est  en  tant  qu'ils  sont  redera- 
blés  envers  leur  maître  des  aliments  qu'il  leur  a  donnés  pendant  leur 
enfance.  Quant  aux  prisonniers,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de  le* 
laisser  se  racheter  moyennant  une  rançon,  qui  doit  élre  modérée.  »  Ilist. 
de  la  liltcr.  de  l'Eur. ,  1840,  l.  III,  p.  310  et  31 1 .  —  Ce  diapitre,  de  nos 
jours,  n'olTrc  plus  aucun  inlcrcl.  Ou  ne  peut  que  regretlcr,  en  le  lisant, 
que  l'esprit  éclairé  de  Grolius  ail  si  facilement  accepté  l'esclavage, 
celle  honte  de  l'antifiuité.  P.  P.  F. 

(*)  Alexandre,  son  fils,  après  la  prise  de  Thcl»es,  excepta  du  nombre 
des  prisonniers  qui  devaient  cire  esclaves  les  prêtres,  el  ceux  qui 
n'avaient  pas  donné  leur  assentiment  aux  décisions  publiques  prises  contre 
lui.  IMutaniue  le  raconte  dans  sa  vie.  G. 
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droit  ([iii  découle  comme  d'une  sorte  de  lidéjussioii  au 
nom  de  l'État,  ne  s'étend  point  du  tout  aussi  loin  que 
le  droit  (jui  nait  d'un  délit  contre  ceux  ([ui  deviennent 
esclaves  du  châtiment  *.  D'où  un  certain  Spartiate  disait 
qu'il  était  prisonnier,  non  esclave  (*).  Car,  si  nous  y  re- 
gardons bien,  ce  droit  général  sur  les  prisonniers,  en 
vertu  d'une  guerre  juste,  est  égal  au  droit  qu'ont  les 
inaitres  sur  ceux  qui,  contraints  par  la  pauvreté,  se  sont 
vendus  pour  être  esclaves  ;  excepté  (|ue  le  malheur  de 
ceux-là  est  même  plus  digne  de  pitié,  eux  {\m  arrivent 
dans  cette  situation  non  ])ar  leur  fait  spécial,  mais  par 
la  laule  des  gouvernants.  «  Devenir  esclave  par  le  droit 
de  la  guerre,  c'est  la  chose  la  plus  cruelle  :  »  Isocratc 
l'atteste  {Oral.  Plalaïc). 

2.  Cet  esclavage  est  donc  une  obligation  perpétuelle 
de  services,  pour  des  aliments  pareillement  perpétuels. 
La  délinillon  dcGhrysippc  s'appliciue  parfaitement  à  cette 
sorte  d'esclaves  :  «  L'esclave  est  un  perpétuel  mercenaire  » 
(Sénèoue,  De  Bencf.,\ïb,  111, cap.  xxii).  Et  la  loi  hébraïque 
compare  formellement  à  un  mercenaire  celui  qui,«pressé 
par  la  misère,  s'est  vendu  (Deutéron. XV,  18,Lévit.  XXV, 
40,  58)  ;  et  elle  veut  que,  dans  son  rachat,  ses  services  lui 
profitent  à  lui  même,  delà  même  manière  que  les  fruits 

'  «  Il  faut  encore  remarquer  ici,  dit  Darbeyrac,  que  le  droit  qu'on  a  sur 
la  libellé  des  sujets  de  l'ennenài,  en  vertu  de  cette  obligation  générale 
qui  les  rend  cliacuii  caution  en  quelque  manière  |)our  l'iîltat;  que  ce  droit, 
dis-je,  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  étendu,  que  celui  qu'on  acquiert 
en  conséquence  d'un  délit  personnel,  sur  ceux  qui  par  là  se  rendent 
enclaves  de  la  peine,  comme  on  parle,..  »  P.  P.  F. 

{*)  Pbilon  dit  :  «  Des  pères  ont  souvent  payé  une  rançon  pour  leurs 
fils  et  les  fils  pour  leurs  pères,  pris  par  les  brigands  ou  faits  prisonniers, 
suivant  la  coutume  de  la  guerre  ;  et  cependant  les  lois  de  la  nature,  plus 
puissantes  que  celles  qui  sont  faites  sur  la  terre,  déclarent  ces  personnes 
libres.  »  En  effet,  comme  Hélène  le  disait  dans  Tbéodecle  :  «  Oserait-on 
appeler  esclave  une  fcmn\g  issue  du  sang  des  dieux,  par  son  père  et  par 
sa  mère?  Grotius. 
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p4>>rvuA  (l'un  (  liaiiip  vciidii  prolili:rai(;iil  à  l'ancien  maltr 
(UviT.XXV/i9,  M)). 

.'i.  Il  y  a  (tour  une  grande;  difTc^rcnr^*  entre  ce  t\\ii  %e  fait 
impuiiéincnl  contre  un  ew^lavc,  en  vertu  du  droit  deé 
pens^  et  ce  que  la  raison  naturelle  permet  cpie  l'on  fasac. 
Nous  avons  cité  plus  haut  ccîtle  pensée  tirée  de  Sénèquc  : 
•  Tout  est  prruiis  contre,  l'esclavr,  mais  il  est  de»  chose*  •* 
contre  l'homme  (pie  défend  le  droit  commun  de  tout  ce 
(\m  respire  »  (Lih.  1,  De  Clenirnl.,  caj).  xviii).  Les  vers 
suivants  de  Philémon  tendent  au  m('^me  objet  :  «  Mon 
maître,  (luicon(pie  est  né  honnne,(|uoi(|u'il  s^iit  s^iumis  à 
l'eselavaj^e,  ne  cesse  |)as  cependant  d'(*lre  un  homme  !  • 
Ailleurs,  de  m(^me,  SéniMpn-  dit  :  u  Ils  sont  (;scla\es,  mais 
ce  sont  des  hommes;  ils  sont  esclaves,  mais  ce  sont  nos 
compagnons;  ils  sont  esclaves,  mais  ce  sont  des  amis;  ils 
sont  esclaves,  mais  ils  sont  pour  nous  des  compagnons  de 
servitude  »  (EpUit.  XLVII).  Vous  pouvez  lire  également 
dans  Macrohe  un  passage  ayant  le  mt*me  sens  que  la 
parole  de  rajxMre  Paul  :  «  Maidcs,  rendez  à  vos  servi- 
teurs c;e  (jue  ré([uité  et  la  justice  demandent  de  vous, 
sachant  que  vous  avez  aussi  bien  qu'eux  un  maître  qui 
est  dans  le  ciel  »  (Goloss.  IV,  1).  Et  dans  un  autre  en- 
droit, il  veut  que  les  maîtres  n'usent  pas  de  menaces 
envers  leurs  esclaves,  pour  la  raison  que  nous  avons 
déjà  dite,  (ju'ils  ont  eu\-m«3mcs,  dans  le  ciel,  un  maître 
qui  n'a   aucun  égard  à  de  telles  ditïerences  de  (jualitcs 
(EniES.  VI,  9).  On  lit  ceci  dans  les  Constitutions  qui  sont 
ordinairement  attribuées  à  Clément,  Romain  :  «Gardez- 
vous  de  commander  avec  aigreur  (*)  à  un  serviteur  ou  à 
une  servante  »  (Lib.  VII,  cap.  xiv).  Clément  d'Alexandrie 
veut  que  nous  nous  servions  des  esclaves  comme  d'autres 

(•)  C'esl  dinsi  «lu'il  y  a  dans  une  leUre  de  Barnabe  :  «  Ne  commande 
pas  durement  à  Ion  esclave  ou  à  ta  servante  qui  espèrent  dans  le  Christ, 
alln  de  ne  pas  montrer  par  cela  même  que  lu  ne  crains  |ni8  le  Maître  qui 
l'est  (X)mmun  à  toi  el  à  eux.  »  G. 
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nous-mêmes,  puisqu'ils  sont  hommes  non  moins  que 
nous  [Pxdag.^  ullim.]^  suivant  en  cela  la  parole  du  sage 
hébreu  :  a  Si  vous  avez  un  serviteur,  servez-vous-en 
comme  d'un  frère,  car  il  est  tel  que  vous  êtes.  » 

III.  —  Le  droit  donc  qui  est  dit  de  vie  et  de  mort  sur 
l'esclave,  l'ait  que  le  maître  a  une  juridiction  domestique, 
mais  qui,  bien  entendu,  doit  être  exercée  avec  la  même 
circonspection  qu'est  exercée  la  juridiction  publique. 
C'est  ce  qu'a  voulu  Sénèque  (*),  lorsqu'il  a  dit  :  «  11  faut 
considérer  dans  un  esclave,  non  ce  qu'on  peut  lui  faire 
impunément  soulfrir,  mais  ce  qu'autorisent  l'équité  et  la 
bonté,  qui  ordonnent  aussi  d'épargner  des  captifs  et  des 
malheureux  achetés  à  prix  d'argent  »  (Lib.  1,  De  Clément. , 
cap.  xviii)  ;  et  qui  dit  ailleurs  :  «  Qu'importe  quelle  au- 
torité nous  enchaîne,  dès  qu'elle  est  absolue  »  (Lib.  111, 
De  Dcncf,^  cap.  xviii)  ;  passage  dans  lequel  il  compare  le 
sujet  à  l'esclave,  et  il  dit  que  des  traitements  pareils  sont 
permis  contre  eux  sous  un  litre  dillerent  :  ce  qui  est  cer- 
tainement très-vrai  par  rapport  à  ce  droit  d'enlever  la  vie, 
etàcequi  peuten  approcher.  «Nos ancêtres, dit  le  môme 
Sénèque,  ont  pensé  que  notre  maison  était  une  petite 
république  »  [Epist.  XLVll)  ;  et  Pline  :  a  La  maison  est 
pour  les  esclaves  une  sorte  de  république,  et  comme  un 
Etat.  »  Gaton  le  Censeur,  au  récit  de.Plutarque,  n'infli- 
geait de  supplice  à  un  esclave  (|ui  aurait  paru  avoir  com- 
mis un  crime,  qu'après  qu'il  aurait  été  condamné,  au 
jugement  même  de  ses  compagnons  d'esclavage.  On  doit 
comparer  avec  cela^les  paroles  de  Job,  XXXI,  13,  et  sui- 
vants. 

IV.  —  Mais  même,  en  ce  qui  concerne  les  peines  moin- 
dres, les  coups,  par  exemple,  contre  les  esclaves,  il  faut 
y  mettre  de  l'équité  ;  bien  plus,  de  la  clémence.  «  Tu  ne 
l'opprimeras  point,  tu  ne  domineras  point  sur  lui  impé- 

(*)  Episl.  \L\ II.  G. 
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ri(!US(un('iit  >  ('),  itil  la  loi  diviiu;  nu  Mijrl  do  VijK\%^t 
licbrou  :  c«  qui  doil  ^Irc  <';U:ii(lu  a  tous  les  OM'Javes,  la 
<|UiiliU')  ch;  pntrhain  ayaiil  iiiaiiitcnafit  reçu  pluAd'extcn- 
sioii  (Lkvit.,  X\V,  17,  'i.'J,  U:\).  IMiiloii  ('*)  s'cxprinic 
ainsi  sur  ce  passage  :  o  Les  etdavcs  tant ,  en  effet,  infé- 
rieurs auxinaiircs  ]tar  la  fortune,  mais  \L%  iont  teurt  èijaux 
yavla  nature;  cl  ce  qui  est  conforme  non  à  la  fortune, mais 
a  la  nature,  c^l  jwur  la  loi  divine  la  rcyle  du  juste.  C'est 
pourquoi  il  ne  faut  pas  que  1rs  maîtres  usent  de  leur  pou- 
voir contre  les  esclaves  avec  fierté,  ni  qu'ils  y  prennent  ma- 
tière à  onjueil,  à  insolence  et  à  cruelle  férocité.  Car  ce  sont 
les  marques  d'un  esjwil  non  paisible,  mais  déréglé  —  on 
avîiit  mis  à  tort,  inoffensif —  et  sévissant  par  une  sorte 
de  doininalion  tyranniqiic  contre  ceu.r  qui  sont  soumis.  » 
il  Ksl-il  jusli',  (lit  Sénrcpie,  de  conimander  avec  plus  de 
rijj;ucur  et  de  dureté  à  riioinme  (pi'aux  animaux  mueLs? 
Et  encore,  l'écuvcrliabilc  n'eiranniclic  pas  par  desrx)ups 

(•)  Voyci  Moise  de  Kulzi  ^Vrxccpt.  JubeiU.,  147,  175,  l78)  et  la 
Comparaison  des  lois  de  Mpise  et  des  lois  romaines,  lit.  III.  Prucuf, 
dans  IViidroil  des  F'xccrpla  i.ejnlinnum  où  il  donne  b  iiréfcrcncc  aux 
Hoiuains  sur  les  li.irl)arc.s,  dit  :  «  Les  Uomains  traitent  bien  mieux  leur* 
esclaves;  ils  se  conduisent  à  leur  c^ard  coinme  des  pères  ou  des  personnes 
chaînées  de  leur  donner  l'cducaliun,  car,  c'est  puur  les  détoaner  de 
choses  qui,  d'après  leurs  mœurs,  leur  païaisscnl  illicites,  que  lorsqvlls 
conmiellenl  quelque  faïAe  ils  les  châtient,  comme  s'ils  étaient  leurs  pro- 
pres nis.  Ils  n'ont  poini  le  droit,  en  elTet,  de  les  tuer,  ainsi  que  cela  %e  Lit 
chez  lesScvlhes.  Ils  ont  plusieurs  sortes  de  liberté,  dont  les  maîtres  font 
largesse  à  leurs  esclaves,  non-seulement  de  leur  vivant,  mais  au  mu- 
roentdc  la  mort  ;  et  toute  disposition  prise  par  ceux  qui  sont  sur  le  point 
de  mourir,  a  forre  de  loi.  »  Ajoutez  la  loi  dos  Wisigoths,  lib,  VI,  lit.  I, 
cap.  \ii.  Grdtius. 

(••)  Dt  speciaîibus  Icgibus,  lib.  II.  Cypricndil  (Ad  Demetrianum)  ; 
«  S'il  n'est  pas  soumis  à  les  far.Uiisies,  s'il  n'obéit  pas  au  gré  de  ta 
volonté,  impérieux  et  trop  porté  à  lui  faire  .«cnlir  son  esclavage,  tu  le 
rouelles,  tu  le  frappes,  tu  l'afTliges  par  la  faim,  la  soif,  la  nudilc,  le  fer 
souvent  cl  la  prison;  et  lu  ne  reconnais  pas,  malheureux,  que  Dieu  est 
Ion  maître  à  toi,  lorsque  lu  exerces  ainsi  la  domination  sur  un  homme  1  » 

Grotius. 
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redoublés  le  cheval  qu'il  veut  dompter  ;  il  le  rendrait 
ombrageux  et  rétif,  s'il  ne  lui  faisait  sentir  pour  l'apai- 
ser une  main  caressante.  »  Et  bientôt  après  :  «  Quoi  de 
plus  déraisonnable?  On  rougira  de  décharger  sa  colère 
sur  des  betes  de  somme  ou  des  chiens,  et  la  pire  condi- 
tion sewi  celle  de  l'homme!  »  De  là  vient  qu'en  vertu  de 
la  loi  hébraïque,  là  liberté  était  due  à  l'esclave  homme 
ou  femme,  non-seulement  pour  un  œil  crevé  (*),  mais 
même  pour  une  dent  brisée,  par  injure  ',  bien  entendu 
{ExoD.  XXI,  20,  27). 

V.  —  1.  Mais  les  services  même  doivent  être  exigés 
avec  mesure  (**),  et  l'on  doit  avoir  égard  avec  humanité 
h  la  santé  des  esclaves.  La  loi  hébraïque,  indépendam- 
ment d'autres  choses,  a  cela  même  en  vue  dans  l'institu- 
tion du  Sabbat,  afin,  sans  doute,  que  ([uelque  relâche  lut 
donnée  à  leurs  travaux  (Exou.XX,  10  ;  XXIll,  12  ;  Deuté- 
KON.  XVI,  11).  Et  la  lettre  de  G.  Pline  à  Paulin,  qui  com- 
mence ainsi  :  «  Je  vous  avouerai  ma  douceur  pour  mes 
gens,  d'autant  plus  franchement  que  je  sais  avec  quelle 
bonté  vous  traitez  les  vôtres.  J'ai  constamment  dans  Tes- 

C)  Philon  (lit  dans  le  passade  qui  vient  d'être  cité  :  «  C'est  ainsi  qu'i 
sera  puni  doublement,  puisqu'il  perdra  et  le  service  de  l'esclave,  et  l'ar- 
gent qu'il  avait  donné  en  l'achetant.  A  cela  s'ajoute  une  punition  encore 
plus  pénible  que  les  deux  premières,  c'est  qu'il  est  contraint  de  faire  un 
des  plus  (grands  biens  à  une  personne  qu'il  haïssait,  et  qu'il  eût  souhaité 
de  pouvoir  toujours  maltruiler.  Lui,  au  contraire,  est  doublement  dé- 
dommai^é  des  maux  qu'il  a  souiTerts,  puisque  non-seulement  il  recouvre 
la  liberté,  mais  encore  qu'il  est  délivré  du  joug  d'un  maître  si  cruel.  » 

GllOTIUS. 

'  Per  injuriam  scilicet...  »  C'est-à-dire,  sans  qu'ils  aient  mérité  le 
cliùlimcnt  Dans  le  langage  juridique,  injuria  signifie  ce  qui  se  fait  sans 
droit  :  in  privatif,  jus  droit,  contre  le  droit.  P.  P.  F. 

(**)  Voyez  le  chap.  xiv  de  la  lettre  des  évéqucs  au  roi  Louis,  qui  est 
insérée  dans  le  Cupilulaire  de  Charles-le-Chauvc.  Sénèque  dit  (Episl. 
XLVii)  :  «  Nous  en  abusons  comme  si  c'étaient  des  bêtes  de  somme,  et  non 
dos  hommes,  n  Sur  la  douceur  dos  Athéniens  envers  leurs  esclaves,  voyez 
Xénophon,  dans  sa  description  de  la  république  des  Athéniens.       G. 
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prit  eu  vurs  (riioiii<'*ru  :  //  rut  loujonn  pour  lux  U  amtr 
d'un  père ,  »l  C€  nom  do  prrc  de  fainilie^  (|uc  |>anni  nuut 
on  (loiino  aux  iiiullrch.»  Sôi)«m|(ic  n'iiian|uu  aiiMi  cJaiis  le 
luôiuo  mot  l'IniiiKiiiiti';  (1(;.h  anciens  :  «  No  voyci-voui 

«lonc  |)as  avec  i\m\  soin  nos  jHîrcs  rai!v:iirnt  disparaître 
ce  qu'a  d'odieux  le  nom  de  niailre,  et  d'iiunnli^it  ei-lui 
d'esclave?  Ils  appidaienl  l'un  jhtc  de  famiUr,  v.{  l'autre 
membre  de  la  fainUlc  •  (*)  (EpUl.  \LV11).  Dion  de  PruM, 
dépeignant  un  très-bon  roi,  dit  «  (|u'd  use  si  |>eu  du  nom 
de  maille  a  rc-^aid  des  )>ersonn(\s  libres,  <(u'il  s'en  abi^ 
ticMit  même  a  l'éj^ard  des  i^sclavc's.  »  Ulysse  (**),  dnn& 
llomèrtî,  dit  i\\iv.  les  esclaves  qu'il  a  trouvés  fidèles,  se- 
ront auprès  de  lui  au  même  ran^  ({ue  les  Irères  de 
Téléma(|ue,  son  pr(»pro  lils  (Odyss.  \\1).  Suivant 
Tertullien,  k  le  nom  d'aniitiè  est  plus  agréable  (jue  le 
nom  de  puissance^  cl  les  cliels  d'une  iamille  sont  plutôt 
appelés  pères  (juc  uiailrcs  u  (***).  Jérôme,  ou  Paulin  à 


(•)  K|iicuro  les  a|i|ii'lail  d^'s  amis.  St.\iQit,  Epitt.  cvii.  G. 

(*')  Doiil  Luiiioe  loue  la  bonic  |ialciiielle  qu'il  lui  avail  léoiotgDée 
{Odyssée,  xiv).  G. 

(•*•)  Cypricn  donne  aussi  pour  maxime,'  <|ue  le*  mailrei  doivent  élrt 
plus  doux  envers  leurs  esclaves,  &'ils  onl  cmbra&sé  la  foi  chrélicnne 
{Testim.,  lib.  111,  ad  C^uinnum)  (a);  cl  il  le  prouve  par  les  paroles  de 
l'apôlrc  Paul  aux  t^jliésicns.  I.aclance  dit  (lib.  V,  lil.  XV)  ;  «  Il  n'j  a 
|ias  d'auUe  raison  [tour  la(}uelle  nous  nous  ap|H.-lons  rcriproijucoieBl 
frères,  si  ce  n'esl  ([ue  nous  croyons  que  nous  sommes  (ous  é^aux.  Car,  u 
nous  mesurons  boules  les  clioses  humaines,  non  pas  avec  le  corp»,  mai» 
avec  rcs|iril,  bien  (}u'au  point  de  vue  mulériel  nos  condilions  ^oiciil  di- 
verses, ils  ne  sont  copciidant  pas  des  esclaves  pour  nous;  mais  nous  les 
considérons  comme  des  frères,  nous  les  nppolons  Icls  spiriluellcmcnl,  el 
suivant  la  religion,  nous  les  nomiiioiis  compa^uons  d'e^laxa^'c.  »  Trai- 
tant des  mœurs  de  l'Église  catholique  (lib.  1,  c.iji.  \\x],  Au;^ustin  dit  : 
a  Tu  enseignes  au.\  esclaves  de  s'atUichcr  à  leurs  maîtres,  non  tant  |<aicc 
qu'ils  y  sont  contraints  par  la  ncccssitc  de  leur  condition,  que  |iar  l'amour 

(a)  Ix;  |>a.<»<mf;e  que  nuire  auteur  rito  ici  ronnno  étant  île  sainl  Cypricn,  n'est 
q:ie  1c  sommaire  marginal,  qui  i>;|>onil  à  la  citation  du  passage  de  ««in(  Paul. 
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Gélantia,  s'exprime  ainsi  :  c<  Gouvernez  et  réglez  votre 
l'amille,  de  manière  à  passer  plutôt  pour  la  mère  que 
pour  la  maîtresse  de  vos  serviteurs,  tâchant  de  vous  en 
attirer  le  respect  plutôt  par  la  douceur  que  par  la  ru- 
desse. »  Augustin  dit  :  «  Les  pères  de  famille  équitables 
entretenaient  aulrel'ois  la  paix  dans  leurs  maisons  en 
distinguant,  il  est  vrai,  la  condition  des  enfants  d'avec 
celle  des  serviteurs,  pour  ce  qui  est  des  biens  temporels, 
mais  en  ne  laissant  pas  d'avoir  une  affection  égale  pour 
tous  les  membres  de  leur  famille,  quand  il  s'agissait  du 
service  de  Dieu.  Et  c'est  aussi  ce  (lue  l'ordre  naturel  pres- 
crit si  indispcnsablement,  que  le  nom  môme  de  père  de 
famille  a  tiré  de  là  son  origine,  et  qu'il  s'est  rendu  si 
commun,  que  ceux-là  môme  qui  régnent  injustement 
prennent  plaisir  qu'on  les  appelle  de  ce  nom-là.  Or,  les 
vrais  pères  de  famille  pourvoient  à  ce  que  tous  ceux  de 
leur  famille,  comme  leurs  propres  enfants,  servent  Dieu 
et  se  le  rendent  favorable  »  (Lib.  XIX,  De  Civit.  Dei,  cap. 
xvi). 

3.  —  Servius  a  remarqué  le  môme  sentiment  affec- 
tueux dans  le  mot  d'enfants^  par  lequel  on  désignait  les 
esclaves,  à  propos  de  ce  vers  de  Virgile  :  «  Fermez  les 
ruisseaux,  enfants....  »  Et  c'est  dans  le  mêftie  sens  que 
les  lléracléotcs  appelaient  leurs  esclaves  Maryandiniens 
o(i>po:{>opouç  »  (*),  c'est-à-dire  «  porteurs  de  présents  y  » 
((  pour  adoucir  iamertuine  du  nom.,  »  comme  un  ancien 
interprète,  Gallistrate,  en  faisait  la  remarque  à  propos 
d'Aristophane.  Tacite  loue  les  Germains  de  ce  qu'ils 
traitaient  leurs  esclaves  comme  des  fermiers.  Théanon 

du  devoir;  lu  rends  les  mailres  exorables  pour  leurs  esclaves,  en  consi- 
déralionde  Dieu  qui  est  leur  maître  commun,  et  plus  portés  à  pourvoir  à 
leurs  intérêts  qu'à  les  contraindre,  n  Ajoutez  Isidore  de  Péluse,  lib.  I, 
Epist.  471.  Reportez-vous  i\  ce  (jue  nous  avons  cité  tout  à  l'heure  de 
l'riscus.  Grotius. 

(*)  Athénée,  lib.  VI,  cap.  xviii.  G. 

m.  20 
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(lil  dans  une  épUrc  :  «  C'c»l  Mvoir  uM:r  de  Mt  McUvM 
av(u:  juslirr,  <|U(;  de  no  |>as  le»  accabler  do  Imvad,  ni  de 
1113  |.as  les  rendre  incapables  de  travailler  en  le»  laïAMnl 
dans  l'indi^enee.  n 

VI.—  l.  Des  alinjenU&onl  dusà  l'esclave, comme iKHIf 
l'avons  dit.  en  retour  de  son  s<Tvice  (*).  «  Oux-là,  dit 
Cicéron,  «)rd()nnenl  sa^ernenl,  qui  prescrivent  dco  user 
avec  les  esclaves  comme  ave<-,  des  ^cns  à  gage»,  en  let 
taisant  travailler  et  en  leur  lourmssiint  les  choses  néces- 
saires» (Uc  ()f('u\,  lib.  l).u  U'salimenLs  servent  de  salaire 
à  l'esclave,  »  dit  Arislole  {(É'xoiwin . ,  ld>.  l,cap.  V).  «  Aycx 
soin,  dit  lliiton,  de  vos  esclaves,  alin  «ju'ils  aient  le  bicn- 
iHrc,  (pi'ils  ne  soullreiil  ni  du  froid,  ni  de  la  faim,  n  a  11 
y  a  certaines  choses,  dit  Sénecpie  l" ),  que  le  maître  doit 
fournir  a  son  csclaNc,  comme  la  nourriture,  le  vêlement» 
(Lib.  111,  De  Bcncf.).  La  nourriture  était  de  quatre  l>ois- 
seau\  '  de  froment  |)ar  mois,  qu'on  donnait  aux  esclave», 
ainsi  que  le  rapporte  Uonat  (/l(i  /Vu;n/iion.,act.  i,scèn.  i). 
Le  jurisconsulte  Marcien  dit  ([u'il  y  a  des  choses  «lue  le 
maître  doit  nécessairement  lournir  a  son  esclave,  comme 
des  tuniiiues  et  autres  objets  semblables  [L.  -iU,  L)ig.,  he 

n  Ecclesia&l.,  xxxni,  Vo  :  «...  U  pain,  la  règle  et  le  travail  à  Its- 

clavc...  • 

[**)  Le  même  dit  {De  tranquill.  nnim.)  :  «  Les  wclate»  demandent  le 
vêlement  el  la  nourrilure.  >•  Dans  Procope  {Gntthxc,  lib.  III  ,  le*  Ro- 
mains diseiil  ;»  Ue&sas  :  a  Donnei  nous  au  mom$  des  alimenU,  comiM 
élanl  vos  prisonniers  ,  nous  ne  disons  pas  autant  (lue  notre  besoin  txlrimt 
le  demanderait,  mais  autant  quil  en  faut  pour  détourner  la  nwrt.  » 
Cl.rvsoslôme  dit  {In  KpUes  ,  v,  "2)  :  «  Du  moment  ou  il  te  donne  le  $er- 
vice'de  son  corps,  lu  le  nourris  cl  lu  prends  som  qu'outre  la  nourrilure, 
il  ait  de  quoi  se  vctir,  se  chausser  ;  et  c'est  aussi  une  sorte  de  sertitude. 
•  Car  si  tu  ne  t'acquiltes  pas  envers  lui  de  €<:  devoir,  il  ne  remplira  pas  le 
sien  envers  loi,  mais  il  sera  libre,  cl  aucune  loi  ne  le  forcera,  s'il  ncst 
pas  nourri,  de  donner  i^on  trasail.  ■  Grotils. 

«  Le  boisseau  (modius),  était  une  mesure  romaine,  renfermant  seiie 
soliersUt'x(arn),  el  équivalant  à  la  sixième  patlic  du  médimne  aiuquc. 

P.  P.  F. 
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peculio).  Lu  cruauté  des  Siciliens (*),  qui  faisaient  mou- 
rir (le  faim  les  prisonniers  athéniens,  est  condamnée  par 
les  historiens  (Thucydide,  lib.  Yll;  Diodore  de  Sicile, 
lib.  Xlil). 

Sénèque  prouve  de  plus,  que  par  rapport  à  certaines 
choses,  l'esclave  est  libre,  et  qu'il  a  aussi  matière  à  se 
rendre  bienfaiteur,  s'il  a  fait  quelque  acte  qui  excède  la 
mesure  de  son  devoir  d'esclave,  non  en  vertu  d'un  com- 
mandement, mais  de  sa  propre  volonté,  passant  ainsi  du 
service  qu'il  doit  à  une  alTection  d'ami,  ce  qu'il  expli- 
que au  long.  Il  est  conforme  à  cela,  que  si  un  esclave, 
comme  c'est  dans  Térence  (**),  s'est  amassé  quelque 
chose  en  faisant  maigre  chère,  ou  s'est  actjuis  un  objet 
par  le  travail  de  ses  heures  de  loisir,  cette  chose  devient 
en  (juelque  façon  sa  propriété.  Théophile  ne  définit  pas 
mal  le  pécule  :  a  un  patrimoine  naturel  »  (***) ,  comme  si 
vous  définissiez  l'union  des  esclaves  :  «  un  mariage  natu- 
rel» [Insl.,  Quod  cum  eo  qui  in  al. pot.],  Ulpien  aussi,  de 
son  côté,  a  dit  (jue  le  pécule  est  un  petit  patrimoine 
(L.  5,  §  3,  Dig.,  De  peculio).  Et  il  n'importe  pas  que  le 
maître  puisse,  à  sa  volonté,  retirer  le  pécule  ou  le  dimi- 
nuer ;  car  il  ne  fera  pas  quelque  chose  de  juste,  s'il  le  fait 

(*)  Et  celle  d'Isaac  l'Ange  envers  les  prisonniers  siciliens,  dont 
parle  Nicétas,  lib.  I,  qui  rapporte  une  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  roi  de 
Sicile  à  Tcmpcrenr  grec.  G. 

(**)  Cela  se  trouve  dans  la  comédie  de   Phormion,  act.  I,  se.  1. 

G. 

(***)  Eumée,  dans  VOdyssée,  ch.  xiv,  dit  :  «<  Il  m'eût  donné  ce  que  la 
volonté  généreuse  d'un  maître  donne  à  ses  serviteurs  :  une  é()Ouse  pour 
compagne,  un  bien,  une  maison...  »  Ulysse  lui-même  dit  à  Eumce  et  à 
Pbilœtius  {Odyss.,  cli.  xxi)  :  «  Je  vous  donnerai  à  cbacun  de  vous  des 
compagnes  pour  votre  lit,  un  bien,  et  des  maisons  voisines  de  la  nôtre.  » 
Varron  dit  des  esclaves  «  qu'ils  deviennent  plus  zélés  pour  le  travail, 
lorsqu'on  les  traite  avec  plus  de  libéralité,  lorsqu'on  leur  donne  des  ali- 
ments et  des  vêtements  plus  abondants,  ou  lorsqu'on  leur  accorde  quelque 
rclàcbe,  ou  lorsqu'on  leur  pernicl  de  faire  paître  sur  son  fonds  quelque 
bétail  faisant  partie  de  leur  pécule.  »  Grotius. 
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San»  ciiUMî.  Or,  jtiiUii.ls  par  causr^  non-M-ulcnieiil  uiMi 
p„„ilio„,  inaiH  vAicorv  unr  iira-ss.U'  du  iiuilnr  ;  car  l  m- 
UiiH  (Ir  l\  M'iavir  (Si  hulxinloiiiM;  aux  iiiU-n-U  du  inallfc, 
nlus  nu^inr  ciur.  les  alTainH  dcH  ciloycii»  ne  le  wiil  à  c^Hc» 
de  ri:ial.  Séiic(iuc  (•)  tlil  avec  ù.pro|>ot  i^ur  ce  MJjel  : 
u  (>.  n'e^st  pas  une  laiMUi,  pour  prouver  qu'un  c»clav«. 
n'a  lien,  de  dire  <pie  m.ii  niailre  |k:uI  ne  paA  vouloir 
<iu'il  aie  .  (Lil).  Vil,  l)f  lient f.,  eap.  iv). 

:\    Kl  de  là  Nieiil  qu'un  niailrc  ne  ré|Mîlc  '  |K>inl,  s  il  a 
pavé    après  ranrancUissen.enl,  à  .son  esclave,  quelque 
diosè    qail    lui    <levail    dans    l'esidava^e  ;    parce    que, 
coinin.'  «lit  Trvpl.oirnius,  quand  il  sagil  de  i^ursuivre 
le  paienui.l,  on  se  plaee  au  poinl  de  vue  de  la  délie  na- 
turelle, pour  savoir  s'il  y  a  du  ou  non  du  :  or  un  inaUrc 
peul  devoir  à  son  esclave  nalurellenient  (L.  LX1\  ,  Uig., 
De  coud,  imlcb.).  C/esl  pouniuoi,  de  niùinc  que  nous 
lisons  (lue  des  clienUs  avaienl  conlribud'  pour  les  bcsonis 
des  palrons,  cl  des  sujels  pour  les  bcsonis  des  rois,  de 
même  nous  lisons  .pie  des  esclaves  onl  contrd)Uc  i>our 
les  besoins  de  leurs  niailres,  comme  lorsipi  d  s  esl  a^;!  de 
dolcr  leur  tille,  de  payer  la  rançon  de  leur  l.ls  prison- 
nier, ou  de  (lueUiue  chose  de  semblable  iDt.NVS  u'Halvc, 
Llb.  11.).  l'li>»»'M  comme  il  le  raconle  lui-même  dans  ses 
lellrcs,  accordait  même  à  ses  esclaves  certaines  choses, 
comme  de  l'aire  des  leslamenls,   c'est-à-dire  de   i>ar- 
lai^cr,  de  donner,  de  laisser  aux  esclaves  de  sa  maison 
(Lib.  VlU,  Kpist.  10.).  Nous  lisons  ([ue  chez  quelques 
nations  on  avail  même  accorde   aux  esclaves  un  droit 
plus  complet  d'ac(iuérir,  de  même  «pi'd  a  ele  dit  par 
nous,  ailleurs,  (lu  il  y  avail  plusieurs  degr(is  d'esclavage 
(Livre  11,  chap.  v,  §  xxx). 

(•)  Il  y  a  ceci  du  même  philosoplie,  dans  le  même  endroil  :  .  lUHl 
.louleux  que  l'e-sclave  n'apparlienne  au  mailrc  avec  son  pécule?  Kl  ce|.en- 
danl  il  donne  un  prcsenl  à  son  mailre...  •  G- 

«  C'csl-à-dirt",  na  pas  la  irpélilion  de  l'indù.  I  .  I  .  f. 
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4.  Et  niômc  chez  plusieurs  peuples,  les  lois  ont  ré- 
duit à  la  justice  intérieure  dont  nous  traitons  ici,  ce 
droit  extérieur  des  maîtres  sur  les  esclaves.  GJjez  les 
Grecs  il  était  permis  aux  esclaves,  que  l'on  traitait  trop 
durement,  de  demander  à  être  vendus^  et  à  Rome,  de  se 
réfugier  aux  pieds  des  statues,  ou  d'implorer  le  secours 
des  présidents  contre  la  cruauté,  ou  la  faim,  ou  une  in- 
justice intolérable  (§  2,  Inst.^  De  liis  qui  sui  vel  al.jur.). 
Il  arrivera,  d'un  autre  côté,  non  pas  en  vertu  du  drojt 
strict,  mais  en  vertu  de  l'humanité  et  de  la  bienfaisance, 
(pji  i)arfois  est  d'obligation,  qu'a])rès  de  longs  services, 
ou  des  services  très  importants,  la  liberté  soit  donnée  à 
l'esclave. 

5.  Après  que,  par  l'eftet  du  droit  des  gens,  l'esclavage 
eut  envahi  le  monde,  le  bienfait  de  l'affranchissement 
s'en  est  suivi,  dit  Ulpien  (L.  4,  Dig.,  Dejusl.  et  jure).  Que 
ce  vers  dcTérence  serve  d'exemple  :  «  J'ai  fait  que  d'es- 
clave tu  fusses  mon  affranchi,  parce  que  tu  servais  loyale- 
ment (*).  »  Salvien  dit  qu'il  est  d'usage  quotidien  que  les 
esclaves,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  point  du  meil- 
leur service,  du  moins  s'ils  ne  sont  pas  pervers,  soient 
gratifiés  de  la  liberté.  Il  ajoute  «  qu'il  ne  leur  est  pas 
interdit  d'enlever  de  la  maison  de  leurs  maîtres  les 
choses  qu'ils  avaient  acquises  pendant  leur  esclavage  » 
(Lib.  III).  De  nombreux  exemples  de  cette  bonté  se 
montrent  dans  les  Martyrologes.  Et  il  faut  ici  louer  aussi 
la  clémence  de  la  loi  hébraïque,  qui  ordonne  absolu- 
ment que  l'esclave  hébreu  soit  affranchi,  à  l'expiration 
d'un  tenqis  déterminé,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  sans  pré- 

(*)  «  Quod  servibas  liberaliter.  »  C'est  ainsi  que  portent  avec  raison 
les  manuscrits.  Yarron  raconte  que  Ton  (lisait  aux  esclaves,  dans  le  bois 
sacré  de  In  déesse  Fôronic  :  «  Que  les  esclaves  qui  ont  bien  mérité  s'as- 
seoient 1  Qu'ils  se  relèvent  libres  1  Celait  la  coutume  dans  certains 
endroits  d'alTrancbir  les  esclaves,  lorsqu'ils  avaient  amassé  huit  fois 
autant  que  ce  qu'ils  avaient  coûté  à  leur  maître.  Grot^us. 
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graveiiH'nl  du  inrprU  do  celle  loi.  IMiilanjuiî  fail  un  ro- 
protlMî  il  C^aloii  l'uiiciiîii,  de  C4î  qu'il  vendait  le»  cAclavc* 
alVaihlis  par  la  virillc&so,  oubliant  la  nature  qui  e»l 
rorunuini"  «;ntn;  Ins  lioninics. 

Vil.  —  Uni!  question  se  présente  ici  :  celle  de  savoir 
s'il  est  permis  de  fuir,   à  celui  qui  a  été  fait  prisonnier 
dans  une  guerre  juste?  Nous  ne   parlons  pas  de  celui 
yni  a  mérité  cette  |)eine  par  son  propre  délit,  mais  de 
celui  (jui  est  tombé  dans  cette  mauvaise  fortune  par  un 
fait  public  (SvLvt-iT.,  Vcrb.  5trii/ui,  S  3;  FuiiTUMis,  in 
L.  IV,  \)\}^.,  Dcjiist.  cl  jur.  ;  /1«:gii).  Ueg.,  De  acl.  Ju;^ni., 
Dis]).   \.\.\i,   Dub.   vu,  n.  119;   Ui&sius,  lib.   Il,  cap.  v, 
Dub.  V).  11  est  plus  vrai  que  cela  ne  lui  est  i>a8  jKirmis, 
parce  qu'il  doit  ses  services  au  nom  de  l'Étal,  en  vertu 
d'une  convention,  comme  nous  l'avons  dit,  commune 
dos  nations.  Cela  cependant  (Joit  être  entendu  ainsi,  à 
moins  ([u'unc  cruauté  intolérable  ne  lui  impose  ii  lui- 
même  celle  nécessité.  On  peut  voir  ii  cel  égard  la  ré- 
ponse de  Grégoire  de  Néocésarée,  XVI. 

Yin.  —  1.  Nous  avons  soulevé  ailleurs  un  doute  sur 
la  iiucslion  de  savoir,  si,  et  jusqu'à  (jucl  point,  les  en- 
fants des  esclaves  sont  tenus  envers  le  maître,  selon  la 
justice  intérieure;  question  qui  ne  doit  pas  être  omi.sc 
ici,  parce  qu'elle  rcKanle  spécialement  les  prisonniers 
de  guerre  (Livre  II,  cliap.  v).  Si  les  père  et  mère  avaient 
mérité  par  leur  crime  la  peine  de  mort,  les  descen- 
dants qu'on  espérait  d'eux  '  pourront,  pour  la  conserva- 
tion de  leur  vie,  èlrc  assujettis  ii  l'esclavage,  parce 
qu'aulrcmcnl  ils  n'auraient  point  existé  ;  car  les  parents 
peuvent  aussi  vendre  leurs  enfants  comme  esclaves,  pour 

(*)  L'usage  inleri.rèU  ceUc  loi,  en  sorte  ttu"ou  ne  dcsail  pas  douoer 
moins  lie  trenle  sicles.  Voyez  Prarcept.Jui;em.,  Lxwiv.  G. 

•  Qu'on  espérail  d'aux,  el  c»  vue  desquels  on  leur  a  sauvé  la  vie. 

W  P.  F. 


Liviui:  m,  ciiAPiTiiE  XIV.  311 

cause  de  manque  imininent  d'aliments,  s'ils  n'agissaient 
pas  ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  même  passage. 
Tel  est  le  droit  que  Dieu  concède  aux  Hébreu^  sur  les 
descendants  des  Cananéens  (Deutéron.,  XX,  14). 

2.  Ceux  qui  étaient  déjà  nés,  pouvaient,  à  la  vérité, 
être  engagés  à  raison  d'une  dette  de  l'État,  comme  Tai- 
sant partie  de  l'État,  non  moins  que  leurs  parents  eux- 
mêmes  ;  mais  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  n'étaient  pas 
nés  encore,  il  semble  que  cette  raison  ne  soit  pas  suffi- 
sante, et  qu'on  en  requière  une  autre  :  ou  bien  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  un  consentement  exprès  des  père  et  mère 
joint  il  la  nécessité  de  les  nourrir,  et  alors  même  ils  ont 
pu  les  engager  pour  toujours;  ou  bien  ils  l'ont  tait  à 
raison  de  la  prestation  elle-même  des  aliments,  c'est-à- 
dire  seulement  jusqu'à  ce  que  les  services  aient  acquitté 
tout  ce  qui  a  été  dépensé  '.  Si  quelque  droit  au  delà  est 
donné  sur  eux  au  maître,  cela  paraît  procéder  de  la  loi 

•  Je  me  suis  elTorcc  de  rendre  le  plus  exactement  que  possible  celle 
phrase  inintelligible  dans  le  texte,  et,  je  l'avoue,  peu  claire  dans  la  tra- 
duction. Voici  la  para[»brase  de  Barbeyrac.  Par  ses  développements,  elle 
servira  de  commentaire.  «  A  l'égard  des  enfants,  dont  les  pères  et 
mères  ne  sont  lombes  dans  l'esclavage  que  parce  qu'ils  étaient  en  quelque 
manière  responsables  des  dettes  de  l'État,  ceux  qui  étaient  déjà  nés  pou- 
vaient bien  être  cux-méincs  engagés,  comme  membres  du  corps  de  l'Étal, 
aussi  bien  que  leurs  parents  :  mais  pour  ceux  qui  sont  nés  depuis  la  cap- 
tivité de  leurs  pères  et  mères,  cette  raison  ne  semble  pas  suffisante.  Il 
l'auL  donc  en  chercher  quelque  autre,  et  j'en  trouve  deux  fort  plausibles. 
Car  il  peut  y  avoir  ici  un  consentement  exprès  des  pères  et  mères,  joint  à 
l'impossibUilé  où  ils  sont  d'avoir  autrement  de  (juoi  nourrir  les  enfants 
qui  leur  naissent,  à  cause  de  quoi  ils  sont  même  autorises  à  les  rendre 
esclaves  pour  toujours.  Il  peut  aussi  y  avoir  une  convention  tacite  entre 
eux  et  leur  maître,  fondée  sur  ce  «pie  le  mnilre  nourrit  les  enfants  qui 
sonlnés;  nuiis,  en  ce  cas-là,  ils  n'engagent  la  liberté  de*  leurs  enfants, 
•  que  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  entièrement  dédommagé  par  leur  tra- 
vail le  luailre  qui  lésa  nourris  et  entretenus.  Si  le  maître  a  quelque  pou- 
voir au  delà  sur  les  enfants  nés  de  ses  esclaves,  il  le  tient,  à  mon  avis,  des 
lois  civiles,  qui  accordent  quelquefois  aux  maîtres  plus  que  ne  le  permet 
l'équité.  »     .  r.  1*.  F. 
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fivilc,  <|ui  Uîur  ar<  onir  plu»  <|uc  im;  le  |»oriiicl  ri;<|uiUî. 
IX.  —  1 .  Mai»  chez  h?»  iiatioii!*  clie/.  lr.!M|uullc»  ce  iln»it 
d'cîsriavajço  venant  do  la  jçuerro  n'est  paft  en  uugc,  le 
Muillour  sera  d'éclian^er  le»  prisonniers,  le  mieux,  en- 
suite, <le,  les  renvoyer  pour  un  prix  raisoinialile  '.  Quel 
doit  être  ce  prix?  On  ne  peut  le  «lélerninier  «l'une  ma- 
nière précise  ;•  mais  l'Iiunianité  enseinne  ï|u'il  ne  doit 
pas  ôlre  élevé  au  delà  d'une  wmune  <pic  le  prisonnier  ne 
puisse  payer  sans  manquer  des  choses  nécessaire*  ;  car 
les  lois  civiles  même  acconlent  cetle  faveur  à  licaucoufi 
d'iiMlividiis  (pii  se  sont  en^^^'és  tlans  d(!S  «leltes  par  leur 
propre  lait.  Ailleurs,  ce  prix  i-st  delermuié  par  «les  con- 
VL'iilionsou  par  les  usages  :  œnimc  chex  les  Grecs,  au- 

»  \Vlic;«lon  trouve  les  Inre»  du  propres  réalité  «lani  le*  umkm  de  la 
guerre,  depuis  ré|»oquc  où  Grolius  inculqua  de»  »eniimrnU  plu»  digne» 
(les  nations  civilisoes  el  rlirélirnne»,  dan»  la  manière  dont  M  Irailail  le» 
prisonniers  de  guerre.  «  I/(is.i;.'r  des  rançons,  dil-il.  •▼«ît  rarcéil^,  pen- 
dant !e  moyen  .ige,  à  l'usage  plu»  ancien  de  luerou  de  réduire  i  l'escU- 
vage  les  prisonniers.  I.'us.ige  de  faire  de*  fsrl.ive*  de»  pritOMHen  ne 
parait  pas  avoir  été  cnliorefncnl  aboli  au  lfn»|»s  de  Grodu».  tandis  que 
celui  des  rançons   conlinuail   encore,  el  aucun  «ysième  régulier  d'an 
échange  général  des  prisonniers  durant  la  guerre,  n'avait  eacore  été  éUblt. 
Kn  examinant  son  ouvrage,  nous  ne  trouvons  aucune  mwiUoii  d«  IcnM 
de  cartel,  ou  d'une  expression  équivalente,  quoique  Itarbeyrac.  i^rlanl 
la  langue  du  xviii»  siècle,  eut  introduit  ce  terme  dans  sa  inducUon. 
Les  expressions  dont  se  sert  Grotius  dans  le  texte  original,  paraissent  élre 
limitées  aux   moyens  personnels  du  prisonnier  deiïectuersa  lil>éralio«, 
el,  de.  celle  manière,  d'exclure  l'idée  d'un  échange  général  à  la  charge  de 
l'Étal.  L'élaldissemenl  d'un  tel  écliangr  sur  des  bases  stable»,  fut  long- 
temps retardé  par  l'inlérél  pécuniaire  qu'avait  le  capteur  pariiculier 
dans  le  rachat  de  ses  prisonniers,  le  prix  de  leur  rançon  élanl  devenu  la 
partie  la  plus  précieuse  du  butin  de  la  guerre.  L'ép«  que  préci.sea  laquelle 
l'usage  de  l'échange  fut  substitué  à  celui  de  la  rançon  n'est  [^as  bien 
fixée...  L'ancien  usage  de  la  rançon  esl  encore  cité  dans  une  convenlioo 
de  cartel  entre  la  France  el  l'Angleterre,  conclue  en  l'année  1780,  dtM 
laquelle  un   taux  d'argent  est  établi  comme  suite  d'un   échange  pêv 

grade »  Voir   \Vheato.>,  llist.  des  yrogrcs  du  Dr.  des  9eiu^l&ô3, 

t.  I,p.  Î13clsuiv.  P-  ï*-  »-'• 
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Irct'ois,  où  il  était  iixé  à  une  iniiic  f)  ;  ot  aujourd'hui, 
où  il  consiste  en  un  nïois  de  paie  pour  les  soldats.  Plu- 
tarque  raconte  qu'autrefois  les  guerres  entre  les  Gorin- 
tliiens  et  les  Mégariens  se  faisaient  avec  humanité,  «  et 
comme  il  convenait  à  des  peuples  issus  du  même  sang  » 
[Quxsl.  Grxc).  Si  (|uel([u'un  était  fait  prisonnier,  il  était 
traité  comme  un  hôte  par  celui  qui  l'avait  pris,  et  ren- 
voyé chez  lui,  après  qu'on  avait  reçu  sa  promesse  do 
rançon  :  d'où  est  né  le  nom  (Xliôics  de  guerre. 

2.  La  manière  d'agir  de  Pyrrhus,  louée  par  Gicéron, 
est  d'un  esprit  plus  élevé  :  «  Je  lie  demande  pas  d'or 
pour  moi  (**),  et  vous  ne  m'aurez  pas  donné  de  rançon  ; 
nous  jouons  notre  vie,  les  Uns  et  les  autres,  avec  du  fer, 
non  avec  de  l'or.  11  est  certain  que  j'épargnerai  lahberlé 
de  ceux  dont  le  courage  a  été  épargné  par  la  fortune  de 
la  guerre.  »  11  n'y  a  pas  de  doute  (jue  Pyrrhus  ne  crût 
faire  une  guerre  juste;  cependant  il  estimaitqu'on  devait 
épargner  la  liberté  de  ceux  (jue  des  raisons  probables 
auraient  portés  à  la  guerre."  Xénophon  vante  un  fait 
semblable  de  Gyrus  (Lib.  111,  Cyrop.)  ;  Polybe,  de  Phi- 
lippe de  Macédoine,  après  la  victoire  de  Ghéronée; 
Quintc-Gurce,  d'Alexandre  envers  les  Scythes;  Plutar- 
(|ue,  du  roi  Ptolémée  et  de  Démétrius,  qui  luttaient 
entre  eux  de  bienveillance  envers  les  prisonniers,  non 
moins  que  de  valeur  dans  la  guerre  [Vie  de  Dcrnèlrius). 
Le  roi  des  Gètes,  Dromichœtes  (***),  lit  son  hôte  de  Lysi- 

(*)  Dans  la  guerre  des  Français  contre  les  Espagnols,  en  Italie,  la 
rançon  d'un  cavalier  était  le  (juart  d'une  année  de  sa  solde;  on  ne  com- 
prenait pas  dans  cctie  taxe  les  chefs  d'escouade,  el  leurs  supérieurs,  ni 
ceux  qui  étaient  faits  prisonniers  dans  une  bataille  rangée  ou  après  un 
siège.  Mariana,  lil).  XXVII,  cap.  xviii.  Grotius. 

(**)  Ménandre  le  Prolecteur  loue  un  acte  semblable  de  bonté,  de  la 
part  de  l'empereur  chrétien  Tibère,  envers  les  Perses;  Mariana  loue  un 
acte  pareil  de  Sisebute,  et  de  Sanche,  roi  de  Castille,  lib.  XI.      G. 

(***)  Diodore  de  Sicile  en  fait  aussi  mention,  dans  les  Excerpta  de  Pei- 
resc.  G. 
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iuai(tif,  pris  k  la  gucrru,  cl  l'ayant  rendu  (émoio  en 
uh'^niu  tonips  du  la  pauvreté  est  de  la  courU)isic  des  Gèti»», 
il  le  détermina  ii  niieui  aimer  avoir  de  telles  gcn»  {Miur 
amis  que  pour  eiinciuis  [Strauo.n,  lib.  VIlj. 


ciiAi'irui':  XV. 

TKMI'fclUytiNT    TA  II    UAITORT   A    I,' ACQUISITION    DE   U 
.  SOUVtRAINETK. 

I.  Jusiju'à  tjuci  poinl  U  justice  interne  permcl-elle  qu€  U  tMTermiMlé 
M)it  nr(|uiso.  —  II.  {}»'\\  est  luualile  de  ft'abftleuir  de  u  croît  a  l'cgard 
de»  vaincus.  —  III.  Soit  en  le*  méUnl  aux  tainqucur»;  —  |V.  Sotl 
en  laissant  la  sfiuverainclc  ii  ceux  qui  l'aN-iiint  eu*-  ;  —  V.  QwU\»tfom 
on  plaçant  des  garnisoni;  —  VI.  Ou  même  en  im|»0Mnt  de»  tribut*  el 
autre»  charpes  lemblable».  —  VII  L'avant.ijre  qui  rè»ult«  de  celle 
modération  est  indique.—  VIII.  Kxemple»  à  l'appui;  el  du  change- 
ment lie  la  forme  du  gouvernement  cbci  le»  xaiiicu».  —  IX.  Que  t'il 
faut  «'emparer  de  la  souveraineté,  on  fait  bien  d'en  Iaii»«r  une  partie 
aux  viincu».  —  \.  Ou,  du  moins,  une  sorte  de  lilxrté.  —  M.  Princi- 
palement à  l'égard  de  la  religion.  —  Ml.  Que.  du  moini,  il  faut  que 
\cs  vaincus  soient  traite»  avec  clémence;  el  pourquoi? 

I.  —  L'é(iuilô  qui  est  exigée,  ou  l'huinanilc  (|ui  est 
louée  envers  les  particuliers,  le  sont  (l'aulanL  plus  à  l'c- 
gard  des  peuples  ou  des  portions  de  peuples,  que  l'in- 
justice et  la  bienfaisance  exercées  vis-à-vis  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  se  font  plus  remarquer  (Victoria, 
De  jure  bclli,  u.  38  et  59)  •.  Gomme  les  autres  choses 

'  Hallam  résume  ainsi  ce  cliapitre  :  a  L'acquisition  de  la  souveraioelé 
qui  appartient  à  un  peuple  vaincu,  ou  à  ses  chefs,  est  non-seulement  légi- 
time en  tant  qu'elle  est  justifiée  par  le  châtiment  qu'ils  ont  mérité,  ou  par 
l'étendue  de  nos  propres  perles,  mais  encore  en  tant  qu'il  y  a  nécesMlé 
d'assurer  notre  propre  siirelé.  C'est  un  i»oint  dont  il  est  souvent  daagc* 
reux  de  se  départir  par  excès  de  clémence.  L"n  con<|uéranl  fait  preuve  de 
modération  en  incori)orant  les  vaincus  avec  ses  propres  «ujcU  sur  un 
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peuvent  être  acquises  par  une  guerre  juste,  de  même  on 
peut  acquérir  le  droit  de  celui  qui  règne  sur  un  peuple, 
et  le  droit  que  le  peuple  lui-même  a  par  rapport  à  la 

pied  d'égalité,  ou  en  leur  laissant  leur  indépendance,  sauf  à  prendre  des 
précautions  raisonnables  pour  sa  propre  sûreté.  S'il  y  a  danger  à  leur 
laisser  toute  cette  latitude,  on  peut  du  moins  conserver  leurs  lois  civiles 
ainsi  que  leurs  magistratures  municipales,  et,  surtout,  le  libre  exercice 
de  leur  religion.  Les  conquérants  agissent,  en  général,  dans  leu^ intérêt 
personnel,  autant  que  dans  celui  de  leur  réputation,  en  faisant  un  usage 
aussi  doux  de  leurs  avantages.  »  Ilisl.  de  la  litlérat.  de  VEur.,  t.  III, 
p.  311.  On  peut  rapprocher  de  cette  partie  de  l'œuvre  de  Grotius,  les 
chapitres  m  à  vin  du  Prince  de  Machiavel.  «  Un  État  qui  en  a  conquis 
un  autre,  dit  Montesquieu,  le  traite  d'une  des  quatre  manières  suivantes: 
Il  continue  à  le  gouverner  selon  ses  lois,  et  ne  prend  pour  lui  que  l'exer» 
cice  du  gouvernement  politique  et  civil;  ou  il  lui  donne  un  nouveau  gou- 
vernement politique  et  civil;  ou  il  détruit  la  société  et  la  disperse  dans 
d'autres;  ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens.  La  première  manière 
est  conforme  au  droit  des  gens  que  nous  suivons  aujourd'hui;  la  qua- 
trième est  plus  conforme  au  droit  des  gens  des  Romains.  »  Esprit  des 
lois,  liv.  X,  chap.  ni.  Cherchant  à  caractériser  les  effets  de  la  conquête 
dans  nos  siècles  modernes,  Benjamin  Constant  fait  les  rapprochements 
suivants  :  «  On  ne  réduit  pas  les  vaincus  en  esclavage,  on  ne  les  dé- 
pouille pas  de  la  propriété  de  leurs  terres,  on  ne  les  condamni^  point  à 
les  cultiver  pour  d'autres,  on  ne  les  déclare  pas  une  race  subordonnée, 
a)>parlenant  aux  vain(|ueurs.  Leur  situation  parait  donc  à  l'extérieur 
plus  tolérabie  qu'autrefois.  Quand  l'orage  est  passé,  tout  semble  rentrer 
dans  l'ordre.  Les  cités  sont  debout;  les  marchés  se  remplissent;  les  bou- 
tiques se  rouvrent;  et  sauf  le  pillage  accidentel,  qui  est  un  malheur  de  la 
circonstance,  sauf  l'insolence  habituelle,  qui  est  un  droit  de  la  victoire, 
sauf  les  contributions,  qui,  méthodiquement  imposées,  prennent  une 
douce  apparence  de  régularité,  et  qui  cessent,  ou  doivent  cesser  lors- 
que la  conquête  est  accomplie,  on  dirait  d'abord  qu'il  n'y  a  de  changé 
que  les  noms  et  quelques  formes.  Entrons  néanmoins  plus  profondément 
dans  la  question. 

«La  con(|uête,chc7Jes  anciens, détruisait  souvent  les  nations  entières; 
mais  quand  elle  ne  les  détruisait  pas,  elle  laissait  intacts  tous  les  objets 
de  l'attachement  le  plus  vif  des  hommes,  leurs  mœurs,  leurs  lois,  leurs 
usages,  leurs  dieux.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  temps  modernes. 
La  vanité  de  la  civilisation  est  plus  tourmentante  que  l'orgueil  de  la  bar- 
barie... Les  conquérants  de  l'antiquité,  satisfaits  d'une  obéissance  géné- 
rale, ne  s'informaient  pus  de  la  vie  domestique  de  leurs  esclaves,  ni  de 


310         ifc  l'Kinî  UK  lA  t.rr.nnr.  lt  pr.  ia  taix. 
Muivrraiiiiîli'î  ;   mai^,   bien  i-iiIiimIu,  aiiUiil  <|uo  le  com- 
porta la  iiiiîMiro  (lu  cliAliiiu'iil  m-  <lu  tU'.Ui,  ou  rillc  do 
(jurhjur  aulrcflclli*.  A  <|uoi  il  laul  ajoulrr  le  Iml  «rc\iUîr 

Ifur»  relalion»  locale».  Le*  pruple»  •oumii  reUou»*ieol  p'ctqvc  ta 
ciiUrr,  lu  fond  de  leur»  protince»  loinlaine».  cê  qui  conUilu*  U  eJianM 

do  la  vie  :  le»  iLilitlude»  de  rcnfaiire,  Ir» 

ra^i'  de  »<)uvrnir»,  i|ui.  malgré  l'aktnjrlli 

(in)»  l'air  d'une  pairie.  Le»  conqu^ranUdi- no»  jour»,  i 

veulent  que  leur  rm|>irc  ne  préfrnle   qu'une  »<ir' 

r<iMl  superlic  du  pouvoir  »€  promène,  wn»  renc 

i|iii  lo   liUssc  ou  liornc  »a  vue.  I.r  même  ro<le,  Ir^  * 

nj<*mc»  règlemrnU,  et,  »i  l'on  peut  y  parvenir  ^ra'!' 

Ian(;uc  :  voil;i  ce  qu'on  proclame  la  perfection  de  toui.     .^ 

ciale.  La  rcli^'ion  f.nl  rxccplion  ;  (^ut^lre  e«t-ce  parce  qu'on  la  m^pnw, 
la  ropartlanl  comme  une  erreur  u»ée,  qu'il  faut  lai»»ermouiir  en  paix... 
Sur  tout  le  reslc,  le  prand  mot  aujourdliui,  c'e*t  l'unifi/rmtté...  il  en 
n'siillr  que  les  vaincu»,  après  les  calamilc»  qu'il»  ont  »up|K)rtée»  dans 
leur»  défaites,  ont  à  subir  un  nouveau  genre  de  malheur».  Ils  ont  d'aboni 
Mè  virtinirs  il'iine  cliimcre  de  gloire,  il»  »ont  victime*  ettMÙe  d'une 
cliimcrc  d'uniforinilc.  ■  Cours  df  po/i/w/ue  conid  ru  Moquette,  é<BL  Guil- 
laumin.  18G1,  l.  II.  p.  ll>7etsuiv. 

J'ai  drniontré  dans  mes  annolalions  sur   Vallcl,  que  suivant  leipnt 
puldic  dt  celle  seconde  moilié  du  xi\«  siècle,  le»  tîurrro»  de  co«q>éte« 
sont  devenues  impossible».  Voir,  notamment,  le  tome  II  df  lédilioo  du 
Droit  des  gens  de  Vallcl,  18G3,  p.  36'J  et  suiv.  «Les  peuple»  puerner» 
de  r.inli(|uilé  devaient  pour  la  plupart  à  leur  situation  leur  esprit  belli- 
queux. Divisés  en  pcllles  peuplades,  ils  se  disputaient  à  maio  armée  un 
territoire  rc-^serré.  Ceux  qui  ne  voulaient  |>as  être  conquérant»,  ne  pou- 
vaient né.Tnmoins  JéposiT  le  plaive  sous  peine  délre  conquis.  Tous  acbc- 
laicnt  leur  sûreté,  leur  indépendance,  Uurexislcnce  enlière  au  prix  de 
la  guerre.  Le  monde  de  nos  jours  est,  sou»  ce  rapport,  l'opposé  du 
monde  ancien.  Tandi.s  que  chaque  peuple,  autrefois,  formail  une  famille 
isolée,  ennemie  née  des  autres  familles,  une   masse  d'hommes  existe 
maintenant,  sous  différents  noms  et  sous  divers  mode*  d'organisation 
sociale,  mais  homogène  par  sa  nature.  Elle  est  assez  civilisée  pour  que  la 
guerre  lui  soit  à  charge.  Sa  tendance  uniforme  est  vers  la  paix.  La  tra- 
dition belliqueuse,  héritage  de  ttm|>s  reculés,  et  surtout  les  erreur»  de» 
gouvernemonl.*;,  relar<lenl  les   effets  de  celle  tendance;  mais  elle  fait 
chaque  jour  un  progrès  de    plus.    Us  chefs  de»  peuples  lui   rendent 
hommage;  car  ils  évitent  d'avouer  ouvertement  l'amour  de»  conquêtes, 
ou  l'espoir  d'une  gloire  acquise  uniquement  i»ar  les  armes...  Un  gouver- 
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un  grand  péril.  Mais  cette  raison,  qui  est  la  plupart  du 
temps  mêlée  avec  les  autres,  doit  être  cependant  elle- 
même  prise  particulièrement  en  considération,  et  dans 
les  conditions  de  la  paix,  et  dans  l'usage  de  la  victoire. 
Car  en  matière  de  toutes  autres  choses,  on  peut  relâcher 
de  son  droit  par  compassion.  Mais  dans  un  danger  pu- 
blic, la  sécurité  qui  dépasse  les  bornes  est  de  la  dureté 
de  cœur.  Isocrate  dit  à  Philippe  :  «  Les  Barbares  doivent 
être  subjugués  aussi  longtemps  qu'il  le  faudra  pour  met- 
tre en  sûreté  votre  pays.  »  v 

IL  —  1.  Grispus  Salluste  dit  des  anciens  Romains  : 
«  Nos  pères,  les  plus  religieux  des  mortels,  n'enlevaient 
aux  vaincus  que  le  pouvoir  de  nuire  »  [Conj.  Calilin.)  ; 
l)ensée  digne  d'être  prolérée  par  un  Chrétien,  avec  la- 
(juelle  s'accorde  le  mot  suivant  du  même  auteur  :  «  Les 
sages  font  la  guerre  en  vue  de  la  paix,  et  supportent  la 
fatigue  avec  l'espoir  (lu  repos.  »  Aristole  avait  dit  plus 
d'une  fois,  ([ue  «  la  guerre  a  clé  imaginée  pour  avoir  la 
paix,  et  L'inquiétude  des  affaires  pour  se  procurer  la  Iran- 
quillilé  »  (De  l\ep.^  lib.  Vil,  cap.  xiv,  xv;  et  Klhic.  ad 
Nicomach.j  lib.  X,  cap.  vu).  Et  Gicéron  ne  veut  pas  autre 
chose,  lui  dont  voici  une  très-pure  maxime:  «  Que  la 
guerre  soit  entreprise  de  telle  sorte,  qu'il  paraisse  qu'on 
n'ait  en  vue  que  la  paix  »  (De  offic.y  lib.  1).  Du  même 
est  aussi  la  pensée  suivante,  qui  est  semblable  :   «  Les 

nnmentqui  parlerait  de  la  gloire  militaire  comme  but,  méconnaîtrait  ou 
môpriserail  l'esprit  des  nations  et  celui  de  l'époque.  Il  se  tromperait  d'un 
millier  d'années. ..  Nous  sommes  arrivés  à  l'épociue  du  commerce,  époque 
qui  doit  nécessairement  remplacer  celle  de  la  guerre,  comme  celle  de  la 
guerre  a  dû  nécessairement  la  précéder...  »  [Cours  de  polit,  conslit.^ 
I8G1,  t  II,  p.  139  et  suiv.).  L'expression  universelle  de  l'opinion  pu- 
l»li(|ue  en  Europe,  en  présence  de  la  récente  guerre  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche,  et  la  réprobation  unanime  dont  la  guerre  injuste  contre 
riiéroique  Danemark  avait  été  auparavant  l'objet,  prouvent  que  ces  belles 
paroles  de  Benjamin  Constant  n'ont  rien  perdu  de  leur  actualité. 

\\  P.  F. 
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guerres  doivrnl  «'trr  fii!rfpris4-s  <ii  '    Nivredans  U 

paix,  il  l'ahri  »lr  rii)jtisli(r.  • 

<.  Tout  rv.\d  i\v  s't'loimK!  pas  (h:  »  »•  'pj«'  iiou»  entei- 
f;iK;i)t  les  théologiens  de  la  vraie  ^eli^ion,  que  la  (in  de 
la  guerre  est  do  détourner  ce  cpii  trouble  la  paix  (TiiOM., 
II,  '2,  Qiuvst.  XI ,  art.  1 ,  ad  3  ;  Wilii.  Mattii.,  De  Ikll.  Sec, 
rr(juis.,  Qiuesl.  vil).  Avant  l<;s  temps  de  Ninus,  comme 
nous  avons  comuH'nrédtî  le  dire  ailleurs,  iTaprèsTroguc', 
la  coutume  était  de  défendre  les  iVonlières  de  son  em- 
pire (*),  i»lul«M  «pu!  de  les  étemlre  ;  les  royaumes  étaient 
limités  pour  eliacun  par  l'enceiiite  de  sa  patrie;  les  rois 
rechcrcliaient  non  le  ]»ouvoii'  pour  eux-mêmes,  mais  la 
gloire  pour  leurs  peuples,  et  se  contentant  de  la  victoire, 
s'abstenaient  de  la  domination,  ('/est  où  nous  ramène 
autant  (pi'il  i)cul,  Augustin,  lorscpi'il  dit  :  «  Qu'ils  pren- 
nent garde  cpie  ce  ne  soit  une  chose  indigne  des  hommes 
de  bien,  de  trouver  plaisir  à  étendre  son  empire  (**);  • 
et  il  ajoute  ceci  :  «  Il  y  a  plus  de  bonheur  à  -avoir  un* 
voisin  vivant  avec  nous  en  bonne  intelligence,  cju'à  sul>- 
juguer  un  voisin  mauvais  (jui  nous  fait  la  guerre  ©  [De 
Civil.  Dciy  lib.  IV,  cap.  w).  Ajoutez  que  le  prophète 
Amos  blâme  sévèrement  dans  les  Ammonites  eux-mê- 
mes, ce  désir  d'étendre  les  frontières  par  les  armes 
(Gap.  I,  vers.  13). 

III.  —  La  prudente  modération  des  anciens  Romains 
s'est  approchée  de  très-près  de  cet  exemple  d'innocence 
anti(pie.  a  Que  serait  aujourd'hui  l'empire,  dit  Sénècjue, 
si  une  salutaire  j)révoyance  n'eût  mêlé  les  vaincus  aux 

'  Trogue-Pompée.  P.  i'-  i"  • 

(*)  L'empereur  Alexandre  disait  au  roi  de  Perse  ArUxercès  :  «  Quh 
cun  doit  resler  dans  ses  limites,  sans  rien  innover;  el  l'on  ne  doit  pas 
entreprendre  des  guerres  en  vue  d'espérances  incertaines;  mais  il  faut 
se  contenter  de  ce  que  l'on  a.  o  Ghotius. 

(••)  Voyez  Cyrille,  lib.  V,  contre  Julien.  Il  loue,  à  ce  titre,  les  rois 
liohrcux,  de  ce  qu'ils  se  contentaient  de  leurs  fronlicres.      G. 
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vainqueurs?  »  (Lib.  II,  De  Ira,  cap.  xxxiv  )  «  Notre  fon- 
dateur Romulus,  (lit. Claude,  dans  Tacite,  a  été  doué  de 
tant  de  sagesse,  qu'il  a  eu  dans  le  même  jour  la  plupart 
des  peuples  pour  ennemis,  ensuite  pour  citoyens  » 
(Annal.,  lib.  XI).  Il  ajoute  que  rien  n*avait  tant  contri- 
bué à  la  perte  des  Lacédémoniens  et  des  Athéniens,  que 
d'avoir  repoussé  les  vaincus  comme  des  étrangers.  Tite- 
Live  dit  que  la  république  romaine  s'est  accrue  en  rece- 
vant les  ennemis  dans  la  cité  (Lib.  VIII).  11  y  en  a  des 
exemples  dans  les  histoires  des  Sabins,  des  Albains,  des 
Latins,  et  d'autres  peuples  d'Italie;  jusqu'à  ce  qu'enfin 
«  César  ait  conduit  les  Gaulois  à  la  suite  de  son  IriomphCf 
puis  dans  le  Sénat.  »  Gérialis  dit  dans  le  discours  aux 
Gaulois  qui  se  trouve  dans  Tacite  :  «  C'est  vous  qui  sou- 
vent commandez  nos  légions;  c'est  vous  qui  gouvernez 
ces  provinces  ou  les  autres;  entre  nous  rien  de  séparé, 
rien  d'exclusif;  »  et  bientôt  après  :  «  Aimez  donc  la  paix  ; 
entourez  de  vos  respects  une  ville  dont,  vainqueurs  et 
vaincus,  nous  sommes  également  citoyens.  »  Enfin-  ce 
qui  est  le  plus  admirable —  en  vertu  d'une  constitution 
de  l'empereur  Antonin,  «  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
l'univers  romain  sont  devenns  citoyens  romains  ;i)  ce  sont 
les  paroles  d'Ulpien  [L.  In  orbe,.  ,  Dig.,  De  Stat.  hom.). 
Depuis  cela,  comme  dit  Modestin,  Rome  est  la  commune 
patrie  (L.  Roma...,  Dig.,  i4d  municip.).  Et  Claudien  dit 
d'elle  :  «  Nous  devons  tous  aux  mœurs  pacifiques  de  cette 
villCy  d'être  tous  une  seule  nation.  » 

IV.  —  1.  Une  autre  sorte  de  modération  dans  la  vic- 
toire, consiste  h  laisser  aux  rois  ou  aux  peuples  vaincus 
la  souveraineté  qu'ils  avaient  possédée.  C'est  ainsi  qu'Her- 
cule «  vaincu  par  les  larmes  du  jeune  Priam,  lui  dit  : 
Prenez  en  main  les  rênes  du  gouvernement,  asseyez-vous, 
élevé  sur  le  trône  de  vos  pères;  mais  tenez  le  sceptre 
avec  plus  de  bonne  foi  (Sénèque,  Troad.).  »  Le  môme, 
après  avoir  vaincu  Nélée,  abandonna  le  royaume  à  son 
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lilHN«»lor(fc:UKf<,  lil..  IV,  tap.  v).  G*«$»l  aiiiii  <|ue  lc«  roi» 
«le  IVr*c  laÏKsaiiMil  la  royaul»*  aiu  roÏA  vaiiicUA  (llfciuiw;T£, 
lil).  lll).  AiiiHi  lil  Cyrus  uu  prolil  du  roi  d'AriiiL-nic. 
Ainsi  Alexandre  au  prolil  de  l'orus  (*).  Scnè<|uc  loue  le 
fait  de  ne  rien  retirer  diiii  roi  vaincu,  h  l'cxci^plion  de 
la  Kl<Mre  (")  (De  CUmcnl.,  \\h.  I.  cap.  X\i).  Kl  PoIvIkî 
relcbre  la  bonlé  d*AMll^<nle,  (|ui  ayant  Sparte  en  mju 
pouvoir,  laissa  à  ses  habilanls  la  fnruie  da  yauvenumenl 
de  leurs  ancêtres,  et  la  liberté  ;  il  est  raconté  dans  le  nnSnic 
endroit,  i\uv.  par  ce  lait  il  s'attira  les  plus  urandes  louan- 
tes ilans  loule  la  (Irèue. 

2.  (^est  ainsi  «pi'il    lut  p«'iim^  p.n    les  Kon^am^  .iuv 
CappadociiMis,  d'user  de   Iclle  lornie  de  ^ouvernenu  iit 
qu'ils  voudraient;  et  beaucoup dc^  peuples  ont  été  laissés 
libres  après  la  j^uerie.  «  Cartliaije  est  libre,  avec  ses  pro- 
pres luis,  n  disent  les  Ulioiliens  aux  Romains,  après  la 
seconde  guerre  puniijue  (Tnt-LivE,  lib.  XXXVll).  l'oni- 
pée,dit  Api)jen,  «laissa  libres  quebpies-unes  des  nations 
(pi'il  avait  soumises  [*")  »  [Uell.  Muluid.).  U  aux  Kloliens 
qui  disaient  (|ue  la  paix  ne  pouvait  être  solide,  a  moins 
que  Pljili|)pe  le  Macédonien  ne  fut  cbassé  de  ses  Klats, 
(Juinliusré[)ondit(|u'ils  avaient  parlé  sans  s*«*'tre souvenus 
tic  la  coutume  des  Uomains  d'épargner  les  vaincus.  H 
:qoula  (pie  «  conlniles  vaincus,  celui  qui  est  le  plus  doux 
a  le  plus  de  grandeur  d'âme.   »  H  y  a  dans  Tacite,  que 
u  rien  ne  lut  enlevé  ii  Zor/.ine  vaincu»  (/lu;ui/.,  Id».  XIT. 

(•)  Pépin  laissa  la  couronne  au  Lombard  Aislulplie.  G. 

f)  Tout  fc  i.a».iyc  uiériU'  dclrc  vu,  ain>i  que  l'endroit  où  il  y  a 
celle  belle  parole  :  «  C'csl  triompher  m<^me  de  sn  victoire,  et  montrer 
baulemenl  qu'on  n'a  rien  trouvé  chex  les  vaincus,  qui  fût  digne  du  vain- 
queur. »  Une  partie  de  son  royaume  fut  laissée  à  Tigrane  par  Pompée  ; 
Eulrope,  lib.  VI.  Grotils. 

(***)  Pour  savoir  quelle  était  la  condition  de  ces  tuu  libres,  voyci 
PoLTDE,  Exccrpt.  Légat.,  n.  0;  Suétone,  dans  la  Vie  de  César,  oii  il 
parle  de  la  Gaule.  Guilliman  (De  reb.  llelvet.)  dit  à  et  sujet  cerUincs 
cho>os  qui  ne  sont  |»as  indiijnes  «rétrc  lues.  <»• 
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V.  —  Quelquelbis,  avec  la  concession  de  la  souverai- 
neté, on  pourvoit  en  même  temps  à  la  sécurité  des  vain- 
queurs. C'est  ainsi  qu'il  lut  décidé  par  Quintius  (*)  que 
Gorinllie  serait  rendue  aux  Achéens,  à  la  condition  ce- 
pendant (ju'une  garnison  serait  placée  dans  l'Acroco- 
rinthe  •  ;  et  que  Glialcis  et  Démétriade  seraient  retenues, 
jusqu'à  ce  qu'il  n'y  eut  rien  à  craindre  de  la  part  d'An- 
liochus. 

VI. —  Souvent  aussi  l'imposition  de  tributs  ne  re- 
garde pas  tant  le  remboursement  des  dépenses  faites, 
((ue  la  sécurité,  pour  l'avenir,  et  du  vainqueur  et  du 
vaincu.  Gicéron  dit,  en  s'occupant  des  Grecs  :  «  Que 
l'Asie  considère  qu'elle  n'aurait  jamais  été  exempte  de 
la  calamité,  ni  de  la  guerre  étrangère,  ni  des  discordes 
intestines,  si  elle  n'eût  été  soutenue  par  cet  empire  ;  et 
puis(iu*ellc  ne  peut  d'aucune  manière  s'en  conserver  la 
protection  sans  payer  des  subsides,  qu'elle  rachète  gé- 
néreusement d'une  partie  de  ses  revenus  une  paix  éter- 
nelle et  la  tranquillité»  (Lib.I,  Ad  Quint,  fratr.,  Epist. ,l)\ 
Pétilius  Gérialis,  dans  Tacite,  parle  ainsi  pour  les  Ro- 
mains, devant  les  Lingons  et  les  autres  Gaulois  :  «  Tant 
de  lois  provoqués  par  vous,  nous  n'avons  imposé  sur 
vous,  à  titre  de  vainqueurs,  ([ue  les  charges  nécessaires 
au  maintien  de  la  paix.  Sans  armées,  en  effet,  pas  de 
repos  pour  les  nations,  et  sans  solde  pas  d'armées,  sans 
tributs  pas  de  solde  »  (IJisl.^  lib.  IV).  Au  même  objet 
se  rapi)orlent  aussi  d'autres  choses  dont  nous  avons  fait 
mention  ([uand  nous  traitions  de  l'alliance  inégale  (Li- 
vre II,  chapitre  xv,  §  vu)  :  comme  de  livrer  les  armes  (**), 
la  flotte,  les  éléphants,  de  n'avoir  pas  de  place  forte, 
pîis  d'armée. 

(*)  Il  fui  cependant    fait  remise  de  ccUc  disposition  dans  la  suite. 
PoLYUE,  Excerpt.  Lcgat  ,  n.  9;  Plutarque,  Vie  de  Flaminius.  G. 
♦  C'était  le  nom  de  l'acropole  ou  citadelle  de  Corinlhe.  P.  P.  F 

(**)  Voyez,  relativement  aux  Perses,  Agathias,  lib.  IV.  G. 
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Vil.  —  I.  Or,  que  lu  »4>uvfruiiif(û  soit  laîsiéo  (lUX 
vuiiicus,  ce  u'cbi  pus  M^uluiiit'ul  un  uclc  (J'iiuiiiuiiiti:,  mais 
souvent  c'est  encore  un  acte  <le  prudence.  I^arnii  les 
inslilutions  de  Nunia,  on  loue  la  ilis|Hi!>ilton  «pii  a  \oulu 
<|ue  toute  c!iru.sion  de  san^  lïit  écartée  de^  &acrdicc5  du 
dieu  Terme  :  faisant  voir  par  lu  que  rien  n'est  plus  utde 
|M>ijr  le  repos  et  une  jiaix  ussuréCf  que  de  &c  renfermer 
dans  ses  propres  limites  [Pi.i  tarijlk,  (Juxsl.  liom.^  xv). 
Florus  a  dit  exeidlemment  u  qu'il  est  plus  diflicile  de 
i^arder  les  provinces  cpje  de  les  conquérir;  elles  s'ac- 
quièrent par  la  force,  ell»-»^  se  e(inser\ent  par  la  justice;* 
;i  «juoi  nîsscmble  cette  pensée  qui  se  trouve  dans  Tite- 
Live  :  »  U  i  si  plus  facile  de  se  procurer  séparément 
plusieurs  choses,  (pie  de  les  garder  toutes  ensemble  (Lib. 
XXXVli);  et  le  mot  d'Auguste,  dans  IMutarquc  :  «  Il  en 
coûte  moins  de  con(|uérir  un  grand  enq)ire,  (jue  de  le 
gouverner  ((uand  on  l'a  concpiis.  »  Les  ambass;ideurs  du 
roi  Darius  disaient  à  Alexandre  :  u  Un  empire  étranger 
est  chose  périlleuse;  il  est  diflicile  de  ne  pas  laisser 
échapper  ce  ((ue  vous  ne  ))ouvez  pas  s;iisir.  il  est  plus 
aisé  de  gagner  certaines  choses  «jue  de  les  conserver. 
Combien,  par  Hercule,  n'est-il  pas  plus  facile  de  prendre 
(pielque  chose  avec  la  main,  (|ue  de  la  retenir!  » 

2.  C'est  ce  (juc  l'Indien  Ciilanus  (*),  cl  avant  lui  OLba- 
rus,  favori  de  Cyrus,  expli([uaient  par  l'analogie  avec 
un  cuir  sec,  ([ui  se  redresse  d'un  côté  en  même  temps 
que  vous  le  pressez  avec  le  pied  du  côté  opposé  ;  et  T. 
Quintius,  dans  Tilc-Live,  jmr  la  comparaison  d'une  tor- 
tue (**),  à  l'abri  des  coups  lorsqu'elle  s'est  retirée  dans 
son  envelop})c,  exposée  aux  allacjucs,  et  sans  défense, 

(*)  Plularque  en  parle  dans  la  Vie  d'AUiandre.  G. 

(**)  IMularquclc  raconte  ainsi  :  «  Les  Achcens  voulant  se  reodre maî- 
tres de  rilcdeZacynlhe,  il  dit,  {»our  les  en  détourner,  que,  s'iU  metlaieol 
la  tête  hors  du  Péloponè:>e,  ils  courraienl  le  même  danger  que  les  tor- 
tues qui  mettent  la  tète  hors  de  leur  carapace.  ■  Grotiis. 
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aussitôt  qu'elle  a  lait  sortir  au  dehors  une  partie  d'ellc- 
inênie  (Lib.  XXXYI,  cap.  xxxii).  Platon,  au  livre  III  de 
sou  Traité  des  Lois,  applique  ici  le  mot  d'Hésiode  :  «  La 
moitié  imut  mieux  que  le  tout.  »  Et  Appien  remarque  que 
plusieurs  peuples  qui  voulaient  se  placer  sous  la  domi- 
nation romaine,  avaient  été  repoussés  par  les  Romains; 
(]u'à  d'autres  même,  des  rois  avaient  été  domiés.  Selon 
le  jugement  de  Scipion  l'Africain,  Rome  possédait  déjà 
de  son  temps  une  si  grande  étendue  de  territoires,  qu'on 
aurait  été  insatiable  d'en  désirer  davantage;  trop  heu- 
reuse de  ne  rien  perdre  de  ce  (ju'elle  avait  (Valère 
Maxime,  lib.  IV,  cap.  i)I  Aussi  corrigea-t-elle  le  chant 
de  clôture  du  lustre,  dans  lequel  les  dieux  étaient  priés 
d'améliorer  et  de  l'aire  prospérer  les  alVaires  du  peuple 
romain,  en  y  subslituantune  prière  pour  qu'ils  les  main- 
tinssent peri)étuellement  à  l'abri  des  revers  (*).  * 
YllI.  —  Les  Lacédémoniens,  et  au  commencement 
les  Athéniens,  ne  réclamaient  pour  eux  aucune  domi- 
nation sur  les  États  vaincus;  ils  se  bornaient  à  vouloir 
(|u'ils  se  donnassent  une  l'orme  de  gouvernement  en 
rapport  avec  la  leur  :  les  Lacédémoniens,  sous  le  pou- 
voir des  principaux  citoyens;  les  Athéniens,  sous  la  vo- 
lonté du  peuple,  comme  Thucydide,  Isocrate,  Démos- 
mosthènes  nous  l'enseignent  (Tiiucyd.,  lib.  I;  Isogr., 
Panalheii.  ;  Uémosth.,  Oral,  de  Cherson.),  et  Aristote  aussi 
lui-nuMue,  au  livre  IV  de  son  Traité  de  la  République, 
chapitre  xi,  et  livre  V,  chapitre  vu;  (Diodore  de  Sicile, 
lib.  XUl,  cap.  xv).  lléniochus,  écrivain  de  ces  temps-là, 
indi(|ue  cela  même,  en  ces  termes,  dans  une  comédie  : 
«  Alors  s'avancèrent  vers  elles  deux  femmes,  qui  ont 

(*)  Le  consul  Claudianus  Jiiliaiius  se  sert  de  cette  histoire  dans  sa 
lettre  à  Pupicnus  et  lialbiiius.  Cet  exemple  fut  imité  par  Au^^uste,  qui, 
d'après  le  récit  de  Dion,  «  fut  loué  pour  n'avoir  riep  voulu  acquérir  de 
nouveau,  et  pour  avoir  pensé  que  tes  possessions  aclii^lles  étaient  suffi- 
santes. »  Grotius. 


U)ul  IrouhU).  L'ulu;  a  iioiii  VAristocralie,  l'autre  la  i)énu>- 
cralif;  wms  l'iiilUHîUce  jUî!M|urllr*  elles  oui  êU;  plongées 
(lr|)uis  lonnU-mps  dans  U;  délire.  »  Scinhlablr  rsl  la  (um- 
duiUî  <|ue  TaciU;  racoiil»'  a>oir  éUi  leiiue  par  ArUliaii,  à 
Scleucic  :  u  II  donna  W  pniple  à  gouverner  aux  princi- 
paux riloy»  IIS,  »lil-d,  vu  vue  «le  son  propre  inlêrtil;  car 
Ir  ^()u^^•nu:m^;lll  p(»pulaire  e»l  voisin  de  la  lil>erlé,  U 
(lominalioii  d'un  pi-lil  nombre  se  rapproche  davantage 
du  despotisme  »  (Annal.,  \\U.  VI).  Mais  la  «|ueslion  de 
savoir  si  les  cliangcnienls  de  cette  sorte  contribuent  à  la 
sécurité  du  vain<pn'ur,  n'est  point  de  notre  sujet. 

IX. —  S'il  est  nioins  sur  de  s'abstenir  de  toute  doini- 
nalion  sur  les  vaincus,  la  chose  peut  rfp<Midanl  être  tem- 
pérée, de  façon  à  ce  «[ue  (|uel(|ue  portion  de  souveraineté 
soil  laissée  à  eux-mêmes,  ou  à  lcui-s  rois.  Tacite  lait  men- 
tion deriiabilude  du  peuple  romain,  d'avoir  même  a  des 
rois  pour  inlrumcnis  de  sa  donwialion.  »  Suivant  le  même, 
«  Antiochus  èlail  le  plus  riclic  des   roU  sujets  »   f//w/., 
lib.  11).  «  Les  rois  sujets  des  lioinains,  »  est-il  dit  dans  les 
commentaires  sur  Musonius,  et  dans  Strabon,  vers  la  iin 
du  livre  sixième.  «  ICl  toule  la  pourpre,  dit  Lucain,  qui  esl 
l'esclave  (/ii/"cr/aa»i  (*)» '.C'est ainsi  ciuechcz  lesJuifsIe 
sceptre  demeura  danslesimhédrin,  même  après  que  l'Etal 
eût  élécontis(pié  sur  Arcliélaus.  Évaporas,  roi  de  Chypre 
—  comme  c'est  dans  Diodorede  Sicile  ^lib.  \V,  —  disait 
(juil  voulait  bien  obéir  au  roi  de  Perse,  mais  comme  un 
roi  obéit  à  un  roi.  Et  Alexandre  offrait  (juehiucfois  celle 
condition  à  Darius  vaincu  :  ipi'il  commanderait  lui-même 
aux  autres,  qu'il  obéirait  à  Alexandre  (**)  (/d.,lib.  Wil). 

(*)  Voyez  le  Panégyrique  en  l'honneur  de  Maximien.  G. 

•        •  Toute  la  pourpre,  enfin, aoumisc  au  fer  de  Rome. . .  • 
dit  M.  Demogeol  dans  sa  Iraduclion  de  la  PliarsaU  de  Lucain,  édil. 
HachcUe.  186G,  p.  370.  P-  P-  ^' 

(*•)  Tels  furent  autrefois,  en  Italie,  des  rois  dcpendanls  d'autre*  roi«; 
Servius,  sur  le  \*  cliant.le  VËncidf.  C'csl  ainsi  qu'on  lit  dans  les  Perses 
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Pour  nous,  nous  avons 'parlé  ailleurs  des  manières  de 
mélanger  la  souveraineté  (Liv.I,cl)ap.  m,  §xvn;liv.  III, 
cliap.  VIII,  §  m).  A  quelques-uns  on  a  laissé  une  partie 
de  leur  État,  comme  on  laisse  une  partie  des  terres  à 
leurs  anciens  possesseurs. 

X.  —  Et  même,  quand  toute  la  souveraineté  est  enle- 
vée aux  vaincus,  leurs  lois  (*),  leurs  mœurs,  leurs  ma- 
gistrats peuvent  leur  être  laissés,  en  ce  qui  regarde  leurs 
alïaires  particulières,  et  les  alTaires  publiques  de  peu 
d'importance.  C'est  ainsi  qu'en  Bithynie,  province  pro- 
consulaire, la  ville  d'Apamée  eut  le  privilège  de  se  gou- 
verner à  sa  volonté  (**),  comme  les  lettres  de  Pline  nous 
l'apprennent  (lib.  X,  Epist.  LYl)  ;  et  dans  un  autre  en- 
droit, il  dit  que  les  Bithyniens  avaient  leurs  magistrats, 
leur  sénat  [Id.,  Epist.  LXXXI1I,GXI  et  GXIII).  G'cstainsi 
que,  dans  le  Pont,  la  ville  d'Amise  se  gouvernait  suivant 
ses  propres  lois,  par  le  bienfait  de  Lucullus  (/c/.,£';}i5/5. 
XGIII) .  Les  Gotlis  laissèrent  les  lois  romaines  aux  Romains 
vaincus. 

XI.  —  1 .  C'est  un  côté  de  cette  indulgence,  de  ne  point 
enlever  aux  vaincus  l'exercice  de  la  religion  de  leurs 
pères  (***),  à  moins  ([u'ils  ne  soient  convertis  ;  ce  qui,  très- 
d'Eschyle  ;  «  Les  rois  subordonnés  au  qrandroi.  »  II  y  en  a  de  même 
chez  les  Turcs,  suivant  le  lémuignage  de  Lcunclavius,  lib.  XVIll. 

Grotius. 

(*)  Pliilon  dit  {Légat,  ad  Caium)  :  «  Auguste  ne  donna  pas  moins 
de  soin  à  conserver  les  lois  propres  à  chaque  nation,  que  les  lois  ro- 
maines. »  G. 

(**)  Voyez  la  lettre  LXXXIII  de  IMinc,  et  la  lettre  qui  suit  de  Trajan, 
liv.  X.  Sino|)e,  sous  les  Perses,  formait  un  État  démocratique;  Appien, 
Dell.  iMWirid.  Telle  fut  chez  les  Grecs,  l'ombre  de  liberté  dont  ils 
jouirent  sous  les  Romains.  Voyez  Cicéhon,  lib.  \l,Ad  Atticum,  Epist.  I; 
Pline,  lib.  VIII,  Hpist.  XXIV.  Il  n'était  pas  permis  de  citer  en  justice 
les  habitants  de  Chypre  hors  de  leur  ile.  Cicéhox,  Ad  Atticum,  lib.  V, 
Epist.  XW.  Grotius. 

(***)  «Il  vaut  mieux  (ju'un  Dieu  ([uelconque  y  soit  adoré,  ([ue  de  n'en 
adorer  aucun,  »  comme  nous  l'avons   dit  tout  à   l'heure  en  citant  les 
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a^n-ahU;  aux  vaiiu  un,  in;  fait  pas  wm  \A\i%  iIr  mil  au 
vaiiupH  iir,  aiM"^i<|ur  Irjmmvr  Aj^iippadaii»  wiiMliv;our» 
à  Ciilij^iil;!,  (|Mr  IMnlon  iiMiilioiiiir  dati^  lo  ra|i|K)rl  de  u 
Irgalioii.  Kl  dan»  Jo!m''|iIm!,  Uni  Jovplic;  lui-im^mc  *|uc 
rrmjMrriir  Titus,  olijrcU'iil  aux  rel)olU'S  ilc  JéruMlnn. 
•  liic,  par  Ir  hifiilail  des  lloiiiaiii»,  il»  jouissauMil  d'un 
droit  si  lîlcndu  \nnii  Vcxcirun  «h-  Iiurrulli!,  «lu'iU  |kiu- 
vaicnl  rrp<»uss»T  du  temple  les  élraii^;ers,  iiiriue  ftous 
peine  de  lii  vie. 

'2.  Mais  s'il  v  a  cliez  les  vaincus  une  fau^s*-  relipion, 
le  vaiiKpiciir  prendra  lé^^iliuieinent  des  mesures  |»<)ur  que 
la  reii;;i<m  vraie  wv  suit  pas  oi»priniéc;  r/esl  ce  que 
Constantin  lit  après  avoir  écrast'î  le  parti  de  Licinius,  el 
ce  cpie  tirent  aprè.>  lui  les  rois  Kranes  <*t  d'autres  rois. 

Xll  —  1 .  L;,  (k'inière  observation  est  que,  nn**nie  dans 
la  domination  la  plus  conq)lèlc  et  ressciiddanl  à  celle  du 
maître  sur  l'esclave,  les  vaincus  sf>ienl  traiUis  avec  clé- 
mence,et  de  telle  sorte  cpie  leurs  intérêts  soient  li»'îS  aux 
intérêts  du  vainqueur.  Cyrus  ordonnait  aux   Assyriens 
vaincus  de  prendre  courape  ;  il  leur  disait  que  leur  am- 
dition  serait  la  même  «prelle  avait  été  auparavant  ;  qu'd 
n'y  aurait  ([ue  le  rt)i  de  clianjié;  (pie  leui*s  maisons  leur 
demeureraient  aussi  bien  que  leurs  terres;  (|u  ils  conser- 
veraient leur  droit  sur  leurs  épouses,  sur  leui^s  enfants, 
comme  ils  l'avaient  eu  jus(praloi-s;   bien   plus,   que  si 
(pieUprun  leur  faisait  injure,  ils  l'auraient  lui  et  les  siens 
pour  vendeurs  (Xk.noî'Hon,  De  Cyri  iusiii. ,  lib.  IV).  Nous 
lisons  dans  Sallusto  :  «  Il  parut  plus  à  propos  au  peuple 
romain  de  se  faire  des  amis  que  des  esclaves  ,  persuades 
<iu'ils  étaient  ipi'il  est  plus  sur  de  commander  à  des  gens 
(pii  le  veulent,  cpi'ii  ceux  (^ui  y  sont  forcés  »   (*).  Les 

paroles  de  Sévère.  C'est  ainsi  que  les  Gollis,  dans  Procope,  GotUiic, 
lib.  II.  disent  qu'ils  n'ont  force  |>crsonne  à   suivrclcur  religion. 

Grotils. 
{*)  Us  Lacedémonieus  disent,  dans  ThucydiUe  Oib.  lY)  :  «  >od» 
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Brelons,  du  temps  de  Tacite ,  se  soumettaient  sans  mur- 
murer aux  enrôlements,  aux  tributs  et  aux  autres  char- 
ges de  l'Empire,  pourvu  que  l'injure  ne  s'en  mêlât  pas  : 
ils  supportaient  difficilement  celle-ci,  assez  domptés  pour 
obéir,  trop  peu  encore  pour  être  esclaves  [Vied'Agricolà). 
2.  Ce  Privernate  à  qui,  dans  le  sénat  romain,  on  de- 
mandait quelle  paix  les  Romains  auraient  à  attendre 
d'eux  :  «  Si  vous  nous  la  faites  bonne,  dit-il,  vous  l'au- 
rez sûre  et  constante  ;  si  mauvaise,  peu  durable  ;  »  et  la 
raison  en  est  donnée  :  «  Pouvez-vous  croire  qu'un  peuple, 
ou  un  homme  enhn,  veuille  demeurer  dans  une  condi- 
tion qui  lui  répugne,  plus  longtemps  que  de  nécessité  » 
(TiTE-LiVE,  lib.  YUI)  ?  C'est  ainsi  que  Camille  disait  que 
l'empire  le  mieux  alTermi  est  celui  où  on  obéit  de  bon 
cœur  (TiTE-LiVE,  lib.  YIIl).  Les  Scythes  disaient  à 
Alexandre  :  «  Entre  le  maître  et  l'esclave  nulle  amitié 
n'est  possible;  même  au  sein  de  la  paix  subsistent  les 
droits  de  la  guerre  »  (Quinte-Curce,  lib.  YII).  Ilermo- 
crate,  dans  Diodore,  dit  «  qu'il  n'est  pas  si  glorieux  de 
vaincrequed'user  avecdouceurdc  la  victoire»  (Lib.  XIII). 
La  maxime  de  Tacite  est  salutaire  pour  l'usage  de  la  vic- 
toire :  «  C'est  finir  glorieusement  la  guerre,  que  de  la 
terminer  en  pardonnant.  »  Il  y  a  dans  une  lettre  de 
César,  dictateur  :  «  Servons-nous  d'un  nouveau  moyen 
pour  vaincre  :  armons-nous  de  clémence  et  de  libéralité. 


pensons  que  le  meilleur  moyen  de  désarmer  les  grandes  haines,  nVst 
pas  qu'après  la  luUe  un  des  deux  partis  abuse  de  sa  supériorité  pour 
imposer  à  l'autre  des  conditions  intolérables;  mais,  s'il  le  peut,  que  fai- 
sant preuve  d'une  équité  non  inférieure  au  courage  ([u'il  a  déployé  dans 
la  victoire,  il  transige  de  la  manière  la  plus  modérée  possible.  » 

Grotius. 


328 


U.   UKOir   UK,  LA   OUUiJUi   ET    Ut   LA   fAU. 


ni.MMTUK    XVI. 

TKMrKRAMKM    TAU    HAri'OIlT  AUX  CII08W  gUI,  SELOJÏ  It  UliOlT 
i)LS   liK.VS,   iiU.NT   iJtl'OLKVlfcii   UL    «   rnSTUMIMUJI.  » 

I.  Que  la  juMice  interne  ex\f,e  que  Ici  choMt<|<ii  i.utrr  Mirtcnii  a  «•!•• 
véca  à  un  aulru  dan»  une  guerre  injuilr,  toicnl  rcniJun.  —  11.  K&eai' 
pie».  —  III.  Si  i|Utli(ue  cIiom:  peut  cire  dcJuilc.  —  IV.  Que  D^ibc 
(les  pcupict  »ounii«,  ou  ilc«  partir»  ilr  pruplet,  doiVRttl  rire  rendu»  a 
ceux  à  qui  ils  élaicnt,  s'il»  ont  étr  injuttemml  conquit  par  rroncmi. 
—  V.  Par  quel  tniqw  »'ctoint  l'obligaliun  de  reiulre.  —  VI.  O  qu'il 
faut  faire  en  ras  duulcux. 

I. —  1 .  Nous  avonsdit  plus  haut  jus<|u*à<|uel  |>f)iiit,(lans 
une  {^uiTir juste,  les  biens  cleviriment  la  |ir<)(U'iéto(lcceux 
(|ui  les  oui  pris;  descpiels  biens  doivent  être  detluits,  ceux 
(juise  lecouvrent  [)ar  le  droit  de  /'o5//nMi;iic'.  Ces  biens, 
en  circt,sonl  comme  s'ds  n'avaient  pasctcpris  Quant  aux 
choses  ({ui  sont  actjuises  dans  une  guêtre  injuste,  nous 
avons  dit  ([u'elles  doivent  êtio  restituées,  non-seulement 
par  ceux  qui  les  ont  prises,  mais  encore  par  les  tiers  entre 


*  Grolius  expose  dans  ce  cliapitrc,  «qu'il  csl  coq  renne  à  la  juslice 
nnlurellc  de  restituer  aux  véritables  proprict;tires,  el  cela  &ans  é^ard 
aux  limites  ordiiutircs  du  droit  de  po«(/'iMiriitiifi,  tout  ce  dont  ils  (m;1 
clé  dépouillés  dans  une  j^urrre  injuste,  lorsque  leurs  biens  sont  toml>éi 
entre  nos  mains  par  légitime  conquête.  Ainsi,  si  un  l^lat  ambitieux  vient 
à  olrc  dépouillé  des  propriétés  qu'il  a  usurpées,  ce  ne  doit  pas  être  au 
lnolU  du  conquérant,  mais  des  anciens  propriétaires.  La  durée  du 
temps,  rependanl,  peut  emporter  prcsumption  d'abandon  ■  (1Ialla>, 
llist.  delii  liltér.  de  l'Kur.,  184U,  t.  III,  p.  311).  1^  ubservalions  que 
j'ai  faites  précédemment  sur  les  eiïels  de  ta  conquête,  d'après  le  droit  des 
gens  moderne,  par  rapport  aux  biens  immobiliers  et  mobiliers  de  l'enneaiî 
vaincu,  rendent  inutile  tout  dcvelop|»craent  sur  le;»  paragraphes  coiileniu 
dans  ce  cliapflre  \vi.  P.  P.  F. 
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les  mains  de  qui  ces  choses  sont  parvenues,  de  quelque 
manière  que  ce  soit;  car  personne  ne  peut  transférer  à 
autrui  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  eu  lui-même,  disent  les 
auteurs  du  droit  romain  (L.  27,  §  1,  Dig.,  De  noxal.  acL; 
L.  XX,  Dig.,  De  acq.  rer  dom.) ,  ce  que  Sénècjue  explique 
brièvement  :  «  Personne  ne  peut  donner  ce  qu'il  na  pas  » 
(Lib.  Y,  DeBcnef.,  cap.  xii).  Celui  qui  a  pris  le  premier 
une  chose  n'a  pas  eu  la  propriété  interne  •  :  celui-là  ne 
l'aura  par  conséquent  pas  non  plus,  qui  tient  son  droit 
de  lui;  le  second  ou  le  troisième  possesseur  ont  donc,  à  ce 
compte,  reçu  la  propriété  que,  pour  nous  faire  entendre, 
nous  appelons  externe^  c'est-à-dire,  cet  avantage  d'être 
l)rolégé  partout  comme  propriétaire  par  l'autorité  et  la 
main  de  justice.  Que  si  cependant  on  en  fait  usage  contre 
celui  à  .([ui  la  chose  a  été  enlevée  par  une  action  injuste, 
on  n'agira  pas  en  homme  de  bien. 

2.  Car  ce  (juc  des  jurisconsultes  célèbres  ont  répondu, 
au  sujet  d'un  esclave  (jui,  pris  par  des  brigands,  était 
bientôt  après  tombé  entre  les  mains  des  ennemis,  qu'en 
réalité  c'était  un  esclave  volé,  et  que  le  fait  d'avoir  été  au 
pouvoir  des  ennemis,  ou  d'être  revenu  par  Posiliininiuni^ 
n'apportait  pas  d'empêchement  à  la  chose  (L.  27,  Dig., 
De  capl.)  ;  la  même  réponse  doit  être  faite,  selon  le 
droit  naturel,  au  sujet  de  celui  qui,  fait  prisonnier  dans 
une  guerre  injuste,  est  tombé  bientôt  après,  dans  une 

'  Gronovius  explique  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  propriété  interne, 
en  disant  que  c'est  celle  qui  at  fondée  sur  le  droit  de  nature  et  le 
droit  civil.  Barbeyrac  paraphrase  ainsi  le  texte  de  Grotius  :  «  Si  celui 
qui  a  le  premier  pris  une  chose  n'en  est  pas  devenu  légitime  propriétaire, 
selon  les  règles  de  la  véritable  justice,  tout  autre  (|ui  tient  de  lui  cette 
chose  ne  saurait  le  devenir.  Le  second  possesseur,  ou  le  troisième,  et 
ainsi  de  suite,  acquièrent  à  la  vérité  un  droit  extérieur  de  propriété, 
comme  je  l'îppclle  pour  exprimer  ma  pensée;  c'est-à-dire,  l'avantage 
de  posséder  tranijuillemcnt,  en  sorte  qu'ils  soient  maintenus  partout 
dans  leur  possession  par  l'autoritc  et  les  forces  des  tribunaux  de  justice, 
comme  s'ils  étaient  véritables  maîtres.  »  V.  P.  F. 
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^iicrn*  juste,  ou  par  iinr  auln;  raiM)ii,  mius  la  puiiMlire 
(l'aiitrui  ;  car,  selon  la  ju^tirt;  iiitcmi*,  uik*  ({ucrru  injurie 
no(liiï^ro^^  rioii  d'iiii  hri^aiiita^i;.  Klr/cr^t  daiiH  ce  miiv 
là  f|uo  n^|»ninlil  (Irc^^oiro  de  N^^^M^i^AarécC),  consul lii,  en 
fait,  dans  uiKM-irroiistaiin;  on  certaine  liahitantA  du  Pont 
iivai(;nt  repris,  sur  les  Barbares,  des  choses  ap(>arlenanl  h 
b'nrs  concitoyens  (/l^^id.  Retins,  Dr  art.  sitprni.J}istinct.^ 
XWI,  /^/^.  Vil,  n.  \T2;  Can.  X).' 

II.  —  1.  Dr  il  ll(;s  (dioses  doiv(Mit  donc  être  rendues  à 
ceux  à  «pii  elles  avaient  été  enlevées;  ce  (pie  nous  voyons 
«pi'on  a  souvent  fait.  Tite-Live  ,  apr^s  avoir  rap|K)rté  rjuc 
1rs  Vols(pies  et  les  l'>jues  avaient  été  vainrus  par 
L.  Liirrétiiis  Tricipitinus,  dit  (|ue  le  butni  fut  ex|Hisé 
au  (^lianip-(le-M;irs,  alin  rpie  e.Iiacun  j)ût  pjindant  trois 
joui-s  rjLîprendrc  son  bien,  après  l'avoir  reconnu  (Lib.  III). 
Le  nicinic,  après  avoir  raconte  (|uc  les  Vols<|ucs  avaient 
été  mis  en  (léroulo  par  U'  dictateur  Postumius,  dit 
a  (pi'une  partie  du  butin,  reconnue  par  les  Latins  et  les 
Ilernicpies  pour  leur  appartenir,  leur  l'ut  rendue  ;  le  dic- 
tateur lit  vendre  le  reste  à  l'encan  »  (Lib.  IVj.  Ailleurs, 
«  un  espace  de  deux  joui*s  est  accordé  aux  propriétaires 
pour  reconnaître  leurs  biens.  »  Le  même  dit,  après  avoir 
raconté  la  victoire  des  Samnites  sur  les  Cainpaniens  : 
«  Ce  ([ui  mit  le  comble  à  la  joie  des  vainc^ucurs,  on  re- 
couvra sept  mille  quatre  cents  prisonniers,  et  un  im- 
mense butin  appartenant  aux  allies.  Un  édit  du  général 
invita  les  propriétaires  à  venir,  dans  un  délai  lixé,  recon- 
naître et  reprendre  ce  qui  leur  a})partenait  »  (Lib.  X). 
Bientôt  après  il  rapporte  un  fait  semblable  des  Romains: 
«  Les  Samnites  tâchèrent  de  s'emparer  d'Intéramna, 
colonie  romaine,  et  ne  purent  se  rendre  maîtres  de  la 
ville.  Après  avoir  dévasté   le  territoire,  comiae  ils  s'en 

(*)  Il  est  suivi  en  cela  par  I'ktr.  Axt.  i»e  Tetra.  De  polfsl<Ue  prin- 
cipis,  cap.  III,  Quxsl.  IV;  UnuM.NGits,  De  Homagiis,  tond.  fCXLI. 

Grotils. 
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rcvcnaiout  avec  un  butin  môle  criioniines  et  de  bestiaux, 
et  (le  colons  faits  prisonniers,  ils  rencontrent  par  hasard 
le  consul  victorieux  ,  qui  revenait  de  Lucérie  :  non-seu- 
lement ils  perdent  leur  butin,  mais  marchant  en  désor- 
dre sur  une  longue  file  ([n'embarrassaient  les  bagages, 
ils  sont  eux-mêmes  taillés  en  pièces.  Le  consul,  après 
avoir  publié  un  cdit  invitant  les  propriétaires  à  venir  à 
Intéramna  reconnaître  et  recouvrer  leurs  elfets,  laissa  là 
son  armée,  et  partit  pour  Home,  où  l'appelaient  Uis 
comices,  y)    Ailleurs,  parlant  du   butin  (jue   Cornélius 
S(Mpion  avait  pris  auprès  d'ilipa,  ville   de   Lusitanie  , 
le  même  écrivain  s'exprime  ainsi  :  «  Le  butin  l'ut  exposé 
en  entier  devant  la  ville  ;  chacun  eut  la  liberté  de  venir 
reconnaître  et   reprendre   ce   ([u'on  lui   avait  enlevé. 
Le  reste  lut  donné  au  (luesteur  pour  être  vendu,  et  l'ar- 
gent (jui  provint  de  cette  vente  fut  distribué  au  soldat.  » 
Après  la  bataille  livrée  par  T.  Gracchus  à  Bénévent, 
«  tout  !e  butin  fut  abandonné  au  soldat,  excepté  les  cap- 
tifs :  on  excepta  aussi  les  bestiaux;  leurs  maîtres  eurent 
trente  jours  pour  les  reconnaître,  »  ainsi  ([ue  le  rc^)porlc 
le  mémcTite-Live  (Lib.  XXIV). 

2.  Polybe  dit  de  L.  Émilius,  vainciueur  des  Gaulois  : 
«  Il  rendit  le  butin  à  ceux  sur  (jui  on  l'avait  pris  » 
(Lib.  II).  Plutarcpie  et  Appien  racontent  (*)  que  Scipion 
avait  fait  la  même  chose,  lors(iu'après  la  prise  de  Car- 
tilage, il  y  eut  trouvé  de  nombreux  trésors  otferls  aux 
dieux,  (jue  les  Carthaginois  avaient  transportés  là,  des 


(*)  DiocJore  de  Sicile  aussi,  Excerpt.  Peiresc,  et  Valcre  Maxime,  lib.  I, 
cap.  I,  II.  G.  «  L'Iiiirnaiiité  du  second  Africain  éclata  d'une  manière 
remanjuable,  et  au  loin.  Apres  s'clre  emparé  de  Garthaj^e,  il  envoya  pré- 
venir tous  les  États  libres  de  la  Sicile,  afin  qu'ils  vinssent  reprendre, 
par  l'intermédiaire  d'ambassadeurs,  les  ornements  appartenant  à  leurs 
temples,  et  (jue  les  Carthaginois  avaient  ravis  ;  et  qu'ils  |)rissent  les  me- 
sures nécessaires  pour  les  replacer  dans  les  lieux  d'où  ils  avaient  été  enle- 
vés. »  (i  ROTI  us. 


:m 
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Nillr.s  (li;  la  SiciW;  v.l  d'autre»  ('iKlroitA  (Plut.,  Apojihiheij.; 
Arr.,  licll.  Punie).  Ciccroii  dit  daiiK  mi  Verriue  tur  lajU' 
ridiiclion  de  Sicile  :  «  I>:s  Carllia^iiioU  ayant  pris  autre* 
fois  iliiiirri;,  (|iii  était  une  des  plu»  floriManten  et  des 
plus  riclies  vill(;,s  de  Sicile ,  Snpion  estima  (|u'il  était 
de  la  ^l()i^(;  <lu  peuple  romain,  «pie,  la  guerre  linic, 
les  alliés  reprissent  par  noire  viclriire  ce  «pi'ds  avaient 
perdu.  Ainsi,  après  la  prise  de  (^irtlia^e,  d  lit  rendre  ce 
((u'il  put  à  tous  les  Siciliens.  »  Ijc  même  s'étend  assez  au 
long  sur  cette  aetion-là  de  Scipion,  dans  sa  Verrine  sur 
les  sialucs.  ÏAis  lUiodiens  rendirent  aux  Atliénic*ns  (piatre 
navires  des  Athéniens  '  pris  par  les  Macédoniens,  u 
qu'ils  avaient  repris  sur  eux  (Titk-Livk,  lib.  \XXI). 
C'est  ainsi  (|Uit  l'Ktolien  IMianéas  était  d'avis,  (pi'il  était 
éijuitable  (pie  l'on  rendit  aux  Étoliens  les  choses  (|u'ils 
avaient  possédées  avant  la  {guerre.  Et  Quinctius  n'eu 
disconvenait  pas,  s'il  eût  été  (|uestion  de  villes  prises 
dans  la  {guerre  f),  et  si  les  Etoliens  n'eussent  pasroin|»u 
les  conditions  de  l'alliance  (TiTt-LivK,  lib.  XWlll;.  Ix*s 
Uoinaiiis  aussi  rétablirent  ilans  leur  premier  état,  le^ 
biens  ([ui  autrelois  avaient  été  consacrés  à  Ephiîsc,  et  que 
des  rois  s'étaient  appropriés  (Stiuvuo.n,  lib.  XIV)  ^. 

111.  —  1 .  Que  si  une  semblable  chose  est  échue  à  quel- 
(pTuii  i)ar  le  commerce,  pourra-t-il  compter  à  celui  à 


'  J'ai  déjà  plusieurs  fois  averti  (}uc  je  me  suis  astreint  à  suitre  mol 
à  mot  le  texte  :  c'est  ce  qui  explique  les  répétitions  d'un  même  terme, 
qui  se  rencontrent  si  souvent  dans  ma  traduction.  I>.  P.  F. 

(*)  Pompée  rendit  la  Paphlagonie  à  AtLale  et  à  Pylcmcne;  Eltrope, 
lib.  VI.  Dans  le  traité  d'alliance  entre  le  pape,  rem(*€reur  Cliarlcs-Quinl 
et  les  Vénitiens,  contre  Soliman,  on  était  convenu  que  chacun  recouvre- 
rait ce  dont  il  aurait  été  dépossédé;  Parita,  lib.  VIII.  (7esl  ^«urquoi 
Céphalénie.  qui  aviiil  été  prise  par  les  Espagnols,  fut  rendue  aux  Véni* 
liens.  Il  y  a  aussi  un  passage  sv  rapportant  à  ce  sujet  dans  Anne  Com- 
nène,  dans  l'endroit  où  il  est  question  tic  Godofroy.  Grotius. 

2  Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gctis,  liv.  III.  rliap  mv,  jil  IW,  odit  Gud- 
laumin,  18G3,  t.  III,  p.  9i.  P.  P.  F. 
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qui  la  chose  a  été  enlevée,  le  prix  par  lui  payé?  Il  est 
conforme  à  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs,  que  ce  prix 
peut  être  porté  en  compte,  pour  le  montant  de  ce  qu'au- 
rait coûté,  à  celui  qui  avait  perdu  la  chose,  le  recouvre- 
ment de  la  possession  dont  il  désespérait.  Que  si  de 
semhlahles  dchoursés  peuvent  être  répétés,  pourquoi 
ne  répéterait-on  pas  l'estimation  de  la  peine  et  du  dan- 
ger, de  môme  que  si  quelqu'un  avait  retiré,  en  plon- 
geant, une  chose  d'autrui  perdue  dans  la  mer?  L'histoire 
d'Abraham  me  paraît  appropriée  à  cette  question,  lors- 
que vainqueur  des  cinq  rois,  il  revenait  de  Sodome;  «  il 
ramena  toutes  ces  choses,  »  dit  Moïse:  à  savoir,  celles 
qu'il  avait  raconté  plus  haut  avoir  été  prises  par  ces  rois 
(Genèse,  XIV,  16). 

2.  Et  il  ne  faut  pas  rapporter  à  autre  chose  la  condi- 
tion ([ue  le  roi  de  Sodome  propose  à  Abraham  :  de 
rendre  les  prisonniers,  et  de  retenir  pour  lui  le  reste, 
pour  sa  peine  et  son  péril.  Mais  Abraham,  homme  d'un 
esprit  non-seulement  pieux,  mais  encore  élevé  (*),  ne 

(*)  C'est  ce  qu'a  bien  remarqué  le  fils  de  Jacchis  (a),  dans  son  commen- 
taire sur  Daniel,  v,  17.  Sulpicc  dit  d'Abraham,  u  qu'il  rendit  le  reste  du 
butin  à  ceux  sur  qui  il  avait  été  pris.  »  Ambroise  {De  palriarc.)  dit  : 
«  Comme  il  ne  demanda  point  de  récompense  aux  hommes,  il  en  reçut 
nne  de  Dieu.  »  La  conduite  de  Pitlacus  et  de  Timoléon  ne  diffère  pas 
beaucoup  de  cela.  «  Comme  on  offrait,  du  consentement  de  tous,  à  Pil- 
lacus,  de  Mitylène,  une  portion  du  territoire  qui  avait  été  reconcjuis,  il 
détourna  son  esprit  de  ce  présent,  pensant  qu'il  était  honteux  de  dimi- 
nuer la  gloire  de  ses  exploits  par  la  grandeur  du  butin  dont  il  profile- 
rait. »  Valère-Maxime,  lib.  VI,  cap.  i,  n.  1.  Plutarque  dit,  à  propos  de 
Timoléon  :  qu'il  n'est  pas  déshonnête  de  recevoir,  en  pareil  cas,  mais 
qu'il  est  plus  beau  de  refuser,  et  que  c'est  le  plus  haut  degré  d'une  vertu 
émincnle,  qui  témoigne  hautement  qu'on  peut  se  passer  des  choses  qu'il 
est  permis  de  rechercher  (h).  »  Rapprochez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
liv.  M,  chap.  xiv,  g  vi,  et  chap.  iv  de  cCtivre,  ê  ii.  Ghotius. 

(a)  «  Jacchiades  »  porte  le  texte;  «  Le  rabbin  Jacchiadcs,  »  dii Barbey ra''. 

P.  P.  F. 
(6)  Groliu.s  s'pxpriine  ici,  dans  l'original  de  celte  note,  comme  si  Timoléon 
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vuulut  rii:ii  prciidir  jHiur  lui,  louLcloi»  il  duiiua,  comme 
en  vcrlud'uii  droil  qu'il  y  uvuit,  la  dixième  larticà  Dieu 
^\'^s  choses  recouvrée»,  il  déduibil  les  frais  ip  iret, 

t:l  voidul  (|ii(*.  ({U('li|ue  portion  du  butin  fut  .lUiiMuceii 
ses  alliés  (ll>td.,^  'JO-'^ij. 

IV.  —  Or,  de  même  «jue  les  l)i(*ns  doivent  être  rendus 
à  leur  |)ro))riétaire,de  menu*,  les  }>eu pies  (*)  ol  les  |>artJet 
de  peuples  doivent  l'être  à  ceux  qui  avaient  eu  un  droit 
de  souveraineté;  ou  uiême  être  rendus  ù  eux-mêmes, 
s'ils  avaient  été  indépendants  avant  la  violence  injuste. 
Ainsi  nous  :i|iprenons  dt;  Titc-Live,  que,  i\u  liMups  ')•• 
Cannllo,  Sulriuui  avait  êlé  repriM*  rt  restituée  aux  alli»  > 
(Lib.  VI).  Les  Liicédémoniens  rendirent  les  L4;inète^ 
et  les  habitants  de  Mélos  à  leurs  villes  (X^NoriioM,  llisl. 
Grxc.^  lib.  III).  Les  Klats  de  la  (irèce  que  les  Maeé- 
d(»niens  avaitmt  envahis,  furent  remlus  par  Flaininius 
à  la  liberté  (Tirt-Livt:,  lib.  XXXIII).  l>e  même  aussi, 
dans  son  entretien  avec  les  ambassadeurs  d'Antiochus, 
trouva  é(juitablc  de  remettre  en  possession  de  leur  li- 
berté les  villes  d'Asie  dont  le  nom  était  j^rec,  que  Seleu- 
cus,  bisaïeul  d'Antiochus  avaient  prises  à  la  guerre,  que 
le  même  Anliochus  avait  recouvrées  après  ([u'elles 
avaient  été  perdues  :  «  En  elTet,  disait-il,  des  colonies 
n'ont  pas  été  envoyées  dans  lEoliile  et  l'Ionie,  pour  être 
soumises  à  un  esclava{;e  royal,  mais  |M)ur  renforcer  une 
race,  pour  propager  dans  le  monde  une  très-ancienne 
nation  »  (/(/.,  lib.  XXXIV). 

(*)  Los  exilés  de  S^gonle  Turent  rélalili»  par  les  Romains,  après  un 
exil  (le  six  ans.*Aiilonin  rendit  la  liberté  à  ceux  qui  a\jicnt  été  réduits  en 
esclavage  dans  la  guerre  contre  Cassius,  et  fit  rendre  les  liiens  à  Icur^ 
anciens  maîtres.  C'est  ainsi  (juc  le  roi  de  r^islille,  et  autres  princes,  ren- 
dirent Calalrava  aux  chevaliers  de  cet  ordre,  qui  en  avaient  été  dépouil- 
lés par  les  Maures;  Maria.>\,  lili  \I.  Rapprochez  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  dans  ce  livre,  chap.  x,  l  vi.  Grotils. 

avait  refusé,  au&>i  bico  que  PilUcus,  ce  qu'où  lui  offrait  ;  au  lieu  que  c'est  tout 
le  coulraire.  (B.) 
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V.  —  On  demande  ordinairement  aussi  quel  est  l'es- 
pace de  temps  par  lequel  l'obligation  interne  de  rendre 
la  chose  peut  s'éteindre?  Mais  cette  question  se  doit  dé- 
cider, entre  citoyens  du  même  État,  selon  leurs  propres 
lois — si  toutetois  elles  accordent  le  droit  intérieur,  et 
ne  s'arrêtent  pas  au  droit  extérieur  seul  '  :  ce  qu'il  faut 
inférer  des  termes  et  de  l'intention  des  lois,  après  pru- 
dent examen  —  mais  entre  ceux  qui  sont  étrangers  les 
uns  pour  les  autres,  on  en  doit  juger  d'après  la  seule 
conjecture  d'abandon,  conjecture  dont  nous  avons  parlé 
ailleurs,  autant  qu'il  sul'lit  pour  notre  sujet  (Livre  II, 
cliap.  iv)2. 

YI.  —  Que  si  la  justice  de  la  guerre  est  fort  douteuse, 
le  meilleur  sera  de  suivre  le  conseil  d'Aratus  de  Si- 
cyono  (*),  (jui,  d'un  coté,  persuada  aux  nouveaux  posses- 
seurs de  préférer  recevoir  de  l'argent  et  d'abandonner 
ce  ({u'ils  possédaient  ;  d'un  autre  côté,  conseilla  aux  an- 
ciens propriétaires,  de  regarder  comme  plus  avanta- 
geux de  recevoir  en  espèces  la  valeur  de  leur  bien,  (|ue 
d'en  recouvrer  la  possession  (GicéiioiN,  De,  Offw.  lib.  H). 


*  ((  Bien  entendu  que  ces  lois,  dil  Darbcyrac,  donncnl  un  véiilable 
droit,  qui  metlc  la  conscience  en  repos,  et  non  pas  un  simple  droit  exté- 
rieur. »  P.  P.  F. 

2  Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  iiv.  III,  chap.  xiii,  g  196,  cdil. 
Guillaumin,  1803,  t.  III,  p.  76,  et  ma  note,  p.  79.  P.  P.  K. 

(*}  C'est  ce  que  fit  le  roi  Ferdinand,  au  rap[»ort  de  Mariana,  lib. 
XXIX,  cap.   XIV.  G. 
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ciiaithu:  wii. 

m  CEUX   OUI   8().NT   NKUTUF.S  '    n.V.NS    I.A    GUKJltE. 

I.  t/iril  ne  faut  ncn  jtrrrulrc  aux  |>ru|tlc«  nrulrn,  %i  rr  u  rvi  <l;tii» 
une  rxlréiiir  nrcciMlr,  avec  ntlilulion  «îu  prii.  —  II.  Kirm;.lr»  <1< 
reii|>€cl  de  leur  proprièlA,  el  pr^e^pln  —  II!  Quel  e»l  le  «J^oir 
(li'H   iiciilres  à  l't'K.Tr»!    «im   t>rllig^ranU. 

1,  —  11  |)(»unait  itarailrc  su|M;rl1ii  (|iJ(:  ik>us  |inrlioiis 
du  ceux  <iiii  ne  sont  pas  compris  dans  la  guerre,  puis- 
(ju'il  est  suriisaïuiiiciil  cousUiiil  qu'aucun  droit  de  guerre 

«   NVIicalon  f;nl  observer  \\\\'\\  n'exifle  pa»  un  mol  ç.Tet,  ou  lalin.  qui 
réponde  prêciRCinenl  aux  exprewion»  neutre  et  neutralité.  Le»  mol»  neu- 
trulis,  neutralit'is,  t\oul  <|im'I'1ih's  ;)iilcurs  tno«lcrnr»  »e  »onl  »erti»,  »^»nt 
dos  barbarismes  i|ue  l'un  ne  renconlie  dan»  aucun  auleur  cUi&iquc.  Le* 
lémslc<f  cl  los   bisloricns  de  Uome  »c  »crvenl  de»  mol»  atnici,  mtdti, 
pacati,  socii,  ^\u\   sonl   Iri's-insufliîunls  à  exprimer  ce  «juc  nou»  cnlen- 
dons  par  neutres,  cl  ils  n'onl  aucun  siibslanlif  pour  rendre  neutralité. 
La  cause  do  ce  dcfaul  do  Icrme  esl  cvidenle.  D'aprc»  le»  rc;:lc»  de  guerre 
«uivies  par  les  nalions  même  les  plus  civilisée»  de  l'anlniuilc,  l'on  nad- 
mollail  pas  qu'une  nalion  cul   le  droil  de  jouir  de  la  paix,  pendanl  que 
dos  nalions  voi>iiics  se  faisaient  la  guerre.  Le  peuple  qui  ncLail  pas  un 
allié,  élail  un  ennemi;  el  comme  l'on  ne  connais<ail  pas  de  rapport  in- 
termédiaire à   ces   oxlroiues,  il   s'ensui\ail  qu'il   n'existait  pas  de  mol 
pour  exprimor  co  rapport.  Les  légistes  Miodernes  qui  écrivirent  en  lalm, 
dùrcnl,  par  conséquent,  inventer  des  mots  qui  exprimassent  les  rap|K>n» 
inU'inalionaux  inconnus  aux  nalions  païennes  de  l'anliquilc,  lesquels  rap- 
ports avaient  du  leur  origine  à  dos  lois  plus  douces  tendant  à  renverser 
les  usages  invétérés  des  époques  obscures  anlérieures  à   la   renaissance 
des  Ictlros.  Grotius  appelle  les  neulres  medii,  liommes  du  milieu.  Bvn- 
kershook,  en  traitant  le  sujet  de  la  neutralité,  dit  :  «   J'api^lle  neutre» 
(non  hostes),  ceux  qui   ne   prennent  part  ni  |K)ur   l'une,  ni  |K)ur  l'autre 
des  puissances  belligérantes,  el  qui  ne  sonl  liés  à  aucune  par  aucun 
traité.  S'ils  sonl   liés,  ils  ne  sonl  plus  neutres,  mais  allié».  ■  ^Qujest. 
jur,  publ.,   Iib.   I,  cap.  ix.)  Voir  Wiieato.n,  tUém.  du  Dr.   internai., 
cdif.  18Ô8,  t.  11,  p.  ::  elsuiv.  l'.  P.  h. 
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n'existe  contre  eux.  Mais  parce  qu'à  roccasion  de  la 
guerre  beaucoup  de  choses  sont  ordinairement  entre- 
prises contre  eux,  sous  prétexte  de  la  nécessité,  surtout 
s'ils  sont  voisins,  il  faut  répéter  ici  brièvement  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  ii,  §  x)  :  que  pour 
que  la  nécessité  donne  quelque  droit  sur  le  bien  d'au- 
trui,  elle  doit  être  extrême;  qu'il  est  requis,  de  plus, 
(ju'une  nécessité  égale  n'existe  pas  pour  le  propriétaire 
lui-même  ;  (ju'alors  môme  que  la  nécessité  est  constatée, 
on  ne  doit  rien  prendre  au  delà  de  ce  qu'elle  exige  : 
c'est-à-dire,  que  si  la  garde  d'une  chose  suffit,  il  n'en 
làut  pas  prendre  l'usage  ;  que  si  l'usage  est  suffisant,  il 
ne  faut  pas  prendre  le  droit  de  disposer  de  la  chose; 
que  s'il  est  besoin  d'en  disposer,  le  prix  de  la  chose 
doit  toutefois  être  restitué  '.  • 

*  Les  belligérants  pcuvenUils  contraindre  les  neutres  à  leur  vendre 
certaines  denrées?  Pour  soutenir  rafTirmative,  il  faudrait  supposer  du 
côté  des  belligérants  un  droit  de  supériorité,  de  juridiction,  qui  ne  sau- 
rait exister  que  comme  conséquence  du  droit  de  nécessité.  Or,  ce  der- 
nier n'existant  pas,  l'autre  ne  doit  pas  exister  non  plus.  Les  droits  des 
peu|)les  sont  absolus  ou  relatifs.  Au  nombre  des  droits  relatifs  se  place 
celui  de  commercer  librement  avec  tous  les  autres  peuples.  Il  est  relatif 
parce  que,  pour  être  exercé,  il  exige  le  concours  de  deux  consentements, 
celui  du  vendeur  et  celui  de  l'acheteur.  Les  devoirs  des  nations  sont  éga- 
lement ou  absolus  ou  relatifs,  obligatoires  ou  facultatifs.  Les  devoirs 
d'humanité,  de  sociabilité,  sont  facultatifs.  Tels  sont  les  principes  de  la 
loi  primitive.  Nul  ne  peut  donc  être  tenu  de  vendre,  malgré  lui,  la 
chose  qui  lui  appartient;  il  est,  par  conséquent,  impossible  d'acheter 
une  chose,  malgré  le  propriétaire,  sans  violer  la  loi  primitive.  La  loi  se- 
condaire consacre  comitlétemcnt,  et  sans  aucune  exception,  ce  précepte 
qui,  en  général,  a  été  adopté  même  par  les  lois  civiles.  Mais  la  guerre 
survenue  entre  deux  nations  peut-elle  changer  ce  droit?  La  guerre  ne 
crée  aucun  droit  aux  parties  qui  la  font;  elle  n'enlève  aucun  droit  aux 
peuples  qui  y  restent  étrangers;  elle  ne  leur  impose  que  deux  devoirs  : 
l'impartialité  et  l'abstention  absolue  des  actes  d'hostilité.  Les  belligérants 
ne  peuvent  donc  exiger  la  vente  des  denrées,  même  de  première  néces- 
sité, qui  sont  en  la  possession  des  neutres.  Le  seul  droit  que  le  belligé- 
rant puisse  réclamer,  à  l'égard  du  neutre,  est  celui  d'exiger  de  ce  dernier, 
111.  22 
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li  _  I .  Coiiniu;  uiH!  iiéccMiU*  exlrî^fiM;  le  prfMUiil,  lui 
cl  sou  |M!U|»U',  «le  pJihMT  »ur  le  Icriiloin;  clii»  Iduiuécu», 
Moisc  (lit  il'ahoni  qu'il  no  paMcru  <|uc  »ur  la  voie 
royaUî,  rt  <|u'il  ne  rc  dclouriieru  pu»  daii»  l«yj  cliampt 
rullivcs  uii  l(  s  vij;iiol)U;.  ;  i|utî  si  iih'tiiic  il  avait  kxsftoin 
de  luur  laii,  il  «ii  payerait  le  prix.  Les  chefs  célèbret 
(les  (irccs  et  deN  Koiiiains  limiil  la  iin'-rin*  rli<«c.  Dam 
Xi'.ii(>l)li(>ii,  les  Grecs  servant  sous  Gleaniue  prouiellenl 
aux  l'ersrs  de  |)asser  sur  leurs  terres,  sans  leur  causer 
de  dommage  ;  el  (|ue  s'ils  leur  lournissiiienl  des  vivres 

s'il  remplit  le»  devoir»  dlnimanilô,  de  »ociabililé,  qu'il  le»  rempltue 

d'une  manière  parfaitemLiil  im|iarli.ile  cnvim  le*  deux  parties.  On  peut 
donc  dire,  d'une  manière  absolue,  «pie,  d'apre»  Ut  droit  primitif  etd'aprè» 
le  droit  Rccondalie,  dan»  aucun  ca»,  »ou»  aucun  prétexte,  un  belligérant 
n'a   le  droii  de  forcer  un  neutre  à   lui  \endre   une  en»èce  de  denrée. 
Grolius,  Yallil,  Murcna  el  tous  le»  auteur»  <|ui  ont  adiiii»  el  wutenu  le 
droit  de  la  néce&sità,  ont  emhraué  l'opinion  conlraire.  Ilaïudiant  cette 
question  à  son  syslcmc  général  de  communaulc  pruintite,  (Jrotiu»  pente 
que,  l<)rs(ju'un  des  membres  de   la  grande  famille  humaine  éprouve  le 
besoin  d'un  objel  de  première  nécessite,  dont  un  autre  e»l  abondimn»cnt 
pourvu,  le  droit  de  pro[triélc  de  ce  dernier  est  susjjcndu,  et  cjue  la  corn- 
niunaulé  primitive  nprcnd  son  empire.  Os  publicisle»  ayant  tou»  admi» 
le  droit  de  la  ncccssilé  en  faveur  du  bellii:cranl,  |>our  lou»  le»  ta»  de 
guerre  et  d'une  manière  absolue,  ne  pouvaient  pas  refuser  a  ce  méiDe 
belligérant  le  pouvoir  d'arlicler.  mémo  de  force,  du  blé  à  ceux  qui  en 
sonl  abondammenl  approvisionnés.  M.   HauUfeuille,  qui  critique  celle 
doctrine,  démontre  que  non-seulement  le  droit  de  forcer  le»  neutre»  à 
leur  vendre  les  objets  de  première  n.ccsi.ilé  n'exislc   pas,  mais  encore 
qu'il  est  impossible.  Qui  sera  le  juge,  en  effet,  du  besoin  éprouvé  par  le 
belligérant?  Qui  décidera  si  le  neutre  est  ou  non  surabondamment  ap- 
provisionné? Pour  romlre  possible  l'exercice  de  ce  droit,  Grotiu»  et  »e« 
imitateurs  paraissent  attribuer  au  belligérant  seul,  l'appréciation  de  »a 
propre  position  et  de  celle  du  neutre  ;  ils  en  font  l'arbitre  suprême  de  »e* 
besoins,  et  de  l'abondance  ce  celui  qu'il  veut  dépouiller.  C'eài  le  droit 
de  la  néce^sllc  pur,  simple,   dans  toute  son  étendue.  Ils  exigent  que  le 
belligéranl  paie,  à  un  juste  prix,  toutes  les  déniées  acquises  par  lui  à  la 
pointe  de  l'épée.  Mais  aucun  ne  s'inquiète  de  savoir  comment  ce  juste 
prix  sera  fixé.  Des  Droits  cl  des  Devoirs  des  ualwns  neutres,  édil. 
Guillaumin,  1858,  t.  Il,  p.  44  et  .suiv.  P.  P.  i'. 
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à  acheter,  ils  n'enlèveraient  à  personne  ni  comestibles, 
ni  boissons  K 

2.  Dercyllide,  suivant  le  récit  du  même  Xénophon, 
«  conduisit  ses  troupes  sur  des  terres  amies,  de  telle  nia- 

'  Grotius  expose  dans  ce  chapitre,  que  «  rien  ne  doit  être  pris  aux 
neutres  pendant  la  guerre,  à  moins  (jue  ce  ne  soit  par  nécessité,  et 
moyennant  indemnité.  Le  cas  le  plus  ordinaire  est  celui  du  passage  de 
troupes.  Dans  une  guerre  dont  la  justice  est  douteuse,  les  neutres  sont 
tenus  d'observer  une  stricte  impartialité.  »  (Hallam,  Ilist.  de  la  Liltér. 
del'Eur.,  1840,  t.  III,  p.  312.)  On  regrette,  avec  raison,  que  Grotius 
n'ait  consacré  qu'un  seul  et  très-court  chapitre  aux  rapports  des  nations 
belligérantes  et  neutres.  Voir  Wheatois,  Ilist.  des  progrès  du  Dr.  des 
gens,  1853,  t.  I,  p  21G,  en  note,  k  Quand  on  considère,  dit  M.  Cauchy, 
la  place  que  cetle  branche  du  droit  occupe  dans  nos  idées  modernes,  et  le 
vif  intérêt  qu'elle  soulève,  on  se  demande  comment  l'illustre  auteur  du 
livre  De  jure  lelli...  a  pu  réduire  à  si  peu  de  lignes,  dont  plusieurs  res- 
semblent à  des  lieux  communs,  ce  qu'il  avait  à  dire  d'un  tel  sujet  »  {Le 
Dr.  inaril.  internat.,  édit.  Guillaumin,  18G2,  t.  II,  p.  Gl).  M.  Haute- 
feuille  critique  en  ces  termes  la  théorie  de  Grotius  sur  les  droits  des 
belligérants  vis-à-vis  des  neutres.  «  La  plupart  des  publicistes,  en  ad- 
mettant comme  positif  le  principe  du  droit  naturel,  qui  permet  à  un  bel 
ligérant  de  nuire  à  son  ennemi  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  et  les  restrictions  apportées  à  ce  principe  par  la  loi  naturelle 
elle-même  et  par  les  usages  des  nations,  ont  complètement  négligé  de 
tracer  la  limite  de  ce  droit  à  l'égard  des  peuples  qui  ne  prennent  aucune 
part  aux  hostilités,  qui  restent  neutres.  Ils  ont,  presque  généralement, 
pensé  (|ue  le  droit  du  belligérant  était  absolu  et  n'avait  pas  de  bornes, 
ou  du  moins,  s'il  en  avait,  qu'elles  pouvaient  toujours  être  franchies.  Ils 
ont  reconnu  en  principe  que  les  peuples  neutres  étaient  indépendants 
des  belligérants..  Mais  à  côté  de  ce  droit  absolu,  ils  placent  celui  du 
belligérant,  celui  d'une  défense  absolue  de  soi-même,  s'appuyant  sur 
l'instinct  de  conservation  donné  par  la  nature  aux  sociétés  comme  aux 
individus.  De  ce  droit  de  légitime  délense  de  soi-même,  ils  font  découler 
un  second,  qu'ils  appellent  le  droit  de  la  nécessité.  Ce  dernier  justifie  et 
même  autorise  tout  ce  qu'une  nation  en  guerre  croit  devoir  faire,  même 
au  préjudice  des  peuples  neutres,  pour  nuire  à  son  ennemi Une  na- 
tion qui  est  en  guerre  avec  une  autre,  diseat-ils,  a  droit  d'employer  tous 
les  moyens  pour  atteindre  ce  but.  Partant  de  ce  principe,  ils  ont  accordé 
au  belligérant  le  droit  de  traverser  le  territoire  neutre  avec  ses  armées, 
de  s'emparer  des  forteresses  neutres  ou  de  les  démolir,  de  prendre 
les  bâtiments  neutres  chargés  de  marchandises  destinées  à  leur  ennemi, 
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iliiîro  quo  IciH  alliii»  ii«n  revureiit  uucuii  iloiiimaKc;.  • 
Tilc-Livc  (lit  du  nû  Pcnw^x  :  «  H  n-viiil  dans  ma  tUU 
par  la  Plitliiolide,  rArhaio,  vX  la  Tln-îvsalic,  MOS  faire 
aucun  di^Kâl,  ni  ailTun  mal  aux  Icrr.s  sur  lesquelles  il 

ou  même  wni   »cn.|uérir  «le    la  dcUmalion.   lor 
.lobjcU  .jui  pcuteiil  leur  .^Irc  ulilw,  atcc  U  umplr 

le  jirix. 

.,  Il  ,no  parait  impotnible  d'admellre  un  droil  .le  la  Kuerre  aiMi  CM»- 
prié  il  el.vcioité.  Kn  ciï.l,  ».  or,  |k?uI  puwT  en  pnocipc  que.  ^K>«r  WMM 
a  ^o^  adversaire,  loul  »fcl  |K:rnuH  au   l.illiK'-ranl.  mé«e  à  I  égard  ë« 
poupUt  nculret,  on  arrive  dirccleii.cDl  •  M  rê.ullal  que.  de»  qu  «M 
mierrc  ccl.ile  dans  le  ii.Mn.lc.  loui  Ict  i^uplei  »onl  wumii.  |.ar  ceU  tc«l, 
à  lexcrcice  du  droil  fjlal  de  U  ntccwilc  ;  ce  qui  revient  à  dire  q»«  *«» 
leK  neutres  sont  lais.^.  en  proie  a  la  fureur  et  auu  caprice,  de.  deux 
belligérant.  ..  Alors  il  nVx.sle  plu*  de  neutre.,  leur  po^iUoD  étant  l>eau- 
coup  plus  mauvaise  que  celle  de^  belligéranU  eux-méiues;  toutes  Ir.  na- 
tions oui  un  inlùra  a  prendre  le.  arme.  U  .uffit.  {K>ur  .^0  cx»nta.ncrt, 
de  remarquer  que  le  droit  de  la  guerre  ou  de  la  nécc^ite.  deUuil  en  réa- 
lité r.ndopcndance  de  tous  les  peuples   pacifiques...   La  fin  «iu  dernier 
siècle  et  le  comuicncemei.t  de  cclui-ci  ont   vu  le.  MligcranU  pOMier 
l'exercice  du  droit  de  la  néceAsilc  a  se*  plu.  extrême»  linùU»,  el  le» 
neutres   forcés,   pour  obtenir    le  respect  du  à  leur   indépe«d»«ee.  de 
prendre  une   all.ludc   lelle.  qu'elle  imi>osàt    à  leur»  oppre»s«ur».  Ua 
traités  constitutifs  de  la  nculralilé  armée,  en  iTbO  et  en  KVKJ.  n  eurent 
d'autre  but  que  do  résister  aux  injustes  prélenlions  de  l'une  des  ^wirUe» 
belligcranles.  Mall.eureubemcnt  une  nation  neutre,  qui  eut  le  courage 
de  vouloir  soutenir  ses  droits,  s'est  vue  deux  foi»  accablée  par  la  force 
inique  de  l'un  des  belligérants.  La  destrucl.on  de  la  flotte  danoise,  dan. 
le  port  même  de  Copenl.a^;ue.  par  les  Anglais,  en  1801.  et  le  bombarde- 
ment de  Copenhague  par   le  même  peuple,  en  lb07.  furent   proentcs 
comme  justifiés  par  le  droit  de  la  nécessite. 

«  Groliusa  donc  commis  une  grande  erieur  dan.  l'appréciation  de» 

droits  dos  bolligoranU Pour  ne  parler  que  de  Grotius.de  celui  que 

l'on  a  nommé  avec  raison  le  père  de  la  science,  il  a  émis  l'opinion  que 
je  combals  dans  son  célèbre  ouvrage  De  jure  bdli  et  pacts.  Ce  traiié,  en 
trois  livres,  ne  contient  qu'un  seul  chapitre,  l'un  des  plu»  courU  de 
l'ouvrage,  sur  les  neutres,  l^examen  de  leurs  droits  a  éié  corapléleroent 
oublie,  ou  plutôt  volontairement  omis.  Le  mailre  de  Grolius,  Albéric 
Gentilis,  ^ïvait  suivi  la  morne  voie;  il  déclare  lui-même  que  celle  matière 
est  très-diffuse  et  Irès-diflicile,  et  cependant  il  s'abstient  de  la  traiter. 
Tous  ceux  qui  ont  imité  Grolius  sont  tombés  dans  la  même  faule.  C€i»en- 
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passa.»  Plutarque  dit  de  l'armée  du  Spartiate  Agis  : 
cf  Elle  était  un  objet  d'admiration  pour  les  villes,  en  tra- 
versant le  Péloponèse  avec  ménaj:;ement,  sans  causer  de 
tort  à  personne,  et  pres([ue  sans  bruit  (*).  »  Yelléius  dit  de 
Sylla  :  «  Vous  eussiez  cru  qu'il  était  venu  en  Italie  non 
pour  faire  la  guerre,  mais  pour  établir  la  paix,  tant,  se 
dirigeant  vers  la  Gampanie,  il  a  conduit  son  armée  à 
travers  la  Galabre  et  l'Apulie  avec  ordre,  en  prenant  un 
soin  particulier  des  moissons,  des  cliam[)S,  des  villes, 
des  personnes  »  (Lib.  II).  TuUius  parle  ainsi  de  Pom- 
pée le  Grand  (**)  :  «  Ses  légions  arrivèrent  en  Asie,  sans 
que  l'on  put  dire  que  non-seulement  les  mains,  mais 
même  les  pieds  d'une  si  grande  armée  eussent  nui  à 
aucun  peuple  neutre  »  (/Vo  Icge  Manilld).  Yronlm  s'ex- 
prime ainsi  sur  Domitien  :  «  Lorsqu'il  campait  sur  les 
frontières  des  Ubiens,  il  ordonna  de  payer  le  prix  des 

(lanl  on  csl  heureux  de  rcconnailre  que  la  théorie  des  écrivains  dont  je 
viens  de  parler  (a)  n'a  pas  été  adoptée  entièrement  dans  la  pratique,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  passage.  Je  ne  crois  pas  que  les 
peuples,  même  les  plus  portés  à  mépriser  et  à  fouler  aux  pieds  les  droits 
des  nations  pacifiques,  aient  jamais  réclamé  le  passage  de  leurs  armées 
sur  le  territoire  neutre  comme  un  droit  naturel,  ainsi  que  le  présentent 
Grotius  et  ses  imitateurs.  Souvent  il  a  été  exécuté  de  force,  arrachée 
une  nation  faihle  par  la  menace  ou  la  violence,  mais  non  ohtenu  comme, 
un  droit  dérivant  de  la  loi  primitive  ou  secondaire.  .  Il  est  facile  de  re- 
connaître que  tous  les  exemples  puisés  dans  l'histoire,  pour  élahlir  le 
prétendu  droit  de  la  guerre,  sont,  sans  aucune  exception,  des  actes  d'ahus 
de  la  force,  et  que  jamais  un  neutre  puissant  n'a  été  soumis  à  l'exercice 
de  ce  droit...  »  Des  dr.  et  des  dev.  des  nalio7is  neutre:?,  édit  Guillaumin, 
1858, 1. 1,  p.  149  et  suiv.  Cette  longue  citation  était  la  meilleure  critique 
des  propositions  de  notre  auteur.  P.  P.  F. 

(*)  Plutarque  rend  un  semhlahle  témoignage  à  Titus  Quintius  Flami- 
ninus.  G. 

(**)  Et  Plutarque  :  «  Ayant  appris  que  ses  soldats  se  conduisaient  en 
chemin  avec  licence,  il  fit  mettre  un  cachet  à  leurs  épécs;  et  celui  qui  ne 
l'avait  pas  conservé,  était  puni.  »  *  G. 

(a)  Wolff,  Bynkcrshock,  Valtcl,  Scliiara  cl  beaucoup  d'autres,  notamment 
Aziini  et  I.amprodi.  (II.) 


l 


3î2         u;  liHuiT  UE  LA  iiiï.hfkk.  lt  ue^u  iaix. 

fruiLsdu  U!rraiii()<-4:ut>4!  parh^HrrtraiicliciiiciiU;  t:l  le  bruit 
(i'uiic  action  si  ju^li;  rrliiit  tout  le  nioiidf;  dan»  Ir:  devoir  • 
(Lib.  lï.Strat.^  cap.  xi).  Parlant  de  rcx|Hrdilioii  d'Alixaii- 
dru  Sévère  contre  les  Parlln-s,  I^ini|ui«hus  dit  :  a  11  ob- 
serva une  si  t'xacte  discipline,  il  inspira  tant  de  re»|>fcl, 
(pi'on  ira|)p(dait  point  ses  soldâtes  des  ^ens de  guerre,  mais 
des  sénateurs.  l*artoutoù  ses  soldais  jiassaient,  le»  tribuns 
étaient  ceints  de  leurs  armes,  les  centurions  pleins  de 
réserve,  les  soldats  aiinabliîs;  (piant  à  lui,  toutes  les  pro- 
vinces le  recevaient  comme  un  dieu,  à  cause  de  tant  cl 
de  si  grands  biens  «pi'il  leur  laisiiit.  »  Le  Panégyriste  dit 
des  Gotlis  (*),  des  Huns,  des  Alaiiis  «pii  étaient  au 
service  de  Théodose  :  «  11  n'y  avait  parmi  eux  ni  tu- 
multe, ni  conlusion,  ni  pillage,  comme  cela  arrivait  aux 
barbares;  bien  plus,  (piand  le  blé  manrpiait,  ils  suppor- 
taient patiemment  la  faim,  et  faisaient  en  sorte  d'aug- 
menter par  leur  épargne  les  provisions  (ju'avaient  res- 
treint leur  nombre.  »  Claudien  attribue  la  même  con- 
duite à  Stilicon  :  «  I^i  trancpiillilé  fut  si  grande,  si 
grande  fut  la  crainte,  observatrice  de  ce  qui  est  lionnètc, 
sous  votre  commandement,  (ju'aucunc  vigne  ou  (ju'au- 
cune  moisson  devenues  l'objet  d'un  vol  n'ont  Iraudé  le 
le  cultivateur  de  sa  récolle.  »  Kl  Suidas,  ;i  Helisairc  (**). 
3.  C'est  ce  (juc  produisaient  le  soin  exact  (|u'on  ai>- 

(*)  Nous  Irouvons  beaucoup  de  choses  sur  la  modération  de  celte 
naliun,  dans  Cassiodore  ;  par  exemple,  Var.  V,  10,  II,  13.  Dans  le 
même  livre,  Epist.  XXVI,  il  y  a  :  «  Ne  dévaslei  ni  le»  maisons,  ni  les 
prairies  des  possesseurs;  niais  failes  tous  vos  cnorls  pour  rire  modérés 
en  loul,  afin  (jue  nous  puissions  nous  réjouir  des  clo^•cs  qui  TuusicrMt 
donnés.  Nous  subissons  volontairement  les  frais  de  Tanncc,  pour  que  la 
douceur  el  la  retenue  soient  observées  int.ictes  par  les  hommes  armés.  » 
Yj.  au  livre  IX,  Eptst.  XXV,  il  y  a  :  a  Ses  armes  ne  causèrent  de  tort  à 
aucun  possesseur.  B  ffROTics. 

(*•)  Procope  son  compagnon,  et  le  témoin  de  ses  action»,  loue  souvent 
cette  vertu  dans  Uélisaire.  Voyez  un  discours  remaniuablc  de  lui,  se 
rapportant  à  cela,  qu'il  tint  à  ses  soldats  en  vue  de  la  Sicile,  lorsqu'il  se 
rendait  en  Afrique,  el  le  récit  de  sa  marche  à  travers  l'Afrique,  Vanda- 
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portail  à  pourvoir  aux  choses  nécessaires  (*),  les  soldes 
bien  payées  et  la  vigueur  de  la  discipline,  dont  voici, 
dans  Amniien  (**),  une  des  lois  :  «  Les  terres  des  neutres  ne 
doivent  pas  être  foulées  »  «  (Lib.  XYIII);  et  dans  Yopis- 
cus  :  «  Que  personne  ne  prenne  le  poulet  d' autrui;  que 
personne  ne  touche  à  la  brebis  d'autrui  ;  que  personne  ne 
cueille  un  raisin  ;  que  personne  ne  gâte  les  blès^  ne  prenne 
de  force  ni  huile^  ni  scly  ni  bois»  (Vie  d'Aurélien).  De 
même,  dans  Cassiodore  :  «  Qu'ils  vivent  avec  les  habi- 
tants des  provinces^  selon  les  règles  du  droit  civil;  que 
l'esprit  ne  devienne  point  insolent,  parce  que  l'on  se  sent 
des  armes  ;  car  le  bouclier  de  notre  armée  doit  do)iner  le 
repos  à  ceux  qui  ne  sont  pas  soldats.  »  Ajoutons  à  cela 
cette  pensée  de  Xénoi)hon,  au  livre  Yl  de  son  Expédi- 
tion •  :  «  Aucun  Etat  ami  ne  doit  être  contraint  à  rien 
donner  malgré  lui.  » 

tic,  lib.  I.  Je  citerai  en  entier  le  passage  suivant,  extrait  du  livre  III  de 
riiistoire  des  Gollis  :  «  Bélisaire  se  conduisait  avec  tant  de  sollicitude 
pour  les  habitants  des  campagnes,  qu'il  ne  souffrait  jamais  de  violence 
(le  la  part  des  armées  qu'il  commandait.  Au  contraire,  leur  passage  les 
enrichissait  tous,  parce  qu'ils  vendaient  leurs  denrées  aux  soldats  aussi 
cher  (ju'ils  voulaient;  et  lorsque  les  moissons  étaient  mûres,  il  prenait 
les  mesures  les  plus  attentives  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  détruites  par 
la  cavalerie,  et  il  n'était  permis  absolument  à  personne  de  toucher  aux 
fruits  suspendus  aux  arbres.  »  Voyez  dans  Nicétas  [Vie  de  èlaniïel  Corri' 
ncne)  un  éloge  semblable  fait  des  Allemands,  à  l'occasion  de  leur  expé- 
dition au  Saint  Sépulcre.  Grégoras  (lib.  IX)  loue  la  même  modération 
dans  les  Vénitiens  :  «  Il  n'était  personne  qui  ne  fût  péuétré'd'admiration 
devant  la  discipline  des  Vénitiens,  et  leur  grandeur  d'âme  jointe  à  leur 
justice.  Personne,  en  eiïet,  de  toute  l'armée,  ne  voulait  toucher  à  quoi 
que  ce  fût,  qu'après  avoir  payé.»  Grotius. 

(*)  «  Pourquoi,  dit  Pli.nk,  Hist.  nat.,  lib.  XXVI,  cap.  iv,  les  géné- 
raux romains  ont-ils  toujours  pris  soin  de  protéger  le  commerce  dans  les 
guerres?  »  Cassiodore  dit  (IV,  13)  :  «  Que  le  soldat  trouve  de  quoi  ache- 
ter, afin  (ju'il  ne  soit  pas  contraint  de  penser  à  piller.  »  Il  dit  des  choses 
semblables,  V,  10,  et  13.  Grotius. 

(**)  Voyez-le,  et  au  livre  XXI.  G. 

'  C'est-à-dire,  de  V Expédition  de  Cyrus.  P.  P.  K. 


3'U  lï.   l'KOlT    l»fc   lA    GUthllA   tT   l>ft   U   l'Ai 

4.  D'npr^ft  coa  passagcA.  vouk  iiitcrprélarex  parfëitc- 
mcnl  cet  avis  d'un  ^raïul  pnipli/ilc,  ou  |K)ur  mieux  dire, 
do  celui  (|ui  cftt  plus  uraiid  qu'un  proplièle  :  «  N'uacx 
point  (l«  viohîiirr,  ni  df.  fraude  (*)  euver»  |>erMjnne.  mai» 
contrnte/.-vous  de  votn*  p;iyo  (•*)  »  (Lt'«:,  m,  14).  A  quoi 
rc8srnd)le  cette  parolcrd'Aurélien,  dans  Vopiscus,  k  l'en- 
droit cité  :  (I  Oue  r)ia(Min  m;  content4!  de  Mm  pam  de 
munition;  <ju'il  \i\f  dti  l)ulin  fait  sur  l'ennemi,  non  des 
larmes  des  habitants  des  provinces,  i»  Il  n'y  a  pas  à 
pens«T  que  cela  est  beau  à  dire,  n)ais  im|>f)ssible  à  cx»';- 
cuter.  C<.'t  bonnnc  divin,  en  cllrljren  aurait  |K>intdonné 
l'avis,  ou  b's  sa^^cs  auteurs  des  lois  ne  l'auraient  jias 
prescrit,  s'ils  avaient  cru  (|ue  cela  ne  pût  ùtre  accompli. 
Kniin,  il  est  nécessaire  (pic  nous  accordions  ()u'une  chose 
se  peut  faire,  (piand  nous  la  voyons  faite  (***).  C'est 
pourcpioi  nous  avons  cité  des  exemples,  aux(|ucls  on 
peut  joindre  ce   fait  rcniar(juablc,(|ue  Krontin  rap|>ellc 


(*)  «  A  calumnid...  •  Vous  |iouve£  changer  ce  mot  par  «  à  rapind,  » 

car  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  pris  dans  la  version  grerque,  Jot,  xxxr, 

.9;  P«.,  c\ix,  122;  /*rof.,  XIV,  31  ;  xxii,  IG;  xxviii/l3;  KccUs.,  iv.  1, 

ctL«ril.,  XIX,  11.  La  Yulgate  traduit  ce  même  mot  par  celui  de  drfrau- 

dare,  Luc,  xix,  8.  (iioTiis. 

(**)  Ambroise  dit  sur  ce  passape  de  Luc  :  «  La  raison  pour  laquelle 
la  solde  a  été  établie,  c'est  afin  d'empocher  qu'en  cherchant  à  se  rem- 
bourser, on  ne  s'enrichisse  par  le  pillat;e.  ■  Augustin  a  copié  ces  paroles, 
Serm.  xix,  De  verb.  Domin.  secundùm  Matth.  Il  y  a  là-de,ssusde  belles 
ordonnances,  dans  Grégoire  do  Tours,  lib  II,  CJ>p.  xxxxii;  dons  les 
capitulaircs  de  Charles  et  de  ses  successeurs,  lib.  V,  tit.  CLXXMX  ; 
dans  les  conciles  de  France,  t.  II  ;  dans  les  capitulaires  de  Louis  le 
Pieux  (n),  t.  II.  chap.  xiv  et  t.  III;  dansleConc.  de  Sainl-Macr.  Ajoutez 
la  Ux  Bajoarionim,  lit.  II,  5.  Gunlhérus  rap;ortc  ainsi  une  loi  de 
Frédéric  I*'  :  «  Si  queli^u'un  a  incendié  les  fermes  ou  les  maisons  de 
l'habitant  pacifique,  son  front  sera  marqué  d'un  sceau,  après  que  ses  che 
veux  auront  été  rasés,  et,  chassé  du  camp,  il  s'en  éloignera,  après  avoir 
reçu  un  grand  nombre  de  coups.  »  Grotils. 

(***)  Guichardin  raisonne  ainsi,  lib.  XVI.  G. 

(a)  Loui>-lc-Déboniiaire.  (B.) 
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(le  Scaurus  (*),  uu  sujet  d'un  pommier  (jue  le  Iracé 
du  camp  avait  embrassé  dans  son  enceinte,  et  qui  fut 
laissé,  le  lendemain,  après  le  départ  de  l'armée,  sans 
qu'un  fruit  ait  été  touché  (Lib.  IV,  cap.  m). 

5.  Tite-Tive  après  avoir  raconté  que  les  soldats  ro- 
mains s'étaient  conduits  avec  insolence,  dans  le  camp 
près  de  Sucron,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux,  pen- 
dant la  nuit,  avaient  exercé  des  pillages  sur  un  terri- 
toire neutre  des  environs,  ajoute  que  «  partout  le  caprice 
et  la  licence  du  soldat  faisaient  loi;  qu'il  n'y  avait  plus 
de  règle,  plus  de  discipline  militaire  w  (Lib.  XXVIIl).  11 
y  a  encore  du  même  écrivain  un  autre  passage  remar- 
quable, où  est  racontée  la  marche  de  Philippe  sur  les 
terres  des  Denthelètcs  :  «Ils  étaient  ses  alliés;  mais 
pressés  par  le  inan(|ue  de  subsistances,  les  Macédoniens 
désolèrent  leur  territoire  comme  un  pays  ennemi,  pil- 
lant d'abord  les  diverses  métairies  qui  se  rencontraient 
sur  leur  passage,  puis  ravageant  même  plusieurs  bourgs, 
à  la  grande  honte  du  roi,  qui  entendait  la  voix  de  ses 
alliés  implorer  en  vain  son  nom  et  les  dieux  protecteurs 
des  traités»  (Lib.  XL).  Dans  Tacite,  la  renommée  dç 
Pelignus  est  odieuse,  parce  qu'il  pillait  plus  ses  alliés 
({ue  ses  ennemis  [Annal.,  lib.  Xll).  Le  même  remarque 
([ue  les  soldats  de  Yilcllius  demeuraient  oisifs  dans  tous 
les  municipes  de  l'Italie,  et  ne  se  rendaient  redoutables 
qu'à  hiurs  hôtes  [Ilist.,  lib.  III).  L'accusation  suivante  se 
trouve  aussi  dans  la  Vervinc  de  Gicéron,  à  propos  de  la 
préture  urbaine  :  «  Vous  avez  pris  soin  de  faire  piller 
et  maltraiter  les  villes  neutres  de  nos  alliés  et  de  nos 
amis.  » 

6.  Et  je  ne  puis  omettre  ici  l'ophiion  des  théologiens, 


(*)  Voyez  Sparlien,  sur  la  sévcrilé  dont  fil  preuve  Niger  (a),  à  propos 
(lu  vol  (l'un  coq.  G. 


(a)  Pcsccnnius  Niger. 


(B.) 


'j  ajf' 


nW)  I.K   Dholl    Ut   U  .GUftAA£   tl   Ut   U    fAIX. 

c|u«  j«  (M)iifti(liT«  roiiiriiR  ^^^J^-vraif^  f]ij«  lo  roi  t\u\  n« 
pnyo  \y.i^  aux  5f)Mal»  la  wildf  rpril  leur  doit,  n'cftl  pi 
stMiInnrnl  Icim  nivrr»  eux  «Us  iloiiniia^;»'^  rpii  en  sont  la 
suite,  mais  «lu'il  l'rsl  fiiron?  rnvrnt  m:»  Mjjct*  et  ne*  \oi- 
sins,  qui;  les  sijldats  |)ress4:s  |)ar  la  faim  ont  maltraités 
(Ajiiv.  IU:«;ius,  De  acl.  supern.,  l)Up.,  xxxi»  Dub,^  tu, 

M.  on). 

III.  —  1.  Va)  retour,  le  devoir  de  ceux  qui  «î  tiennent 
en  dehors  de  la  ^Mierrt;  est  de  ne  rien  faire  qui  puis^se 
rendn-  plus  lorl  celui  qui  soutient  um;  cause  ifijustc  *,  ou 
<|ui  cmpt'^clie  les  mouvt'ments  de  celui  qui  fait  une 
guerre  juste,  suivant  n-  qui  a  été  dit  par  nous  plus  haut 
(Livre  III,  chap.  i);  mais,  en  cas  douteux,  de  tenir  une 
conduite  éj;ale  entre  les  deux  (*),  en  ce  qui  concerne  la 
permission  du  passa;;»-,  les  vivres  à  lourrur  aux  lé^'ions, 
le  relus  de  secours  aux  assiégés.  Les  Corcyréens,  dans 


*  «  Il  n'est  peut-être  pas  sans  utilité,  dit  M.  Mas&é,  de  remarquer  que 

l'ubligalion  des  neulrci  de  ne  puint  porter  aux  l>elligiranls  des  armes, 
des  munitions  ou  aulro.«  objets  de  miMne  nature,  n'est  en  rien  modiOée 
par  cette  circonstance  que  la  ^'iierre  serait  plus  ou  iiioins  juste  II  ne  leur 
£st  pas  permis  de  favoriser  celui  qui,  suivant  eux,  défendrait  une  juste 
cause,  aux  dépens  do  celui  qui.  à  leurs  yeux,  comtiaitrait  |M)ur  une  mau- 
vaise. Grolius  n  prétendu  le  contraire,  mais  c'est  là  une  de  ses  erreurs; 
et  elle  est  tellement  évidente,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néce&<^ire  de 
prouver  que  les  nations  n'ayant  aucun  autre  ju{:o  de  leur  querelle  que  la 
force,  les  neutres  ne  peuvent  s'établir  les  arbitres  des  droits  et  des  pré- 
tentions réciproques  des  belligérants;  qu'ils  n'ont  pas  qualité  |iour  re- 
chercher si  la  piierre  est  juste;  (|u'iU  doivent  seulement  être  juste*  eux- 
mêmes  en  se  n^ainlenant  dans  une  exacte  impartialité,  et  en  ne  prenant 
aucune  part  à  la  guerre,  quel  que  soit  le  parti  qui  leur  paraisse  avoir  en 
sa  faveur  la  justice  et  l'équité.  Porter  secours  à  une  nation  faible  et 
opprimée  par  une  plus  forte,  c'est  sans  doute  chose  permise  et  fort 
louable;  mais  alors  il  ne  faut  pas  prétendre  aux  privilèges  de  la  neutra- 
lité, et  chercher  à  cumuler  les  profils  de  la  paix  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  »  Le  Dr.  commcrc.  dans  ses  rapports  avec  le  Dr.  des  gens.  édit. 
Guillaumin,  ISGl,  t  1,  p.  I7t  Voir  Bv>kcrsiiolk,  0>^<i'^<- ;<'''-  p^bl., 
lib.  I,  cap.  IX.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez-en  un  exemple  remarquable  dans  Parulii,  lib.  VIII.      G. 
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Thucydide,  disent  (|u'il  est  du  devoir  des  Athéniens,  s'ils 
veulent  ne  pas  prendre  parti,  ou  d'empêcher  les  Corin- 
thiens de  faire  aucunes  levées  sur  le  territoire  attique, 
ou  de  leur  permettre  la  même  chose  (Lib.  I).  Les  Ro- 
mains reprochaient  à  Philippe,  roi  des  Macédoniens, 
d'avoir  doublement  violé  le  traité^  ayant  d'une  part 
l'ait  injure  aux  alliés  du  peuple  romain,  et  ayant  de  l'au- 
tre assisté  leurs  ennemis  de  troupes  et  d'argent.  T.  Quin- 
tius,  dans  son  entretien  avec  Nabis,  insiste  sur  les  mêmes 
choses  :  «  Je  ne  vous  ai  pas  olTensés,  dites-vous,  je  n'ai 
point  violé  de  lait  votre  amitié  et  votre  alliance.  Com- 
bien de  fois  faut-il  ([ue  je  vous  prouve  que  vous  l'avez 
fait?  Mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  ces  détails;  je  me 
résume  en  quehiues  mots.  Comment  viole-t-on  une  al- 
liance? De  deux  manières  principalement  :  en  traitant 
hostilement  les  alliés  de  ses  amis,  en  se  joignant  à  ses 
ennemis.  » 

2.  Nous  lisons  dans  Agathias,  que  celui-là  est  ennemi 
qui  fait  ce  qui  plaît  à  l'ennemi  (Lib.  IV);  et  dans  Pro- 
copc,  que  celui-là  est  censé  faire  partie  de  l'armée  des 
ennemis  f),  qui  fournit  à  l'armée  ennemie  les  choses 
(jui  servent  proprement  à  la  guerre  [Gollhic,  lib.  I).  Dé- 
mosthèncs  avait  dit  autrefois  :  «Celui  (jui  accomplit  et 
trame  des  choses  pour  me  faire  prendre,  est  mon  en- 
nemi, quand  même  il  ne  me  frappe  pas,  et  ne  lance  pas 
même  un  javelot.  »  (Philip,,  III).  M.  Acilius  déclara 
aux  Epirotes,  qui  n'avaient  point  aidé  Antiochus  en  lui 
donnant  des  soldats,  mais  qm  étaient  accusés  de  lui  avoir 
envoyé  de  l'argent,  qu'il  ne  savait  pas  s'il  devait  les 
conq)ter  au  nombre  des  ennemis  ou  iles  neutres  (Tite- 
LiVE,  lib.  XXXVI).  Le  préteur  L.  /Emilius  accusa  les 


(*)  Et  au  contraire,  dans  la  lettre  d'Amalasonlhc  à  Justinien,  il  dit 
que  celui-là  doit  être  justement  appelé  allié  et  ami,  non  seulement  qui 
joint  ses  armes  aux  vôtres,  mais  encore  (|ui  fournit  ouvertement  tout  ce 
dont  la  guerre  a  besoin.  Grotius. 


3'ib         it  DiioiT  m:  u  (.uhfiiu.  M  ifï.  \^K  rAix. 

TriiMis  (l'avoir  MTourii  de  vivri'ft  la  lIoMr  doA  ciiiteinift. 
<-l(l(>  lui  avoir  promis  du  vin  :  ajoutant  que  s'iU  ne  don* 
naicnt  pas  \vs  nirnits  ('.lio.s4:s  u  la  llultc  romaine,  il  le* 
^e^ard(!rail  comme  ennemis  (/J.,  lib.  XX.WU).  On  ci(« 
Aussi  le  mot  de  0.ft{ir- Auguste,  «(pi'un  (CtaUiui  accueille 
l'ennemi  jind  1"  droit  de  la  paix  »  (l*LUTAm;Ce,  Vu  ds 
a  ru  lus). 

3.  Il  sera  nn^iiic  av;ml;i;^rii.\  dr  s  unir  par  une  alliance 
avec  les  di'ux  parties  ludlim-raiili-s  ,  de  telle  sorte  «ju'il 
soit  permis  de  s'al)st(;iiir  de  la  guerre  avec  l'agrëcnenl 
(le  ruiir  el  dc  l'autrCf  et  de  rendre  à  toutes  les  deux  les 
devoirs  eommuns  d'Iiuiiiaiiité.  Il  y  a,  dans  Tilc-Live  : 
«  Qu'ils  ilésircut  ta  pair^  comme  il  convient  à  (Us  atnis 
neutres;  tju'ils  n'inlervicnuenl  pas  dans  Ul  guerre  »  (IJb. 
XXXV)!  Arcliidamus,  roi  de  Sparte,  écrivit  aux  tléeiis, 
qui  paraissaient  incliner  vei^  le  parti  des  Arcadicns,  une 
lettre  contenant  seulement  ceci  :  u  H  csl  bon  dc  se  Unir 
en  repos.  » 


CIIAIMTRK    XVlll. 

DES   CHOSES   QUI    SONT    FAITES    PAR    DES    rARTICUUERS   DA5S 
UNE  GUERRE   rUDlIQUE. 

1  On  expose,  avec  dislinclion  du  droit  naturel,  du  droit  de»  gens  el  do 
droit  civil,  s'il  est  [>crmis,  conjine  particulier,  de  nuire  à  l'ennemi.  — 
II.  QuVst-il  permis,  selon  la  justice  interne,  contre  le*  ennemi»,  à  ceux 
qui  l'ont  la  guerre  à  leurs  Trais,  ou  6qui|>ent  des  vaisseaux.  —  III.  Q\it 
leur  csl-il  permis,  à  l'cpard  dc  l'tlat  dont  il»  sont  membre»?  — 
IV.  Qu'e.xige  d'eux  la  règle  de  la  charité  chrétienne?  —  V.  Comment 
la  guerre  privée  se  mcle-t-elle  avec  la  guerre  publique?— VI.  On  expli- 
que avec  une  distinction  à  quoi  est  tenu  celui  qui  a  nui  à  l'ennemi,  un» 
en  avoir  reçu  l'ordre. 

I.  —  1.  Lit  plupart  (les  choses    que  nous  avons  di- 
tes jusqu'à  présent,   s'a])pli(|ucnt   à  ceux  ([ui    ou  bieu 
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ont  l'autorité  absolue  dans  la  guerre,  ou  bien  exécutent 
les  ordres  du  souverain.  Il  faut  voir  aussi  ce  qui  est  per- 
mis aux  particuliers  dans  la  guerre,  selon  le  droit  de 
nature,  le  droit  divin,  le  droit  des  gens.  Gicéron  raconte 
au  livre  l"  de  son  Traité  des  Devoirs,  que  le  fils  de  Ga- 
ton  le  Gcnseur  était  soldat  dans  l'armée  du  général 
Popilius;  mais  que,  bientôt  après,  la  légion  dans  la- 
(|uelle  il  servait  ayant  été  licenciée,  comme  ce  jeune 
homme,  par  l'amour  de  combattre,  était  néanmoins  de- 
meuré dans  l'armée,  Gaton  avait  écrit  à  Popilius  alin 
que  si  son  lils  voulait  rester  sous  les  armes,  il  le  liât  au 
service  par  un  second  serment;  ajoutant,  comme  rai- 
son, que  le  premier  serment  étant  annulé,  il  ne  pouvait 
plus  légitimement  combattre  contre  les  ennemis.  Il  y 
joint  les  termes  mêmes  de  la  lettre  de  Gaton  à  son  fils, 
par  les(iuels  il  l'avertit  de  prendre  garde  de  ne  pas  en-' 
gager  de  combat,  car  ce  n'est  pas  la  règle  que  celui  qui 
n'est  point  soldat  combatte  avec  l'ennemi.  G'est  ainsi  que 
nous  lisons  qu'on  loua  Ghrysanthe  (*),  soldat  de  Gyrus, 
([ui,  sur  le  point  de  frapper  un  ennemi,  remit  l'épée  au 
fourreau  aussitôt  qu'il  avait  entendu  sonner  la  retraite 
(Plutauque'  Quxst.  Rom.,  xxxix,  et  Vie  de  Marcellus)  ;  et, 
suivant  Sénèque,  «  on  dit  que  c'est  un  mauvais  soldat,  ' 
celui  qui  n'obéit  pas  au  signal  donné  pour  la  retraite  » 
[De  Ira,  lib.  I,  cap.  ix). 

2.  Mais  ceux  qui  pensent  que  cela  vient  du  droit  des 
gens  externe,  se  trompent;  car  si  vous  considérez  ce 
droit,  de  môme  qu'il  est  permis  à  tout  individu  de  s'em- 
parer de  la  chose  ennemie  — comme  nous  l'avons  mon- 
tré plus  haut  (Livre  III,  chap.  vi)  —  de  même  il  est 
permis  de  tuer  un  ennemi  :  car,  en  vertu  de  ce  droit, 
les  eimemis  ne  sont  tenus  pour  rien  du  tout.  L'avis  que 
donnait  Gaton  vient  donc  de  la  discipline  militaire  ro- 


(*)  Voyez  XtNoniuN,  Education  de  Cyrus. 


G. 


3r,u 


l.K    IjHoIT    I)K    la    lit^HKh    fcl     I'».    lA    lAU. 


luainr,  «loiil  i:v.[[v.  loi  fHiMiil  purlir,  huivaiil  la  remarque 
(Ir  Modcstiii  :  (\\iv  vr\\i\  (|ui  ii'ohcirait  pa»  aux  ordres 
(loiiiics  serait  puni  (h;  mort,  alors  iiirin<:  que  la  rliosc 
aurait  touriu';  à  liini  (L.  3,  L)i^.,  De  rt  mHii.).  Or  on 
roganlait  comme  n'ayant  pas  oliservé  les  ordres,  même 
celui  (pii,  sans  le  commamlement  du  général,  avait  com- 
battu hors  des  rangs  contre  rcnnrnii,  ainsi  (|ue  nous 
l'apprennent  les  ordres  de  Manlius  (Titk-Ijvk,  lib.  VIII). 
I^i  raison  en  eslquir  si  cela  était  permis  à  l'aventure,  ou 
l)i«.'n  les  |)()sles  seraient  abandonnes,  ou  même,  la  licence 
allant  plus  loin,  l'armée  ou  une  partie  de  l'armée  su 
trouverait  engaj^ée  dans  «les  cond)ats  inconsidérés  (*)  : 
ce  (pi'il  fallait  absolument  prévenir.  Aussi  lorsipic  Sal- 
lustc  décrit  la  discipline  romaine  :  «  iJans  la  guerre, 
dit-il,  on  a  souvent  puni  ceux  «pii  avaient  cond)attu 
contre  l'ennemi  malgré  l(;s  onbcs  «pii  leur  avaient  été 
donnés,  et  (jui,  raj)pelés  du  cond)at,  s'en  étaient  retirée 
trop  tardivement.  »  Un  certain  I>acé(lémonien  qui,  s'ap- 
prétant  à  frai)per  un  ennemi,  avait  retenu  le  coup  parce 
qu'il  venait  d'entendre  le  signal  de  la  retraite,  en  donna 
pour  raison  <(  (pi'il  vaut  mieux  obéir  à  ses  cliefs  que  de 
tuer  un  ennemi.  »  VA  lMular([ue  donne  comme  raison 
pouniuoi  celui  qui  est  libéré  du  service  militaire  ne  j>eut 
tuer  un  ennemi,  (ju'il  n'est  i)lus  soimiis  aux  lois  mili- 
taires, aux(piMles  doivent  obéir  ceux  (jui  auront  à  com- 
battre. Et  dans  Arricn,  Épictète  rapportant  le  fait  qui 
vient  d'être  cité  de  Clirysanllie,  dit  :  a  Tant  il  lui  pa- 
raissait préférable  de  suivre  la  volonté  de  son  général 
(|ue  la  sienne  propre  »  (Lib.  II,  cap.  vi)  ! 

3.  Mais  si  nous  regardons  le  droit  de  nature  et  le  droit 
interne  ',  il  semble  qu'il  soit  permis  à  chacun  de  faire 


(*)  Avidius  Cassiiis  juslifiait  ain:>i  sa  sentence  :  ■  Il  pouroù  tt  faire 
qu'il  y  eût  une  embuscade.  ■  C'est  ce  que  raconle  Vulcalius.        G. 

'  L.e  droit  interne,  c'esl-à-dire,  la  jiislice  inlérieurc,  la  véritable 
jiislice.  P.  P.  F 
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dans  une  f^uerre  juste,  et  dans  la  juste  limite  de  l'exer- 
cice  légitime  des  hostilités,  ce  qu'il  croit  pouvoir  être 
avantageux  au  parti  qui  est  innocent;  non  toutefois  de 
s'approprier  les  choses  prises,  parce  que  rien  ne  lui  est 
dû  à  lui-même;  à  moins  peut-être  que  ce  ne  soit  pour 
infliger  une  peine  juste,  en  vertu  du  droit  commun  des 
hommes.  On  peut  voir,  d'après  ce  qui  a  été  traité  par 
nous  plus  haut,  commentée  dernier  droit  a  été  restreint 
par  la  loi  de  l'Évangile  (Livre- II,  chap.  xx,  §  x).      / 

4.  Or,  l'ordre  peut  être  ou  général,  ou  particulict\  Gé- 
nèralf  comme  lorsque  dans  le  tumulte  \  chez  les  Ilo- 
mains,  le  consul  disait  :  «  Que  ceux  qui  veulent  sauver 
la  République,  me  suivent  »  (Servius,  Ad  yEn.,  viii). 
Bien  plus,  on  donne  quelquefois  aux  sujets  pris  indivi- 
duellement le  droit  de  tuer,  même  en  dehors  de  leur 
propre  défense,  lorsque  le  bien  public  le  veut  ainsi 
(Goi).,  Quandô  iiccat  unicuiquc,  L.  1  et  2). 

II.  —  1.  Peuvent  avoir  un  ordre  particulier,  non-seu- 
lement ceux  qui  touchent  une  paie,  mais  encore  ceux 
qui  servent  à  leurs  frais,  et  qui  plus  est,  ceux  qui  four- 
nissent une  partie  de  la  guerre  à  leurs  dépens ,  par 
exemple,  en  équipant  et  entretenant  des  navires  à  leurs 
propres  frais  ;  gens  auxquels  on  laisse  d'ordinaire  les  pri- 
ses qu'ils  font,  pour  leur  tenir  lieu  de  solde,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs  (Livre  III,  chap.  vi).  Mais  ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'on  demande  jusqu'où  cela  s'étend,  sans 
blesser  la  justice  intérieure  et  la  charité. 

2.  La  justice  regarde  ou  l'ennemi,  ou  l'État  lui-même 
avec  lecpiel  on  contracte.  Nous  avons  dit  qu'on  peut  en- 
lever à  l'ennemi,  en  vue  de  la  sécurité,  mais  à  charge 
de  rendre,  la  possession  de  toutes  les  choses  qui  peuvent 


'  Le  mol  laiin  tumultus  désigne  un  désordre  tumultueux  causé  par  une 
nlnrine  pul)li(iuc.  On  exprimait  aussi  par  ce  mot,  soit  une  sédition  sou- 
daine, soit  une  guerre  sur  le  point  d'éclater.  l*.  P.  V. 
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nilnrUiiir  lu  ^ucrru  :  la  piopriéUJ  uIIcmiiôiiic,  \iïu\\ïk  U 
concurrence  do  co  qui  iU'%  lo  aHumenreuienl  de  U 
^ucrre,  ou  en  vertu  d'un  fuit  iMislérieur,  caI  dû  à  l'^t 
<|ui  fuit  une  guerre  juste,  ftoil  (}ue  les  biens  aiiparticii* 
MiMit  à  l'KLut  ennemi,  soil  «fu'iU  aiiparlii.'nnent  k  ôm 
|)arti(:uliers,  nu^nu;  innocenU  individiicllrutcnt  ;  quaDi 
aux  i)i(>ns  des  coupabU-s,  ds  peuvent  ausbi  cire  enlevét 
à  titre  de  punition,  et  être  acquis  u  ceux  qui  les  ont  prU. 
Les  biens  ennemis  deviendront  donc,  |>our  ce  qui  re- 
garde l'ennemi,  la  propriété  de  ceux  (|ui  fournissent  une 
partie  de  la  guerre  à  leurs  Irais,  ii  la  C4Midilioii  que  la 
liniitc  (jucj'ai  (;xprinié(;  nt^soit  pas  dépassée  :  ce  ({ui  doit 
être  l'objel  d'une  «'(putabli*.  estimation. 

III.  —  A  l'égard  de  l'IClat  (jue  l'on  sert,  la  cbose  sera 
juste  selon  la  justice  intérieure  ',  s'il  y  a  de  l'égalité  dans 
le  contrat,  c'est-à-tlire,  si  les  frais  et  les  |>érils  réjKjndent 
à  l'espérance  incertaine  du  butin;  car  si  cette  csj>érance 
vaut  beaucoup  |)liis,  il  faudra  rendre  à  l'État  ce  qui  ex- 
cédera ;  de  même  (juc  si  (|uel(|u'un  avait  acheté  à  un 
trop  bas  prix  un  coup  de  lilet,  incertam  à  la  vérité,  mais 
cependant  facile  et  de  grande  espérance. 

IV.  — Au  reste,  môme  lorsque  la  justice  strictement 
dite  n'est  pas  lésée,  on  peut  pêcher  contre  le  devoir  qui 
consiste  dans  l'amour  qu'on  doit  avoir  pour  les  autres, 
surtout  contre  celui  (pie  la  loi  chrétienne  nous  prescrit; 
comme,  i)ar  exemple,  s'il  ap[)arait  cpi'une  telle  dépré- 
dation nuira  principalement  non  a  la  masse  des  eimemis, 
ou  au  roi, ou  àccuxqui  sont  personnellement  coupables, 
mais  à  des  innocents,  et  cela  à  tel  point  qu'elle  les  plon- 
gera dans  des  désastres  considérables,  auxquels  il  y  au- 
rait inhumanité  de  réduire  même  ceux  «jui  sont  nos  débi- 
teurs de  leur  chef.  Que  s'il  s'ajoute  ii  cela,  (jue  ce  ravage 
ne  contribue  pas  notablement  ou  à  terminer  la  guerre,  ou 


♦  C*csl-à-ilirp,  en  conscience. 


P.  P  F. 
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îi  couper  les  forces  publiques  des  ennemis,  alors  on  doit 
regarder  comme  indigne  d'un  homme  de  bien,  surtout 
d'un  chrétien,  de  tirer  son  proiit  du  seul  malheur  des 
temps  (*)  (Sylvest.,  in  verb,  Bellum...,  n.  8,  vers.  5)  ^ 


(*)  C'esl  de  quoi  Plutarque  accuse  Crassus.  «  II  amassa  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  par  le  feu  et  la  guerre;  ne  tirant  pas  de  plus  grand 
profil  que  des  calamités  publiques,  u  Grotius. 

*  D'après  les  usages  internationaux  de  l'Europe  moderne,  dit  Heiïter, 
les  ciïets  aclifs  et  passifs  de  la  guerre  ne  se  produisent  dans  toute  leur 
rigueur,  qu'à  l'égard  des  souverains  des  parties  principales  ou  alliées,  et 
des  armées  de  terre  ou  de  mer  entrées  en  campagne.  Sous  la  dénomina- 
tion d'armée  sont  compris  les  troupes  et  les  équipages  réguliers,  ainsi  que 
les  irréguliers  convoqués  par  des  voies  extraordinaires.  Outre  les  soldats 
armés,  on  y  comprend  encore  les  personnes  non  combattantes  attachées 
au  camp,  telles  que  les  aumôniers,  les  médecins,  les  vivandiers  et  les 
intendants  militaires.  A.  l'égard  de  ces  personnes  toutefois,  il  est  constant 
qu'elles  ne  participent  pas  à  la  guerre  active,  et  qu'elles  ne  peuvent 
faire  usage  des  armes  qu'en  cas  de  nécessité,  et  pour  leur  défense  per- 
sonnelle. Les  autres  sujets  des  parties  belligérantes  remplissent  dans  le 
cours  delà  guerre  un  rôle  purement  passif,  et  n'y  interviennent  que  {)ar 
leurs  rapports  avec  les  troupes,  en  même  temps  qu'ils- subissent  nécessai- 
rement les  conséquences  de  la  guerre  et  de  ses  diverses  vicissitudes.  11 
leur  est  défendu  de  commettre  aucune  espèce  d'hostilités,  sans  un  ordre 
formel  du  souverain,  qui  peut  appeler  certaines  classes,  ou  la  population 
valide  toute  entière,  à  prendre  les  armes.  Les  sujets  non  appelés  aux 
armes  des  puissances  belligérantes  ont,  toutefois,  le  droit  de  s'opposer 
directement  aux  troupes  ennemies,  dès  qu'elles  s'écartent  de  l'observa- 
tion des  lois  de  la  guerre.  Le  Droit  international  public  de  VEurope^ 
}.  124,  édit.  18G6,  p.  232  et  suiv.  Ceux  qui  faisaient  la  guerre  pour  leur 
propre  compte,  avant  l'adoption  par  les  peuples  contemporains  des  prin- 
cipes du  droit  nouveau,  la  pratiquaient  tantôt  collectivement  et  en  vertu 
des  commissions  ou  lettres  de  marque  délivrées  par  un  gouvernement, 
comme  les  corps  francs  et  les  corsaires  autorisés;  tantôt  isolément  et  sans 
commissions,  comme  les  pirates.  Ces  derniers  ont  toujours  été  placés  en 
dehors  des  lois  communes  de  la  guerre,  tandis  que  ceux  qui  ne  prenaient 
pnrl  aux  hostilités  qu'en  vertu  d'ordres  formels  de  leur  souverain,  étaient 
protégés  par  les  dispositions  de  leurs  mandats,  aussi  longtemps  qu'ils 
n'en  dépassaient  pas  les  termes.  Dans  la  rigueur  du  droit  il  n'y  avait  pas 
de  principe  de  justice,  qui  s'opposât  à  ce  que  les  souverains  déléguassent 
le  droit  de  prise,  à  d'autres  qu'aux  commandants  de  leurs  flottes  et  navi- 
III.  23 


Xi\         iK  nnoiT  i»F.  u  ouw»E  i.t  i«t  la  taix. 

V.  —  Il  arrive-  aiuisi  .|url(|Uc;rois  qu'il  l'occaiion  d'une 
muTro   luiblhiur   il    iiall   un.'   ^ui  rn-    jinvée;  lorMIM, 
par   l'xcinpl.;,  (iucl.|u'un   isl   n-iicoiitrc   par  les  6006- 
mis,  VA  (lu'il  courl  \uin\  ilc  la  vie  cl  des  biens  :  dantU- 
(juul  cvéïHîinenl  on  devra  observer  ce  que  nous  avons 
(lit  ailleurs  sur  l:i  mesure  i)erinise  dans  la  défeoie  de 
soi-môme (Livre  U,rliap.  i).  I/aulorilr-  publique  se  joinl 
onlinaireinnit  aussi  à  riiilériH  privé,   connue   lors(|ue 
(pichpriin,  vidiiiu;  d'un  t;raiid  doniiuage  de  la  pari  des 
ciii.cmis,  oblicnt  le  droit  de  s'indcuiuiser  sur  les  biens 
des  cunciuis  :  lequel  droit  se  doil  régler  d'après  ce  qui 
u  été  enseigné  par  nous  plus  liaul,  au  sujet  des  pnses 
de  gage  (Livre  111,  cbap.  ii). 

res  de  puerre;  car  si  le»  |.rincc8  onl  U  faculté  d'apî«ler  i  leur  uttnn 
dcssoldaUélrangors,  à  plus  forte  raison  leur  e»l-.l  i^rm.»  de  cl.ercb«r 
des  auxiliaires  parmi  leurs  propre»  lujcU.  Cependant  de*  voix  émue» 
s'étaient  élevées  contre  les  lettres  de  maniue.  r«  legs  du  moyen  à^e  et  de 
son  système  de  rcpros.iilles.  (Jrolius  rondamne,  «u  nom  de  \k  juUice  et  de 
la  cliarité,  cette  coopération  des  sujets  aux  actes  d'hostilité.  Le*  naUoo* 
civilisées  s'accordaient  depuis  longtemps  sur  le  caractère  barbait  4ê  eel 
usage,  et  de  plus  en  plus  on  y  avait  renoncé.  Un  traité  de  eamacre* 
conclu  en  1785  entre  la  Prusse  et  les  Ktals-Unis.  avait  déclaré  li  course 
abolie  entre  ces  puissances  (disposition  qui,  à  la  vérité,  n'avait  pas  été 
reproduite  dans  les  traités  de  1799  cl  de  18'^8);  la  Russie  sjéta. ^abstenue 
de  lettres  de  maniue,  dans  la  guerre  (ju'elle  soutint  de  17G7  i\nk  contre 
la  Turquie.  Knfm,  la  déclaration  du  16  avril  18ÔC  a  proclamé  la  courte 
abolie  pour  toujours.  Pour  que  cette  déclaration  fût  regardée  comme  loi 
générale  du  concert  européen,  il  n'y  a  manqué  que  l'adhésion  de  I  Fj- 
pagne,  des  États-Unis  de  l'Amérique   du  Nord    el  du  Mexique.   Voir 
Heffter,  Libr.  cit.,  g  124.  p.  234  el  suiv.  Voir  aussi  Vattel,  U  Dr.du 
gens,  liv.  111,  chap.  xv,  g  119.  édil.  Guillaumin,  18G3.  l.  HI.  P-  107.  el 
parliculièrcmcnl  la  note  l,  p.  107  el  suiv.  ;  Martels,  Précis  du  Dr.  du 
gens  mod.  de  l'Eur.,  g  289,  édil.  Guillaumin.  18G4,  p.  270,  et  la  note  de 
M.  Ch.  Vergé,  p.  273  et  suiv.  ;  Kllbfr.  Dr.  des  gens  mod.  de  i'Eur.. 
?.  200  el  suiv.,  248,  2G7,  p.  334.  318,  341,  et  la  note  de  M.  Ott,  p.  401 
el  suiv.;  Ortolan,  Règles  inlernatinnales  et  Diplomatie  de  la  mer, 
ô.lit.  ISGi.t.lI,  p.  57  cl  suiv.  ;  \\K\Tzrz\iu.£,  Des  Droits  et  des  Devoirs 
des  nations  neutres,  édit.  165.S,  i.  I,  p.  171.  F-  »*•  '• 
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VI.  —  Mais  si  quelque  soldat,  ou  tout  autre,  môme 
dans  une  guerre  juste,  a  brûlé  les  édifices  des  ennemis, 
ravagé  leurs  champs,  et  causé  d'autres  dommages  sem- 
blables, sans  en  avoir  reçu  l'ordre,  ajoutez  sans  qu'il  y 
ait  eu  nécessité,  ni  juste  sujet  de  le  faire^  les  théologiens 
enseignent  bien  qu'il  est  tenu  à  réparer  le  dommage 
causé  (Sylv.,  Inverb,  DcUum^  p.  I).  Or,  j'ai  ajouté  avec 
raison  a  sans  quHl  y  ait  eu  juste  sujet  de  le  faire  :  »  ce  qui 
a  été  omis  par  eux;  car  s'il  y  a  quelque  sujet,  il  sera 
peut-être  responsable  devant  son  ICtat,  dont  il  a  trans- 
gressé les  lois,  mais  non  tenu  envers  l'ennemi  à  qui  il 
n'a  tait  aucune  injure.  Ce  (ju'un  certain  Carthaginois 
répondait  aux  Romains  qui  demandaient  ([u'on  leur  li- 
vrât Annibal,  n'est  pas  dilîérent  :  «  Je  pense  (juc  la 
question  est  de  savoir,  non  pas  si  l'entreprise  contre  Sa- 
gonte  lut  le  résultat  d'une  volonté  publlcjuc  ou  person- 
nelle, mais  si  elle  fut  légitime  ou  injuste.  A  nous  seuls, 
en  effet,  appartient  le  droit  d'hiterroger  et  de  punir 
notre  concitoyen,  si,  de  son  chef,  il  a  transgressé  nos 
ordres.  Un  seul  point  reste  à  discuter  avec  vous  :  était-il 
])ermis  par  le  traité  de  le  faire?  » 


CHAPITRE   XIX. 


UE   LA   FOI   ENTRE   ENNEMIS. 


I.  Que  la  foi  est  due  aux  ennemis  quels  qu'ils  soient.  —  II.  L'opinion  est 
réfutée,  qui  nie  qu'on  doive  garder  la  foi  aux  brigands  el  aux  tyrans. 
—  III.  L'argument  tiré  de  ce  que  de  telles  gens  méritent  une  punition 
est  résolu,  cl  il  est  montré  que  cela  ne  doit  jias  être  pris  en  considéra- 
tion, lorsqu'on  a  traité  avec  eux  comme  tels.  —  IV.  Que  le  fait  que  la 
promesse  a  été  extorquée  par  la  crainte  n'y  met  pas  d'obstacle,  si  la 
violence  n'a  pas  élé  faite  à  celui  qui  a  promis.  —  V.  Ou  si  un  serment 
est  venu  s'y  joindre,  bien  qu'à  ne  considérer  (|ue  les  hommes,  on  le 
viole  impunément  contre  un  brigand.  —  VI.  Les  mêmes  clioscs  sont 
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ap,.l..|u*«.u..MjrUrrMlr».-VII.  Une  d.mc^lU  »»*ci>W>l  IflJOt, 


relilivr  auK  iiroineuti  failr»  i<ix  tujrl».  el  Urét  4«  ^ 


—  VIII    Kl  il   e»l  montré  que  de    ifH"    pn  

par  letcrmrnl  .le  l'Kui.  ~  I\  Ou  ..  un  l.crt  tinUrpt-.  *  ^«^ 
f.»v«  U  |.romc»Mï  '.  -  X.  Uc  M'^*^»':  •"»'"*f'^  »*"*  •  cfrecl«tr  k  €*••• 
g.mrnldcr.UlH.l..luc.-XI.  Que  re»cr,.l.- et  ti.l*iJC4  M  . .r- 
pl.uuc  iK>.nl  à  !•  j;urrre  .olrnnrlk  du  drort  dt»  flM.  -  X"-  <^  ««•  •« 
f.,.l  cnlcn.lre.  dune  v.olcnre  .,uc  le  J"^»  ^J^T  ""^""Tk^ 
Mil  Qu'on  doil  garder  la  foi  même  enter»  le«  p6rM«.  ~^*^J^' 
fti  la  condUiun  vieol  i  manquer  :  u  qui  aurait  heu  li  Tun  • -^['ij^' 
tail  pa%  une  partie  de  »e*  contention*.  -  \N .  >«,  »•  **«>«  ]•"•  ••■• 
pcnsalion  r.l  oppoiéc.  -  Wl.  Quoiqu'en  tertu  d'un  autre  ««Irtl.  - 
XVII.  0.1  dun  préjudice  cau»é.  -  XVlll.  tl  m*me  dune  |<.w.  - 
MX.  Comment  cci  clio««»  U  onl-clle»  lieu  dan.  la  guerre. 

1  _  1 .  Nous  avons  dit^  (lue  ce  qui  ctl  permis,  cl  cjuc  f^ 
fcnciue  c/c  ce  ^ui  C5t  ;^en;m  dans  la  guerre,  sont  envisagés 
en  partie  purement  et  simplement  ;  en  partie  par  rapporta 
une  promesse  antérieure  \  Le  premier  point  étant  achevé, 
il  reste  le  second,  (lui  est  r(dal.f  a  la  foi  des  ennemis 
entre  eux.  H  v  a  un  mot  excellent  d'un  consul  romam, 
de  Silius  Italicus  :  .  Celui-là  est  parfait  i>our  le  service 
des  armes,  (lui  n'a   rien  tant  à  cœur  (jue  de   garder  au 
milieu  des  guerres  la  foi  jurée  f)  »  (^^'  ^^^')'  ^^^'^  ^" 
discours  sur  Agésilas,  Xtinophon  dit   u  (lu'il  n  y  a  rien 
de  si  grand,  ni  de  si  louable,  dans  toutes  les  personnes 
assurément,  mais  principalement  dans  les  chefs  d  ar- 
mées,  (lue  d'être  et  de  passer  pour  observateurs  de  la 

•   C'est-à-dire  que  le  serraenl  sert  a  maintenir  ces   promei^  daiu 
toute  leur  force,  aussi  bien  que  renlrem.se  d'un  lier»,  a  qui  l  on  promet 

^  Li\re  III,  cliap.  i,  I  i. 

3  Giolius  rappelle  sa  distinction  entre  les  choses  UcxUs  en  elus- 
mêmes,  el  celles  qui  ne  le  sont  qu'en  conséquent  dune  prome^^e^ 

(•)  Dans  Appicn  [Dell,  av.,  Iib.  IV),  le  philosophe  Archélaui  d.l  : 
.  Vous  avez  scellé  votre  traité  par  un  serment,  vous  vous  êtes  donne  le. 
,n;.iiis  :  cela  a  de  la  force  même  entre  ennemis.  .  Diodore  de  ..cile 
{Hicerpt.  Peiresc.)  loue  pour  cette  vertu  le  second  Africain.        O. 
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loyauté  et  de  la  bonne  foi.  »  Aristide  dit  dans  sa  qua- 
trième harangue  sur  Leuctres,  «  que  c'est  surtout  dans 
l'observation  de  la  paix  et  des  autres  conventions  pu- 
blique?, qu'on  reconnaît  les  amis  de  la  justice.  »  Gomme 
l'a  dit,  en  elFet,  avec  raison  Gicéron,  au  livre  Y  de  son 
Traité  «  De  Finibus  :  »  «  Il  n'y  a  personne  qui  n'approuve 
et  ne  loue  cette  qualité  de  rame,  en  vertu  de  laquelle 
non-seulement  aucun  but  intéressé  n'est  poursuivi,  mais 
la  bonne  foi  est  observée,  même  contre  l'intérêt.  » 

2.  La  foi  publique,  comme  il  est  dit  dans  Quintilien 
le  père,  fait  les  trêves  entre  les  ennemis  armés,  garde 
intacts  les  droits  des  villes  qui  se  sont  rendues.  Ailleurs, 
dans  le  môme,  il  est  dit  que  «  la  bonne  foi  est  le  suprême 
lien  des  choses  humaines  ;  que  le  mérite  de  la  foi  gar- 
dée entre  ennemis  est  une  chose  sainte.  »  G'est  ainsi 
qu'Ambroise  dit  aussi  :  «  Il  est  constant  que  même  dans 
la  guerre  on  doit  garder  la  foi  et  la  justice  •»  (Lib.  II, 
cap.  xxix).  Et  Augustin  (*)  :  «  Quand  la  foi  est  promise, 
elle  doit  être  gardée  même  à  un  ennemi  à  qui  l'on  fait 
la  guerre  »  (Epist.^  ccv,  ad  Bonif.).  G'est  que  ceux  qui 
sont  ennemis  ne  cessent  point  d'être  des  hommes.  Or, 
tous  les  hommes  qui  sont  parvenus  à  l'usage  de  la  rai- 
son, sont  capables  d'acquérir  un  droit  en  vertu  d'une 
promesse.  Gamille  dit  dans  Tite-Live  :  «  Qu'il  y  a  entre 
lui  et  les  Falisques,  une  société  que  la  nature  a  créée.  » 

3.  G'est  de  cette  communauté  de  raison  et  de  langage, 
(juc  naît  cette  obligation  dont  nous  parlons,  venant  de 
la  promesse.  Et  il  ne  faut  certes  pas  penser  que  parce 
(juc  nous  avons  dit  plus  haut  que,  de  l'avis  d'un  grand 
nombre,  il  est  permis,  ou  exempt  de  faute  de  mentir  à 
l'ennemi,  cela  puisse  par  une  raison  égale  s'appliquer 
aussi  à  la  foi  donnée.  Gar  l'obligation  dC  dire  la  vérité 
vient  d'une  cause  qui  a  été  antérieure  à  la   guerre,  et 


(*)  Qui  traite  au  long  le  même  sujet  dans  sa  lettre  CCXXV.         G. 
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jMiii  p.ir  a\riaui  •  «Ml  <|ut;li|uc  wirliî  anéantie  pir  U 
muMTo;  mai»  la  proims-Mî  coiifcîrc  par  elle-même  un 
ilroil  nouveau.  Arisl<»lr  a  \u  celle  différence,  lorsque 
Irailanl  dr.  la  vêrarilé,  il  liil  :  »  Nous  ne  parlons  |>as  de 
<t;lui  (|ui  cHl  vcridi<iuc  dan»  les  convenlions  el  daiii  ce 
4|ui  m;  rapporlr  ii  la  juslicr  ri  a  l'injustice  ;  ces  cliose^U 
(Icpcndcul,  en  ellel,  d'une  aulre  verUi  'l'jliir,  Suom., 
lil).  iV,  eap.  \ni  •). 

\.  Pausanias  (Ai'cadic.)  dil  (!«•  IMnlipiHi  le  Macé<lo- 
nien,  ([iie  «  personne  ne  l'appellera  avec  raison  un 
lion  m'néral,  lui  «jui  se  faisait  une  coutume  de  mépriser 
le  serment,  de  violer  à  toute  occasion  la  foi  jurée,  à 
tel  point  «|ue  iml  honinu:  n'a  lait  UKuns  de  aiS  de  la 
honne  loi.  »  ValériusMaximus  dit  d'Annihal,  cju'il  avait 
déclaré  la  j^ucrre  au  peuple  romain  cl  à  l'Italie,  mais 
(ju'il  la  taisait  avec  plus  il'aniinosité  encore  à  la  bonne 
loi,  ne  prenant  plaisir  «pi'aux  mensonges  el  à  la  trom- 
perie, comme  si  c'étaient  d'excellents  moyens  de  succès. 
Aussi  est-il  arrivé  (jue  lui  (pii,  sans  cela,  aurait  laissé 
une  mémoire  glorieuse  de  sa  personne,  laisse  au  con- 
traire à  douter  si  l'on  doit  le  tenir  pour  l'homme  le 
plus  graïul,  ou  le  i)lus  méclianl  de  son  temps,  d  Dans 
Homère,  les  Troyens,  tourmentés  par  leur  conscience, 
s'accusent  eux-mêmes  :  «  Nous  combattons  après  avoir 
brisé  l'alliance  sacrée  el  violé  la  foi  jurée  ;  notre  guerre 
est  un  crime  »  (Iliade^  Yll). 

11.  _  1.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  qu'il  ne  faut 
pas  admettre  cette  pensée  de  Cicéron  :  «  (ju'il  n'y  a  au- 
cune société  entre  nous  et  les  tyrans,  mais  plulùl  mie 
grande  séparation  »  (Livre  11,  cliap.  Mil,  §  15).  El  celle- 
ci  :  «  Un  pirate  n'est  point  au  nombre  des  cmicmis  pu- 
blics; avec  lui  il   ne  doit  y  avoir  ni  bonne  foi,  ni  scr- 


«  Livre  IV,  rhap.  vu,  j».  181  de  l'cdiliun  de  La  Morale  d'ArUloUr,  ùc 
Firmin  Didol,  16*23.  l".  P-  F- 
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ment  commun.  »  Sénèque  dit  aussi  d'un  tyran  :  «  En 
»  violant  les  lois  de  la  société  humaine,  il  a  rompu  tous 
»  les  liens  qui  m'attachaient  à  lui  »  (Lib.  YII,  De  Denef.). 
C'est  de  cette  source  qu'a  découlé  l'erreur  de  Michel 
d'Éphèse,  qui  a  dit,  sur  le  livre  Y  de  la  Morale  Nicoma- 
chéenne,  que  l'on  ne  commet  point  d'adultère  avec  la 
femme  d'un  tyran  (*)  ;  ce  que  certains  docteurs  des 
Juifs  (**),  tombés  dans  une  semblable  erreur,  ont  dit 
aussi  des  étrangers,  dont  ils  considèrent  les  mariages 
comme  nuls. 

2.  Et  cependant  Gn.  Pompée  a  terminé  par  des 
traités  (***)  une  grande  partie  do  sa  guerre  contre  les 
pirates,  leur  promettant  la  vie  et  des  demeures  où  ils 
vivraient  sans  piller.  Des  tyrans  aussi  ont  quelquefois 
rendu  la  liberté,  stipulant  pour  eux  l'impunité.  César 
écrit  au  troisième  livre  de  La  guerre  civile,  que  les  gé- 
néraux romains  étaient  entrés  en  accommodement  avec 
les  brigands  et  les  fuyards  ([ui  se  trouvaient  dans-les 
montagnes  des  Pyrénées.  Qui  dira  que  si  l'on  avait  sti- 
pulé quel([ue  chose  dans  ces  traités,  il  n'en  serait  ré- 
sulté aucune  obligation  ?  De  tels  individus  n'ont  pas,  il 
est  vrai,  cette  communauté  particulière  que  le  droit  des 
gens  a  introduite  entre  ennemis  dans  une  guerre  so- 
lennelle et  pleine;  mais  étant  hommes,  ils  ont  la  com- 
munauté du  droit  naturel,  comme  le  dit  avec  raison 


(*)  Il  y  a  dans  Sénèque  (o)  (Excerpt.  controv.,  lib.  IV,  cap.  vu)  : 
«  Ne  regardant  pas  comme  un  adultère,  le  fait  de  corrompre  l'épouse 
d'un  tyran,  de  même  ijue  ce  n'est  pas  un  homicide,  de  tuer  un  tyran.  » 
Julius  Clarus  {in  g  Ilomicidium,  n.  36)  a. émis  l'avis  qu'une  femme 
bannie  pouvait  impunément  être  souillée  par  un  adultère.  G. 

(**)  Le  rabbin  Lévi  Ben-Gerson,  et  le  rabbin  Salomon,  ad  Lévit.  xx, 
10  Grotius. 

{***)  C'est  ainsi  qu'on  a  blâmé  la  perfidie  de  Didius  envers  les  Celiibé- 
riens,  qui  vivaient  de  butin.  G. 


(a)  Sën^que  le  Pèro. 


(B.) 


VA)  IK    liRMir    UK    U    filJKKKh   KT    l*K   U    TAIX. 

l'uipIlNH-,  ail    llMV    m   «Ir    snll  TlHlll!   •    l>f   fU>fl   UU   fllli- 

7/wi/iu//) .  n  d'où  luilt  l'ohli^atioii  iWAminer  C6  qu'on 
inoinel.  C'cél  ainsi  «|ur  Dnnlonr  rap|H;ll<;  ijuc  U  foi 
jinctî  fut  ^anlén  par  Lurullus  envcn  A|K)lloniuft,  chef 
(les  fugitifs.  Kl  Dion  écrit  «(u'Augusle,  |Miur  n«  pas  man- 
quer à  sa  parol(î,  paya  au  hrij^aud  Oocala,  qui  était 
vrnii  sr  [jn-Nrnlrr  luiinruir,  Ir  prix  auquel  sa  tiHe  avait 
été  mise  (Lil».  lA'I). 

III.  —  1.  Voyons  cependant  si  i'nii  ne  |K'Ut  {H>int  al- 
léguer <piel<pie  rliose  d(;  plus  s)>ccieux  en  faveur  de  ce 
i|in  a  été  dit  par  (^ieéron.  D'ahord,  c'est  quo  ceux  (|ui 
sont  alrocenient  inallaisanls,  et  qui  ne  font  partie  d'au- 
cun Klat,  peuvcMil  élre  punis  par  (jui  (|ue  ce  soit,  si 
nous  rc  ^;ard(>ns  le  droit  de  nature,  coninic  cela  a  été 
e\pli<|ué  par  nt)us  ailUuns.  Mais  à  ceux  c|ui  |>euvcnl  être 
punis  juscpi'à  perdre  la  \n',  on  pnil  enlever  aussi  cl 
leurs  biens  et  leurs  droits,  comme  l'a  parfaitement  dit 
le  nn^mc  Cicéron  :  «  11  n'est  pas  contraire  à  la  nature  de 
dépouiller,  si  vous  le  pouvez,  celui  rpi'il  est  permis  de 
tuer  »  {De  Of/ic,  lib.  111).  Or  le  droit  ac(juis  en  vertu 
d'une  promesse  est  au  nombre  des  droits;  il  |>cut  donc 
aussi  être  enlevé  à  titre  de  châtiment.  Je  réponds  que 
cela  serait  vrai,  si  l'on  n'avait  pas  trailé  comme  avec  un 
homme  malfaisant  ;  mais  si  l'on  a  traité  avec  un  tel 
homme,  comme  tel  (*),  on  doit  présumer  que  la  rémis- 
sion de  la  peine  est  comprise  en  même  temps  dans  cette 
convention,  quant  à  la  chose  nlonl  il  s'agit;  parce  que 
toujours,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  il  faut  don- 
ner une  interprétation  (jui  enq^êche  (|ue  l'acte  ne  de- 
meure sans  etVet. 

2.  Ce  n'est  pas  sans  fonden)ent  (|ue  Nabis,  dans  Tile- 

(*)TcreDC€  dil.ilans  les  Àdclphes  :  «  Je  suisun  enlremeUeur.jeraTOue; 
la  perle  commune  des  jeunes  ^fus,  un  [tarjure,  un  fléau;  cependant  je 
ne  vous  ai  fail  aucun  tort  •  Voyez  là-de&sus  l'auteur  qui  a  écrit  »ur  le 
traité  de  paix  eiilre  les  prince:»  cl  les  ordres  de  l'Empire.       GnoTits. 
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Livc,  icpoiid  à  Quiiitius  Flaminius,  qui  lui  reprochait 
d'être  un  tyran  :  «  Pour  ce  nom-là,  je  puis  vous  répon- 
dre que,  tel  que  je  suis,  je  suis  le  même  que  j'étais  lors- 
que vous,  T.  Quintius,  vous  avez  tait  alliance  avec  moi.  » 
Et  bientôt  après  :  «  J'avais  déjà  Tait  ces  choses,  quelles 
qu'elles  soient,  lorsque  vous  avez  contracté  alliance  avec 
moi.  »  Il  ajoute  :  «  Si  j'avais  changé  quelque  chose  dans 
cette  alliance,  je  serais  obligé  de  rendre  raison  de  ma  mau- 
vaise loi  ;  mais  comme  c'est  vous-même  qui  avez  changé, 
c'est  à  vous  au  contraire  à  justifier  la  vôtre.  »  Il  y  a  un 
passage  non  dissemblable  dans  un  discours  de  Périclès 
à  ses  concitoyens,  dans  Thucydide  :  «  Nous  laisserons 
les  villes  alliées  libres,  si  elles  l'étaient  lorsque  l'alliance 
lut  conclue.  » 

lY.  —  Il  peut  être  objecté  ensuite — ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  (Livre  II,  chap.  xi,  §  vu)  — que  celui  qui 
par  quehiue  crainte  a  donné  occasion  à  la  promesse, 
est  tenu  de  libeller  le  promettant,  parce  qu'il  a  causé 
un  dommage  par  injustice,  c'est-à-dire  par  un  acte  en 
opposition  avec  la  nature  de  la  liberté  humaine,  et  avec 
la  nature  de  l'acte  môme,  qui  a  dû  être  libre.  Mais 
comme  nous  avouons  que  cela  peut  avoir  lieu  en  quel- 
(|ues  rencontres,  de  même  cela  ne  s'applique  pas  à 
toutes  les  promesses  laites  aux  brigands;  car  pour  que 
celui  à  qui  on  a  promis  quelque  chose  soit  tenu  de  li- 
bérer le  promettant,  il  est  besoin  qu'il  ait  donné  lui- 
même  occasion  à  cette  promesse  par  une  crainte  in- 
juste. Si  quchju'un,  donc,  pour  arracher  des  l'ers  un 
ami,  a  promis  un  prix,  il  sera  tenu;  car  il  n'a  pas  été 
commis  de  violence  contre  celui  qui  s'est  présenté  spon- 
tanément au  contrat. 

V.  —  Ajoutez  que  celui  (jui  a  promis  sous  la  pression 
d'une  crainte  injuste,  pourra  être  tenu,  s'il  a  oint  à  sa 
promesse  la  religion  du  serment;  car  par  là,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  l'homme  est  lié  non-seulement 
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cnvrrH  riioinruc,  mais  rncorc  riivrr»  Dieu,  ronfrfî  l«qo€l 
il  n'rxistcî  point  d'i^xcrplion  iW  MoU'urv.  Il  i*aI  vrai  œ- 
|KMi(iaiil  (\\\v  CA  Vn'U  loul  Mîul  n'cn^aRf  pa»  l'Iiérilicr  de 
celui  (|ui  a  promis,  parce  (|uc;  les  cIiom'S  (|ui  wml  daiule 
commerce  humain,  on  vertu  de  la  hii  primitive  de  la 
propriété,  i)aî;sent  à  l'iiériticr  ;  mais  (pjc  re  droit  ac/jui»  ii 
Uieu  ne  se  Ironvr  |)as,  par  lui  inrme,  au  nombre  de  «îs 
choses  •.  11  faut  aussi  rcproiluir»;  cv.  (pii  a  été  dit  plus 
haut,  (pie  si  (puîlcju'un  viole  la  parole  «lonnee  avec  ou 
sans  serment  ii  im  hrif^an^l,  il  n'est  pas  punissable  à  ce 
litre  chez  les  autres  nations,  parce  «pi'eii  haine  dcîS  bri- 
gands il  a  plu  aii\  nations  de  passer  sous  silence  ce  (jui 
se  commet  contre  eux,  iiirnu'  illicilement  (Liv.lll,chap. 

IV,  S  \v"0- 

Yi.  —  Que  (lirons-nous  des  {guerres  des  sujets  Cr)ntrc 

les  rois  et  autres  puissaFices  supérieures?  Nous  avons 
montré  dans  un  autre  endroit,  cpialoi-s  même  que  la 
cause  qu'ils  en  auraient  ne  fut  pas  injuste  en  soi,  le  droit 
cependant  d'agir  par  la  force  leur  manciue  (Liv.  I,  ci.ap. 
iv).  L'injustice  de  la  cause  ou  la  criminalité  de  la  résis- 
tance peuvent  parfois  aussi  (Mre  si  grandes,  qu'elles  puis- 
sent être  punies  sévèrement.  Cependant,  si  l'on  a  traité 
avec  eux  comme  déserteurs  ou  rebelles,  la  punition  ne 
peut  être  opposée  à  la  promesse,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit  tout  à  l'heure.  Car  la  piété  des  anciens  a  estimé 
qu'il  fallait  garder  la  foi  même  à  des  esclaves,  et  l'on  a 
cru  que  les  Lacédéinoniens  ne  s'étaient  attirés  la  colère 
divine,  que  pour  avoir  tué  les  esclaves  de  Ténare  con- 
tre la  foi  des  traités  (Elien,  lib.  VI,  cap.  vu).  Et  Diodore 
de  Sicile  remarque  que  la  foi  donnée  aux  esclaves,  dans 

•  Grolius  veut  dire  qu'il  n'y  a  que  les  cIjoscs  qui  enlrenl  dans  le  com- 
ineicc  de  U  vie,  en  conséciuence  de  rélablisscmenl  originaire  du  droit  de 
propriélé,  qui  soient  de  nature  à  passer  aux  héritiers;  et  que  le  droit 
acquis  à  Dieu  par  un  serment,  n'est  pas  par  lui-mcnic  au  nombre  de  ces 
choses.  '  •  ''•  '■• 
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le  temple  des  dieux  Paliciens,  n'avait  jamais  été  violée 
par  aucun  maître  (lib.  XI).  Quant  à  l'exception  de  vio- 
lence, elle  pourra  aussi  être  rendue  inutile  par  l'interpo- 
sition d'un  serment,  ainsi  que  fit  le  tribun  du  peuple, 
M.  Poinponius  (*),  qui,  lié  par  serment,  tint  ce  qu'il 
avait  promis,  sous  la  pression  de  la  crainte,  àL.  Manlius. 
VII.  — Mais  en  sus  des  difficultés  précédentes,  il  y  en 
a  une  spéciale  que  l'ont  naître  le  droit  d'établir  la  loi,  et 
le  droit  éminent  de  propriété  sur  les  biens  des  sujets, 
qui  compète  à  l'État,  et  est  exercé  en  son  nom  par  celui 
qui  i)ossèdc  la  puissance  souveraine.  En  effet,  si  ce  droit 
s'étend  sur  toutes  les  choses  qui  appartiennent  aux  su- 
jets, pourquoi  ne  s'étcndra-t-il  pas  aussi  sur  le  droit 
que  donne  une  promesse  laite  dans  la  guerre  ?   Que  si 
cela   est  accordé,  toutes  sortes  de  conventions  sem- 
blables '   paraissent  devoir  être   inutiles,  et,  par  con- 
séquent, il  n'y  aura  aucune  espérance  de  terminer  la 
guerre,  si  ce  n'est  par  la  victoire.  Mais  il  faut  remarquer, 
au  contraire,  que  ce  droit  éminent  ne  compète  pas  indis- 
tinctement, mais  autant  que  le  demande  l'utilité  com- 
mune dans  un  gouvernement  non  dominical,  mais  civil, 
même  royal  2.  Or,  la  plupart  du  temps  il  est  avantageux 
au  public  que  de  telles  conventions   soient  tenues;  à 
([uoi  se  rapporte  ce  qui  a  été  dit  ailleurs  par  nous,  sur  la 
nécessité  de  maintenir  l'état  présent  des  choses.  Ajoutez 
que  lorsque  la  circonstance  exige  qu'on  fasse  usage  de 


(*)  «  Le  tribun  jura  et  tint  parole  ;  il  rendit  compte  à  l'assemblée  du 
niolif  de  son  désistement.  Jamais  nul  autre  ne  lenla  impunément  d'imposer 
silence  à  un  tribun.  »  Sénèque,  De  lienef.,  lib.  III,  cap.  xxxvii.       G. 

<  li  s'agit  des  conventions  entre  un  souverain  et  ses  sujets  rebelles. 

P.  P.  F. 

2  La  parapbrase  de  Barbeyrac  servira  encore  ici  de  commentaire. 
«  Le  souverain  n'est  revêtu  du  droit  éminent,  qu'autant  que  le  demande 
le  bien  public,  dans  un  (,'ouvernement  civil  qui,  quoique  monarcbique  et 
absolu,  n'est  point  despotique,  et  ne  donne  pas  au  souverain  sur  ses 
sujets  le  même  pouvoir  qu'à  nn  maître  sur  ses  esclaves.  »      P.  P.  Y, 


'M',\  iK   i>(\(iit    11».   I\   i.irCRKB  ST  DE  U   TAIX. 

c«  tirnil,  uiHî  coiiipriisaluMi    doil   06flMldant  élre  faïUî, 
comine  c«  Wîr.i  r\|»ln|ut!  \)\\i%  baft,  avec  plu»  de  déUiU. 

YlII. 1.   Kn  outre,   le»  coiiveiilioii»  |>cuvenl   Aire 

saiictioimécus  par  un  wrrueul,  non-sculeiucnl  par  le  roi 
ou  par  ui)  sénat,  mais  encore  par  l'Ktat  luinii^nie;  c'e»l 
auisi  (|ue  LycurKur  lit  jurer  les  Uiréiléinnniens  sur  set 
lois,  Solon   les  A11hmu»'Iis,   et  (ju'ils  (jrdonui-rent,  aliii 
(pic  le  droit  du  scruicnt  niî  s'éteif^nll  pas  par  le  clianne- 
iMciitdes  personnes,  (|ue  le  scnnenl  lût  renouvelé  clia- 
(juc  année.  Si  cela  arrive,  en  eifet,  il  ny  aura  absolu- 
ment pas  à  se  départir  de  la  promesse,  pas  même  dans 
l'intérêt  de  l'utilité  publicpie;  car  un  Ktat  a  pu  renoncer 
à  ce  (pii  lui  appartient,  et  \vs  termes  peuvent  être  tellc- 
nient  clairs,  (ju'ils  n'adniettenl   aucune  exception.  Va- 
lère  Maxime  apostrophe  ainsi  Athènes  :  a  Lis  la  loi  qui 
te  retient  par  le  lien  du  sermcntn  (Lil).   V,  cn\t.  m)! 
Les  Romains  appelaient  sacrées,  ces  s^)rtes  de  lois  Q, 
auxquelles  le  peuple  romain,  comme  Ciceron  rexjdique 
dans  son  discours  pour  Halhus,   s'astrei^^nait   lui-même 
par  la  religion  du  serment. 

2.  Il  y  a  dans  Tite  Live,  au  ifvre  lll,  une  discussion 
obscure  en  elle-même,  qui  se  rapporte  à  celte  matière; 
il  y  dit,  suivant  l'opinion  de  beaucoup  d'interprètes  du 
droit,  que  les  tribuns  sont  inviolables,  mais  qu'd  n'en 
est  pas  de  même  des  édiles,  des  jupes,  des  décemvirs, 
quoique  ce  serait  a-^ir  contre  le  droit,  (jue  de  i>ortcr  at- 
teinte à  l'un  d'entre  eux.  La  cause  de  la  ditVérencc  est 
(jue  les  édiles  et  autres  étaient  proléj^és  par  la  loi  seule. 
Or,  ce  que  le  peuple  aurait  ordonné  en  dernier  lieu, 
avait  force  obligatoire;  toutefois,  tant  qu'une  loi  durait, 
le  droit  n'appartenait  à  personne  d'agir  contre  elle.  Mais 
la  religion  publique  du  peuple  romain  protégeait  les  tri- 
buns; car  un  serment  était  intervenu,  qui  ne  pouvait 

{•)  Voyex  Paul  Mamjcc,  De  Ugibus.  ti- 
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ôtre  révoqué  par  ceux  qui  avaient  juré,  sans  blesser  la 
religion.  Denys  d'Halycarnasse  dit  au  livre  YI  :  «  Brutus 
ayant  réuni  l'assemblée,  proposa  aux  Quirites  de  rendre 
ce  magistrat  inviolable,  non-seulement  en  vertu  de  la 
loi,  mais  encore  par  un  serment;  ce  qui  tut  approuvé 
par  tous.  »  D'où  cette  loi  est  appelée  sacrée.  Aussi  les 
honnêtes  gens  désapprouvèrent-ils  la  conduite  de  Tibé- 
rius  Gracchus(*),  lorsqu'il  déposa  du  tribunat  Octavius, 
en  disant  que  la  puissance  tribunitienne  tirait  du  peuple 
sa  sainteté,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  tournée  contre  le 
peuple.  Donc,  comme  nous  l'avons  dit,  et  l'État  et  le 
roi  pourront  être  liés  par  le  serment,  même  dans  la 
cause  des  sujets. 

IX.'  —  Mais  la  promesse  sera  valablement  laite  à  un 
tiers  qui  n'a  pas  été  l'auteur  de  la  violence  ;  et  nous  ne 
rechercherons  pas  s'il  y  a,  ou  jusqu'à  quel  point  il  y  a  in- 
térêt :  distinctions  (jui  sont  des  subtilités  du  droit  ro- 
main; car  il  est  naturellement  de  l'intérêt  de  tous  les 
hommes  de  procurer  le  bien  des  autres.  C'est  ainsi  que 
nous  lisons  que  le  droit  l'ut  enlevé  à  Philippe,  par  la 
paix  qu'il  conclut  avec  les  Romains  (**),  de  sévir  contre 
les  Macédoniens  qui,  dans  la  guerre,  avaient  abandonné 
son  parti  (Tite-Live,  lib.  XXXIX). 

X.  —  Mais,  comme  nous  avons  prouvé  ailleurs  qu'il 
existe  quelquefois  des  États  mixtes,  de  même  qu'on 
peut  par  le  moyen  de  conventions,  passer  d'un  État  pur 
à  un  Étatpur;  de  la  même  manière  on  peut  passer  à  un 
État  mixte,  de  sorte  que  ceux  qui  avaient  été  sujets  com- 
mencent à  posséder  le  pouvoir  souverain,  ou  du  moins 
une  partie  de  ce  pouvoir,  avec  la  faculté  même  de  dé- 
fendre cette  partie  par  la  force. 

XI.  —  i .  Pour  ce  qui  est  de  la  guerre  solennelle,  c'est- 

(*)  Voyez  ce  fait,  longuement  raconté  par  Plularque,  dans  la  vie  de  ce 
personnage.  G. 

(**)  11  y  a  un  exemple  semblable  dans  Paruta,  lib.  VI.  G. 
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à-dirc  |)ulilii|ii(:  dr  pari  ri  d'autre,  et  décUrée  dans  lot 
foniirs,  (lo  iii^iiH-  (jii'rlU;  a  d'aulrc!»  (îiïcl*  f>ai1iculîeri 
dr  droit  cxtiiriirur,  du  iik^iik;  rllu  a  celui  de  rciidn;  telle- 
incnl  valides  les  promesses  faites  dans  cette  guerre,  ou 
pour  la  Uriiiiner,  <pr»ll»'s  lui  |»euveiit  |)oiiit  rtre  annulées 
sous  preUxU;  d'uiM;  viohnice  injuste,  inaluré  relui  à  qui 
ces  promesses  ont  élé  laiU's  ,  parce  (|ue  de  inrine  (|u'il  y 
a  plusieurs  clios^;s  <|ui  passent  |M)ur  justes  selon  le  droit 
des  gens,  (pioijpi'elles  ne  soient  pas  sans  (|uel(|uc  dé- 
laut,  de  mi^ine  ce  droit  autorise  la  violence  c/)mmise  de 
part  et  d'aulrc;  dans  une  telle  guerre  (*).  Si  l'on  n'était 
pas  tombé  d'accord  sur  ce  point,  on  n'aurait  pu  im|>oscr 
ni  bornes  ni  lin  à  de  semblables  guerres,  (|ui  sont  extrti- 
meineiit  fré(|uenlcs  :  ce  qu'il  est  ce|>endant  de  rintén^t 
du  genre  humain  «[u'on  Tasse.  Et  c'est  là  ce  qu'on  peut 
entendre  ])ar  ce  droit  de  la  guerre  que  Cicéron  veut 
(ju'on  observe  entre  ennemis  (De  offic,  lib.  111;;  il  dit 
ailleurs  (jue  rcimcmi  conserve  certains  droits  dans  la 
guerre,  c'est-à-dire  non-seulement  des  droits  naturels, 
mais  encore  certains  droits  nés  du  consentement  des  na- 
tions (Vcrr.^  iv). 

2.  Il  ne  s'ensuit  cci)endant  pas  (jue  celui  qui  a  extor- 
qué (lucbiue  chose  de  semblable  dans  une  guerre  in- 
juste, puisse,  avec  sûreté  de  conscience  et  sans  violer  les 
devoirs  d'un  homme  de  bien,  retenir  ce  qu'il  a  reçu  ainsi, 
ou  même  contraindre  l'autre  à  tenir  ses  engagements 
contractés  avec  ou  sans  serment.  Car  cela  demeure  injuste 
intérieurement  et  par  la  nature  elle-même  de  la  chose; 
et  cette  injustice  interne  de  l'acte  ne  peut  être  effacée 
que  par  un  consentement  nouveau  et  vraiment  libre. 

XII.  —  Au  reste,  ce  (jue  j'ai  dit  (|ue  la  violence  exercée 
dans  une  guerre  solennelle  passe  pour  juste,  doit  s'en- 

.    (*)  Voyez  ledit  auteur  du  Traité  de  pair..  ,  ru-.  (a).  G. 

(a)  Eiiiic  les  princes  el  les  Ordres  de  l'Empire.  I*.  P.  F. 
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tendre  de  cette  violence  que  le  droit  des  gens  ne  désap- 
prouve pas  (*) .  Car  si  on  a  extorqué  quelque  chose  par 
la  crainte  d'un  viol,  ou  par  toute  autre  terreur  contre 
la  parole  donnée,  il  sera  plus  vrai  de  dire  que  la  chose 
se  réduit  aux  termes  du  droit  naturel;  parce  que  le  droit 
des  gens  n'étend  pas  son  autorité  jusqu'à  cette  sorte  de 
crainte. 

Xlll.  —  1.  Or,  nous  avons  dit  plus  haut  dans  notre 
exposition  générale,  et  Ambroise  nous  enseigne  égale- 
ment, qu'il  faut  garder  la  foi  même  aux  perfides  (Livre 
11,  chap.  XIII,  §  xvi)  ;  ce  qui  doit  indubitablement  être 
étendu  aussi  aux  ennemis  perfides  :  tels  furent  les  Car- 
thaginois, auxquels  les  Romains  gardèrent  religieuse- 
ment'la  foi.  «  Le  sénat  ne  prit  pas  en  considération  quels 
étaient  ceux  envers  qui  il  s'acquittait  de  ses  engage- 
ments, »  dit  sur  ce  sujet  Valère  Maxime  (Lib.  Yl,  cap.vi). 

Et  Sallusle  :  «  Bien  que  les  Carthaginois  eussent 

souvent,  soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  les  trêves, 
commis  d'atroces  perfidies,  nos  pères  n'en  prirent  ja- 
mais occasion  de  les  imiter...  » 

2.  Appicn  dit  à  propos  des  Lusitaniens,  violateurs  des 
traités,  ([ue  Sergius  Galba  avait  taillés  en  pièces,  après 
les  avoir  trompés  par  un  nouveau  traité  :  «  Tirant  ven- 
geance d'une  perfidie  par  une  perfidie,  il  imitait  les  bar- 
bares, contrairement  à  la  dignité  romaine.  »  Le  même 
Galba  fut,  dans  la  suite,  accusé  en  raison  de  ce  fait  par  le 


(*)  C'est  ainsi  que  la  promesse  extorquée  à  un  ambassadeur  prisonnier, 
ne  proPite  point  à  celui  qui  Ta  extorquée.  Mariama,  lib.  XXX  (a).    G. 

(a)  L'historien  espagnol  parle  d'Antoine  Acunia,  èvèque  de  Zamora,  que  Jean 
d'Albret,  dernier  roi  de  Navarre,  avait  fait  arrêter  prisonnier,  et  relâché  en- 
suite, sous  promesse  de  revenir,  aussitôt  qu'il  en  serait  requis.  Mais  ce  prélat 
n'avait  point  été  reçu  ambassadeur;  et  on  avait  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  le 
recevoir  pour  tel,  comme  un  homme  qui  s'était  trouvé  à  la  bataille  de  Ravenne, 
donnée  entre  les  Espagnols  et  les  Français,  alliés  du  roi  de  Navarre.  Voyez  les 
chap.  XM  et  XIX  du  livre  indii]uc  dans  cette  note.  Ain.si  la  maxime,  vraie  eu 
elle'mèmc,  est  mal  appliquée  ici.  (B.inoEYnAC.) 
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tribun  (lupfU|>li:  LiUoii.  lia(;4>ii(aiilce  fuit,  ValcreMa&iOM 
(lit  :  u  Im  compassivn^uon  l'eifuilé^conduiiil  celle  affaire  • 
(c'c&t  a  lorl  (lu'oii  a  iiiipridié  m  dUtimuta;»)  el  l'on  ac- 
corda, il  la  coMsidtTalioii  iU;  m;s  ciifaiiLs  It!  pardon  rju'on 
lie  |)ouvait  accorder  a  son  iiniocxMicc  (Lib.  Vlll,  cap.  ij. 
Claton  avait  écrit  dans  sv.s  Origines^  «juc  s'il  ne  s'était  pas 
lait  une  délciisc  de  ses  entants  et  de  ses  larmes,  il  aurait 
été  puni  (CictROiN,  De  Oral.,  Id*.  1 ,  tîl  lirul.), 

XIV.  —  Mais  il  faut  savoir  en  même  temps,  qu'il  jMîut 
arriver  de  deux  manières  ((u'on  soit  exempt  de  )>crlidie, 
vi  cependant  sans  avoir  accompli  ce  qui  a  été  promis  :  à 
savoir,  par  le  délaul  de  la  condi(i(jn,  et  par  la  c(im|>ensa- 
tion.  Le  promett^ml  n'est  pas  vraiment  libéré  par  le  défaut 
de  la  condition,  mais  l'événement  montre  ({u'il  n'existe 
aucune  obligation,  |)uis<pi'elle  n'avait  été  contractée  que 
sous  condition.  El  il  faut  rapporter  îi  cela  \v.  cas  où  l'un 
des  conlraclanLs  n'a  pas  accompli   le   premier  ce  cjuil 
était  tenu  d'accomplir  de  son   côté.  Car  les  articles  d'un 
seul  et  même  contrat  paraissent  être  contenus  cltacun 
les  uns  dans  les  autres  par  formes  de  ctiiidition,  comme 
s'il  avait  été    exprimé  :  je   ferai    ces  choses,  si   l'autre, 
partie  fait  ce  (ju'elle  a  promis.  Aussi  Tullus,  répondant 
aux  Albains,  «prend   les  dieux  à  témoin  (|ue  celui  des 
deux  peuples  qui  a   le  jnemier  accueilli  d'un  relus  la 
demande  des  dé[)ulés,  doit  voir  retomber  sur  sa   tête 
toutes  les  calamités  de  la  guerre.  »  «  Il  ne  sera  point 
tenu  de  l'action  de  société,  dit  Ulpien,  celui  (|ui  a  re- 
noncé à  une  société,  parce  qu'une  condition   sous  la- 
quelle la    société  a  été  formée  n'est   pas  tenue  à  son 
égard  »  (L.  14,  Dig.,  Pro  socio).  C'est  pour  cela  que  tou- 
tes les  fois  que   l'intention  est  autre,  on  a  la  coutume  de 
mettre  en  termes  exprès,  (jue  si  (juclque  chose  se  fait 
contre  telle  ou  telle  partie  du  contrat,   les  autres  n'en 
cmeurcnt  pas  moins  pourvues  d'eiïet  '. 

*  «  On  demande,  dit  VaUel,  &i  la  Tiolalion  d'un  s<>ul  arliclc  du  traili 
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XV.  —  Nous  avons  indiqué  ailleurs  l'origine  de  la 
compensation  f)  (Livre  II,  cliap.  vu,  §  ii),  lorsque  nous 
avons  dit  que  si  nous  ne  pouvons  obtenir  autrement  ce 
qui  est  à  nous,  ou  ce  qui  nous  est  dû,  de  celui  qui  détient 
ce  qui  nous  appartient,  ou  qui  est  notre  débiteur,  nous 
pouvons  en  prendre  la  valeur  sur  qucl([ue  chose  que  ce 
soit;  d'où  il  suit  ([uc  nous  pouvons  bien  davantage 
retenir  ce  qui  est  entre  nos  mains,  ([ue  ce  soit  corporel 
ou  incorporel.  Donc,  ce  que  nous  avons  promis  pourra 
ne  pas  être  accompli,  si  la  valeur  de  la  promesse  n*ex- 

pcut  en  opérer  In  rupture  entière?  Quelques-uns  (Wolff,  Jus  Gent., 
S  1022,  1023)  (lislingenl  ici  entre  les  articles  qui  sont  liés  ensemble, 
cl  les  articles  divers,  et  prononcent  que  si  le  traité  esl  violé  dans  les 
articles  divers,  la  paix  subsiste  à  l'égard  des  autres.  Mais  le  sentiment  de 
Grolius  me  parait  évidemment  fondé  sur  la  nature  et  l'esprit  des  traités 
de  paix..  ..  On  peut,  sans  doute...  convenir  que  la  violation  d'un  article 
ne  pourra  opérer  que  la  nullité  de  ceux  qui  y  répondent,  et  qui  en  font 
comme  Téquivalent.  Mais  si  cette  clause  ne  se  trouve  pas  expressément 
dans  le  traité  de  paix,  un  seul  article  violé  donne  atteinte  au  traité  en- 
tier. »  Le  Dr.  des  gens,  liv.  IV,  chap.  iv,  g  47,  édit.  Guillaurain,  1863^ 
t.  III,  p.  210  et  suiv  NVIieaton  reproduit  cette  doctrine.  «  La  violation 
d'un  article  du  traité,  dit-il,  est  une  violation  de  tout  le  traité;  car  tous 
les  articles  dépendent  les  uns  des  autres,  et  l'un  doit  être  considéré 
comme  la  condition  de  l'autre.  La  violation  d'un  seul  article  rompt  le 
traité  entier,  si  la  partie  offensée  veut  le  considérer  ainsi.  Ceci  peut 
cepondunt  être  em|)cciié  au  moyen  d'une  stipulation  expresse,  que  si  un 
article  est  rompu,  les  autres  néanmoins  resteront  en  pleine  vigueur.  Si 
le  traité  est  violé  par  l'une  des  parties  contractantes,  soit  par  des  pro- 
cédés incompatibles  avec  son  esprit  général,  soit  par  une  infraction  par- 
ticulière à  l'un  de  ses  articles,  il  ne  devient  pas  absolument  nul,  mais 
susceptible  d'être  annulé  au  cboix  de  la  partie  offensée.  Si  elle  préfère  ne 
pas  en  venir  à  une  rupture,  le  traité  reste  valide  et  obligatoire;  elle  peut 
ne  pas  insister  sur  l'infraction  conunisc  ou  la  pardonner,  ou  bien  deman- 
der une  juste  salisfaclion.  »  Éléin.  du  Dr.  i:iternat.,  édit.  1858,  t.  II, 
p.  215.  P.  V.  F. 

(*;  Liv.  H,  chap.  vu,  g  ii.  —  Augustin  dit  (Scorpiac.)  (a)  ;  «  Per- 
sonne ne  doit  trouver  m:iuvais  <|u'on  fasse  une  juste  compensation  du 
ii^on  ou  du  mal  de  part  et  d'autre.  »  G. 

(a)  Scotpiaco,  adr.  Gnoslirox,  n^p.  vi.  (B.) 

III.  2t 
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vhU\  pas  la  (Iiom-  mm»  apparliniaiit,  (|ui  M!  Imuvc  «ani 
droit  «Milrr  1rs  mains  d'aulrui.  SciWujui;  dit  au  livr»;  VI 
do  son  Traili-  drs  liteufaits  (')  :  «  Souvent  le  débiteur 
obtient  (  (Uid.inmalion  contre  win  créancier  qui  lui  t 
pris,  à  un  autre  titre,  ï>lus(|u'il  ne  réiMîle  à  litre  de  pr^l. 
Ce  n'est  pas  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ftculeinenl 
que  leju^c  intervient  |K»ur  dire  au  prenjier  :  Tu  lui  as 
pr^té  de  ^a^^^nt?  Mais  (|Uoi?  Tu  possèdes  soncliam|) 
sans  l'avoir  aclielé;  estimation  laite,  te  voila  débiteur, 
de  cTéancii;!'  (jue  tu  étais  venu,  n 

XVI.  —  11  en  sera  de  nu^me  si  celui  avec  lequel  l'af- 
faire se  passe,  me  doit  plus  ou  autant  en  vertu  d'un 
autre  contrat,  et  (pie  je  ne  puisse  obtenir  cela  autre- 
ment. Au  barreau,  il  est  vrai,  comme  dit  le  même  Sé- 
nècpie  ("),  certaines  actions  sont  séparées,  et  la  formule 
n'est  pas  conroiulue  '  ;  mais  ces  exemples,  comme  il  est 
dit  dans  le  même  endroit,  sont  déterminés  par  des  lois 
spéciales  ([u'il  est  nécessaire  de  suivre;  une  loi  ne  se 
mêle  point  avec  une  autre  loi  ;  il  faut  aller  où  l'on  nous 
mène.  Le  droit  des  ^^ens  ne  recomiait  pas  ces  diffé- 
rences, loiS(pril  n'y  a  pas,  bien  entendu,  d'autre  espé- 
rance d'obtenir  ce  ([ui  nous  est  dû. 


{*)  Cap.  IV.  ®* 

(•♦)  Même  livre,  cap.  v.  ^• 

«  C'esl-à-ilire,  qu'il  n'y  a  \^^%  de  confusion  d'mslanc*.  —  Un  appelait 
formule,  dans  le  droit  roniain.  lacle  ccnl  dans  Uquel  le  magistral  —le 
préteur—  iiistiiuail  le  juge  et  dclerminail  les  M"e>lions  «lue  ce  dernier 
aurait  à  examiner  cl  a  résoudre,  el  les  principes  du  droit  qu'il  detrail 
appliquer.  Quand  un  préteur  entrait  en  fonctions,  il  publiait  une  prande 
(luantilé  de  formules  qu'il  inscrivait  sur  son  album,  ou  tableau,  parmi 
lesquelles  le  demandeur  choisi>sail  l'action  quil  prétendait  exercer.  Il 
dictait,  en  quelque  sorte,  au  magistrat,  les  faits  qu'il  invoquait.  U  pré- 
tention qu'il  élevait  et  la  condamnation  qu'il  demandait.  De  son  c«>lé,  le 
défendeur  dictait  ses  moyens  de  défense,  auxquels  le  demandeur  pouvaU 
répondre.  Le  magistrat  arréuit  ensuite  la  formnU,  avec  laquelle  i'  ren- 
voyait les  plaideurs  devant  le  juge.  ^-  '  •     ' 
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XVII.  —  Il  faudra  dire  la  même  chose,  si  celui  qui 
presse  raccomplissement  de  la  promesse  n*a  pas  con- 
tracté, mais  a  causé  un  dommage'.  Sénèque  dit,  dans 
le  même  endroit  (*)  :  «  Le  fermier  n'est  plus  lié,  bien 
que  son  bail  subsiste,  envers  le  propriétaire  qui  a  foulé 
aux  pieds  ses  récoltes  et  coupé  ses  plants.  Non  que  ce 
dernier  ait  reçu  ce  qu'il  avait  stipulé,  mais  parce  qu'il  a 
tout  fait  pour  ne  rien  recevoir.  »  Plus  loin  il  ajoute  d'au- 
tres exemples:  «Tu  as  enlevé  son  troupeau,  tué  son 
esclave...  »  Ensuite  (**)  :  «  Il  m'est  permis  de  peser  les 
bons  oflices  et  les  torts  de  chacun  envers  moi,  puis  de 
prononcer  s'il  m'est  dii  plus  que  je  ne  dois.  » 

XYIII.  —  Enfin,  ce  qui  est  dû  en  conséquence  d'une 
peine,  peut  être  compensé  avec  ce  qui  a  été  promis;  ce 
qui  est  expliqué  au  long  dans  le  môme  endroit  :  «  Au 
service  est  due  de  la  reconnaissance,  à  l'injure  la  répa- 
ration ;  je  ne  lui  dois  pas  de  reconnaissance,  il  ne  me 
doit  pas  de  punition  ;  nous  sommes  quittes  l'un  envers 
l'autre  ^.  »  Plus  loin  :  «  Comparaison  faite  du  bienfait 
et  de  l'injure,  je  verrai  s'il  ne  m'est  pas  encore  dû  quel- 
que cliose  (***),  » 

XIX.  —  1 .  Mais  de  môme  que  si  quelque  convention 

•  H  Idem  dicendum  erU,  porte  le  texte  de  Grotius,  si  qui  promissnm 
nrget  non  contraxeril,  sed  damnum  dederit.  »  Voici  comment  traduit 
Harlieyrac  :  «  Encore  même  que  celui  à  qui  Ton  a  promis  ne  nous  doive 
rien  eu  conséquence  d'aucun  accord,  si  d'ailleurs  il  nous  a  causé  quelque 
dommage,  l'estimation  de  ce  dommage  entre  en  compensation  avec  la 
chose  promise.  »  P.  P.  F. 

(*)  Dut.,  cap.  VI.  G. 

(**)  Dict.,  cap.  VI  (a).  G. 

'^  Je  trouve  la  même  pensée  dans  La  Rochifoucauld  :  «  Le  bien  que 
nous  avons  reçu  de  quelqu'un  veut  que  nous  respections  le  mal  qu'il  nous 
fait.  »  {Max.  CCXXXIX).  P.  P.  F. 

(***)  Eod.,  cap.  VI.  P.  P.  F. 

(a)  Les  passages  de  Sénèque  se  trouveut  au  livre  YI,  chap.  iv  et  vi  du  Traité 
(les  liUnf ails .  P.  I'.  F. 
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chl  inlcrviîiiuc  ciilro  plaLlcur»,  on  iic  iK>urra.  |m:imUiïI 
la  (iurco  (lu  prociis,  opposer  à  ce  (lui  a  i:lù  promis  VéC 
tioii  (jui  élail  r.objctUlu   litiK(^ou  Irs  (lornmaj?cft  el  le» 
(Irpi-ns  (lu  procès;  de  lu.'iiir  piMidanl  .juc  la  j;u(Tre  dure, 
„„  „,.  j„,i,,,a  compulser  ce  i|ui  a  ùlê  U  cause  de  U 
^ucire,  ou  tout  ce  cpii  s'accomplit  ordmaircmenl  selon 
1(!  droit  des  Kci»s  du  la  guerre;  •.  U  nature  de  l'affaire. 
,.„  ^,[\^,i  _  pourcproii  n'ait  point  agi  en  vam  —  montre 
,pic  la  convention  a  cHc  laite  en  mettant  à  part  les  dé- 
inélùsdelagurire;  car  autn-mml  il  n'y  aurait  aucune 
convi  nlion  (jui  ne  pourrait  rire  tludt'c  ;  et  |>eul-i;tre  n'a|>. 
pli.picrais-jo  pas  ici  mal  a  propos  celte  pens^ie  qui  se 
trouve  dans  le  même  Sénèciuc,  ijue  j'ai  déjà  cité  plu- 
sieurs fois  (•)  :  «   Us  nom  admis  (nos  ancêtres)  aucune 
excuse,  afin  d'apprendre  aux  hommes  ((u'iU  doivcnl  à  tout 
prLr  tenir  leur  parole  Car  il  valait  mieux  rejeter  un  pe- 
tit nombre  d'excuses  mhne.  fondées,   nue   de  j  ermetlre  a 
tous  d'en  hasarder  de  mauvaises.  » 

2.  Quelles  sont  donc  les  choses  (|ui  pourront  être  com- 
pensées avec  ce  i\u\  a  été  promis?  C'est  ce  «lue  l'autre 
doit,  (luoiiiu'cn  vertu  d'un  autre  contrat  conclu  i^endaiit 
la  puerrc;  s'il  a  causé  un  domma-e  pemlanl  le  temps 
de  la  trêve;  s'il  a  outra-ié  des  ambassadeurs,  ou  fait 
queUiuc  autre  acte  (lue  le  droit  des  gens  condamne  entre 

ennemis. 

3.  Il  faut  observer  toutefois  que  la  compensation  se 
fasse  entre  les  mêmes  personnes,  et  que  le  droit  de 
(luelque  tiers  ne  soit  pas  lésé  :  en  sorte  néanmoms  (lue 
les  biens  des  sujets  soient  regardés  comme  engagés  selon 

«  Barbeyrac  dcveloppAinsi  ce  pa&sage  :  •  De  même  à  la  guerre,  el 
pendanl  ni'elle  dure,  celui  qui  a  Irailé  avec  son  ennemi  ne  »aurail  %c 
dispenser  de  Icnir  sa  parole  par  une  compensation  avec  les  prelenuon» 
((ui  sonl  le  sujet  de  la  guerre,  ou  avec  les  dommages  causes  pr  loule 
sorte  daclcs  d'Iioslililê  que  le  droit  des  K'cns  autorise.  •         !*•  ''    ^• 

{*)  De  Benef.,  \\h.\\\,CAy.  \\i.  •  ^•- 
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le  droit  des  gens,  pour  ce  que  doit  l'État,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs  (Livre  III,  chap.  ii,  §  ii). 

4.  Ajoutons  encore  ceci,  qu'il  est  d'un  esprit  géné- 
reux de  garder  la  foi  des  traités,  même  après  avoir  reçu 
quelque  injure;  c'est  à  ce  titre  que  le  sage  indien  Jar- 
clias  louait  un  roi  qui,  lésé  par  un  voisin  son  allié,  «  ne 
se  départit  point  de  la  foi  jurée,  disant  qu'il  avait  prêté 
un  serment  si  saint,  (pi'il  ne  ferait  jamais  de  mal  à 
l'autre,  même  après  en  avoir  reçu  une  injure  »  (Piiilos- 
TRAT.,  lib.  III,  cap.  XX  '). 

5.  Quant  aux  (|uestions  qui  se  préseiîtent  ordinaire- 
ment sur  la  foi  donnée  aux  ennemis,  elles  peuvent  pres- 
que toutes  se  résoudre,  si  on  applique  les  règles  rappor- 
tées plus  haut,  lorsque  nous  avons  disserté  sur  l'efl'et  de 
toute  sorte  de  promesses,  et  en  particulier  du  serment, 
du  traité  et  des  sponsions,  du  droit  et  de  l'obligation  des 
rois,  et  de  l'interprétation  des  cliosus  douteuses  (Livre  II, 
ciiap.  XI,  xiii,  XV,  xvi).  Cependant  pour  que  l'usage  de 
ce  qui  a  été  dit  auparavant  soit  plus  manifeste;  et,  si 
quelque  point  controversé  se  présente  encore,  pour  qu'il 
soit  éclairci,  on  ne  craindra  pas  de  toucher  aux  questions 
particulières  les  plus  fréquentes  et  les  plus  célèbres  '^. 

'  Philostrate,  Vie  d'Apollonius  de  Tyaîie,  lib.  III,  cap.  xx,  étlil. 
Olcar....  (B.) 

^  Ilallam  résume  et  critique  ainsi  ce  chapitre  :  «  La  licence  de  la  guerre 
est  restreinte  ou  par  la  loi  de  nature  et  le  droit  des  gens,  qui  ont  été  déjà 
discutés,  ou  par  des  engagements  particuliers.  L'obligation  des  promesses 
s'étend  aux  ennemis,  qui  font  toujours  partie  de  la  grande  société  du 
genre  humain.  Il  faut  observer  la  foi  promise,  même  à  l'égard  des  tyrans, 
des  voleurs  et  des  pirates.  Grotius  revient  encore  ici  sur  le  cas  d'une 
promesse  contractée  sous  le  coup  d'une  injuste  violence,  et  son  raisonne- 
ment sur  le  principe  général  n'est  peut-être  pas  présenté  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante.  On  dirait  aujourd'hui  (|ue  la  violation  d'engagements 
prisa  l'égard  des  êtres  les  plus  pervers,  qu'on  doit  supposer  avoir  quel- 
ques moyens  de  défense,  en  considération  desquels  on  se  résout  à  irailer 
avec  eux,  que  celle  violation,  dis-je,  aurait  pour  rcsullat  de  pousser  au 
désespoir  les  hommes  de  celle  espèce,  cl  d'allirer  de  grands  maux  sur  la 
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r.URRRK  ;     ou     II.    rAl    OUK«TION     liK     LA     CO.NVE.HTIOM     I»e 

PAIX,   DU  SORT,  m:  combat  comcerté,  liK  l'arbitraoe, 

IiK    I^    CAPITL'UTION,    IHW   OTA(iM,    l»Kii   CACL8. 

I.  DiMkioni»  drs  convrnlioni  entre  enneinit,  iuivanl  l'ortlre  lic  ce  qui 
va  ftiiivrr.  —  II.  i^u'il  a|>|iartirnt  au  roi,  daii«  un  1^1  tO(m»rthU\m€, 
lie  Taire  la  paix.  —  III.  Qu<*  ilrcider,  %i  \r  roi  e«t  enfant,  fo«,  phMa> 
mer,  exilé?  —  IV.  ^iic  ilani  un  hUal  ou  In  pouvoir  rtl exercé  parlât 
|irinci|iaux  ciluyen«,  ou  par  le  |>cuple,  le  droit  de  faire  la  paix  appartient 
À  la  pluralilc. —  Y.  ('oinmenl  la  kouverainrt',  ou  une  partir  île  la  mhi* 
vcrniiulc.uu  les  l)i<*ns(iu  roynuinc,  |icuvenl-il»  être  valalilement  «liéDis 
en  vue  de  la  paix?  —  VI.  Justiu'à  quel  |»oint  un  peuple,  ou  lesftucctt- 

soriélé.  (^u  poul-t'lre  rnrorc  allè^uerail-on  que  k  crime  ne  fait  pa«  |>€r- 
drc  aux  hommes  leur  droit  à  l'exécution  de  tous  le»  engagement*  prit  en- 
vers eux,  surtout  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  exécute  la  part  qui  leur  ittCOM* 
bait  ;  mais  seulement  à  rexérution  des  enu'i^emenl»  qui  impiiqueil 
injustice  positive  à  l'ét;ard  de  l'autre  pjrlie.  Ici,  l'auteur  répète  sa  pre- 
mière doctrine,  que  la  promesse  la  moins  valide  peut  devenir  obligatoire 
par  l'addition  d'un  serment.  Il  suit  de  la  règle  générnie,  qu'un  prince  est 
lié  par  ses  cnga^cmcnl.s  envers  des  sujets  rebelles,  surtout  s'ils  ont  eu  la 
précaution  d'exiger  son  serment.  Ainsi,  un  changement  dans  la  constitu* 
lion  d'une  monarchie  peut  légitimement  avoir  lieu,  et  elle  peut  devenir 
mixte,  d'absolue  (ju'ellc  était,  par  la  concession  irrévocable  du  souverain. 
La  règle  «lue  les  proinos.ses  faites  sous  l'empire  d'une  violence  injuste 
ne  sont  point  obli^^atoires,  n'a  pas  d'application  dans  une  guerre  publi- 
que et  ré^'ulière  (a).  lîarbevrnc  remarque  à  ce  sujet,  que  si  un  conqué- 
rant, comme  Alexandre,  subjugue  sans  le  moindre  prétexte  si^cieux  uo 
peuple  dont  il  n'a  aucun  sujet  de  se  plaindre,  il  ne  voit  pas  pourquoi  ce 
peuple  serait,  en  conscience,  plus  obligé  de  tenir  la  promesse  d'obéis- 
sance qui  a  pu  lui  cire  extorquée,  que  s'il  avait  affaire  à  un  brigand  ordi- 

• 
(a)  W  parait  y  aroir  quelque  oiiose  qui  n'c>t  pa.<»  oooMqvenl  Hans  la  doclrioe 
de  Groiius,  rcialivemcul  k   l'ublipaiion  générale  de  ce?  promets*:» ;  obligaiino 
qu'il  soulicnl  dans  le  second  livrv,  cl  qu'il  nie  mainlcninl  |»ar  implicalioo,  «u- 
lant  que  je  puis  .saisir  le  sens  de  tes  paroles.  (Haixam.) 


LIVRE    m,    CIIAPITUE   XX.       *  375 

seurs,  sont-ils  tenus  en  vertu  de  la  paix  faite  par  un  roi?  —  VII.  Que  les 
biens  des  sujets  peuvent  être  cédés  par  la  paix  en  vue  de  l'intérêt  pu- 
blic, mais  à  la  cbarge  de  dédommagement.  —  VMI.  Que  décider,  quant 
aux  biens  déjà  perdus  dans  la  guerre?  — IX. Qu'on  ne  distingue  pas  ici 
entre  les  choses  acquises  par  le  Droit  des  gens,  et  les  choses  acquises 
par  le  Droit  civil.—  X.  Qu'aux  yeux  dos  étrangers  l'utilité  publi(|ue 
passe  pour  prouvée. —  XI.  Règle  générale  pour  l'interprétation  de  la 
paix.  —XII.  Que  dans  le  doute,  on  croit  qu'il  a  été  convenu  que  les 
choses  demeureront  dans  l'étal  où  elles  sont  ;  et  comment  on  doit  l'en- 
tendre.—  XIII.  Que  décider,  si  on  est  convenu  que  toutes  les  choses 
soient  rétablies  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  guerre  ?  — 
XIV.  Qu'alors  ceux  qui  ayant  été  indépendants  se  sont  volontairement 
'  soumis  à  la  domination  de  quelqu'un,  ne  sont  pas  rendus. —  XV.  Que 
dans  le  doute,  les  dommages  causés  par  la  guerre  sont  censés  remis.  — 
XVI.  Qu'il  n'en  est  p.is  de  même  des  choses  qui  étaient  dues  à  des  par- 
ticuliers avant  la  guerre. —  XVII.  Que  même  les  punitions  méritées 
par  rjiital  avant  la  guerre,  sont,  dans  le  doute,  censées  remises. — 

XVIII.  Que  décider  quant  au  droit  de  punir  qu'ont  les  particuliers?  — 

XIX.  Que  le  droit  prétexté  par  l'Itllat  avant  la  guerre,  mais  qui  était 
contesté,  est  censé  remis  sans  difficulté.  —  XX.  Que  les  choses  prises 
doivent  cire  rendues  après  la  paix.  —  XXI .  Quelques  règles  sur  la  con- 
vention de  rendre  les  choses  qui  ont  été  prises  dans  la  guerre.  — XXII. 
Des  fruits.—  XXIII.  Des  noms  des  pays, —  XXIV.  Du  renvoi  à  une 
convention  précédente;  et  de  celui  qui  est  en  demeure.  —  XXV.  Du 
délai.  —  XXVI.  Que  dans  le  doute  ,  il  faut  interpréter  contre  celui  qui  a 
dicté  les  conditions.  —  XXVII.  Que  fournir  une  cause  nouvelle  à  la 
guerre,  et  rompre  la  paix,  sont  choses  distinctes.  —  XXVIII.  Comment 
on  rompt  la  paix  en  violant  les  conditions  essentielles  de  toute  paix.  — 
XXIX.  Que  décider,  si  les  alliés  ont  commis  des  violences?  —  XXX. 
Que  décider,  si  ce  sont  des  sujets;  et  comment  on  doit  jirésumcr  que 

nairc.  Et  cette  remarque  nous  fait  voir  que  le  fameux  problème  de 
casuisme,  touchant  l'obligation  des  promesses  forcées,  a  des  conséquen- 
ces bien  autrement  importantes  que  le  paiement  de  quelque  argent  à  un 
voleur.  Il  est  deux  cas,  cependant,  où  Grotius  pense  que  nous  sommes 
dispensés  de  remplir  un  engagement  pris  envers  un  ennemi.  Le  premier, 
c'est  quand  l'engagement  a  été  conditionnel,  et  que  l'autre  partie  n'a  pas 
exécuté  sa  part  de  la  convention.  Cela  est  évident,  el  il  ne  peut  y  avoir  de 
(juestions  que  sur  la  priorité  de  la  condition.  L'autre  cas  est  celui  où  nous 
retenons  ce  qui  nous  est  dû  par  voie  de  compensation,  nonobstant  notre 
promesse.  C'est  ce  qui  peut  être  permis  en  certaines  circonstances.  >• 
Ilist.  de  InLiltèr  de  VEur.,  1840,  t.  III,  p.  312  el  suiv.        P.  P.  F. 
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Il  III  iirocédé  Ml  m  l  ri-  '  —  \X\I.  U«*c  Uéciilrr.  m  In  MtjcUtcnral 
il'aiilrr«  puitMMMT  —  XXX II  0'"'  «i^cMkr,  M  I'm  •  mi  ■«!  H|M»  7 
Hue  (littineUnn  i»t  faite.  —  XWIII  Qu«  décider,  ù  I'm  ■ 
alliât  t  On  ilifttinKue  fftalnnenl  —  \XXIV.  ('.oaïairfil  la  |>ait  i 
elle  en  a^'itkant  conlrr  rr  «pu  a  rlr  dit 'lant  la  paît  ?  —  XXXV.  S'il 
faut  «ImlinKUprfntrp  In  arlirir»  ilr  la  |»ai\?  -  XXXVI.  QmÊéèekd», 
»i  une  |.ciMc  a  rt^  ajoutée?—  XWMI  {}tte  dérider .  ai  U  ■itMiU 
•piwrle  un  oUlarle  7  —  XXXIX  (Uimnirnt  %r  rumpt  la  pan,  co  *io 
lant  ce  (|ui  r«l  parlirulirr  à  unr  crrlainc  c»|»<-re  de  pau.  -  XL  ^u'ea- 
cc  i|iii  Iniiilie  »ou*  la  d<-noiuiiialion  d'ainilic  /  —  XLI.  Si  c'eat  apir 
contre  l'amitié,  »|ur  de  rrciinllir  de»  mjr;»  ri  de»  e»ilé».  —  XLII. 
C.oininpnl  nu  Ouil  la  \nirrre  par  Ir  *orl.  —  XMII.  (>)fniiicol  |iar  00  cotu- 
h-A  ronrrrlô.  et  m  r'.^l  lirilr.  -  XI.IN  .  Si  le  fait  dr»  roi»  obllRC  id  le* 
peiiplp».  XL\.  t/iii  dnii  rtrc  rfpu'.c  vaimpicur.—  XLVl.  CooimcJil 
ou  Huit  la  miorrr  par  un  arlutra^'c;  et  «priri  l'on  rnlfinl  un  arl*ilrt(;e 
baus  npprl.  —  \LV|I.  yue  dan»  le  doute,  le»  arbitres  M>nl  Moaét  obli- 
ge» de  prononcer  *elon  le  «Iroil.  —  XI.VIII.  yiic  les  «rbilrrs  ne  doivent 
pas  pronourer  pur  la  posjcs^ion—  XLIX.  Quel  rtt  l'elTel  d'une  sou- 
mission pure  cl  Kimple?  -  L.  Quel  eut  le  devoir  du  tain«|ueur  enfers 
ceux  ipii  Rc  rendent  ain*i?  —  Ll.  De  la  soumisinon  sous  condition.  — 
MI,  Quelles  personnes  peuvent  et  doivent  être  dnniir es  roaune  otages. 
—  Mil.  Quel  droit  on  a  sur  les  ntapes.  —  IJV.  Sil  est  iiermitiroUgc 
de  Fuir.  —  I.V.  Si  l'on  peut  légitimement  retenir  un  otajje  po«r  ■■ 
autre  sujet. —  LV|.  Que  relui  pour  «pii  un  otage  a  été  donné  Tenant  i 
mourir,  l'ota^'c  devient  lilire.  —  LVII.  Si  un  otape  demeure  engs^ 
iorsijue  le  roi  qui  a  donné  l'olapc  est  mort.  —  LVjlJ.  Que  les  oUges 
sont  qucl(]iicrois  oMigés  principalement  ;  et  que  l'un  n'est  pas  respon- 
sable du  fait  de  l'autre.  —  MX.  (Juelle  est  l'oblipation  à  l'égard  des 
gages?  —  LX.  Quand  on  perd  le  droit  de  les  retirer. 

I.  —  Les  conventions  (jui  inlcrvieniienl  entre  ennemis, 
consistent  en  une  proineSvSC  ou  expresse,  ou  tacite.  La 
promesse  expresse  est  ou  publicpie,  ou  j^rivce.  La  pro- 
messe publi(|ue  se  fait  ou  par  les  puissances  souveraines, 
ou  par  les  puissances  inlérieures.  Celle  <[ui  se  fait  par 
les  puissances  souveraines,  ou  met  tin  à  la  guerre,  ou  a 
son  efl'et  pendant  la  guerre.  Parmi  les  conventions  qui 
linisscnt  la  guerre,  on  distingue  celles  (jui  sont  princi- 
pales, et  celles  qui  sont  accessoires.  Les  principales  sont 
celles  qui  linisscnt  la  guerre,  soit  par  leur  acte  propre, 
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comme  les  tr»iitcs;  soit  par  le  consentement  donné  de 
s'en  rapporter  à  quelque  autre  chose,  comme  le  sort, 
l'issue  d'un  combat,  la  décision  d'un  arbitre  :  voies  dont 
la  première  dépend  purement  du  hasard;  les  deux  autres 
combinent  le  hasard  avec  les  forces  de  l'esprit  ou  du 
corps,  ou  avec  l'exercice  du  pouvoir  donné  au  juge  '. 

II.  —  C'est  à  ceux  qui  l'ont  la  guerre,  à  conclure  les 
traités  qui  la  terminent;  car  chacun  est  le  maître  de  ses 
])ropres  intérêts.  D'où  il  suit  que*dans  une  guerre  pu- 
blique de  part  et  d'autre,  ce  pouvoir  appartient  à  ceux 
qui  ont  le  droit  d'exercer  la  puissance  souveraine  (Voyez 
livre  II,  chap.  xv,  §  m).  Ce  sera  donc  l'attribution  du 
roi  (*),  dans  un  État  vraiment  monarchique,  pourvu  tou- 
tefois* que  ce  roi  ait  un  droit  qui  ne  soit  pas  entravé. 

III.  —  1 .  Car  le  roi  qui  est  dans  l'âge  où  l'on  n'a  point 
la  maturité  du  jugement — ce  qui  dans  (juclques  royaumes 
est  limité  par  la  loi,  et  ailleurs  doit  s'estimer  d'après 
des  conjectures  probables  —  le  roi  dont  l'intelligence  est 
altérée,  ne  peut  faire  la  paix  (Voyez,  livre  I",  chap.  in, 
§  xxiv).  Il  faut  en  dire  de  même  d'un  roi  prisonnier  (**), 
si  toutefois  l'autorité  royale  tire  son  origine  du  consen- 
tement du  peuple.  Car  il  n'est  pas  croyable  que  la  sou- 
veraineté ait  été  déférée  par  le  peuple  à  telle  condition, 
qu'elle  put  être  exercée  par  une  personne  qui  ne  serait 


'  Sur  les  conventions  de  guerre,  voir  :  D'Osipteda,  Lit.,  §  314;  De 
Kamptz,  ({ '^98  et  siiiv.  ;  Wieland,  Opusc.  Acad.  III,  n.  l  ;  Vattel,  Le 
Droit  des  gens,\\\.  III,  chap.  xvi,  édit.  Guillaumin  ,  186,3,1.111,  p.  116 et 
suiv.  ;  Marte>s,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  VKur.,  liv.  VIII,  chap. 
V,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II,  p.  276  et  suiv.  ;  Kluber,  Dr.  des  gens 
mod.  de  l'Eur.,  g  273  et  suiv.,  édit.  Guillaumin,  18Gl,p.  347  et  suiv. 
Wheaton,  Élém.  du  Dr.  internat.,  part.  IV,  chap.  ii,  édit.  1858,  t  II, 
p.  59  et  suiv.;  Heffter,  Le  Dr.  internat,  puhl.  de  VEur.,  g  141,  édit. 
1866,  p.  264  et  suiv.  .    P.  P.  F. 

(*)Mariana,  X\I,  I.  •  G. 

(**)  Voyez  Guichaidin,  lih.  XVI  et  lib.  XVIIf.  Il  n'en  parle  pas  qu'une 
seule  fois.  G. 
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pas  libre.  DaiiK  eu  caft-lii,  donc,  non  ii  U  vûriUj  lu  droil 
nilicr  (II*  la  HoiivcTaintlé  (*),  mais  l'excrcico  et  comme 
la  tiit4'll(!  (lu  pouNoir,  Krrn  riitro  1rs  iiiaiiiA  du  |>cuptc, 
ou  de  celui  à  ipii  le  peuple  l'aura  coiilie. 

2.  Si  C(*p(rn(laiil  un  roi,  luêiue.  prisonnier,  a  fait  quel- 
que convention  sur  les  choses  (pji  lui  appartiennent  cii 
parliculier,  eu  sera  valable,  à  l'exenqilc  du  ce  que  nous 
dirons  à  pro|)os  dus  conventions  privûus.  Que  &i  un  roi 
ust  exilé,  pourra-l-il  [n'nv.  la  paix  (**)?  Assurément,  s'il 
est  coMslanl  (pi'il  n'csl  di'pendant  de  |)ursonne  ;  autru- 
nient  sa  condilion  dillV'rera  peu  de  celle  d'un  roi  pri- 
sonnier :  car  il  y  a  aussi  de  vastes  pris4>ns.  Ilé^ulus 
refusa  d'opiner  dans  lu  Sûnat,  disant  (|uu  tant  (|u'il  de- 
meurait lié  par  l(;  surniunt  fait  aux  unnuniis,  il  n'était 
pas  sénateur  (Cic.tuoN,  J)c  Of/k). 

IV.  —  Dans  le  {;ouvernenienl  des  principaux  citoyens 
ou  du  pi  uple,  le  droit  de  traiter  ajipartieiidra  à  la  ma- 
jorité, ici  du  conseil  public,  là  dus  citoyens  ayant  lu  droit 
du  sulîragc,  selon  la  coutume,  conformémunl  ù  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  (Livru  II,  cliap.  v,  §  wii).  C'est 
pourquoi  des  conventions  ainsi  faites  obligeront  même 
icu\  qui  auront  pensé  autrement.  Tite-Live  dit  :  a  Quand 
une  Ibis  les  conventions  d'un  traité  auront  été  arrêtées, 
ceux-là  même  à  qui  elles  auraient  auparavant  déplu, 
doivent  les  défendre  connue  bonnes  et  avantageuses  ■ 
(Lib.  XXXII).  Suivant  Dcnys  d'Haï yciirnassc,  «  on  doit 
obéir  aux  choses  que  la  majorité  aura  décidées  n  (Lab. 
XI).  «  Tous,  dit  Appien,  sont  tenus  d'obéir  à  un  décret, 
sans  admellrc  aucune  excuse.  »   Pline  dit    que  «  tous 


(*)  Arum.,  Dissert,  sur  la  BuHe  d'or  :  Le  palaiin  Rodolphe  s'élail.  de 
crainte,  enfui  en  Angleterre  ;  Henri,  de  Mayciicc,  avait  été  chassé  violera- 
mont  par  rélecteur  de  Trêves,  et  cependant  ils  ne  perdirent  pas  pour 
cel.i  leurs  droits  d'électeurs.  »  G 

(**)  Lucien  dit  :  «  Tandis  que  Camille  était  à  Rome,  Rome  y  était 
aussi,  n  Voyez  Chassagnc  [De  glorid  munrfi,  part.  V,  ronsid.  0/.     G. 
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doivent  observer  ce  qui  aura  été  résolu  par  la  pluralité  » 
(Lib.  VI,  Epist.,  xiii).  Mais  la  paix  profite  à  ceux-là 
incme  qu'elle  oblige,  s'ils  le  veulent  *. 

V.  —  1 .  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  choses 
qui  peuvent  être  le  sujet  d'un  traité.  Les  rois,  tels  que 
sont  la  plupart  aujourd'hui,  qui  ne  possèdent  pas  leur 
royaume  en  patrimoine,  mais  comme  à  titre  d'usufruit, 
n'ont  le  pouvoir  d'aliéner  la  souveraineté  par  un  traité, 
ni  en  tout,  ni  en  partie  (Vasquez,  Controv.  lllust.y  lib.  I, 
cap.  IV,  oh  il  en  cite  un  grand  nombre^  et  cap.  v;  voyez 
plus  haut,  livre  II,  chap.  vi,  §  m  et  suiv.).  Bien  plus, 
avant  qu'ils  ne  reçoivent  la  couronne  —  auquel  temps 
le  peuple  est  encore  supérieur  à  eux  ^  —  de  tels  actes 

•  Le  pouvoir  de  néjzocicr  cl  de  contracler  les  traités  publics  est,  enelTet, 
l'un  des  droits  essentiels  de  la  souverainclé  extérieure;  et  c'est  la  constitu- 
tion de  chaciue  Pjtal  particulier  qui  doit  déterminer  en  qui  repose  le  pou- 
voir de  les  né^'ocicr  et  de  les  contracter  avec  les  puissances  étrangères. 
Dans  les  monarchies  absolues,  et  même  dans  celles  dites  représentatives,  ce 
pouvoir  est  ordinairement  attribué  au  souverain  régnant.  Dans  les  répu- 
bliques, le  cher  de  l'I'^tat,  le  sénat  ou  le  conseil  exécutif,  sont  habituelle- 
ment investis  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  souverain.  Voir  Wheaton,  Élém. 
du  Dr.  internat.,  1858,  t.  I,  p.  Tll.  J'ai  démontré,  dans  mes  annotations 
sur  Valtel,  qu'il  serait  plus  conforme  aux  vrais  principes,  que  le  droit  de 
négocier  les  traités  publics  fut  attribué  à  la  nation  elle  même,  spéciale- 
ment représentée  par  ses  députés.  Les  traités,  en  eiïet,  supposant,  en 
général,  des  sacrifices  récipro(|ues,  le  pouvoir  de  les  conclure  implique 
celui  d'aliéner  les  droits  du  peuple,  ou  de  lui  imposer  des  obligations. 
'  Il  résulte  de  là  (pie  les  représentants  de  la  nation  devraient  être  seuls 
compétents  pour  émettre  la  volonté  définitive  qui  créera  la  charge,  ou 
opérera  le  dessaisissement  du  droit.  «  Il  serait  bien  étrange,  dit  Berrial 
Saint  Prix,  que  le  pouvoir  exécutif,  incapable  de  grever  un  citoyen  uni- 
que d'obligations  dont  le  fondement  ne  se  trouverait  pas  posé  dans  une 
loi,  put,  par  sa  seule  autorité,  engager  ou  dépouiller  la  nation  tout 
entière!  »  {Théorie  du  Dr.  cohsUt.  français,  p.  488  et  suiv.)  Voir 
Vattel,  le  Droit  des  gens,  liv.  II,  chap.  xii,  g  154,  édit.  Guillaumin, 
18G3,  t.  11.  p.  1  il,  et  la  note,  p.  142  et  suiv.  P.  P.  F. 

2  Mais  le  peuple  ne  resle-t-il  pas  toujours  \e  supérieur  ilu  prince,  pour 
parler  comme  Grotius?  Il  fallait  plus  d'un  siècle  encore  pour  que  celte 
vérité  se  fil  jour.  L'article  I"  du  litre  III  de  la  constitution  du  3-14  sep- 
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pfiivcnt  (Mr«'  jiar  une  loi  |»ul>ti(|uc*  iU;rJar<^  |M>ur  l'aviriiir 
('ii(i«''n;inriil  nuls,  au  |K)iiit  do  ne  \ta%  in^iiio  |»nKluire 
(l'obligation  aux  rlornma^'rvinfrr^lA.  Kl  il  f^l  rroyabli; 
(|U(>  les  priiplrs  l'ont  voulu  ainsi,  de  |MMn'  (|U('  ai  l'on 
donnait  une  action  an  contractant  |HHir  m;  faire  ind(;ni 
iiificr,  l(*s  hions  des  sujets  iw.  fuHMMit  luiisis  |K)ur  la  dfftti* 
du  i(»i,  (  t  «in'ainsi  la  piccantion  priM'  |Kiur  nn|M'rlMT 
l'alicnation  de  la  .souveraineté  ne  fût  vaine. 

V.  Donc,  pour  ((ne  tout  tni  l'état  soit  valablement  alicnt'. 
il  est  l)(>soin  du  coiisenteuM'Ut  de  tout  le  peuple,  ipii  |m-uI 
è(r(;  donné  pai' des  d«'pul«'s  «les  parties  du  peuple,  <|u'on 
appelle  les  ordres.  Vnuv  «pie  «pieltpie  jMirtion  d'un  Ktal 
soit  aliénée  valaldenu  nt,  il  est  besoin  d'un  dr>ulile  cou- 
sentcnient  :  (*elui  du  Corps,  et  s)>écialen)ent  celui  de  la 
partie  dont  il  s*af;it,  coninie  ne  pouvant  être  séparée 
nial^'ié  elle,  du  (^orps  aucpiel  elle  a  été  attachée.  Tout  au 
contraire,  ccîtte  poilion  idle-inèrni  ,  sans  le  conscnte- 
nu;nl  du  peuple,  transportera  valahlenicnt  ii  un  autre  la 
juridiction  sur  cllc-niènie,  dans  un  c^s  de  nécessité  ex - 


trmbrc  1701,  a  formula  le  jirinripc  :  ■  La  sotiverainclè  r*l  unr,  indiri- 
sil)lo,  iiuiliénahlc  cl  ini|irescri|)tililo  ;  elle  a|iparliei)l  a  la  Naliun...  »  •  I.a 
Nalion,  Je  qui  seule  cinanenl  lous  les  jK)uvoirs,  ne  j>eul  Ut  c\erc<r  que  par 
iléicgation  »  (Art.  2j.  Ce  principe  a  depuis  clc  consacré  par  IcUle*  le* 
ronslilulions  dos  pays  libres.  Il  est  désormais  acquis  à  la  science  du  droit 
public,  que  Dieu,  qui  est  la  raison  première  el  la  sourre  originelle  dcloul 
pouvoir,  n*a  communique  la  souverainelé,  d'une  manière  |icrmanenle, 
ni  à  une  personne,  ni  à  une  famille,  ni  à  une  '•aslp;  qu'il  n'a  prescrit  aux 
lioiiiines  aucune  forme  sociale  particulière;  que  chaque  nation  trouve  en 
elle-même  le  droit  de  s'organiser  de  la  manière  la  plus  con\enable  pour 
atteindre  ses  fins  légitimes;  que  la  souveraineté  vit  au  sein  de  la  société 
qui  se  forme,  el  qu'elle  est  la  condition  essenlielle  de  son  existence;  que 
la  délégation  ne  saurait  être  une  abdication  de  la  souveraineté,  qui  est 
inaliénable  et  imprescriptible,  «|u'elle  est  plutôt  un  témoignage  de  coo- 
fiance  qui  impose  aux  délégalaires  le  devoir  de  tendre  au  bonheur  de 
tous,  en  les  plaçant  sous  le  cuup  de  la  révocation  possible  de  leurs  pou- 
voirs. Voir  mes  Éléments  de  droit  public  et  d'économie  politique, 
p.  38  cl  40.  P.  V.  ¥. 
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trême  et  d'ailleurs  iné.vitablc,  car  il  est  croyable  qu'elle 
s'est  réservé  ce  pouvoir,  lors  de  l'établiss^ement  de  la 
société  civile. 

3.  Mais  dans  les  États  patrimoniaux,  rien  n'empêche 
que  le  roi  n'aliène  le  royaume.  11  peut  cependant  arriver 
qu'un  tel  roi  ne  puisse  aliéner  quelque  partie  de  son 
empire,  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  ses  États  en  pro- 
priété, à  la  charge  de  ne  pas  les  démembrer.  Quant  à 
ce  qui  concerne  les  biens  dits  de  la  couronne,  ils  peu- 
vent aussi  tomber  dans  le  patrimoine  du  roi,  de  deux 
manières  :  ou  séparément,  ou  conjointement  avec  le 
royaume  lui-même.  Si  de  la  seconde  manière  :  ils  pour- 
ront être  aliénés,  mais  non  pas  sans  le  royaume  ;  si  de 
la  première  :  ils  pourront  l'être,  même  séparément. 

4.  Pour  ce  qui  est  des  rois  qui  n'ont  pas  le  royaume 
en  patrimoine,  il  est  dilTicile  que  le  droit  d'aliéner  les 
biens  du  royaume  soit  considéré  comme  leur  étant  ac- 
cordé, à  moins  que  cela  ne  paraisse  manifestement  par 
les  termes  de  la  loi  fondamentale,  ou  par  une  coutume 
qui  n'ait  jamais  été  contredite  (Livre  II,  chap.  vi,  §  xiii)  '. 


I  Chaque  peuple  envisagé  dans  ses  rapports  avec  les  autres  peuples, 
élanl  propriétaire  de  son  territoire,  et  le  droit  d'alionatioti  éla«)t  le  corol- 
laire du  droit  de  propriété,  le  domaine  international  peut  donc  élre  aliéné 
par  la  Nation.  Mais  peut-on  dire  que  le  prince  aft  la  faculté  d'aliéner  le 
domaine  international?  Grotius  distingue  entre  las  États  patrimoniaux 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  a  été  dit  déjà  dans  le  cours  de  ces  annota- 
lions,  que  le  droit  public  moderne  ne  reconnaît  plus  û' Étals  patrimo- 
niaux; ce  qui  rend  inutile  une  partie  de  ce  paragraphe  de  notre  auteur. 
l*our  en  revenir  à  la  question  posée,  il  n'est  pas  douteux  «pic  dans  les 
l'îtats  despotiques,  le  prince  ne  puisse  aliéner  le  domaine  de  la  Nation, 
puisque  la  qualité  de  prince  et  celle  de  souverain  se  confondent  dans  lu 
uiême  personne.  Mais  dans  les  Etats  libres,  les  droits  du  pouvoir  exécutif 
sur  l'aliénation  du  territoire  sont  nécessairement  limités.  La  constitution 
républicaine  de  1848  refusait  au  président  de  la  République  le  droit  de 
céder  aucune  portion  du  territoire  (art.  51),  et  aucun  traité  n'était  défi- 
nitif qu'après  l'ap.trobation  de  l'assemblée  nationale.  Tel  est,  en  effet, 
l'esprit  d'une  véritable  constitution  républicaine.  Uuns  les  Étais  monar- 
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VI.  —  .Ntt>s  iinu.s  uvuiiH  (lil  iiilUrur^  juM|u'a  quel  point 
Ir  jHUipIt;,  et  vu  luriiir  tciiip.s  Irs  Kii(:<:c.vM;ljni,  ftOlit  obli- 
gés eu  vnliJ  «i'iiiii*  prniiirsM!  (lu  roi  (livn:  II,  cliap,  xiv, 
§  \  et  suiv.)  :  c'cst-à-<lir(;,  U)ul  aulaiil  (|uc  le  pouvoir 
(l'obliger  a  été  compris  dans  la  souveraineté;  ce  ({ui  ne 
doit  pas  (Mre  étendu  à  l'inliiii,  ni  restreint  par  de  Irop 
étroites  limites  (*),  mais  «Mitendu  di;  telle  Mjrto  ()ue  Ce 
qui  s'appuie  sur  une  raison  probable  soil  valable.  Ce 
sera  tout  à  fait  autre  chose,  si  le  roi  est  en  même  lem|>s 
le  maître  de  ses  suj(;ts,  et  s'il  a  reçu  un  |KJUvoir  non  |»as 
tant  civil  <pie  despoli(|U(>  :  comme  ceux  qui  réduisent  en 
(!sclava^e  ceu\  ([u'ils  oui  vaincus  dans  la  guerre;  ou  s'il 

chiqucK,  deux  iiyslèmet  o|i|>o&ci  ftonl  en  prèsenc«.    La  coottiluboo  de 

1791  (léclarail  (|u'il  apparlionl  au  (^orps  législalir  de  ratifier  lous  Ut 
traités;  l'arlicle  13,  au  coiilrairc,  de  la  (Jiarle  de  lb3U,  («orte  ùm\t\t- 
incnl,  cl  sans  rcstriclions,  que  le  roi  diclare  la  gutrre,  fait  lei  tnitù 
de  pniXy  d'alliance  et  de  commerce.  (U.'Uc  di«[»usition  a  été  reproduite 
par  l'art.  G  de  la  constilulion  française  de  1852.  Ncanmoiiit,  même  tout 
l'empii'C  de  ce  second  système,  on  peut  soutenir,  en  liiéorie,  qu'aucuoe 
cession  de  territoire,  dans  un  Klat  monarcliique,  ne  [^cut  être  raisoDoa» 
bicmcnt  consentie  par  le  roi,  sangle  concours  de  la  putssaD<^  IcgulatiTe. 
Un  traité,  c'est  un  acte  ordinaire  de  la  vie  d'un  |»€U|de;  ■ne  tUéoatioD 
du  domaine  international,  c  est  un  événement  anormal.  Si  le  premier  de- 
voir d'une* nation  est  de  so  conserver  elle-même,  comment  reTu&er  aux 
représentants  de  la  nation  le  droit  de  contrôler  les  aliénations  du  do- 
maine mtcrnational?  C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  conçus  l'art.  68  de 
la  constitution  de  la  Belgique,  ot  les  articles  32  et  3J  de  la  nouvelle  cons- 
titution de  la  Grèce.  Le  premier  de  ces  articles  porte  que  «  le  roi  fait  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  il  en  donne  connai«saD€«  aux 
Chambres  aussitôt  ([ue  l'intorcl  (  t  la  sûreté  de  l'ÉUil  le  permettent,  en 
y  joi^Miant  les  communications  convenables  Les  traités  de  commerce  et 
ceux  qui  pourraient  grever  l'Htat.  ou  lier  individuellement  des  Belges, 
n'ont  d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'iissentimenl  des  Chambres.  Nulle  ces- 
sion, nul  crliani^'c,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi....  »  Les  articles  32  et  33  de  U  nouvelle  CoBSti- 
tution  de  la  Grèce  ont  reproduit  presque  textuellement  la  disposition  de 
l'art.  08  de  la  constitution  de  la  Ikigique.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Hei>ki>(;,  lil».  1,  Class.  III,  c^p.  v,  ii.  30.   Voyez  aussi  plut 
haut,  liv.  il,  chap.  xiv,  ^  vu  elxii.  ti. 
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n'a  point,  à  la  vérité,  de  pouvoir  absolu  sur  la  per- 
sonne, mais  s'il  en  a  un  sur  les  biens,  comme  Pharaon 
sur  les  terres  d'Egypte  qu'il  avait  achetées,  et  d'autres 
qui  ont  reçu  des  étrangers  sur  leurs  terres  propres 
(Vasquez,  dicl.  cap.  v,  n.  9  ;  ci-dessus^  lib.  III,  cap.  viii, 
§  11).  Car  ici  le  droit  qu'a  le  roi,  distinct  de  celui  de  la 
souveraineté,  peut  rendre  valide  ce  qui,  sans  cela,  ne 
pourrait  point  subsister  par  le  droit  seul  de  la  royauté. 

YII.  —  1.  On  demande  ordinairement  aussi  quelles 
dispositions  peuvent  prendre,  en  vue  de  la  paix,  sur  les 
biens  des  particuliers,  ceux  (jui  sont  rois,  et  qui  n'ont 
d'autre  droit  sur  les  biens  des  sujets,  que  le  droit  de 
roi  ?  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  biens  des  sujets  sont 
places  sous  le  domaine  éminent  de  l'État  (*)  ;  de  telle 
sorte  que  l'État,  ou  celui  qui  représente  l'État,  peut  user 
de  ces  biens,  et  même  les  détruire  et  les  aliéner,  non- 
seulement  dans  un  cas  de  nécessité  extrême  —  qui  même 
accorde  une  espèce  de  droit  semblable  aux  pailiculiers 
sur  les  biens  d'autrui  —  mais  aussi  pour  l'utilité  publi- 
que, à  laquelle  ceux  qui  se  sont  réunis  en  société  civile, 
doivent  être  censés  avoir  voulu  sacrifier  les  intérêts 
privés.  ^ 

2.  Mais  il  faut  ajouter  que  lorsque  cela  a  lieu,  ITÏtat 
est  tenu  envers  ceux  qui  perdent  leur  bien  de  les  indem- 
niser sur  les  deniers  publics;  réparation  publique  à  la- 
quelle contribuera  aussi,  s'il  en  est  besoin,  celui-là 
même  qui  a  souffert  le  dommage  (Vasq.,  lib.  I,  cap.  v; 
lloM.,  cons.  310;  Sylvest.,  in  verb.  Bell.,  P-  Ij  §  ''^3).  Et 
l'État  ne  sera  point  allégé  de  cette  charge,  si,  par  ha- 
sard, dans  le  moment  présent,  il  n'a  point  la  possibilité 
de  se  libérer;  mais  toutes  les  l'ois  qu'il  en  aura  les 
moyens,  l'obligation  se  réveillera,  comme  si  elle  avait 
été  assoupie  '. 

n  Gail.,  Obs.  II,  57.  G. 

'   tt  Le  souverain  ,  «lit  HelTler,  peut  disposer  <les  droits  de  ses  sujets, 
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\  ill.  —  Kl  je.  it'udiiicU  \yds  Milift  (liAliiictiuii  C€  que  dit 
Ferdiiiaiid  Va.s<|iH'V.  {Cuntr.  UUlsI.,  \ïU.  I,  cap.  iv,  infine)^ 
(|iiu  l'Klat  m;  doit  pas  prendre  à  sa  rliar^c  le  dommage 

A  moiiui  que  leur  inviobbililo  nt  uM  lauveganléc  \t»r  \ê  C4>iulJUliM 
parliculièrf  Je  iRtal  ...  •  (U  Dr.  internai,  publ.  de  <Tur.,  |  M.  Mt 
isor*,  |i  171.^  Lr  inéiiic  (iMliliriilc  déclare  que  U  qnealioo  é»  Mvtir  il 
un  ftuuvcrain  |»cui,  pour  la  garanlie  de*  einpruoU  par  loi  f— treclfi. 
engager  valablcmciil  les  bien»  |iarliculiert  de  %e*  «ujrU,  ne  (leul  éUt  ré- 
iuluc,  (r.i|iroA  le»  |)ririri|t(s  du  druil  |>ulilir  intrrnr,  que  négalivea»eal, 
let  cas  de  n^cfsxilé  seuls  exceptés  ' Ibiil.,  |  71,  p.  U4).  Wliealon  eooft- 
tale  que  le  ftoutoir  de  faire  let  Irailèi  de  paix,  comuie  celui  de  faire  les 
autres  Ir^itlrs  avec  les  KlaU  clraiiKera,  |»eulélre  limité  dan»  »oq  élMiat 
pur  |j  cuiislituliuii  iiatiuiiale,  de  »orte  que  lorsqu'il  eiitte  quelque  limite 
au  pouvoir  de  traiter,  exprimé  datis  let  lois  fondamenlalet  de  IKlal  — 
telle,  par  exemple,  que  la  proliibilion  d'aliéner  le  domaine  internalioul 
—  le  traité  doit  être  alors  considéré  comme  imparfait  dans  son  rfret  obtt- 
Katoire,  jusqu'à  ce  que  le  consentement  de  la  Nation  soit  donné  dans  la 
formes  requises  par  la  constitution  politique.  Il  ajoute  qu'un  pouvoir 
général  de  faire  des  traités  de  |iaix  implique  néceuairemenl  le  [touvoir 
de  décider  les  termes  dans  lesiiucis  ils  doivent  être  faits,  cl  que  |tami 
eux  on  peut  ajuste  titre  comprendre  la  cession  du  territoire  public,  ou 
antre  propriété,  aussi  bien  <jue  celle  de  la  propriété  privée  renfermée 
dans  le  dvmame  émment  annexé  à  la  souierameté  nationale.  KnfiD, 
s'il  n'existe  pas  de  limite  exprimée  dans  les  lois  fondameoUlea  de  l'I^l 
.<iir  rjiulorisalion  de  conclure  dos  traités  à  cet  égard,  cette  autoriMlÎM 
s'ct^i  nécessairement  a  l'aliénation  du  domaine  public  et  prit^, 
quand  elle  est  jugée  nécessaire  ou  indispensable  {ÉUm.du  Dr.  inter- 
na,.. 1S58,  t.  1,  p.  2)0).  Passant  au  devoir  de  donner  compensation  aux 
individus  dont  la  propriété  privée  a  été  ains  sacriliée  au  bien-être  gé- 
néral, Whcalon  dit  que  celle  obligation  est  rangée  par  les  publicisles 
comme  un  corollaire  du  droit  souverain  d'aliéner  Jes  propriétés  com- 
prises dans  le  domaine  émincnt.  «  Mais,  ajoutc-t-il,  ce  devoir  doit  avoir 
des  liornes.  On  no  peut  supposer  qu'un  gouvernement  puisse,  en  consé- 
quence du  bicn-élre  de  tous  ses  membres,  prendre  sur  lui  le  fardeau  des 
pertes  résultant  do  la  con({uéle  ou  du  démembrement  violent  de  l'Etat. 
Lors  donc  que  la  cession  de  tciiiloirc  est  le  rcsuliat  de  la  force  et  de  la 
conquête,  formant  un  cas  d'impérieuse  nécessité  qu'il  est  au^e&sus  de 
l'Étal  dempéclier,  elle  n'impose  pas  au  gouvernement  l'obligation  d'in- 
demniser ceux  uui  vcuvent  avoir  à  souffrir  une  perle  de  propriété  par  la 
cession.  »  [Ibid..  t.  II,  p.  20G  et  suiv.).  Il  a  été  déjà  exprimé  que  dans  la 
pratique  du  Droit  des  gens  moderne,  les  droits  de  la  guerre  s'arrêtent 
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causé  pendant  la  guerre,  parce  que  le  droit  de  la  guerre 
permet  d'en  causer  de  semblables.  Car  ce  droit  de  li^ 
guerre,  comme  nous  l'avons  exposé  ailleurs  (Livre  III, 
cliap  VI,  §  II),  regarde  les  autres  peuples  ;  il  regarde  aussi 
en  partie  les  ennemis  entre  eux  (Gliap.  x,  §  v),  mais  non 
pas  les  citoyens  entre  eux,  puisqu'étant  associés  ensemble, 
il  est  équitable  (|u'ils  partagent  entre  eux  les  pertes  qui 
surviennent  à  cause  de  leur  association  (L»Cum  duobus..., 
^Quidam... ^  Dig.,  Pro  socio).l\  j)ourra  toutefois  être 
être  établi  par  la  loi  civile,  qu'aucune  action  ne  soit 
donnée  contre  l'État,  à  raison  d'une  chose  perdue  dans 
la  guerre,  alin  que  chacun  délende  plus  vigoureusement 
ce  (jui  lui  appartient  ^ 

IX.  — Il  y  a  des  auteurs  qui  mettent  une  grande  dif- 
lerencc  entre  les  choses  (jui  appartiennent  aux  citoyens 
par  le  droit  des  gens,  et  celles  qu'ils  ne  possèdent  qu'en 
vertu  du  droit  civil,  donnant  sur  celles-ci  un  droit  plus 
absolu  au  roi,  et  tel  qu'il  puisse  en  dépouiller  les  pro- 
priétaires sans  sujet  et  sans  compensation,  et  ne  lui  don- 
nant pas  le  'même  droit  sur  les  autres.  C'est  à  tort;  car 
la  propriété,  de  quelque  cause  qu'elle  vienne,  a  tou- 
jours ses  elîets  propres,  selon  le  droit  naturel  lui-même; 
et  l'on  n'en  peut  priver  personne,  que  par  des  raisons  at- 
tachées essentiellement  à  la  propriété,  ou  qui  viennent 
du  l'ait  des  propriétaires. 

devant  la  proj^riélé  privée.  Quant  au  sui-disant  droit  de  Domaine  émi- 
nent,  c'est-à-dire,  quant  au  droit  de  disposer,  en  cas  de  nécessité  ou  pour 
le  salut  public,  de  tout  bien  renfermé  dans  les  limites  de  l'État,  il  est 
subordonné,  eu  Krance,  à  ce  princi|)c  proclamé  en  1791,  et  qui  depuis 
a  été  consacré  par  toutes  les  constitutions  de  la  France,  que  «  la  pro- 
priété étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  élre  privé,  si 
ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité,  w 
(Art.  17,  Déclaration  des  droits  de  l'iwmme  et  du  citoyen. ,  l\  P.  K. 
'  Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  III,  cliap.  xv,  g  23'2,  édit. 
Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  115.  P.  P.  F. 

III.  25 
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X.  —  Mais  vA:iU'.  |)m:aulinii  dr  n'aliéner  lei  biens  det 

pnrliriilinrs  (jur  pour  l'ulilili' jnihliquo,  rrj»anJcleroi  el 
li'S  siijrLs,  r.oimnr.  rvWv.  «riinl«iiiins4T  «lu  (loriima|^  rc* 
Harilc  l'Élal  cl  les  iii(li\i<iu!4.  l»ogr  les  élraiiK'îr»  (|ui  coii- 
Iruclciil  avec  le  roi,  l'acte  ilu  roi  leursuflil,  iion-w.ulc- 
ment  à  cause  (Ir  la  |>résoniplioii  «|ue  |K»rle  avec  elle  la 
(li^'uilé  <le  la  persomir..  mais  nièine  à  caust;  du  droit  des 
f^cns,  (pli  soulVnMpie  les  biens  des  sujeti  s^)ieiit  e^^agés 
pour  le  lait  du  roi  (Livre  111,  eliap.  n). 

XI.  —  1 .  \'A\  ce<pii  eonceruerinlerprélationd'iA clause» 
de  la  i)ai\,  il  laul  observer  ce  que  nous  avons  établi  plu» 
baut  (Livre  II,  <  liap.  \vi,  i;  \i,  xn),  qu'il  faut  prendre 
ce  (|ui  est  le  plus  lavorable,  dans  le  sens  le  plus  étendu, 
et  (lonner  à  ce  (pii  est  le  ])lus  défavorable  une  plus 
étroite  si^nilication  '.  Si  nous  regardons  le  pur  droit  de 

*  La  matière  de  rin(rr|iréUtion  «tes  Irailés  a  pardculierrroenl  été  dé- 
volopptie  par  Vattll,  U  Droit  de*  gens,  liv.  ll,chj|i.  xvii,  é<Jil.  Guil- 
laumin,  l6G3,   l.   il,  p.  '»4'J  cl  suiv.  Voir  auwi  l'Lrt."SboRr,  Proilde  la 
nat.  et  des  gens,  V,  i:  ;  De  Nklma.xx,    lil.  VI,  l  V:\  ;.ULTHi»ro»TB"s 
Institut.,  B.  II,  cliap.  vu.  Wliealon  po«c  en  règle,  nou»  l'avon»  tu,  l.  Il, 
p.  11j,  noie  I,  que  1rs  traités  publics  doirrnl  être  interprétés  commf 
les  axilres  lois  et  contrats.  Voici  cominml  Ikiïler  réiume  le»  rc^lc»  d'in- 
lerprclalion.  «  Ku  cas  de  doule,  le»  Irailc»  t'inUrprèlenl  d'aprè»  l'iole»- 
lion  conforme  dos  parties;  ullorieuremonl  d'aprè»  ce  que,  aux  Urrme*  de 
la  convcnlion,  l'une  esl  présumée  avoir  promis  à  l'autre,  selon  le*  rc^le* 
de  la  bonne  Toi  cl  de  la  logique.  Ain»!  celui  qui  a  stipulé  n'a  pa»  le  droil 
d'exiger  co  qui  ne  Uii  a  pas  été  promis  dislinrlemont  ;  ce  qui  n"a  pa»  été 
rédige  clairement,  ne  peut  pas   s'interpréter   contre  le  souverain  et  la 
Nation  obligés.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  »cd«,  on  doit 
l'enlcndrc  dans  le  sens  le  moins  onénux.  Lorsqu'on  j  stipule  une  cho*< 
générique   {genus^,  on  ne  prendra,  ilans  le  doute,  qu'une  qualité  ordi- 
naire et  moyenne,  ainsi  qu'il  a  été  généralement  établi  en  matière  cirik, 
d'après  les  dispositions  du   droil  romain.   Ce  qui  découle  de»  terme» 
précis   de  l'engagement  comme  une  conséquence  néce«aire,   f-eut  élre 
exigé  comme  y  étant  compris  tacitement.   Pareillement  un  traité  s'ap- 
plique par  voie  d'analogie  à  des  rapports  nouveaux  essentiellement  iden- 
ii(|uc5,  à  moins  que  des  parties,  en  contractant,  n'aient   eu  exclusive- 
ment  en  vue  ceux  précédemmenlétiblis,  ou  que,  ce»  rapports  ayant  été 
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nature,  il  semble  (lue  cette  maxime  :  «  Çwc  chacun  ait 
le  sien,  »  ibrmulée  ainsi  par  les  Grecs  :  «  exaaxov  e^^eiv  xà 
£auTou,  î)  soit  au  rang  des  choses  les  plus  favorables;  et 
par  conséquent  l'interprétation  des  clauses  ambiguës, 
doit  avoir  pour  résultat  que  celui  qui  a  pris  justement 
les  armes,  obtienne  ce  pouniuoi  il  les  a  prises,  et  re- 
couvre les  dommages  et  les  frais  ;  mais  non  qu'il  gagne 
(juelque  chose  par  droit  de  punition,  car  cela  est  odieux. 

2.  Mais  comme  il  n'arrive  guère  qu'on  en  vienne  à  la 
paix  })ar  l'aveu  d'une  injustice,  il  faut  dans  les  traités 
prendre  l'interprétation  ([ui  rende  le  plus  possible  égale 
la  condition  des  parties,  eu  égard  à  la  justice  de  la 
guerre.,  ce  qui  se  fait  principalement  de  deux  manières  : 
l'une,  en  convenant  que  les  choses  dont  la  possession 
aurait  été  troublée  par  la  guerre  (*),  se  vident  selon  la 
formule  de  l'ancien  droit  que  chacun  y  avait  —  ce  sont 
les  termes  de  Ménippus,  dans  le  discours  où  il  parle,  des 
dillerentes  espèces  de  traités  (Tite-Live,  lib.  XXXIV)  — 
l'autre,  en  convenant  que  les  choses  demeurent  en  l'état 
où  elles  sont  :  ce  que  les  Grecs  expriment  ainsi  :  «  qu'ils 
aient  ce  qu'ils  ont.  » 

XII.  —  1.  De  ces  deux  moyens  il  vaut' mieux,  dans 
un  doute,  présumer  le  second,  parce  qu'il  est  plus  fa- 
cile, et  qu'il  n'apporte  aucun  changement.  De  là,  l'ob- 
servation qui  a  été  faite  par  Tryphoninus,  que  la  paix 
ne  donne  droit  de  Postiiminie  qu'aux  prisonniers  dont 
on  aurait  fait  mention  dans  le  traité  [L.  In  bello...,  Dig., 
De  captiv.)  ;  comme  nous  avons  dit  plus  haut  que  Du 

changes,  le  Iraité  n'ait  perdu  son  erPicacité  légale  ou  physique.  Les 
parties  inli^ressées  seules,  ou  l'arbitre  par  eux  choisi,  peuvent  naturelle- 
ment donner  aux  traités  publics  une  interpt^tation  forcément  obliga- 
toire :  toulos  les  rèijles  d'interprétation  ne  peuvent  servir  (ju'à  l'appui 
.les  prétentions  et  des  explications  récipro(iues  »  {f.e  Dr,  internat,  publ. 
ik  VFAir.,  ^  95,  édit.  18G0,  "p.  IbT).  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Paruta,  lib.  V.  G. 
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Faur  avait  judiriiusoiiuMil  «oitikù,  cl  ainsi  que  nou» 
l'avons  proiiN»!  par  des  raisons  évitlcnle»  (Voir  ci-dcs- 
.«jiis,  livnîIII,  cliap.  i.\).  ("c'sl  ainsi  CKalcniml  que  le« 
Iransluniîs  ne  seront  pas  rendus,  à  moins  qu'on  n'en 
soit  convcim.  Car  nous  accueillons  les  transfuges  par  le 
droit  de  la  ^iicrr.'  (')  ;  c'c»l-à-<lire  *|u'il  nous  est  |KîrinU 
par  le  droit  île  la  guerre  d'admettre  et  de  compter  parmi 
les  n(^tres  celui  (|ui  channe  de  parti  (/..  Transfwiam..., 
Dig.,  De  actiiiir.  ver.  domin.].  \a's  autres  choses  demeu- 
rent, en  vertu  d'un  tel  traité,  à  celui  (jui  les  tient. 

2.  Or  ce  mot  tenir  est  pris  non  civilement,  mais  natu- 
rellement ;  dans  les  guerres,  en  elVet,  une  |)osscs8ion  de 
iail   suHil,  et  l'on    n'en  demande    pas  d'autre   (Decius, 
t.  m,   Cous.,   LXXiv).    Pour   les    terres,  nous    avons  <lit 
(ju'on  les  tient  si  elles  ont  été   fermées   par  quelques 
places  de  défense  (ci-r/mu.s  livre   lll,  cliap.   vi,  §  iv); 
car  on  ne  considère  pas  ici  unséjour  temporaire,  comme 
un   canq)emenl.   Démostlièncs,  pour  Clésipliou,  dit  que 
Philippe  se  hâtait  de  prendre  autant  de  places  (ju'il  i>ou- 
vait,  sachant  bien,  comme  la  chose  était  certaine,  (|u'a- 
près  lapaix  néj^ociéc,  il  retiendrai*  ce   qu'il  tiendrait'. 
Quant  aux  choses  incoriM)relles,  elles  ne  sont  tenues  ([ue 
par  le  moyen  des  choses  auxiiuelles  elles  sont  attachées, 
commcles  servitudes  prédialcs;  ou  des  personnes  aux- 
iiuelles elles  appartiennent  (ci-dessus,   livre  111,  chap. 
vil,  §  iv),  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas   d'exercer  ces 
droits  sur  le  territoire  qui  a  appartenu  aux  ennemis». 

(•)  Voir  plus  haut,  chap.  i,  in  fine,  de  ce  livre.  Dans  le  Irailé  de  paix 
on  conviciil  aussi  ordinairement  que  les  Iransfu^'ps  ne  scronl  pas  reçus. 
Voyez  la  paix  de  Juslinien  avec  Chosrocs,  dans  Ménandre  le  ProlecUur. 
•  Grotils. 

•  a  Reteniurum  se  quœ  Uneret,  •  dit  Groliu».  l*.  P.  F. 

2  Heffter  confirme  celle  théorie.  «  A  dcfaul  de  dispositions  contraire», 
le  statu  quo  résultant  des  événement  de  la  guerre,  doit  servir  de  base 
au  rétablissement  des  rapporU  pacifiques  entre  les  parties...  Tout  iraiié 
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XIII.  —  Eii.cc  ([ui  concerne  l'aulie  moyen  d'accom- 
niodenient,  par  lequel  on  rétablit  la  possession  troublée 
par  la  guerre,  il  faut  remarquer  que  Toq  prend  en  con- 
sidération la  dernière  possession  qui  a  existé  avant  la 
guerre,  en  sorte  toutefois  qu'il  soit  permis  aux  particu- 
liers dépossédés,  d'agir  en  justice  par  acliou  posses- 
soire  '  ou  par  revendication. 

XIV.  —  Mais  si  quelque  peuple  libre  s'est  volontaire- 
ment soumis  à  l'un  des  belligérants,  la  restitution  ne 
s'étendra  point  à  lui,  car  elle  ne  regarde  que  les  choses 
laites  par  un  ell'et  de  la  violence,  de  la  crainte,  ou  autre- 
ment d'une  ruse  qui  ne  soit  permise  (juc  contre  un  en- 
nemi. C'est  ainsi  (jue  par  la  paix  conclue  entre  les  Grecs, 
les  Thébains  retinrent  Platée  (*),  en  disant  «  qu'ils  de- 

de  paix  marque  une  ère  nouvelle  dans  les  relations  mutuelles  des  deux 
Ëtals  contractants...  »  Le  Dr.  internat,  pull,  de  VEur.^  §181,  édit. 
18GG,  p.  343.  Voir  aussi  Vattei.,  Le  Dr.  des  gens,  liv,  111,  cliap.  xm, 
g  197  et  198,  cdil.  Guillaumin,  18G3,  t.  111,  p.  80  etsuiv.,  et  les  notes; 
Marte.ns,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,\'ï\.  III,  chap.  iv, 
g  282,  édit.  Guillaumin,  1804,  t.  II,  p.  257  et  suiv.;  Klïjber,  Dr.  des 
gens  mod.  del'Eur.,  jJ  254-259,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  324  et  suiv.; 
WiiEATON,  Élém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  Il,  p.  211  etsuiv. 

P.  P.  F. 

•  «  Interdicto,  »  porte  le  lexle  de  Grotius.  Barbeyrac  traduit  |»ar 
«  Arrêt  provisionnel  par  lequel  on  est  remis  en  possession.  »  Grono- 
vius  dit  en  note  qu'il  s'agit  de  «  Vinterdil  undè  vi...  »  Cet  interdit 
était  un  ordre  du  préleur,  qui  tendait  à  faire  recouvrer  la  possession  à 
celui  qui  avait  été  évincé  d'un  immeuble  par  la  violence,  ou  par  la 
crainte  d'un  mal  présent.  Uniquement  applicable  aux  immeubles,  cet  in- 
terdit ne  pouvait  être  invoqué  que  lorsque  le  dejeclus  avait  possédé 
ncc  vi,  ncc  cldm,  nec  praceriô.  11  |)Ouvail,  en  principe,  être  demandé 
pendant  un  an  à  partir  de  la  violence.  L'article  23  du  Code  de  procédure 
français,  porte  que  «  les  actions  possessoires  ne  seront  reccvables  qu'au- 
tant qu'elles  auront  clé  formées  dans  l'aimée  du  trouble,  par  ceux  qui, 
depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession  {taisible  par  eux  ou  les 
leurs,  à  titre  non  précaire.  »  P.  P.  F. 

(*)  Ce  passage  est  dans  Thucydide,  lib.  V.  Un  passage  semblable  avait 
précédé  (lib.  III)  :  »«  (?u«  Platée  ne  fût  pas  rétrocédée,  les  îiabitants  de 
celte  ville  s'élant  volontairement  rendus....  »  G. 


.11)0         II.  l'UDiT  vr.  u  GUKimr.  ti  vr.  u  taix. 

vaic;iit  ccllr  placi;  non  à  la  violrncc,  non  à  la  IraliÎMiii, 
inaiH  il  la  lihn*  volontn  de  ceux  à  (|ui  clU*  avait  appar- 
Icnu.  C'est  en  vertu  d'un  pariîil  droit  (|u<;  '  ■  ura 

aux  Atlirni«*ns.  T.   (Juinrtius  usait  d«*   la  m- m-  '  '  • 

tion  ronln'  1rs  li^lolirns,  rn  disant  :  «•  Ortti:  clai. 
cornerait  1rs  villes  pris«'s;   mais  les  \ille»  de  1 1 
sont  venues  vohuitairenniit  si;  placer  sous  notre  domi- 
nation »  (TiTK-LivK,  lil).  XXXIIl). 

\V.  —  Si  l'on  n'est  convr.ini  do  rien  d'autre,  d  doit 
iHreern,  dans  tout  trait»';  (h-  paix.  <pn;  l'on  a  voulu  qu'il 
n'y  ait  jKMnl  d'ac.lion  à  laison  des  doininam.s  ciiusôs 
dans  la  t;ui'rre  ;  ce  (pii  doit  s'entendre  niênic  des  doni- 
niaj^es  subis  par  des  particuliers  :  car  ce  sont  là  des  ef- 
leLs  de  la  ^uerre.  Dans  le  dcKile,  en  ellet,  on  |)rcsunic 
(pie  les  l)elli^;éranti>  ont  voulu  (|ue  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
lïil  condannié  connue  coupable  d'injustice  '. 

XVI.  —  Ia'S  choses  (jui  uni  coniinencé  à  être  dues  à 
des  particuliers  avant  le  c(Mnniencernent  de  la  guerre, 
ne  doivent  cependant  pas -^Ire  censées  remises,  car  ces 
choses  n'ont  |)as  été  accpiiscs  par  le  droit  de  la  guerre; 
mais  il  est  seulement  empêché  par  la  guerre  (|ue  le  rem- 
boursement en  soit  exigé.  C'est  pounpioi  l'empêche- 
ment étant  supprimé,  elles  reprennent  leur  lorce.  Quant 
au  droit  qui  a  existé  avant  la  guerre,  quoicju'il  ne  doive 
pas  être  censé  facilement  enlevé  à  personne  —  car  c'est 
principalement  pour  maintenir  chacun  dans  ses  biens,  ^ 

'  La  p.iix  termine,  en  eiïel,  d'une  maniore  définilive  les  diiïéreod»  in- 
tcrnalionaux;  aiilrenienl  elle  ne  sérail  qu'un  armistice.  Lc&  \>tnes  et  les 
préjudices  occasionnes  par  la  guerre  ne  doivent  pas  devenir  entre  les 
parties  des  molifs  de  nouvclleâ  contestations;  car  autrement  U  guerre 
engendrerait  la  guerre,  et  la  paix  deviendrait  impossible.  On  entend  par 
clause  d'amnistie,  la  renonciation  réciproque  a  toutes  les  prélentions 
résultant  de  l'étal  essenliolieinrnt  jiassager  «le  guerre.  Presque  toujours 
celle  clause  est  expressément  énoncée  dans  Us  traités  de  paix,  mai»  elle 
est  sous-entendue  dès  qu'elle  n'y  a  pas  été  insérée.  Voir  Klûbcr,  Itb. 
ciiai.,  i  324,  p.  il:;  Ueffter,  Ub.  cttat.,  l  180,  p.  .141.     V  P.  F. 
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que  les  llépubliciues  et  les  États  ont  été  établis,  comme 
le  dit  avec  raison  Gicéron  (De  Offic,  lib.  II,  cap.  xxi)  — 
il  faut  entendre  toutefois  cela  de  ce  droit  qui  naît  de 
l'inégalité  des  choses  '. 

XVII.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  d'infliger 
des  châtiments  (*);  car  ce  droit,  en  tant  qu'il  s'applique 
entre  les  rois  eux-mêmes  ou  les  peuples,  doit  être  censé 
abandonné,  de  peur  que  la  paix  ne  soit  pas  assez  la  paix, 
si  elle  laisse  subsister  d'anciennes  causes  de  guerre. 
C'est  pourquoi  les  choses  même  que  l'on  ignorait  seront 
comprises  sous  les  termes  généraux  ;  comme  il  arriva  à 
l'égard  des  marchands  romains,  que  les  Romains  igno- 
raient avoir  été  noyés  par  les  Carthaginois,  d'après  le 
récit  d'Appien.  «  Les  meilleures  réconciliations,  dit  De- 
nys  d'IIalycarnasse,  sont  celles  qui  éteignent  la  colère 
et  eflacent  le  souvenir  des  ollenses.  »  Isocrate  [Oral.  IHa- 
taïc.)  dit  que  «  dans  la  paix  il  ne  laut  pas  poursuivre  les 
fautes  antérieures.  » 

XVIII.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  des  particuliers 
à  infliger  un  châtiment,  la  raison  n'est  pas  aussi  grande 
l)our  qu'il  soit  censé  remis;  parce  qu'il  peut  être  exercé 
au  moyen  des  tribunaux,  sans  recourir  à  la  guerre.  Ce- 
pendant comme  ce  droit  ne  nous  appartient  pas  de  la 
même  manière  que  celui  qui  nait  de  l'inégalité,  et 
comme  les  peines  ont  toujours  quehiue  chose  d'odieux, 
une  légère  conjecture  de  paroles  sufiira  pour  que  ce 
droit  soit  aussi  considéré  comme  remis. 

XIX.  —  Ce  que  nous  avons  dit  que  le  droit  qui  a 
existé  avant  la  guerre  ne  doit  pas  facilement  être  censé 

•  «  Intelligendum  id  tamen,  dit  Grolius,  de  eo  jure  quod  ex  rerum 
inœqualitate  nascitur.  »  «  Cela  doit  s'entendre  des  droits,  traduit 
Harbcyrnc,  qui  naissent  d'un  contrat  où  il  y  aurait  autrement  de  la 
lésion.  »  —  Voir,  sur  les  matières  de  ce  paragraphe  ,  Wueaton,  Élém. 
du  Dr.  internat.,  cdit.  1858  ,  t.  I,  p.  281  et  suiv.  P.  P.  K. 

(*)  Gail.,  De  Arrest.,  cap.  xiv,  n.  7.  G. 
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jM'ulii,  doit  ft'oliwîrvur  K«î»»»'i'"ï«  »'>ciil  à  regard  du  droil 
dus  particidicrs;  (|uaiit  an  droit  dcH  roift  et  det  peuple», 
il  y  a  pliis  dr  lanliU;  pour  (|ur  t|iirli|U(  rriiiiM)  loUoeDlèe 
laite,  si  toiitt  luis  les  trriiics,  on  des  coiijccluret  non  im- 
prohablcs,  doniienl  lit:u  de  le  croin:  aiiiM,  cl  surtout  si 
1(>  (huit  dont  il  s'agit  n'était  pas  lupiide,  mais  cont4»té. 
U  est,  en  eflet,  bn-nviMllant  de  croire  <|u'oii  s'est  pro- 
posé d'anéantir  les  semences  de  j;uerre.  Le  même  Dcnys 
(rilaivcarnassc,  ipic  j'ai  rilé  tonl  ii  l'IuMire,  ilil  :  a  II  ne 
tant  pas  tant  piMisiT  a  rétablir  l'anntte  pour  le  monient 
présent,  que  donner  ses  soins  à  ce  que  nous  ne  soyons 
plus  (le  nouveau  en^a^és  dans  une  guiîrre;  nous  ne 
sommes  pas  assemblés  pour  prolonger  nos  maux,  mais 
pour  les  l'aire  disparaître  »  (Lib.  111).  Ces  dernières  pa- 
roles sont  pres<pie  mol  pour  mot  tirées  d'isoerate,  dans 
son  discours  sur  la  paix  '. 

\X.  —  H  est  sullisammcnt  constant  que  les  choses 
(|ui  ont  été  [)rises  après  la  conclusion  des  traités,  doi- 
vent être  rendues;  carie  droit  de  la  guerre  ne  subsis- 
tait déjà  pUis'^ 

XXI.  —  Dans  les  traités  qui  sont  relatifs  à  la  restitu- 
tion des  choses  prises  à  la  guerre,  il    faut  en  premier 

*  u  t^'ouYciluic  (les  lioslililcs,  (lil  llciïler,  rend  <louleu&e&  loules  les 
convoiilions  dont  rexéciilion  fulure  do|>cndail  encore  de  la  bonne  foi  de» 
parties  conlraclanles,  rompue  par  les  hoslililés.  Kn  conséquence,  elle» 
ont  besoin,  pour  leur  validilc,  d'clre  ralificcs  ou  renouvelées  par  une 
déclaration  formelle.  »  «  Ce  point,  njoutel-il  en  noie,  est  toujours  trè»- 
conlrovcrsé,  mais  nous  n'en  v«iyons  aucune  autre  solution.  ■  Ub.  citct., 
g  181,  p.  344.  V.  V.y. 

'^  «  Leshoslililô.<i  commii^cs  a['rès  I.»  conclusion  du  traite  de  \^\x  défmi- 
lif,  dit  Ileiïlcr,  donnent  lieu  a  une  demande  en  r«-paralion  de  la  partie 
lésée,  belligérante  ou  neutre,  lors  même  que  l'oflicier  qui  s'en  est  rendu 
coupable  ignorait  le  fait,  et  (ju'il  serait  à  l'abri  de  toute  resjtonsabilit* 
personnelle...  La  jurisprudence  française  s'est  prononcée  dans  ce  sens  ..  » 
Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  g  I8J,  édil.  18GC,  p.  34G.  Voir  aus.M 
Whf.ato>-,  Élém.  du  Dr.  internat.,  cdit.  18Ô8.  t.  Il,  p.  212  et  suiv. 

l'.P.F. 


LIVRE   III,    CHiVriTRE  XX.  3î^3 

lieu  donner  un  sens  plus  étendu  aux  clauses  qui  sont 
réciproques,  qu'à  celles  qui  ne  favorisent  qu'une  des 
parties  (Alc,  v,  Rcsp.^  xvii)  ;  en  second  lieu,  celles 
qui  traitent  des  hommes  ont  plus  de  faveur  que  celles 
qui  traitent  des  choses;  et  parmi  celles  qui  sont  rela- 
tives aux  choses,  celles  qui  ont  trait  aux  terres  en  ont 
plus  que  celles  qui  ont  trait  aux  choses  mobilières  ; 
les  articles  (jui  traitent  des  choses  appartenant  au  public 
sont  plus  favorables  que  ceux  relatifs  aux  choses  appar- 
tenant aux  particuliers;  et  entre  les  articles  qui  traitent 
de  ce  qui  appartient  aux  particuliers,  ceux. qui  ordon- 
nent (le  rendre  les  choses  que  l'on  possède  à  titre  lucra- 
tif, soullVent  plus  d'étendue  ([ue  ceux  qui  font  rendre 
ce  qu'on  possède  à  titre  onéreux,  telles  que  les  choses 
acquises  par  aclnits,  par  dots. 

XXII.  —  Quand  on  accorde  à  quelqu'un  une  chose 
par  la  paix,  on  lui  en  accorde  aussi  les  fruits  à  partir  du 
temps  de  la  concession,  et  non  rétroactivement:  cc.que 
César-Auguste  soutint  avec  raison  contre  Sextus  Pom- 
pée, qui,  après  ({u'on  lui  eut  accordé  le  Péloponèse,  ré- 
clamait en  même  temps  pour  lui-même  les  tributs  qui 
étaient  dus  pour  les  années  échues  (ArriEN,  De  bell.  civ.^ 
lib.  Y). 

XXIII.  —  Les  noms  des  pays  doivent  être  entendus 
selon  l'usage  du  temps  présent  (*),  non  tant  d'après  l'u- 


(*)  Voyez  Guicliardin,  lib.  V  (a).  G. 

(a)  Il  est  bon  de  rapporter  en  un  mot  le  fait  dont  parle  cet  bistoricn. 
Louis  XII,  roi  de  France,  et  Ferdinand  V,  roi  d'Espagne,  avaient  partagé  en- 
semble le  royaume  de  Naples,  après  en  avoir  chassé  Alfonse,  roi  d'Aragon. 
Dans  ce  partage,  la  Terre  de  Labour  et  TAbruzze  furent  adjugées  au  roi  de 
France;  et  la  Touille,  avec  la  Galabre,  au  roi  d'Espagne.  Il  survint  là-dessus 
une  dispute  au  sujet  de  la  Capitanatc,  polit  pays  du  royaume  de  Naples.  Les 
Fran(,ais  prétendaient  que  ce  pays  faisait  partie  de  l'Abruzze;  et  les  Espagnols 
voulaient  qu'il  appartînt  à  la  Pouille.  Les  premiers  se  fondaient  sur  l'ancienne 
dénomination,  et  les  autres  avaient  égard  à  l'usage  du  temps  présent,  établi 
dc|)uis  la  nouvelle  division  qu'AIfonsc  avait  faite  des  provinces.  Cela  donna 
occasion  îi  une  grande  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne.       (Barretrac.) 
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Mge  (lu  vtil^ain;  (|ii(;  d'apri'A  celui  dm  |M!r)U)iiiics  éclai- 
rées; rur  (Ir  trllrs  :iirain*5  oui  aMituiiic  d'iMru  traitées 
par  (li'S  pcTsoiUH's  cclaircrs. 

XXIV.  —  Voici  l'iMon*  ilrs  n>^lcs  <pii  mmiI  d'un  fré- 
(pirnl  usa^o  :  c.'fsl  <|U(î  louli!s  \vs  fois  ipi'oii  m;  rap|Kirtc 
à  ipu'ljpn'  Irait»'  aiiUîriiîur  ou  aiicitMi,  loulis  h  s  rlauM^ 
et  condilioiis  exprimées  dans  le  premier  trailé  doivent 
^Irc  tenues  pour  répétées;  et  (|u*il  laut  répuler  comme 
faisant,  celui  <pii  a  voulu  faire,  s'il  a  été  empêché  de 
faire  par  celui  avec  qui  il  était  iri  difTérend  fQti.vriLlEW, 
Diclnni.  cccxiiii). 

XXV.  —  Ce  que  quel(pies-uns  disiînt  que  le  retard 
comporte  une  excuse,  (piand  il  s'est  renfermé  dans  de 
courtes  limites,  n'est  pas  vrai,  i\  moins  qu'une  nécessité 
imprévue  n'ait  été  la  cause  de  renq)ê<:liemcnt  (*).  Car 
do  ce  (jue  (piehpies  canons  sont  favorables  ii  une  telle 
excuse,  cela  n'est  pas  étonnant,  puisque  leur  devoir  est 
de  porteries  Chrétiens  aux  choses  qui  conviennent  à  la 
charité  nmluelle.  Mais  dans  celle  (|ueslion  de  l'inter- 
prétation des  traités,  nous  ne  cherchons  |K)int  ce  cjui  est 
le  meilleur,  ni  même  ce  cjuc  la  rclipiou  cl  la  piété 
exif^cnt  de  chacun;  mais  ce  à  (pioi  l'on  peut  ètro  con- 
traint :  cecpii  est  entièrement  C()nq>risdans  ce  droit  (juc 
nous  avons  appelé  cxlcricur  '. 

XXVI.  —  Lorsipi'un  sens  est  ambipu,  il  est  préférable 
(]ue  l'interprétation  ait  lieu  contre  celui  qui  a  dicté  les 
conditions  (**),  ce  (lui   d'ordinaire  est  du  côté  du  plus 

(*)  Voyez  Albert.  Arpenlincns.  G. 

«  Grolius  et  Pufendorr  (vin,  8,  9)  regardcnl  le  lernie  fixé  comme  de 
droit  rigoureux,  et  n'admettent  pas  ce  fju'ils  appellent,  en  terme  d'école, 
«  pnrgatiomor.T,  b  à  l'expiration  du  terme  stipulé,  à  moins d'éTénemenU 
imprévus.  «  C'est,  dit  Heiïter.  ouldicr  le  prinri|»e  d*é<|nité  qui  domine 
toutes  les  ronvenlioiis  pubrnpies.  ■  Lib  citât.,  p^pe  3W,nole2.  Voir 
Vattel,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  IV,  cliap.  m,  U  10,  '21,  50,  édil.  Guillau- 
min,  1863,  t.  III,  p.  193  cl  suiv.,  et  p.  213.  IV  P.  F. 

(**)  Plante  dit  (m   rers.)  :   «  La  marchandise  est  à  loi,  cc*l  à  toi 
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puissant —  «  il  appartient  à  celui  qui  donne,  non  à  celui 
qui  demande,  de  donner  les  conditions  de  la  paix,  dit 
Annibal  —  de  même  que  rinlerprétation  a  lieu  contre 
le  vendeur  (L.  Vetcribus...^  Dig.,  De  pactis)  :  celui  qui 
ne  s'est  pas  exprimé  plus  clairement  a,  en  effet,  à  se. 
l'imputer  à  lui-même  ;  quant  à  l'autre  partie,  elle  a  pu 
avec  bon  droit  interpréter  ce  qui  recevait  plusieurs  sens, 
selon  celui  qui  lui  était  plus  avantageux.  Ce  qu'a  dit 
Aristote  n'est  pas  sans  rapport  avec  cela  :  «  Lorsque 
l'amitié  est  fondée  sur  l'intérêt,  l'utilité  de  celui  qui 
reçoit  est  la  mesure  de  ce  qui  est  du.  » 

XXVII.  —  La  question  suivante  est  aussi  d'un  usage 
(juotidien  ;  c'est  celle  de  savoir  quand  la  paix  est  censée 
rompue  :  ce  que  les  Grecs  a[)pellent  «  irapaarovS/uxa.  » 
Car  ce  n'est  pas  la  même  chose,  de  l'ournir  une  nouvelle 
cause  à  la  guerre  et  de  rompre  la  paix  ;  mais  il  y  a  une 
grande  différence  entre  elles,  tant  à  l'égard  de  la  peine 
que  doit  encourir  rinrracteur,(iue  par  rapport,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  clauses  du  traité,  au  dégagement  de 
la  parole  de  celui  contre  lequel  on  s'est  rendu  coupable. 
La  paix  se  rompt  de  trois  manières  :  en  agissant,  ou 
contre  ce  ({ui  est  essentiel  à  toute  paix,  ou  contre  ce  qui 
a  été  clairement  exprimé  dans  la  paix,  ou  contre  ce  que 
l'on  doit  ])résumer  être  de  la  nature  d'une  certaine 
espèce  de  paix. 

XXVIII.  —  Contre  ce  qui  est  essentiel  à  toute  paix  : 
si  l'on  commet  quelque  acte  d'hostilité  à  main  armée, 
loj'sque,  bien  entendu,  il  n'y  a  aucune  cause  nouvelle 
d'agir  ainsi.  Que  si  l'on  peut  en  donner  quelque  raison 


d'indiquer  le  prix.  »  Dans  celte  matière,  celui-là  parle  ordinairement  le 
premier,  qui  est  le  plus  jKiissant;  mais  lorsqu'il  s'ajîit  de  demander  les 
conditions,  c'est  alors  le  plus  faible  (jui  commence  à  parler.  Plutarque 
dit,  dans  la  Vie  de  Sylla:  «  Il  appartient  de  parler  les  premiers,  à  ceux 
qui  ont  besoin  de  la  paix;  il  suflil  pour  le  vain(|ueur  de  se  taire.  » 

Grotius. 


300         u-  l'iKMi  UK  u  livr.ktkK,  kt  i»e  u  taix. 

lilausiblr,  il  M-ra  iiiiruv  di:  cruiru  (|u'unc  iujukIica:  a  élé 
coiiiiniso  ftaiis  piTlidii;  (|ira\cr  |»crii(li(.-.  Il  e^l  k  peine 
bt'iK)iii  (U;  rn|i|H*U:r  rt;  mol  du  Tliiirydide  :  «  Ce  ne  loni 
pas  ('L*u\  ({iii  rrpdiissciil  la  fniTc  par  la  fnrrr  rpii  rompent 
Ja  paix,  mais  rciix  «pii  les  premiers  altaipiciil  les  au- 
tres (').  »  (À  la  poM»,  il  faiil  voir  de  la  part  tle  qui,  et 
contre  (|ui,  une  attaque  ii  main  armée  rompt  la  paix  '. 

XXIX.  —  Je  siiis  qu'il  y  n  des  auteurs  qui  |>cnscnl  que 
si  ceux  ((iii  oui  élé  alliés  iont  quelipn*  cliose  de  sein- 
blalde,  la  paix  est  ronq)ue.  Kt  je  ne  nie  pas  (pj'on  ne 
puisse  en  convenir  ainsi  ;  diî  sorte,  nmi  «pie  l'un  de- 
viiinie,  à  proprcniml  pailer,  responsaMe  du  lait  d'au- 
trui,  mais  ^\uv  la  paix  ne  paraiss43  pas  pleinement  con- 
(  liir,  v[  (lurllc  ne  le  soit  (pie  sous  condition,  en  partie 
poleslalive.  en  pallie  casuclltî.  Toulelois  on  ne  doit  pas 
croire.  (|ue  la  paix  ait  été  laite  de  cette  manière,  ù  moins 
«pie  cela  ne  paraisse  manifestement;  c'esl,  en  elTet, 
contre  les  règles,  et  cela  ne  convieiil  point  au  voru 
commun  de  ceux  «[ui  l'ont  la  paix.  Donc,  ceux  qui  auront 

(*)  Voyez  Ammicn  Marcellin,  «jui  s'exprime  ainsi  au  sujcl  de»  Romains, 
au  coininenceinenl  du  livr»*  XXIX  :  «  Se  relir.inl  de  dc»5cm  |»n'mêdilc, 
pour  n'allaqucr  les  prcniitTs  aucun  «le  leurs  adversaires,  tl  ne  pas  être 
accusés  d'avoir  rompu  l'alliance,  ils  n'en  vinrent  aux  mains  qu'a  la  der> 
nicre  cxlrémilé.  •  Dans  Procopc  (l'ertic,  lib.  Il)  les  Arméniens  diseol 
dans  li'ur  discours  à  riliosroès  :  «  l>ux-là  rompent  la  paix,  non  qui 
prennciil  les  pn  miers  les  armes,  mais  (|ui  dans  le  lem|«  même  de  l'al- 
liance, sont  surpris  dressant  des  pièges  à  leurs  allirs.  ■  Dans  le  même 
historien  (l'aruia/ic.,  lih.  Il),  les  Maures  disent  :  ■  Oux  qui  rofupent  le 
traité  de  paix ,  ce  ne  sont  pas  ceux  (jui  ayant  revu  des  injures,  et  s'en  étfnl 
plaints  ouverlement,  se  ran;:ent  du  coté  de  l'adversaire  «le  ruiïenseur; 
mois  ceux  ijui  portent  atteinte  au  parti  qu'ils  veulent  avoir  pour  allié,  et 
se  rendent  par  la  Dieu  ennemi.  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui.  on  romjunl  avec 
un  allié,  ne  font  qu'emporter  leur  bien;  mais- ceux  qui.  prenant  le  bien 
d'autrui,  réduisent  les  léj;itiine-  propriét;»ires  à  la  nécessité  de  s'exposer 
aux  dangers  de  la  guerre.  »  Grotios. 

«  Voir  V.VTTEL,  Le  Droit  des  gens,  liv.  IV,  chap.  iv,  g  kl,  é«lit  Guillau- 
rain,  IStU.t.  III.  p.  :07  et  suiv.  I'.  P.  F. 
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commis  ces  actes  d'hostilité,  sans  être  aidés  par  les 
autres,  seront  responsables  de  la  rupture  de  la  paix,  et 
l'on  aura  le  droit  de  faire  la  guerre  contre  eux,  non 
contre  les  autres;  malgré  ce  que  les  Thébains  ont  autre- 
fois soutenu  contre  les  alliés  des  Lacédémoniens  (Pau- 
SANIAS,  lib.  IX) 

XXX. — Si  des  sujets  commettent  quelque  attaque  à 
main  armée,  sans  ordre  de  l'autorité  publique,  il  faudra 
voir  s'il  peut  être  dit  que  l'action  de  ces  particuliers  est 
approuvée  par  l'État.  On  peut  aisément  juger  parce  que 
nous  avons  exposé  plus  haut  (Livre  II,  cliap.  xxi,  §  ii 
ci  suiv.),  que  pour  cela  trois  choses  sont  requises  :  la 
connaissance,  le  pouvoir  de  punir  et  la  négligence  de  le 
faire.  Des  laits  manifestes  ou  notifiés  prouvent  la  con- 
naissance. Le  pouvoir  se  présume,  a  moins  qu'il  n'appa- 
raisse (ju'd  y  ait  eu  révolte.  L'expiration  d'un  espace  de 
temps  tel  (jue  celui  (jui,  dans  cha(|ue  État,  est  ordinaire- 
ment pris  pour  punir  les  crimes,  démontre  la  négligence  ; 
et  une  semblable  négligence  vaut  autant  qu'un  décret  : 
aussi  ne  faut-il  pas  entendre  autrement  ce  que  dit  Agrippa 
dans  Josèphe,  que  le  roi  desParthes  tiendrait  la  paix  pour 
rompue,  si  ses  sujets  marchaient  en  armes  contre  les 
Romains. 

XXXI.  —  On  demande  souvent  si  cela  a  lieu  égale- 
ment lorsque  les  sujets  de  quelqu'un  ne  prennent  pas 
les  armes  d'eux-mêmes,  mais  se  mettent  au  service  des 
autres  (\\\\  font  la  guerre.  Assurément  les  Géritcs,  dans 
Tite-Live,  se  justifient  en  alléguant  que  les  membres  de 
leur  nation  n'avaient  pas  porté  les  armes  en  vertu  d'un 
acte  de  l'autorité  publique  (Lib.  YII).  La  défense  des 
Rhodiens  fut  aussi  la  même  (Aulu  -  Gelle,  lib.  VII, 
cap.  m).  Cependant  il  est  plus  vrai  de  dire  que  cela  ne 
doit  point  être  permis,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  par 
des  raisons  plausibles,  que  l'on  est  en  possession  d'en* 
user  ainsi  ;  comme  cela  arrive  quehjuefois  de  nos  jours, 
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Auivniit  l'cxcnipli;  ancien  ^\^^'^  Ktoli(rii!i,  chez  lesquels  on 
regardait  roinriu;  un  droit  «'lubli  m  de  faire  Oulin  du 
buli)i(')  n  :  coiitMiniMlont  tidle  est  la  forc«,dil  Polybe('*), 
(juc,  «  si  d'autns  |m  iiplrs  Mi  font  la  guerre  entre  eux, 
fussent' ils  leurs  amis,  leurs  alliés,  il  n'en  est  pas  moiiit 
permis  aux  Klolims  di;  s'unir  a  l'un  et  à  l'autre  ptrti, 
sans  (ju'un  décrcîl  |»ul»lic  soil  rendu  à €4?  sujet  ("*),  et  de 
les  piller  tous  les  iUAi\  »  ^lN>i.vnK,  lib.  XVil).  Tite-Live 
dit  des  unîmes  :  u  Us  permettent  ù  leur  jeunesse  de 
prendre  parti  contre  leurs  alliés  :  il  ne  MiaiMjue  à  cette 
coutume  <pie  l'autorisation  de  l'Klat;  et  des  arniécs  en 
présence  ont  souvent  chacune  des  Étoliens  |>our  auxi- 
liaires. »  Autrefois  h's  Klru^pies  refusant  lUi  secours 
aux  Veiens,  n'empêchaient  |)as  ceux  de  leurs  jeunes 
gens  (|ui  auraient  voulu  marcher  à  cette  guerre  (TiTB- 
LiVE,  lib.  V). 

XXXII.  —  1 .  Lii  paix  doit  encore  être  censée  rompue, 
non-seulemeni  si  l'on  alt.Kpic  tout  le  corps  de  rÉtat, 
mais  (juand  même  on  allacjuerait  à  main  armée  les 
sujets,  l)ieii  entendu  sans  raison  nouvelle.  Car  la  paix 
est  conclue  pour  (|ue  tous  les  sujets  soient  en  sûreté; 
la  paix  est,  en  ell'et,  un  acte  de  l'Êtiit  pour  le  tout  et 
pour  les  parties.  Bien  plus,  lors  même  <|u'il  y  a  une  rai- 
son nouvelle,  il  sera  permis  durant  la  paix  de  se  dé- 
fendre soi  et  les  siens.  H  est,  en  elfet,  naturel,  comme 
dit  Cassius,  de  repousser  les  armes  par  les  armes  [L. 
Vim.  vi...,  Dig.,  De  vi  cl  vi  ann.);  aussi  n'y  a-t-il  pas 
à  croire  facilement  qu'on  y  ait  renoncé  entre  égaux. 
Mais  il  ne  sera  pas  permis  de  se  venger,  ou  de  re- 
couvrer par  la  force  les  choses  enlevées,  si  ce  n'est 
après  que  satisfaction  judiciaire  aura  été  refusée.  Car 

(*)  Piaule  dil  {in  Truculent.)  :  t  Je  dus  bulin  du  bulin.»  G. 

(••)  Voyez  le,  ainsi  que  dans  les  txcerpta.  G. 

(***)  Agalliias  (lili.  IV)  raconlc  la  même  chose  des  Huns  .Sabiriens  de 
son  temps.  G. 
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cette  chose  comporte  un  délai  ;  l'autre  n'en  comporte 
pas  '. 

2.  Mais  si  le  méfait  des  sujets  se  continue  tellement 
sans  interruption  (*),  et  est  tellement  contraire  au  drpit 
naturel,  (jue  ce  qu'ils  font,  ils  doivent  absolument  être 
supposés  le  faire  avec  l'improbation  de  ceux  (jui  les 
gouvernent,  et  qu'on  ne  puisse  recourir  à  la  justice 
contre  eux,  tels  que  sont  ceux  qui  exercent  la  piraterie, 
il  sera  permis  de  recouvrer  sur  eux  les  biens  qu'ils  au- 
ront pris,  et  de  tirer  d'eux  vengeance,  comme  s'ils 
avaient  été  livrés.  Mais  attaquer  à  cause  de  cela  par  les 
armes  d'autres  persoinics  qui  sont  innocentes,  c'est  agir 
contre  la  paix. 

XXXllI.  —  1.  Une  attaque  à  main  armée  contre  des 
alliés,  rompt  aussi  la  paix  (**);  mais  contre  ceux-là  seu- 
lement qui  ont  été  compris  dans  la  paix,  comme  nous 
l'avons  montré  lorsque  nous  avons  examiné  le  différend 
de  Sagonte  (Livre  11,  cliap.  xvi,  §  xiii).Lcs  Corinthiens 
insistent  sur  ce  point  dans  le  discours  qui  se  trouve  dans 
Xénophon,  au  livre  YI  de  V Histoire  grecque  :  «  Nous  tous, 
nous  avons  juré  à  vous  tous.  »  Que  si  les  alliés  eux-mêmes 
n'ont  pas  ligure  dans  le  traité,  mais  si  d'autres  ont  traité 
pour  eux,  il  faudra  cependant  décider  la  même  clUse, 
dii  moment  qu'il  est  suflisamment  constant  que  ces  as- 
sociés ont  ratihé  la  paix  ;  car  tant  qu'il  est  encore  incer- 
tain s'ils  veulent  la  ratifier,  ils  passent  pour  ennemis. 

2.  La  cause  des  autres  alliés,  comme  aussi  celle  des 


'  «  Il  n*esl  pas  nécessaire  que  la  poursuite  de  la  Yen<;canGC  ou  des 
choses  (jui  vous  ont  été  enlevées  ait  lieu  dans  l'instant  même,  comme  la 
défense  contre  une  violence  ou. une  agression  soudaines.  »     Gro.ngvius. 

(*)  C'est  ainsi  qu'Auguste  prononça  contre  Syllée,  en  faveur  d'Hé- 
rode.  Josèphe,  lib.  XVI,  cap.  xvi.  G. 

(**)  De  Tliou,  Lil).  XV,  sur  l'année  1578.  Il  y  a  aussi  quelque  chose  sur 
re  sujet  dans  Ilaracus,  t.  Il  de  l'hisloire  de  Brahanl,  sur  l'année  155(). 

Grotius. 
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iiidividtift  lirH  par  la  parfriilc  i;t  ruriiiiité,  ()ui  lie  sont  ni 
siijt'.ts,  ni  ii()iiiiiM!.s  dans  la  paix,  fst  a  part,  cl  unt;  al- 
Ui(piu  ronlrt'  eux  iio  |kmiI  ^Irc  rl;^a^dl'!L>  coiiinic  une  rup- 
ture do  la  paix  [Ca.v.,  Coiis.  iicxc  ;  Dec.  Coiu.  dxxxi).  El 
cependant  il  ne  suil  pas,  roiniiie  iiou»  l'avoiiB  dit  aussi 
plus  liuut,  <|ue  lu  guerre  ne  pui.sM!  ^tre  entre))ris4;  p^iur 
co  niotir,  mais  celU;  i^ucitc  anra  lieu  en  vi  rtu  d'une 
nonvrllr  cause. 

\\\1V.  —  \jH  |»aix  se  rompt  aussi,  coinnic  nous  l'a- 
vons dit,  en  taisant  (}iu;lipn!  cliosi!  de  contraire  à  ce  qui 
a  été  dit  dans  la  |)aix  ;  or  sous  le  mol  de  faire  on  com- 
prend le  non  faire  ce  ({u'il  faut,  et  dans  le  tem|»s  (|u'il 
laul. 

XXXV. — Je  n'admettrai  pas  non  plus  ici  ladifTérence 
entre  les  articles  de  la  paix  (pu  sont  de  jurande  impor- 
tance, et  ceux  (pii  sont  de  |»eu  d'importance'/).  Ceux, 
en  effet,  «lui  ont  été  insérés  dans  la  paix,  doivent  pa- 
raître suflisannncnt  importants  pour  être  observés.  La 
bonté  cependant,  princi|)alenH'«it  la  bonté  chrétienne, 
pardonnera  lacilement  de  lé-ières   l'anles,   surtout  si  le 
repentir  vient  s'y  joindre,  alin  «pie  cette  maxime  trouve 
son  ai)plication  :  «  Celui  (jui  se  rcpent  d'avoir  péché  est 
pi%(}ue  innoceriil  »  (Sénèque,  Aqam.).  Mais  pour  donner 
plus  de  j^arantics  à  la  paix,  il  sera  à  propos  d'ajouter 
aux  articles  de  moindre  importance,  (jucsi  l'on  commet 
(jucUpic  chose  contre  eux,  cela  ne  rompt  pas  la  paix 
[Voir  plus  haut,  livre  H,  chap.  xv,  §  w),  ou  bien  (ju'on 
s'adresse  à  des  arbitres  avant  «ju'il   ne  soit  permis  de 
prendre  les  armes  :  ce  (|ui  était  stipulé  dans  le  traité  du 
Péloponèsc,  comme  le  rappelle  Thricvdide  ^Lib.  Vj. 

XXXV 1.  —  Et  je  suis  tout  à  fait  d'avis  (lue  cela  semble 
avoir  été  convenu  ainsi,  si  quelque  peine  spéciale  a  été 


(•)  Voyoz-cn   un  bel  cxcmplo  tians  le  Iraiic  tic  paix  enlrc  Ju>linien  el 
Cliusrocs.  Ménaiuliv  le  l'ioleckiir  cile  a'  Irailé.  ^. 
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ajoutée  (*)  ;  non  que  j'ignore  ([u'on  puisse  contracter  de 
manière  à  ce  que  le  choix  appartienne  à  celui  à  qui  une 
injure  a  été  faite,  de  prétérer  la  peine,  ou  de  renoncer  à 
la  convention  ;  mais  parce  que  la  nature  de  l'airaire  re- 
quiert plutôt  ce  que  j'ai  dit.  Il  est  à  la  vérité  constant, 
et  cela  a  été  déjà  dit  par  nous  plus  haut  (Livre  III, 
chap.  XIX,  §  xiv),  et  a  été  prouvé  jiar  l'autorité  de  l'his- 
loirc,  que  celui-là  ne  rompt  pas  la  paix,  qui  manque  le 
dernier  à  des  engagements  contractés  purement  et  sim- 
j)lenient  ;  car  il  n'y  était  tenu  (jue  sous  condition. 

XXXVII.  —  Que  s'il  arrive  que  quelque  nécessité  soit 
cause  (pic  l'une  des  parties  n'exécute  pas  ce  qui  a  été 
j)romis  ;  ])ar  exemple,  si  la  chose  a  péri,  ou  si  elle  a  été 
dérobée,'  ou  si  quelque  accident  a  rendu  le  t'ait  impos- 
sible, la  paix  ne  sera  point  alors  censée  rompue  :  car, 
comme  nous  l'avons  dit,  elle  n'a  pas  coutume  de  dé- 
pendre d'une  condition  casuelle.  Mais  l'autre  partie 
choisira,  si  elle  préfère  attendre,  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait (juelque  espérance  que  la  promesse  puisse  être 
remplie  plus  tard,  ou  bien  recevoir  l'estimation -de  la 
chose  promise,  oi^  être  déchargée  d'autres  clauses  réci- 
pro((ues  ou  é(|uivalentes  à  celle-là.  -.  •.: 

XXXYlII.  —  Assurément,  même  après  que  la  loi  a 
été  violée,  il  est  libre  à  la  partie  innocente  de  conserver 
la  paix,  ainsi  (jue  lit  Scipion  après  de  nombreuses  per- 
lidies  des  Carthaginois  [Voir  plus  haut,  chap.  xix,  §  xiii 
de  ce  livré),  parce  (jue  personne  ne  se  dégage  d'une  obli- 
gation en  agissant  contre  celte  obligation  ;  et,  s'il  a  été 
ajouté  que  la  paix  soit  tenue  comme  rompue  par  un  tel 
l'ait,  celte  clause  doit  être  censée  ajoutée  uniquement 
dans  l'intérêt  de  l'innocent,  s'il  veut  s'en  servir. 

XXXIX.  —  En  dernier  lieu  nous  avons  dit  que  la  paix 

{*)  Comme  dans  les  conventions  des  Gollis  avec  les  Francs.  Voyez  Pro- 
copR,  Gotthic,  Iib.  I.  ^G. 

m.  .  26 
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se  l'niiipi  (M  I. lisant  ce  (|U(;  lu  nature  particulière  de  U 
guerre  rejette. 

Xli.  —  Ainsi  les  clioftes  qui  fU)iit  ciiiitre  l'ariiitié, 
r()iii|M'iil  la  paix  roiilractéo  m>us  la  condition  d'aniilié; 
car  ce  (jue  le  devoir  S4:ul  de  1  amitié  exigerait  entre 
d  ai](n;s  pcrsoiiiies,  dinitMil  ici  d'obligation  par  la  loi  du 
traité  Kt  je  rapporte  à  ce  cas  —  mais  non  absolument  a 
toute  sort(;  de  paix,  car  il  y  a  aussi  de»  traités  ({ui  ne  se 
tout  point  a  dessein  de  lier  afnitié  ensendile,  comme 
nous  l'enseigne  Pomponius  (A.  l'ostliminii...^  I^'R-t  ^ 
capt.)  —  beaucoup  de  choses  (|ui,  relatives  aux  injures 
faites  sans  armes  et  à  l'outrage,  sont  d'ordinaire,  |K>ur 
les  jurisconsiillt's,  un  sujet  de  «lisscrl^ition  ;  (;t  principa- 
ment  ce  passage  de  Tullius  :  a  Après  la  réconciliation, 
si  l'on  commet  (|uel(}ue  olVense,  elle  ne  passe  plus  |>our 
un  clfet  de  négligence,  mais  pour  une  violation  de  l'a- 
mitié, ni  pour  une  imprudein  e,  mais  |>our  une  perfidie* 
(Pro  dabin.).  Mais  ici  encore  on  doit,  autant  <|ue  faire 
se  peut,  enlever  à  l'action  s<jn  caractère  odieux. 

2.  Gest  pouripioi,  bien  (|ue  l'injure  ait  été  faite  a  une 
personne  intime  ou  sujette,  elle  ne  s<;ra  pas  censée  faite 
à  celui  avec  (jui  la  pai\  a  été  conclue,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  ouvertement  faite  pour  l'insulter.  Les  lois  ro- 
maines suivent  cette  équité  naturelle  à  |)ro|)os  des  es- 
claves cruellement  maltraités  [L,  Item...^  §  Si  quis...^ 
Dig.,  De  inj.\  Inslit.,  ^Servis...,  coït  lit.)]  el  l'adultère 
ou  le  viol  sera  imputé  à  la  passion  plutôt  qu'à  l'inimitié 
(Alex.,  Cojis.  ii,  n.  113);  rusurpali»)n  du  bien  d'aulrui 
vous  fera  accuser  d'une  cupidité  nouvelle,  plutôt  que 
d'une  violation  de  la  foi  jurée. 

3.  Assurément,  des  menaces  violentes,  sans  qu'elles 
aient  été  précédées  d'un  nouveau  sujet  de  les  faire,  sont 
incompatibles  avec  l'amitié;  et  je  rapporterai  à  cela  des 
forteresses  élevées  sur  les  frontières,  en  vue  non  de  se 
défendre,  mais  de  nuire;  une  levée   inaccoutumée  de 
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troupes,  s'il  apparaît  par  des  indices  sut'lisamment  plau- 
sibles, que  ces  préparatifs  ne  se  l'ont  pas  contre  un  autre 
que  celui  avec  qui  la  paix  a  été  laite. 

XLI.  —  1.  Il  n'est  pas  contraire  à  l'amitié  d'accueillir 
des  sujets  isolés  (*),  qui  veulent  passer  d'une  domination 
à  une  autre.  Cette  liberté,  en  efl'et,  n'est  pas  seulement 
naturelle,  mais  elle  est  encore  favorable,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs  '  (Livre  II,  chap.  v,  §  xxiv).  Je  place 

(*)  Solon  ne  laissa  inscrire  sur  le  tableau  des  citoyens,  que  ceux  qui 
auraient  été  repoussés  de  leur  patrie  par  un  exil  perpétuel,  ou  ((ui  auraient 
émigré  avec  toute  leur  famille  dans  Athènes,  pour  y  exercer  quelque  mé- 
tier. DansAppicn  {Excerpt.  Légat.,  n  25),  l*ersée  dit;  «  J'ai  agi  conformé- 
ment au  droit  commun  des  hommes,  suivant  lequel  vous  avez  reçu  éga- 
lement des  exilés  repoussés  d'autres  pays  »  Ce  droit  commun  est  ordi- 
nairement confirmé  ou  fortifié  par  des  traités.  Voyez  le  traité  de  paix 
d'Antiochus  dans  Tolybc  [Exctrpt.  Légat  ,  n"  25)  et  dans  Tile-Live;  le 
traité  entre  les  Romains  et  les  Perses  dansMénandre  le  Protecteur;  voyez 
aussi  Simier  sur  les  conventions  des  Helvétiens  entre  eux.  «  Les  Aradiens, 
pendant  que  les  rois  de  Syrie  se  faisaient  la  guerre,  obtinrent  de  pouvoir 
donner  retraite  aux  fugitifs,  mais  sans  pouvoir  les  chasser.  »  Strabon 
atteste  cela  (lib.  XVI).  Grotius. 

*  Cha(|ue  l^tat,  en  sa  qualité  d'être  moral,  distinct  et  indépendant, 
peut  exercer  tous  ses  droits  souverains,  pourvu  qu'en  les  exerçant  il  ne 
nuise  pasaux  droits  semhbihles  des  autres  États.  Au  nombre  de  ces  droits 
il  faut  placer  celui  d'offrir  sur  son  territoire  un  asile  non-seulement  aux 
nationaux,  mais  aussi  aux  étrangers,  contre  les  poursuites  dirigées  au 
dehors  contre  eux.  L'iiitat  qui  accorde  à  des  réfugiés  Thospitalilé  sur  son 
territoire,  ne  fait  que  remplir  les  devoirs  de  bon  voisinage  et  d'une  puis- 
sance alliée,  en  leur  imposant  comme  condition  de  leur  séjour  l'obliga- 
tion de  s'ahsleuir  de  toute  tentative  hostile  ou  coupable  à  l'égard  de  leur 
propre  gouvernement,  ou  d'un  autre.  Kn  général,  les  Ëtats  modernes 
n'obéissent  à  cet  égard  qu'à  leurs  propres  ins|)irations,  et  ne  sont  tenus 
les  uns  envers  les  autres  à  aucune  obligation  positive.  Celui  qui  a  offert 
un  refuge  aux  sujets  de  l'autre,  doit  seulement  prêter  l'oreille  aux  justes 
réclamations  de  ce  dernier,  les  examiner,  et  prendre  les  mesures  en  con- 
séquence. Il  n'encourra  une  responsabilité  que  le  jour  où,  de  connivence 
avec  les  menées  hostiles  des  réfugiés,  en  favorisant  leurs  entreprises  cou- 
pables, il  aura  provoqué  ou  foincuté  des  troubles  dans  des  États  amis. 
Vtiir  Mkffteu,  Le  Dr.  internat,  publ.  del'Kur.,  g  Cl,  édit.  l8()G,p.  131 
elsuiv.  P.  J*.  F. 
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au  iiiriiir  raii^  VusWv  jIcjiiim'î  aux  ciilcii.  f^r  aucun  dmil 
ii'rsl  (loiiiu'î  il  un  ÎUal  roiilrr  1rs  rxilé-H,  cimuuuî  uou* 
l'avons  (lit  aillrurs  daprrs  Kuri|»i«li:.  Vcr^.c.  clil  avec 
raison  «lans  Til<!-Uvc  :  «  A  quoi  s<;rl  ijui^  l'exil  wiil  ou- 
vert à  <ju(l«iu'uii,  s'il  n'v  a  pas  «le  lieu  au  monde  |Kiur 
recevoir  l'exilé  »  (Lil)  XLH)?  Aristide,  dans  wi  seconde 
haran^ui!  sur  l>euclre.s,  appelle  le  fait  •  de  rrUvn  ceux 
<jui  toinbvHty  le  droit  comnnin  drs  huinmn;  »  •  rtCueUhr 
les  tdilis^  c'est  le  droit  coînmiin  des  Iwmtnes.  » 

2.  11  n'est  ecrlainenicnt  pas  permis,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ailleurs,  d'accueillir  des  villes  entière»,  ou  de 
grandes  masses  d'Iionnnes,  qui  lont  parlie  intégrante 
(l'un  Klat  n  '  ;  ni  davanta-e  ceux  «pii  iloiveiit  leur  scr- 
NJce,  ou  leur  olTice  d'esclaves  en  vrrlu  d'un  scTineid,  ou 
aulrement.  Nous  avons  rai)pelé  plus  haut  que  clieï  (|uel- 
(lues  peuples  la  même  cliose  a  été  introduite  par  le  droit 
des  gens,  relativement  à  ceux  <|in  s(miI  esclaves  par  le 
sort  de  la  guerre.  Quant  a  lobligation  de  livrer  ceux 
(jui,  sans  être  exilés,  fuient  une  peine  légitime,  nous  en 
avons  aussi  parle  ailleurs  (Livre  il,  cliap.  x\i,  §  ni  et 


SUIV. 


XLIl.  —  L'issue  de   la  guerre  ne   peut  pas  toujours 
licitement  être  soumise  à  la  chance  du  sort;  mais  seule- 

(*)  Livre  II,  chnp.  v.  i^  xxiv.  Voyez  aussi  IJinrro,  lil».  XII.      (i. 

'  Les  C4IS  «rcniit;ralion  en  masse  ne  |»€uvpnl  plus  pièrc  >r  iirc*enler  de 
nos  jours  ;  ceUe  partie  du  livre  de  (Irotius  ne  répond  donc  plus  à  U  pra- 
li(|iio  de  noire  lcin[)S.  Qu.mlîiux  devoirs  de  l'Klal  vers  lenutl  a  luu  Icini- 
t'ralion,  M.  de  Marltns  parail  les  avoir  résumés  d'une  manière  fort 
exacte.  *  Il  est,  dit-il,  contraire  au  droit  des  pcns,  d'cnjraper  le»  »ujeU 
d'un  autre  Élat  à  émigrer,  et  celui-ci  est  autorise  à  punir  rigoureuse  Denl 
les  embauclieurs,  mais  nu^nt  à  ceux  qui  ont  cmi;:rc  de  leur  chef,  il  e*l 
permis  à  chaque  Etat  de  les  recevoir  chez  lui,  tant  qu'il  n'i  pas  promit  le 
contraire,  et  tant  qu'il  se  borne  à  leur  é;;ard  aux  simples  devoirs  dé  l'hos- 
pitalité. •  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  g  91,  édit.  Guillau- 
min,  I8G4,  t.  1,  p.  '256.  M.  Ch.  Vergé  a  fait  sur  ce  paragraphe  une  «vante 
et  intéressante  note.  Voir  aussi  dans  Vattel.  /r  Droit  des  gens,  edif. 
de  16GJ,  t.  I,  p.  ÔI7,  ma  note  sur  l'imij/ra/ioM.  P.  l*.  F. 
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ment  toutes  les  l'ois  qu'il  s'agit  d'une  chose  sur  laquelle 
nous  avons  un  plein  droit  de  propriété.  Car  un  État  est 
trop  étroitenicnit  oblij^é  à  détendre  la  vie  de  ses  sujets, 
leur  pudeur  et  autres  choses  semblables,  et  un  roi  à  pro- 
téj^^cr  le  bien  de  l'Etat,  pour  pouvoir  omettre  les  moyens 
qui  sont  les  plus  naturels  pour  la  défense  de  soi-même 
et  des  autres.  Cependant  si,  tout  bien  compté,  celui  qui 
est  assailli  par  une  guerre  injuste,  est  tellement  inférieur 
qu'il  n'ait  aucune  espérance  de  résister,  il  semble  qu'il 
puisse  offrir  la  voie  du  sort,  afin  d'échapper  à  un  péril 
certain  j)ar  un  péril  incertain  :  ce  (pii,  en  etfet,  de  deux 
maux  est  le  moindre. 

XLllI.  —  1.  Suit  la  question  fort  agitée  des  combats 
convenus  pour  mettre  lin  à  la  guerre,  entre  un  nombre 
déterminé  d'hommes  :  un  seul,  par  exemple,  de  part  et 
d'autre,  comme  entre  Énée  et  Turnus,  Ménélas  et  Paris; 
deux  contre  deux,  comme  entre  les  Étolicns  et  les  Éléens 
(Pausanias,  lib.  Y)  ;  trois  contre  trois,  comme  entre  tes 
lloraces  romains  et  les  Guriaces  albains;  trois  cents  des 
deux  côtés,  comme  entre  les  Lacédémoniens  et  les  Ar- 
giens. 

2.  Si  nous  ne  regardons  que  le  droit  des  gens  externe, 
il  n'y  a  pas  à  douter  que  de  tels  combats  ne  soient  per- 
mis par  ce  droit  même;  ce  droit,  en  effet,  permet  indis- 
tinctement le  meurtre  des  ennemis.  Que  si  l'opinion  des 
anciens  Grecs,  des  Romains  et  d'autres  nations  était 
vraie,  que  chacun  est  le  maître  absolu  de  sa  vie,  la  jus- 
tice intérieure  ne  ferait  pas  non  ])lus  défaut  h  ces  sortes 
de  combats.  Mais  nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois  que 
cette  opinion  est  en  o})position  avec  la  droits  raison  et 
les  préceptes  de  Dieu  (Livre  11,  chap.  xix,  §  v,  et  chap. 
XXI,  §  xi).  Nous  avons  démontré  ailleurs,  et  par  la  raison 
et  i)ar  l'autorité  des  Oracles  sacrés  ',  que  celui-là  pèche 

•  Les  Sainlcs  Écritures.  P.  P.  F. 


iOf)         iK  l'R'MT  ur.  i.A  m:».kki.  r.i  i»r.  u  taix. 
ciiuUv.  l'aïunur  (Iti   prodiaiii.  «|ui  lue  un   liomiiie 
coiifvcrvcr  clc«  bien»,  «lonl   iioun  |K)Uvon»  nou* 
(Livre  11,  rliap.  i,  §  xii  ei  luio.). 

3.  Nous  njouUTons  niainlenaiil  <|Uo  celuila  p. du-  ri 
contre  lui  cl  conlrr  Dit-u.  <|ui  rsliuic  m  Ua  la  m»-  <|uc 
Dieu  lui  a  arronlrr  roiiiiiur  uii  ^rainl  bienfait.  S'il  ft'aj^il 
d'unr  clmsr  qui  uirrilr  (Jr  lainr  la  guerre,  comme  ftcrait 
le  salut  (l'uu  ^laïul  iionibrc  (l'innocent*,  il  faut  alors 
s'y  employer  <l»'  loul«s  srs  lorrcs.  Faire  usa^e  du  combat 
convenu.  comiiM'  d'mi  lémoinnage  de  la  bonne  cause, 
ou  comme  d'un  iiislrunuMil  du  ju^cmcrd  «livin,  cesi  une 
chose  vaincî  cl  éhanm'rri'  a  la  Maie  iMclé  (TiloM.,  il,  2, 
Qu;cst.  l):),arl.  H,  cl  Un,  Cajktan.). 

\.  Il  y  a   une  seule  chose  «jui  puisse   rendre   un  tel 
combat  ié-ilime  el  juste,  du  côté  seulement  de  l'une  des 
parties,  c'est  s'il  faut  absolument  s'attendre,  en  agissant 
autrement,  à  ce  «pie  celui  (lui  soutient  la  cause  injuste, 
soit  vainipieur  au  prix  d'un  ^Taiid  carnage  d'mnoceiiU. 
U  n'y  a,  en  elVet,  rien  à  imputera  celui  (jui  préfère  com- 
battre parce  moyen,  «pii  lui  fait  entrevoir  une es|»érancc 
on  ne  peut  plus  probable.  Mais  ceci  est  aussi  \rai,  que 
certaines  choses  qu'il  n'est  pas  bon  de  faire,  ne  sont  |)as, 
avec  raison,  approuvées  par  d'autres,  mais  sont  permises 
pour  éviter  des   maux  plus  graves  «pii   autrement  s^mt 
inévitables  (Cajkt.,  (/if/. /or.).  C'est  ainsi  que  dans  beau- 
coup de  lieux,  l'usure  et  les   femmes  qui  fout  métier 
d'impudicité  sont  tolérées. 

5.  Ainsi  donc  ce  (jue  nous  avons  dit  plus  haut,  lors- 
qu'il était  (piestion  des  moyens  do  prévenir  la  guerre 
(î.ib.  II,  chap.  xxm,  §  x],  (pie  si  deux  princes  entre  les- 
(piels  il  y  a  contestation  pour  la  couronne,  sont  prêts  à 
viiler  entre  eux  leur  dilVereiid  par  les  armes,  le  peuple 
peut  le  soutTrir,  pour  éviter  un  plus  grand  malheur, 
sans  cela  imminent;  la  même  chose  devra  être  dite 
lorsqu'il  s'agit  de  mettre  lin  à  la  guerre  (/Egil.  KtG., 
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Disp.^  xxxii;  Dub,y  u;  n.  18).  C'est  ainsi  que  Gyrus  pro- 
voqua le  roi  d'Assyrie  (*)  ;  et  que  dans  Dcnys  d'IIalycar- 
nasse  Mctius  dit  qu'il-ne  serait  pas  injuste  que  les  princes 
des  peuples  vidassent  eux-nièines  leurs  diirérends  par 
les  armes  (**),  s'il  s'agissait  de  leur  i)uissance  ou  de  leur 
dignité,  et  non  pas  de  celle  de  leurs  peuples  (Lib.  111). 
C'est  ainsi  que  nous  lisons  que  l'empereur  lléraclius  (***) 
avait  combattu  en  combat  singulier  avec  le  iils  de  Ghos- 
roës,  roi  de  Perse. 

XLIV.  —  Au  reste,  ceux  qui  remettent  ainsi  la  déci- 
sion de  leur  dillerend  à  l'issue  d'un  combat,  peuvent,  à 
la  vérité,  s'ils  ont  quel([ue  droit,  s'en  dépouiller  eux- 
mêmes,  mais  ils  ne  peuvent  en  donner  un.  à  l'autre  par- 
tie, qui  .n'en  a  pas,  dans  les  États  du  moins  qui  ne  sont 
pas  patrimoniaux.  C'est  pounjuoi,  pour  que  l'accord  ait 
de  l'eiret,  il  est  nécessaire  qu'il  s'y  joigne  le  consente- 
ment du  peuple  et  de  ceux,  s'ils  sont  déjà  nés,  qui  ont 
un  droit  à  la  succession;  dans  les  liels  non  Irancs^Je 
consentement  même  du  maître  ou  seigneur  *. 

XLY.  —  1.  Souvent,  dans  de  tels  combats,  on  de- 
mande lequel    des    deux   doit   être    tenu    pour  vain- 

(*)  El  que,  bien  auparavant,  Hyllus  provo(iua  Euryslhée.  Voyez  Euri 
FiDE  (//craci.).  G. 

(**)  C'est  ce  (jue  les  hahilanls  d'AndrinopIc  répondaient  à  Mahomet, 
en  parlant  de  lui  et  de  Muza  Zcleb;  Leunclavius,  lib.  XI.  C'est  ainsi 
que  Canibert,  roi  des  Lombards^  provoque  Alachis;  Paul  Warnafrid, 
lib.  V.  C'est  ainsi  (|ue  Pbarnacus  voulait  se  battre  avec  le  chef  des  Sau- 
romates,  pour  la  possession  du  château  deChcrson,  afin  que  la  multitude 
ne  fût  pas  exposée  aux  périls  à  cause  de  leur  dispute  ;  Constantin  Por- 
ruYROG.,  cap.  De  castru  Chersonis.  Voyez  un  exemple  d'un  combat 
singulier,  au  sujet  du  royaume,  dans  Ponta>us,  Histoire  de  Danemark; 
et  ce  que  les  historiens  racontent  des  défis  qui  eurent  lieu  entre  l'empe- 
reur Charles-Quint,  et  François  I*',  roi  de  France.  Grotius. 

(***)  Voyez  AiMOïN,  lib.  IV,  cap.  xxi  ;  et  Frédkgaire,  cap.  lxiv. 

Grotius. 

•  Notre  auteur  emploie  ici  cette  distinction  de  fic.fs  francs  et  non 
francs,  dans  un  sens  impropre,  comme  il  a  déjà  fait  ailleurs.         (H.) 


'i08         iK  iitioiT  M.  u  (;()r.iiiiK  kt  m.  u  taix. 

(|tirur  (*)?  N(*  |Hii\riil  parallrr  vniiiruft,  f|U4*  ce.iÈX  qui 
ou  l)i('ii  mit  tniiK  Aucrombô,  ou  bien  ont  ô.U*  mift  nri  luitr. 
Ainsi,  dan»  Tittî-I-ivr.  m^  rrtirT  dan»  %ps  froiitiènïft  nu 
dans  ses  pince»  forti'S,  c'vM  le   si^iif  ruTrin   rM  vainru 

(Lii..iii)n. 

?.  Dans  trois  illustres  liistori(Mis,]lrr(Mloti:,Tliurydid(', 
Polybr,  trois  ronlrovrrses  sjmiI   propoM-es  tourlianl    la 
victoire  ;  la  première  d'entre  elles  îu*  rati|»ortc*  au  combat 
concerté.  Mais  si  l'on   y  lait  bien  alleiition,  on  trouvera 
(pie  dans  tous  c(;s  combats  on  se  retire   sans  véritable 
vicloinv  (^ir  les  Ar^'iens  n'avaii-nt  pas  clé  mis  en  fuite 
par  OtluNade,  mais,  la  nuit  survenant,  ils  s'étaient  reti- 
rés, persuatlés  (pi'ilsétaiiMit  vaincpieurs,  et  dans  le  dessein 
d'en  porter  la  nouvelle  î\  ceux  «le  brur  parti  (1!éroi»ote, 
lib.  I).  Les  Corcyréens  n'avaient  pas  non  plus  mis  en 
fuite  les  Gorintbiens,  mais  les  Corinthiens   après  avoir 
cond)atlu   avt;c   bonliiîur,   ayant  aperçu   la   flotte  puis- 
sante des  AtbéniiMis,  s'en  étaient  allés  sans  avoir  fait 
l'essai   de  leurs  forces  avec  les  Atliénicii3  (Tiii'cydidk, 
lib.  I).  Quant  à  Philippe  le  Macédonien,  il  s'était,  à  la 
vérité,  emparé  d'un  vaisseau  d'Attalc  abandonné  |)ar  les 
siens,  mais  il  n'avait  rien  moins  «pie  mis  en  fuite  la  nette. 
C'est  pounjuoi,  comme  Polybe   le   remarque,  il    faisait 
plutôt  le  vainqueur  (ju'il  ne  croyait  l'être  ^Lib.  XVI). 

3.  Pour  ce  qui  est  de  ramasser  les  dépouiller,  de  ren- 
dre les  cadavres  pour  la  sépulture  (***),  d'ollVir  de  nou- 


(*)  Ennius  dit  :  «  Celui  qui  a  reniporic  U  virloirc  n'est  pas  vain- 
queur, à  moins  que  le  vaincii  tic  l'avoue.  ■  Voyez  Scaliger,  »ur  ce  inot 
(le  Keslus,  «  Ilrrham  do.  »  G. 

(*•)  El  dans  CiIiciiarkin.  Ii!t.-ll.  G. 

(***)  riul^rque  clil  dans  l;i  Tir  d'AgésiUis  :  n  ...Comme  ils  aTaicnl  en- 
voyé demander  l.i  permission  d'enlrvor  leurs  mo- Is,  il  la  leur  accorda,  el 
s'élanl  ainsi  assuré  la  victoire,  il  partit  pour  Delphes.  »  Le  même  histo- 
rien dit,  dans  la  T'ie  de  iSicias,  que  «  ceux  qui  avaient  obtenu  la  (ter- 
mission  d'enlever  leurs  morts,  étaient  censés,  selon  l'usage. reçu,  avoir 
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veau  le  combat,  choses  que  vous  pouvez  trouver  clans 
lesdits  passages,  et  quelquefois  dans  Tite-Live,  alléguées 
comme  signes  do  victoire,  elles  ne  prouvent  rien  par 
elles-mêmes,  si  ce  n'est  tout  autant  ([u'avec  d'autres  in- 
dices, elles  servent  à  montrer  la  fuite  des  ennemis.  Et 
certainement,  dans  le  doute,  il  y  a  plus  de  raisons  de 
croire  (pie  celui  qui  a  laclié  pied  a  fui.  Mais  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  fortes  preuves  de  la  victoire,  la  chose  demeure 
en  l'état  où  elle  a  été  avant  le  combat;  et  il  faut  en  ve- 
nir oq  à  la  guerre  ou  à  de  nouvelles  conventions. 

XLVI.  —  1.  Proculus  nous  enseigne  qu'il  y  a  deux 
sortes  d'arbitrages  :  l'une  quand  nous  sommes  obligés 
d'obéir,  que  la  décision  soit  juste  ou  injuste  ;  ce  qui  s'ob- 
serve, dit-il,  lorsqu'on-  a  recours  à  l'arbitre  en  vertu 
d'un  conq)romis;  l'autre,  quand  on  s'en  remet  au  senti- 
ment d'un  homme  de  bien  '  (L.  Sociclatcm...,  Dig.,  Pro 
.socio).  Nous  avons  un  exemple  de  cette  dernière  espèce 
dans  la  réponse  de  Gelsus  :  «  Si  un  alfranchi  a  promis 
par  serment  autant  de  services  (|ue  son  patron  jugerait 
à  propos  de  lui  en  imposer,  la  volonté  du  patron  n'aura 
son  effet  qu'autant  qu'elle  sera  équitable  »  (L.  Si  liber- 
tvs...^  D']'^.^  De  opc7\  libcrt.).  Mais. cette  interprétation 
du  serment,  ([ui  a  pu  être  introduite  par  les  lois  ro- 
maines, ne  convient  pas  à  la  simplicité  des  paroles  con- 
sidérée en  elle-même.  Ceci  cependant  demeure  vrai, 
c'est  qu'un  arbitre  peut  être  pris  de  l'une  ou  de  l'autre 
manière,  soit  comme  un  médiateur  seulement,  tels  que 
nous  lisons  qu'avaient  été  les  Athéniens  entre  les  Rho- 
diens  et  Démétrius,soit  comme  un  juge,  à  la  sentence  de 
<jui  il  faut  absolument  obéir.  C'est  là  l'espèce  dont  nous 


renoncé  à  la  victoire,  et  que  ceux  qui  l'avaient  demandée,  n'avaient  pas 
le  droit  d'ériger  de  trophées.  »  Grotius. 

'  D'un  médiateur,  par  exemple  ;  les  médiateurs,  en  elTel,  ne  sont  pas 
des  juges;  ils  ne  prononcent  aucune  sentence;  leur  rôle  se  borne  à  pré- 
senter des  propositions  de  paix.  P.  P.  F. 


ilO 
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traitoiiA  icif  ol  ilniil  imu»  a\ou»  drja  dit  quclfiuc  <  lioto 
|iluA  haut,  lorsqui;  nous  parlions  iIch  fii(iy(!ii&  i\'(:\t{er  U 
^ucrro  (Livn;  11,  ('lia{>.  xxiii,  ji)  viiij. 

<.  \Uv\\  (|u\  Il  (c  (|ui  (MMKcrnu  do  IcK  arbitres  uu\- 
<|UL'ls  on  s'est  adressé,  par  (;(>ni|M'oiniH,  U  loi  vi\\\v.  puiKM; 
statuer,  et  (|ue,  dans  certains  pays  elle  ail  sUilué,  qu'on 
ptiisse  appeler  de  h'urs  S4!ntcnres,  et  (pi'il  soit  |>crnns 
de  80  plaindre  d'inie.  injustice  par  eux  c^unniisi',  cela  ce- 
pendant ne  |)eut  avoir  lieu  entre  des  rois  el  des  |»eu- 
pies  (*).  (iar  il  n'y  a  point  ici  de  puissance  su|»érieure 
qui  (Mnpèehe  ou  qui  ronq>e  le  lien  de  la  pr(inie«vse.  11 
faut  donc  abs(dun)enl  s'en  tiMiir  à  ce  qu'ds  ont  pro- 
noncé, <pie  ce  soit  juste  ou  injuste;  eu  sorte  cpjc  vous 
pouvez  l'orl  bien  appliquer  ici  cette  parole  de  Pline  : 
i<  Celui  (|ue  (pichju'un  choisit  pour  être  le  juge  de  sa 
cause,  eu  est  le  ju|4e  souverain  »  (l*r.rfat.  Sut.  Ilisl.), 
Autre  chose,  en  ellet,  est  de  rechercher  quel  est  le  de- 
voir de  l'arbitre,  autre  chose  quelle  est  l'obligation  des 
co-pronietlanls. 

XLVll.  —  1 .  Pour  ce  (|ui  est  du  devoir  de  l'arbitre,  il 
faut  considérer  s'il  a  été  choisi  en  (pialité  de  juge,  ou 
bien  avec  un  pouvoir  i)lus  étendu,  dont  Sénè<pn'  veut 
faire  une  sorte d'allril>ul  propre  à  l'arbitre,  lors4|u'il  i\\[: 
w  Le  sort  d'une  bonne  cause  parait  meilleur  devant  le 
juge  (ju'auprès  d'un  arbitre;  parce  que  les  textes  enfer- 
ment le  premier  et  lui  posent  des  limites  (pj'il  ne  sau- 
rait franchir,  tandis  (jue.lc  second  est  libre,  el<|u'au- 
cun  lien  n'enchahie  sa  conscience  :  il  peut  retrancher, 
il  i)eut  ajouter  el  régler  sa  sentence,  non  d'après  la  loi 
et  les  prescriptions  juridicpu'S,  mais  selon   rinq)ulsion 


(*)  Mariana  ,  lib.  \XI\,   15;  I^f.miiijs,  lib.  IV.  Vous  avez  plusieurs 

exem|)le$  Je  Irnilos  f.iits  pnr  lo  moyen  (J';)rltilrcs.ilan>  l'Iii^ioire  polooaisc 
deCROMKR,  lib.  \.  \V1,  XVIII,  XXI,  XXIV,  XXVII,  XXVllI.  Vowea 
avez  aiis^i  dans  l'hisloirc  du  Danemark  de  Po.mams,  lib.  II.  Rappro- 
chez, rc  que  nous  avons  dit   plus  h.inl,  lili.  Il,  rA[\.  wiii.  J  \iii.        G. 
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(le  riiumanilé  et  de  la  pitié  »  (Lib.  111,  De  Bcnef.^  cap. 
vil).  Aristole  dit  aussi  que  c'est  «  £7ct£i)ti<;,  t>  c'est-à-dire 
d'un  liomnie  équitable  et  accommodant,  «  d'aimer 
mieux  recourir  à  l'arbitre  qu'au  juge;  »  ajoutant  pour 
raison,  que  «l'arbitre  regarde  ce  qui  est  juste,  le  juge 
regarde  la  loi;  et  môme  l'arbitre  a  été  inventé  pour 
l'aire  valoir  1  c([uilé  »  (Rhclor.^  lib.  1,  cap.  xiii). 

2.  —  Dans  ce  passage,  \ équité  ne  signifie  pas  propre- 
ment, comme  ailleurs,  cette  partie  de  la  justice  qui  in- 
terprète plus  rigoureusement  les  termes  généraux  de  la 
loi,  d'après  l'esprit  de  son  auteur  —  car  elle  est  aussi 
conliée  au  juge  —  mais  elle  exprime  tout  ce  qu'il  est 
mieux  de  faire  que  de  ne  pas  l'aire,  même  en  dehors  des 
règles  tle  la  justice  proprement  dite.  Mais  de  môme  que 
de  tels  arbitres  sont  d'un  usage  fréquent  entre  particu- 
liers et  citoyens  d'un  môme  État,  et  qu'ils  sont  spéciale- 
ment recommandés  aux  Chrétiens  par  l'apôtre  Paul 
(1  GoiUNTH.,  vi);  de  môme,  dans  le  doute,  un  pouvoir  si 
grand  ne  doit  pas  ôtre  censé  leur  avoir  été  accordé  :  en 
matière  de  choses  douteuses,  en  effet,  nous  suivons  ce 
(|ui  est  le  moindre;  et  cela  a  principalement  lieu  entre 
ceux  qui  possèdent  la  ])uissance  souveraine,  qui  n'ayant 
l)as(le  juge  commun,  doivent  ôtre  censés  avoir  astreint 
rarl)ilrc  aux  règles  auxquelles  l'office  du  juge  est  ordi- 
nairement assujetti. 

XLYlll.  — 11  faut  toutefois  observer  ceci,  que  les  ar- 
bitres choisis  par  les  peuples  ou  les  puissances  souve- 
raines, doivent  prononcer  sur  l'affaire  principale',  non 
sur  la  possession  f);  car  les  jugements  sur  le  possessoire 
sont  de  droit  civil  :  le  droit  de  posséder  suit  la  propriété, 


•  C'esl-à-dire  sur  le  pétitoire,  dit  Courlin.  P.  P.  F. 

(*)  C'est  ce  que  disait  le  duc  de  Savoie,  dans  la  dispute  qu'il  eut  au 
sujet  de  Salucc.  Voyez  De  Serres,  (a),  dans  l'histoire  de  Henri  IV.       G. 


(n)  Oti  plutôt  son  continuateur. 


(B.) 


41?         iv.  r>RoiT  M.  i.\  ciur.Hnr.  rr  i>K  u  r^tx. 

M^loii  le  (Irnit  (1«*A  (;iMs.  Voilà  |M>ui(|uoi,  Unilii  que 
l'on  comialUir  riilTairr.  il  un  faiil  rien  innover,  Uni 
pour  nr  ilomirr  lini  a  aunni  prt^jiipî,  'pHî  parr4î  *pi« 
io  nMouvniiiriil  rst  «liHicilr.  Tllr-I.ivr  dit  ihu%  \  Uis- 
Uùvv  «Us  arliitii'N  riihr  !«•  pniplc  (;;irlliaj;inoift  elMa»*i- 
niîisa  :  ul^s  «irpiihrs  m-  rlian^rrcnl  pa»  le  droit  «le  po§- 

H4*Ssi()ll.  » 

XLIX— l.il  va  iiiir  pris4î  d'arhiln' d'ini  autre  ^cnn*. 
loisjpir  l'un   remet  ii  rennenii  lui-niAnie  le  |K)Uvoir  «le 
disposer  de  soi  :  ce  (pii  est  la  S4»uniissioii  pure,  rendant 
sujet  relui  (pii  s'rsl  livré,  et  «lélVTaiil   Ir  jMUivoir  absolu 
à  relui  au  proiil  de  qui  la  soumission  a  lieu;  •livrer  tout 
ce  tnii  yc<j(irdc  sa  prrsanur,  »  disent  les  (Irec».  C'est  ainsi 
(jiu'  nous  lis(»ns  (iiTon  demanda    aux   Kttdiens,  dans  le 
sénal,    s'ils  s'abandonnaient  à  la  disrrétion  du  ï»cu|»le 
romain  (Titk-Livk,   lib.  XXXVII).  Voiei  quel  était,  dans 
A|)pien,   vers  la  fin  de  la  seconde  guerre  puni(|uc,  le 
conseil  de  L.  Cornélius  U-nlulus,  sur  les  affaires  i\cs 
Ciartha<;inois  :  «  Que  les  C^irlbaj^inois,  dit-il,  se  rendent 
à  notre  discrétion,  comme  les  vaincus  ont  coutume  de 
le  faire,  et  coinuie  beaucoup  l'ont  fait  jus<pi'ici.  Nous 
verrons  ensuite;    et  si    nous    leur  accordons  quelque 
j^ràce,  ils  nous  en  seront  reconnaissants,  car  ils  ne|X)ur- 
ronl  pas  dire  «pi'il  v  a  entre  nous  un  traité.  Or,  cela  tait 
ime  grande  dilférence.  Tant  cpic  nous  conclurons  des 
traités  avec  eux,  ])0ur  les  ronq)rc  ils  auront  toujours 
(piehpic  raison  à   alléguer  contre    quelque    partie    du 
traité,  comme  s'ils  s'y  trouvaient  lésés.  Gîir,  comme  il  y 
a  beaucoup  de  clauses  susceptibles  d'une  inlerpréUtion 
douteuse,  il  y  a  toujours  manière  àé<iuivo(|uer.  Maislors- 
([ue  nous  leur  aurons  enlevé  les  armes,  comme  on  fait  À 
ceux  qui  se  rendent,  après  que  nous  aurons  reçu  leurs 
personnes  elles-mêmes  sous  notre  puissimce,   ils  com- 
prendront alors  enfin  (ju  ils  n'ont  plus  rien  de  propre, 
ils  s'humilieront,  et  tout  ce  (pi'ils  auront  reçu  de  nous. 
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ils  le  recevront  avec  plaisir,  comme  étant  donné  du 
bien  d'autrui.  » 

2.  Mais  il  faut  aussi  distinguer  ici  ce  que  le  vaincu 
doit  soulîrir,  et  ce  que  le  vainqueur  peut  laire  légitime- 
ment, même  sans  porter  atteinte  à  aucun  devoir;  ce 
qu'il  est  enfin  le  plus  convenable  qu'il  lasse.  Le  vaincu, 
.  après  sa  soumission,  n'a  rien  qu'il  ne  puisse  souilrir; 
car  il  est  devenu  sujet,  et,  si  nous  considérons  le  droit 
externe  de  la  guerre,  il  est  dans  une  situation  où  tout 
peut  lui  être  enlevé,  même  la  vie,  même  la  liberté  per- 
sonnelle, bien  davantage  les  biens,  non-seulement  les 
biens  de  l'État,  mais  encore  ceux  des  particuliers.  «  Les 
Kioliens,  dit  Tite-Live  dans  un  autre  endroit,  s'étant 
rendus  à  discrétion,  craignaient  quelcjues  mauvais  traite- 
ments contre  leurs  personnes  »  (Lib.  XXXVII).  Nous 
avons  cité  ailleurs  ces  paroles  :  «  Lorsque  tout  a  été 
livré  à  celui  (|ui  est  supérieur  en  forces,  c'est  le  droit  du 
vain(|ueur,  et  il  dépend  de  son  bon  plaisir  de  décider 
ce  qu'il  veut  s'a[)pro[)rier  de  leurs  biens,  ce  dont  il  veut 
les  dépouiller  »  (Livre  111,  cliap.  viii,  §  iv).  A  la  même 
idée  se  rapporte  ce  passage  de  Tite-Live  :  «  C'était  une 
coutume  ancienne  des  Romains,  de  n'accorder  la  paix  à 
un  peuple  vaincu,  avec  le([uel  ils  n'étaient  point  unis 
l)ar  un  traité  fait  à  des  conditions  égales,  (ju'il  n'eut  li- 
vré toutes  ses  possessions  sacrées  et  profanes,  doimé  des 
otages, rendu  ses  armes, et  reçu  garnison  dans  ses  villes» 
(Lib.  XXVllI).  Nous  avons  montré  ([ue  même  ceux  qui 
se  sont  rendus,  sont  queUiuefois  njis  à  mort  licitement 
(Livre  111,  cliap.  xi,  §  xvm). 

L.  —  1 .  D'autre  part  le  vain([ueur,  pour  ne  rien  faire 
d'injuste,  iloit  d'abord  prendre  garde  de  ne  tuer  aucun 
individu,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  mérité  par  son  crime; 
comme  aussi  de  ne  rien  enlever  à  qui  (|ue  ce  soit,  qu'en 
e()nsé(|uence  d'une  juste  punition.  Or,  même  dans  ces 
liinites-là,   il  est  toujours  liomiête  de  penelier,  autant 


ll(>  II:    hlinlT    I)i:   U    (iUKRHi:    I.T    M:    \K    TAIX. 

• 

H'eht  coiilii:.  Kl  (u*)H'ii(laiil  le  coiinul  roiiiiiiij  nu  lit  |»Ai 
iis;i^(!  ilr  (I*  pouvoir,  iiiuis  il  nMiv<iya  Iris  anibaua- 
(liHJr»,  cl  pcniiil  au   ruiiM;il  iU'.%  f'LlolifiiA  ilc  dclibérer 

(le  iioiivrau.  Dr  iih^iik;  on  lil  i|ut;  \v  pcuplr  roiiiaiii  avait 
K'poiidii  aux  l'\ili.s(pi«'s.  (pi'il  savail  hieii  i|u'il.s  lit*  hé' 
laii'iil  pas  livrés  au  pouvoir,  mai»  a  lu  loi  des  lioiiiaiiis 
(Vai.kkk  Maximk,  lil».  \  i,  cap.  v);  cl  nous  Iïmiiis  des 
(.aiiipanieiis,  (pi'ils  ih;  s'claii  ut  pa.s  mis  kouh  la  foi  |>ar 
un  trailé,  mais  par  une  soumission  (TiT^>LiVK,  lib.  Vlll). 

5.  Vous  n'auri!/  pas  mal  à  pro|H»s  rap|H)r(c  au  devoir 
du  celui  à  «pii  la  soumission  a  été  faite,  ce  |>;i.ssa(;e  de 
Sénè(pie  :  «  La  clémence  a  stm  libre  arbitre;  elle  ne 
ju^c  pas  (ra[)rès  un  texte,  mais  selon  ce  t\iii  csl  C4{uilablc 
el  bon;  elle  a  droit  d'absoudre  el  de  refiler  le  litige  au 
taux  <pii  lui  plait  »  (Lib.  II,  De  Clément  ,  cap.  vu).  Et  je 
pense  (ju'il  n'importe  pas  (|ue  celui  <|ui  se  rend  dise(|u'il 
s'abandonne  à  la  sagesse,  à  la  modération,  ii  la  miséri- 
corde de  l'autre  ;  tous  ces  mots  ne  soiil,  en  elFet,  (jue  des 
adoucissements  d'expressions  ;  \v.  fond  de  la  chose  de- 
meure :  c'est  (pie  le  vaiuipieur  devient  le  maître. 

LI.  —  Il  Y  a  toutefois  aussi  des  3(»umissions  sous  condi- 
tion, (|ui  sont  ou  bien  en  faveur  des  particuliers,  au 
prcëit  de  (pii,  par  exemple,  «m  stipubî  la  vie  sauve,  ou 
la  liberté  des  personnes,  ou  même  certains  biens;  ou 
bien  en  laveur  du  corps  de  l'ICtat.  Soumissions  dont 
(piel(|ues-unes  peuvent  même  reviHir  la  forme  d'une 
souveraineté  mixie,  ce  dont  nous  avons  parlé  ailleui^ 
(Livre  l'^',  cliap.  m,  i^  wii). 

LIL  —  Les  ola^'es  et  les  gages  sont  des  accessoires  des 
traités.  Nous  avons  dit  (pie  les  otages  se  donnent  (*j  ou 
de  leur  l»un  gré,  ou  i)ar  l'ordre  de  celui  qui  a  la  souve- 
raineté; car  le  pouvoir  souverain  dans  le  gouvernement 
civil,  a  droit  aussi  bien  sur  les  actions  des  sujets  que  sur 


i 


(')  r.liap.  IV  lie  c».  livrr,  ^  xiv  ;  voyez  aussi  di.ip.  xi,  J  xviii         G. 
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leurs  biens.  Mais  l'État,  ou  celui  qui  le  gouverne,  sera 
tenu  de  dédoniniager  l'otage,  ou  ses  proches,  du  dom- 
mage qu'il  souflVe;  que  s'ils  sont  plusieurs,  et  qu'il  soit 
indi lièrent  à  l'État  lequel  d'entre  eux  aille  en  otage,  il 
semble  (ju'on  doive  l'aire  en  sorte  que  la  chose  soit  ré- 
solue par  le  sort.  Le  maître  d'un  nel'n'a  pas  ce  droit  sur 
le  vassal,  à  moins  que  ce  vassal  ne  soit  en  même  temps 
sujet.  L'hommage  et  l'obéissance  qu'il  doit  ne  s'étendent 
pas,  en  elFet,  jusque  là. 

Lin.  —  Nous  avons  dit  qu'un  otage  peut  être  misa 
mort,  selon  le  droit  des  gens  externe;  mais  non  suivant 
le  droit  interne,  à  moins  qu'il  ne  vienne  s'ajouter  de  sa 
part  une  faute  méritant  ce  châlimcnt.  Ils  ne  deviennent 
pas  non  plus  esclaves;  bien  plus,  même  selon  le  droit 
des  gens,  ils  peuvent  avoir  des  biens  et  les  laisser  à  des 
héritiers,  quoique  le  droit  romain  ordonnât  que  leurs 

biens  lussent  attribués  au   lise  (L.   Divus ,  Dig.  De 

jure  fiscï). 

LIV.  —  On  demande  s'il  est  permis  à  l'otage  de  s'eii- 
luir?  Et  il  est  certain  que  cela  ne  lui  est  pas  permis,  si 
dès  le  commencement,  ou  dans  la  suite,  il  a  cloimé  sa 
parole  pour  avoir  plus  de  liberté.  Autrement  il  semble 
(|ue  l'intention  de  l'État  qui  a  donné  l'otage,  n'ait  pas 
été  d'obliger  son  sujet  de  ne  pas  s'enluir,  mais  de  donner 
à  l'ennemi  la  l'acuité  de  le  garder  comme  il  voudrait.  Et 
c'est  ainsi  (jue  peut  être  justifié  le  l'ait  de  Glélie  (Tite- 
LiVE,  Lib.  11).  Mais  (juoi  qu'elle  n'eût  commis  aucune 
faute,  l'État  cependant  ne  pouvait  la  recevoir  et  la  rete- 
nir, elle  ([ui  était  otage  (*).  Aussi  Porsenna  déclare-t-il 
(pie  «  .s7  on  ne  lui  rcud  pas  cet  olaye,  il  considérera  le 
iraitc  comme  rompu\  »  puis  :  «  Les  limnains  rcsUluèrcnl 
ce  <ja(jc  de  la  paiA\,  en  vertu  du  traité.  » 


>•)  Voyez  là -dessus  Pi.dtarque,  Vie  de  Publicola.  A  propos  de  ce 
vers  de  Virgile  :  «  Vinclis  innaret  Clelia  ruptis...t  »  «  les  liens  du 
f/<i»ff?...,  »  dit  Servius.  G. 

m.  27 
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l^V.  —Or    rol»liKa!'n>n  dr»   olauc*   csl  fK!irii*r,   Iniil 
pane  r|irrlU'  rsl  ninrliiir  (Ir  la  lil>rrti^,  (\uv  parrx-  qu'elle 
viriil  «lu  (ail  d'autrui.  CVsl  pourquoi  il  y  a  lieu  ici  à  une 
inlcrpiTlalion  clniilo  ;  ainsi  de»  ola^c»  donné»  |K)ur  une 
cause,   iir  pourront  pas  être   retenus   |Kiur   une  autre 
cause;  ce  que  vous  devez  entendre  ainsi  :  Si  on  a  pro- 
mis qudcjue  chose  d'autre,  sans  y  ajouter  la  stijuilation 
d•(^ta^es.  Mais  si  la  foi  a  déjà  "lé  violre   dans  une  autre 
alVaiic,  ou   si   une    dclle   a  été  conlraclée,  rota{;c  alors 
l)oin la  être  retenu,  non  romme  otage,  mais  selon  ce 
droit  des  gens  ru   vertu   du<picl  les  sujets  |)Ouvenl  ^tre 
détenus,  pour  le  lait  de  ecux   (pii  les  gouvernent,  |»ar 
Androlrpsir[Voy.  plus  haut,  livre  111,  rliap.  il).  On  îK)urra 
toulelois  cmpèrher  «pic  cela  n'arrive,  en  ajoutant  une 
clause    relative  à  la  restitution    des  otages,   lors<jue  la 
chose  à  raison  de  la(pielle  ils  ont  été  donnés  aura  été 
accomplie  '. 

LVI.  —  Celui  <pii  a  été  donné  comme  olage,  seulement 
pour  racheter  un  autre  caplifou  un  (»tage,  est  libéré  par 
la   mort  de.  celui-ci;    car  au  nn)inent   où   ce    dernier 
meurt,  le  droit  de   gage  s'est  éteint  dans  sa  i>ersonne, 
couiine  l'a  dit  Uli)ien  au  sujet  d'un  prisonnier  racheté 
(L.  Si  paire.  ..,  Dig.,  De  capt.'').  T/est  pourquoi,  de  même 
(jucdans  la  question  dUlpien,  la  ranvon  qui  a  pris  la 
place  de  la  pei-sonnc  n'est  pas  duc,  de  même,  ici,  la  per- 
sonne (pii  est  devenue  le  remplaçant  de  la  personne,  ne 
demeurera   pas  obligée.   Ainsi  Démétrius  ne  demandait 
pas  sans  raison  au  sénat  romain  d'être   renvoyé  a  aprèi 
la  mort  dWntioclius,  puisqu  U  avail  clé  donné  en  sa  place,  • 
dit  Appien    (De  Dell.  Syr.).  Justin  dit,  d'après  Trogue, 

«  Voir  Vattel,  U  Droit  des  gens,  l»b.  II.  cliap.  ivi.  K  -249,  èdit  GoiW 
laumin,  ISG3,  l.  Il,  p.  243.  -  Wolfk.  Jus  Gent.,  i  60J.  -  Voir  iu*»i 
Mafitens.  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  deVEnr.,  |2UC,  étjil.  Guillau- 
min,  18G4,  t.  Il,  p.  283.  P-  P-  P- 

2  Dig.,  lib.  XLIX,  lit.  XV.  L.  15.  P-  P-  P- 
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que  «  Démèlrlas^  qui  èlail  olagc  à  Rome^  ayant  connu  la 
morl  de  son  frère  Antioclius^  se  présenta  au  sénats  et 
(ju  étant  venu  comme  otage — je  prélère  lire,  pour  que  le 
discours  soit  lié  :  en  déclarant  qu'étant  venu  comme 
otage  —  du  vivant  de  son  fr'ere^  ce  dernier  étant  mort^  il 
ignorait  à  quel  titre  onlc  retiendrait  »>  (Lib.  XXXlVj. 

LYU.  —  La  question  de  savoir  si  l'otage  est  encore 
tenu,  ai)rès  Ja  mort  du  roi  (|ui  a  t'ait  le  traité,  dépend  de 
ce  que  nous  avons  exposé  ailleurs  :  si  le  traité  doit  être 
regardé  comme  personnel,  ou  réel  (liv.  II,  chap.  xvi, 
§  xvi)  ;  car  les  accessoires  ne  peuvent  faire  qu'on  s'éloi- 
gne de  la  règle  dans  l'interprétation  des  choses  princi- 
])ales,  et  ils  doivent  eux-mêmes  en  suivre  la  nature. 

LVlll.  —  Il  faut  ajouter  ceci  en  passant,  que  parfois 
les  otages  ne  sont  pas  un  accessoire  de  l'obligation,  mais 
en  sont  en  réalité  la  partie  principale  ;  comme  lorsque 
(|uel([u'un  promet,  en  vertu  d'un  contrat,  un  fait  qui  ne  lui 
est  pas  propre,  et  qu'étant  tenu  à  des  dommages-intérêts, 
en  cas  d'inexécution,  des  otages  s'obligent  à  sa  place. 
Nous  avons  dit  ailleurs  que  tel  paraît  avoir  été  le  sens  de 
la  sponsion  de  Caudium  (liv.  II,  chap.  xv,  §  xvi).  Elle 
n'est  pas  seulement  dure,  mais  encore  inique,  l'opinion 
de  ceiix  ([ui  pensent  que  les  otages  peuvent,  même  sans 
leur  consentement,  être  tenus  du  fait  l'un  de  l'autre 
(Alii.  Gentil.,  lib.  Il,  cap.  xix)  '. 

LIX.  —  Les  gages  ont  certaines  choses  communes  avec 
les  otages,  et  certaines  choses  qui  leur  sont  propres.  Ce 
qu'ils  ont  de  commun,  c'est  (pi'ils  sont  retenus  à  raison 
de  quekjue  autre  dette,  à  moins  que  la  parole  donnée  n*y 
mette  obstacle;  ce  ([u  ils  ont  de  propre,  c'est  que  la  clause 
qui  les  concerne  n'est  pas  prise  d'une  manière  aussi 

'  Alliéric  Gcnlil,  que  notre  auteur  cite  en  marge,  ne  dit  point  cela.  Il 
suppose,  au  contraire,  qu'il  y  a  eu  un  consenlemcnl  des  otages  mêmes 
(i>.  i{9G,  éd.  llanov.,  1012).  Ziègler  avail  déjà  remarqué  celle  incxacli- 
lude.  (Bardeyrac.) 


VJO  IK   nnoiT    l»K    lA   OWEMU   KT   l»E   LA   fAlX. 

nlricU^  <|iJt'>  (x-llc  «pu  rnl  ntl.iliviî  aux  oUgct  :  rar  la  mi- 
lirrc  nVîsl  pas  rualnnriil  «mIicusc.  Uf  cIioM»,  en  effet, 
hoiil  ium:»  pour  iHnr  posM^lor^  el  non  le*  liommc». 

l^X.  —  Nou?  avons  «lil  rKaUincnl  ccri  aillr.ur»,  qu'au- 
cun laps  (le;  UMiips  ini  prul  rni|MVlicr  «|uc  le  dA(MH|efDeol 
(lu  ^a^c  n'ait  lii:n,  si  Ton  vxv.vaiU.  ce  |MMir  «pioi  le  gigea 
clii  donne  (Liv.  II,  rliap   iv,S  Nvj.  f^»r  «m  ac  UMpiiâUiie 
rausi'  anricMiir  ri  connue,  n'esl  ponil  nits*!  procéder 
,1'unc  cauM'  nouvelle.  C'est  pounpioi  l'niaclion  du  débi- 
teur esl  imputée  à  l'ancien  contrat,  non  a  un  abandon 
,li,  drnil  ',  a  moins  que  des  conjectures  certaines  ne  do». 
uru[  lieu  a  une  autre  interprétation  :  connue  si  quelqu'un, 
voulant  retirer  le  ga{;e,  en  avait  été  enqH-rlié,  et  avait 
passé  cela  sous  silenre  pendant  un  lenq»s  assez  long  {>our 
pouvoir  sullire  à  établir  la  présomption  d'un  consciilc- 
nieiit  -. 

•  Barbcync  paraj.liraso  de  l.i  mimcrc  »uivjntc  :  •  Ain*i.  quoique  le 
dcbilcur  ail  lais-so  le  ^age  |»cniJanl  un  Ircslonj:  lcni|.»  enlie  le»  awiw  do 
créancier,  ou  i.rc*umc'  qu.l  Ta  (ail  m  >uiqK)Miil  que  laticcn  coolrtl  Md>. 
sistail  loujours,  el  non  paice  qu'il  rtnonr,ail  a  sou  droil.  •     P    I'.  K 

2  llall.un  résume  .mum  ce  chapiUe  :  •  Les  Irailè.  de  puix  ne  wnl  obli- 
i;al0Mcs  que  lorsqu'ils  oiU  .lé  conclus  ,iar  l'aulorilé  que  la  conOiUiUo. 
de  rtlala  investie  d  un  pouvoir  wuvcrain  a  cel  effel.  Les  roi»  qui  ix 
possc.lcnl  pas  de  souvcraii.clë  p.ilrimonialc,  ne  ptuvenl  aliéner  aucuoe 
parlie  de  leurs  t^Uls  sans  le  coosenlemcnl  de  la  Nation,  ou  de  «»  rtprt- 
smlanls  :  il  leur  faul  même  aussi  le  consenlemenl  de  la  tille  ou  de  la 
province  qui  doit  être  ainsi  aliénée.  Dans  les  Liais  patrimoniaux,  le  wu- 
'    ver;un  pcul  aliéner  à  soi.  ^ré  la  loUlilé,  mais  pas  loujours  une  portioa. 
L'auteur  parait  cependant  admetUe  un  droil  suprême  de  souveraiwle.  ou 
domimum  eminens,  en  vertu  duquel  lous  les  Klats  i»euvent  disposer  de 
la  propriété  de  leurs  sujets,  et.  par  cousé-iucnt,  l'aliéner  en  vue  d-uo 
grand  avanUigo.  mais  à  la  tliart^c  de  leur  donner  une  indemnite.  Il  pré- 
lend  même  que  la  communauté  esl  nalurellemenl  tenue  duémmuer  te» 
mcml.ies  des  pertes  qu'ils  éprouvent  dans  la  t:uerre,   quoÎMM  ce  droit 
de  réparation  puisse  être  annulé  par  les  lois  civiles.  Il  ne  peul  y  avoir 
de  doute  sur  le  droit  daliénalion  par  un  traité  de  i^aix.  qu  entre  le  too- 
verain  cl  ses  sujets  :  les  puissances  étrangères  peuvent  présumer  m  vali- 
d.ié  en  leur   faveur.  -  «  Us  lia.lés  de  jmix  sonl  goncralemenl  fonde» 
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CHAPITRE    XXI. 


DES  CONVENTIONS  TENDAIT  LA  DURÉE  DE  LA  GUERRE;  OU 
IL  EST  QUESTION  DE  LA  TRÊVE,  DU  LAISSEZ-PASSER,  DU 
RACHAT   DES   PRISONNIERS. 

i.  Qu'est  ce  ([iie  la  trêve;  et  si  cet  intervalle  est  compris  sous  le  nom  de 
paix  ou  de  guerre.  —  II.  Origine  du  mot.  —  111  Qu'il  n'est  pas  besoin 
d'une  nouvelle  déclaration  après  la  trêve.  —  IV.  Comment  on  doit 
compter  lo  temps  fiNÙ  pour  la  trêve.  —  V.  Quand  la  trêve  commence 
à  oMigor.  —  VI.  Qu'csl-il  permis  de  fiiire  pendant  la  (rêve,  —  Vil.  S'il 

sur  un  de-ces  deux  principes  :  ou  les  itartics  rentrent  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  le  conunencement  «les  liostililcs,  ou  bien  elles  conservent 
ce  qu'elles  possèdent  au  moment  du  traité.  C'est  ce  dernier  principe  que 
l'on  adopte  lors(|u'il  y  a  doute  sur  l'interju-élnlion  d'un  traité.  Un  traité 
de  paix  éteint  tous  motiTs  publics  de  querelles,  soil  (pi'ils  soient  connus 
comme  existant  ou  non;  mais  \\  ne  met  pas  lin  aux  droits  ou  prélcnt-ions 
individuelles  antérieures  à  la  guerre,  car  leur  extinction  ne  se  présume 
jamais.  Les  autres  règles  d'interprétation  établies  par  Grotius  sont,  sui- 
vant sa  coutume,  basées  sur  l'éipiilé  naturelle  plutôt  <pie  sur  les  usages 
du  genre  Immain,  qu'il  n'affecte  cependant  en  aucune  façon  de  négliger 
ou  de  mépriser.  Il  soutient  le  droit  de  donner  asile  aux  bannis,  mais 
non  pas  de  recevoir  des»  corps  nombreux  de  gens  qui  abandonnent 
leur  pays. 

«  On  peut,  dans  certains  cas,  s'en  rapporter  à  la  décision  du  sort,  afin 
d'éviter  une  guerre  où  l'on  a  peu  de  cbances  de  résister  à  l'ennemi.  Mais 
le  rccouis  à  un  combat  singulier,  (jui,  suivant  Grotius,  ne  répugne  pas  à 
la  loi  de  nature,  est  incompatible  avec  le  Cbristianisme;  à  moins  qu'une 
partie,  injustement  attaquée,  n'ait  pas  d'autre  moyen  de  défense.  L'arbi- 
trage d'une  puissance  neutre  est  un  autre  moyen  de  régler  les  différends, 
cl  nous  sommes  tenus  de  nous  y  soumettre.  Les  guerres  peuvent  encore 
se  terminer  par  la  soumission  implicite  d'une  des  parties,  ou  par  capitu- 
lation. Les  droits  qui  en  résultent  pour  le  vainqueur  ont  déjà  été  dis- 
cutés. L'auteur  termine  ce  cbapitre  par  quelques  observations  sur  les 
otages  et  les  gages.  Quant  à  ces  derniers,  il  prétend  qu'on  peut  les  récla- 
mer après  un  laps  de  temps  quelcon(|ue,  à  moins  qu'il  n'y  ait  présomption 
d'abandon  tacite.  >.  Ilist.  de  la  littéral,  de  VEnr.,  18'i0,  t.  III,  p.  31."^  et 
siiiv.  P.  .1».  F. 


VJ2  IX.  l'ROlT   Ut  U   bUtWUi  KT  liE  U    TAIX. 

rtl  jM-rmi»  dr  m  relircr,  ik  r^p-rr r  Wt  »ttr»ill«  f  l  tMins 
hlahlrt.  —  VIII.  Dulinclion  fiuanl  aut  \A»m  <lo«l  M  |*»t  •' 
—  |\.  Si  crlui  qui  a  rl^  rrlrnu  pr  forre  in»)»»r«  ^^r»  l»  tsit  U 
tri«f.  |)«ul  rrtrntr   —  X    IK"»  cUum-»  |.arl»fulierr*  «]'•»•  Ué«,  el  4c« 
qucâlioni  qui  en  .Icfoulrnlordinjiremeiil.  —  XI.  O^e  \otu\—\»tU^tm 
dune    iréïo  wnl  violèri    par    lune    dr«    |artir».  lauU*   fmU   n- 
commencer    U  «urrrc     -    Ml.   «Juc    d^cidrr  m   uoe    ptiM  •  éU 
■joulée?  —  XIII   Quand  le*  acleii  ik*  \^rUcu\\rr%  rofni<enl  U  Uétt.  - 
XIV.  Quelle  iiili  rpriHaiion   fjui  il  donner  au  droil  49  ÏMÊtêtarfÊmm 
accorde  hor»  du  lcin[i»  de  l.i  Ircve.  —  W.  Quel»  ia^tkém  tmà  ttm' 
prit  kous  le   nom  décidai»    -  Wl.  «Uimmenl  iJoil-on  eolrndrt  l« 
molf  aller,   venir,  t'm  rrlnum^rl  —  ,\VII     r)e    l'e&tcaMM  4fl  CM 
mou  aux  |.cr»onnrv  -XVIII.  Aux  lucn».  -  XIX    Qui  Mrt  «•!  ^ii 
nom  comprit  m»u»  le  nom  de  tuiU  cl  de  gens.  —  XX.  Si  la  lOiriniii 
du  droil  de  laiimxpaMer  iVrlnul  pnr  la  mort.  —  XXI.  Q»e  éèàéer,  »i 
elle  a  élc  donner  pour  aulaiil  de  lemp»  ipie  celui  ijui  l'a  dtuèc   k 
Nondraï  —  XXIl.  Si  la  iurrlc  e*l  dur,   même  l»or»du  lemloir*.— 
XXIH.  C.iiraclèrc  favoraldc  du  rarlial  de»  priwnnicrt.  —  XXIV.  ()• 
o\pIi.|iie  par  une  disliiirlion  m  le  radial  prul  élre  inlerdil  |iar  «■«loi. 
—  \\V.  l^ue  le  (lioil  sur  un  prisonnier  |»eul  élre  crdé  —  XXM.  Que 
la  raiiCi)M  peul  être  due  à  pluiicur»  par  un  »«ul.  -  XXVII.  S  la  cm- 
Ycrilioii  peut  lire  rescimlêe,  parce  qu'on  ipnorail  le»  riche»»c»  du  pn- 
sonnier.  —  XXVIII.  Quels  l.ien*  du  pri&onnier  pa»»enl  a  celui  qui  l'a 
pris. —  XXIX.  On  expli.|uc  par   une  diklinclion  w   riièrilicr  doil  la 
ranvon.  -  XXX.  Si  celui  qui  a  élc  relàcJié  pO«r  en  faire  dJlnrer  un 
iiulro,  (loil  revenir,  cjl  aulro  élnnl  mort. 

I.  —  1 .  Certains  commerces  de  qucrrc,  iKiur  parler  avec 
Virgile  et  Tacite  (AnnaL^  lib.  XIV. et  //»s/.,  lib.  lllj,  (xt- 
tains  pactes,  selon  Homère,  tels  (|iic  la  lrêv(,  \c  laisse z- 
passcr,  le  rachat  des  prisonniers,  sont  ordinairement 
accordés,  même  au  milieu  de  la  ^îihmtc,  par  les  puis- 
sances souveraines.  Ui  trêve  est  une  convention  par 
la(iuelle,  la  guerre  durant,  on  doit  s'abstenir  i>our  un 
temps  d'actes  d'hostilité.  Je,  dis  la  uucrre  durant;  car, 
comme  Cicéron  le  dit  dans  sa  huitième  Pliilippique , 
entre  la  guerre  et  la  paix,  il  n'y  a  pas  de  milieu;  et  la 
fiucrrc  est  la  désignation  d'un  état  cpii  peut  exister  même 
sans  proiluire  ses  opérations  au  dehors.  «  Il  l>cul  se 
taire,  dit  Arislole,  qu'un  homme  soit  doué  de  quelque 
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valeur,  et  ou  bica  qu'il  dorme,  ou  bien  qu'il  mène  une 
vie  sans  action  »  {Elhic,  Nicom.^  lib.  1)  •.  Le  même  dit 
ailleurs  a  que  la  distance  des  lieux  ne  délruil  pas  l'amilic^ 
niais  qu'elle  en  inlerronipt  seulement  l'usage.  »  Suivant 
Andi'onic  de  Rhodes,  a  une  manière  d'être  peut  exister 
sans  quil  y  ail  d*actes  extérieurs.  »  Euslrate  dit,  sur  le 
livre  VI  de  la  Morale  Niconiackéenne  :  «  L'habitude  con- 
sidérée par  rapport  à  la  puissance  pure  et  simple  d'agir, 
s'appelle  un  acte;  mais  si  on  la  rapporte  à  l'action  ou 
il  la  prali(iue,  elle  s'appelle  une  i)uissance,  comme  l'art 
d'arpenter  dans  un  arpenteur  qui  dort.  »  «  Gomme 
llermogcne  (*),  lorscju'il  se  tait,  n'en  est  pas  moins  un 
excellent  chanteur;  comme  ce  fripon  d'AUënus,  quand 
il  eut  déposé  l'instrument  de  son  art  (**)  et  fermé  sa  bou- 
tique, n'en  était  pas  moins  cordonnier....  »  (Horace, 
lib.  1,  sat.  m.) 

2.  Ainsi  donc,  comme  l'a  dit  Aulu-Gelle,  u  la  trêve 
n'est  pas  la  paix;  la  guerre  subsiste  en  effet;  le  combat 


*  Voici  le  passage  d'Aristote  :  «  ....  11  semble  qu'on  ne  icclierche  les 
honneurs  que  pour  se  confirmer  soi-même  dans  l'opinion  qu'on  a  de  son 
mérite  :  aussi  ambilionnc-t-on  la  considcralion  des  hommes  sensés,  de 
(|ui  l'on  est  connu,  cl  coujmc  un  honmiage  qu'ils  doivenl  à  noire  vertu  ; 
ce  ([ui  prouve  évidemment  que,  même  dans  l'opinion  de  l'homme  avide 
d'honneurs,  c'est  la  vertu  qui  n  la  prééminence.  On  pourrait  donc  suppo- 
ser (|ue  c'est  plutôt  elle  (|ui  est  la  fm  ou  le  hut  de  In  vie  politique  ,  mais 
elle  semble  encore  insuflisanle;  car  on  peut  supposer  que  celui  qui  la 
possède  fût  livré  au  sommeil,  uu  demeurât  dans  une  entière  inaction  pen- 
danl  toute  sa  vie,  et  qu'outre  cela,  il  éprouvât  de  cruelles  souITranceset 
tombât  dans  de  grandes  infortunes  :  or,  assurément  personne,  à  moins 
q«ie  ce  ne  fût  |)our  soutenir  un  paradoxe,  n'oserait  vanter  le  bonheur  de 
celui  (pii  vivrait  ainsi.  »>  La  Morale,  liv.  I,  chap.  v,  Irad.  Thurot,  édit^ 
Kirmin  Didot,  1823,  p.  14.  *V.  P.  F. 

(*)  Sénècpie  dit  {De  Ucnef.^  lib.  IV,  cap.  xxi)  :  «  Un  homme  peut  être 
éloiiuent  sans  parler.  G. 

(**)  Sénè(|ue  dit  dans  le  passage  qui  vient  d'être  cité  :  «  On  ne  cesse 
point  d'èlre  ouvrier  pour  ne  |)as  avoir  sous  la  main  les  instruments  de 
»iMi  art.  »  G.  . 
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iK  rmniT  i»K  u  tiVM9iV.  M  i«r.  u  taix. 
rojMiC.  u  Kl   lions  Iisoiih  dans  li»  paiirpyrirpir  ilr  I/ilii»M^ 
I»araliiH,  (\\\v  «  /«  Irrvr  susjtnulatt  In  ijurnr.  i»  Jr  di^  «  •  i  ' 
pour  (jur   nous   sacliions,  qiir  ?ii  riii  vs\  roiivniii  qu'une 
rlioHC  ail  son  effet  |Minlaiil  \v  Irinp*  de  la  (çucrrc,  celle 
cIkisc  aura  aussi   s«»ii   r\\r[   pciKiaiil   la   In'rvc,  ii  moini 
.pi'il   n'apparaisse  nianifeslcnirnl   «pio  ce  n'élail   iKjinl 
rélal   (piNni    avait  rn   vno,   mais    les  f.pérations  clles- 
ni^inrs.  An  contrain*,  si  on  a  dil  «pirKpji-  cIiom-.  de  rela- 
lilà  la  pai\,  cria  n'aura  pas  lim  pnidaiil  le  temps  de  U 
tn>vc  :  (pioicpie  VirniU;  l'ail  appelée  une  paix  provisoire; 
Strvins,   snr  rc  passap;,  une  puis  /fm/wrairr;  comme 
aussi  le  s<lioliaslr  de  Tlincydidc,  une  jtaix  pasingère  sur 
Ir  point  d'eufanicr  In  ffuerre\  Varrnn,  la  paix  drs  camps, 
nue  ]uiis  de  peu  de  jours;  luuU-s  locutions  (pii  ne  8^)nl 
pas  des  délinitions,  mais  des  sortes  de  descriptions,  et  «les 
di'scriplions  fi;^nrées    Telle  est  aussi  cette  expression  de 
Varron,  (pii  ayant  dit  (pie  la  trêve  était  les  vacances  des 
f)\icrrcs,  pouvait  dire  aussi  (pi'elle  était  le  soinnuU  de  la 
liucrrc.   Ainsi,  Papiinus  a-l-il  appelé  paix  les  varanccs 
clles-inênx's  du  barn'an,  et  Aristote  a  dil  du  sommeil, 
(pie  c'est  le  lien   qui   enchaîne  les  sens  :  à  son  cxcm[)le, 
vous  pouvez  rorfbien  appeler  la  trêve,  le  lien  qui  en- 
clialnc  la  (]ucrre.\ 

[].  Pour  ce  qui  est  de  l'explication  de  Varron,  que 
Douai  suit  également  (sur  l'Eunuque  de  Tcrcnce,  act.  i, 
se.  i),  Aulu-Gclle  reproclic  avec  raison  qu'il  ail  ajoute 
«  de  peu  de  jours  ;  »  montrant  (pi'on  a  la  coutume  d'ac- 
corder aussi  la  trêve  pour  (piel(|ues  heures  (lib.  I, 
cap.  xxv)  ';  moi,  j'ajouterai  (pi'elle  peut  être  accordée 
•  même  pour  vingt,  trente,  quarante,  même  pour  cent  ans. 
Il  y  en  a  dans  Tile-Live  des  exemples,  qui  rcfulcnt  aussi 
cette  délinilion  du  jurisconsulte  Paul  :  «  U  y  a  trêve, 
quand  on  convient  de  part  et  d'autre  de  ne  se  i>oinl  atta- 

•  Voir  dans  le>  œuvrts  fomi>lotrs  (l'Aiilu-(iolIe,  c-lilion  Garnicr  rrcres, 
1803,  l.  1,  p.  7(i,  ce  chapilre  inlcrcssanl  des  Nuits  Àttiques     P.  P.  K. 
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qiicr  pour  peu  de  temps,  et  pour  le  temps  présent  » 
(L.  PostUminium...^  l^'g-i  ^c  capliv.). 

4.  Il  pourra  cependant  arriver,  que  s'il  apparaît  que  la 
raison  unicpie  et  exclusivement  déterminante  de  quel- 
(pie  convention,  a  été  la  cessation  des  actes  d'hostilité, 
dans  ce  cas-là,  ce  (pii  a  été  dit  du  temps  de  la  paix  ait 
son  ellet  pendant  la  trêve;  non  par  la  force  du  mot, 
mais  par  une  induction  certaine  de  l'intention ,  dont 
nous  avons  parlé  ailleurs  (Liv.  II,  cliap.  xvi,  §  w). 

II.  — Or,  il  semble  (pie  le  nom  «  d'induciéc  »  '  vient, 
non  de  «  indè  vti  jâm^  »  comme  le  veut  Aulu-Gelle  ;  ni 
de  «  cndoUu^  »  c'est-à-dire  entrée  comme  l'a  voulu 
Opilius;  mais  de  ce  que  indè  —  c'est-à-dire,  à  partir  d'un 
tcmps'  fixé  —  il  y  a  «  otiuni  »  '^,  sxs/etpia  ^,  comme  l'ap- 
pellent les  (irecs.  Il  paraît,  en  elVet,  même  d'après  Aulu- 
(jelle  et  Opilius  (Aulu-Gei.i.e,  lib.  XlX,cap.  viii)j  ([ue  les 
anciens  écrivaient  [)ar  la  lettre  /,  non  par  la  lettrée,  ce 
mot  qui  maintenant  est  enq)loyé  au  pluriel,  mais  était 
indubitablement  enq)loyé  autrefois  au  singulier.  L'an- 
cienne manière  d'écrire  a  été  indoitia,  car  alors  on  pro- 
nonçait le  mot  otium  :  o'Uium^  du  mot  oïU,  que  nous 
prononçons  maintenant  :  nii;  conmie  de  poina  (nous 
écrivons  maintenant  pœnn)  vient  ;9unio  (*),  et  de />omo 
((pu"  maintenant  s'écrit  :  pœnus)  vient  punicus.  Or,  de 
même  que  du  mot  05/ia,  ostiorum^  on  a  l'ait  le  nom  pro- 
pre d*o.s7m,  ostiic  (**)  ;  de  même  d'indoilia^  indoïtioruvi^ 
on  a  i'àd  indoïtia^  indo'iliœ^  ensuite  indulia^  dont  le  plu- 
riel, comme  je  l'ai  dit,  est  seulement  en  usage.  Autre- 
lois,  suivant  la  remaniue  d' Aulu-Gelle,  il  était  aussi 


•  Qui  veut  (lire  fr^ic.  P.  P.  F. 

^  Otium,  repos.  P.  P.  F. 

*•  Èxsyeipîa  ;  ce  terme,  qui  vient  de  deux  mots  grecs  a  iyjit),   /tip,  »> 
a  le  même  sens  (jue  le  lalin  iiiduciœ.  P.  P.  F. 

T)  Voyez  Servius  ,  sur  le  X*  chant  de  l'Éneide,  au  mot  Mœrorum.  G. 
(**)  Fit  de  ostren,,  ostreorum,  on  a  fait  ostrea,  ostrex.        G. 
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cmployô  au  Riiimilirr  [dtcl.  loc.),  Dniial  ne  »*ccarlc  |MA 
l)iaii(:mi|)  ih:  rtîllc  lUyiiiolo^icî.  lorMju'il  ntuI  i|Uc  le  iiuil 
inducix  vieillir  do  ce  que  la  InHe  iloiiiie  ilu  re|»<w  |MJur 
(|url<|urs  jours  (sur  I7'.u;iu^/u<;  de  Téreure).  1^  lrô\cc»l 
donc  un  re|M)s  dans  la  guerre,  ce  n'rsl  pas  la  paix  ;  auMi 
les  liistorieiis  sexpriiiiriil  avee  exarlilude,  lorwju'iU 
raroiitriil  souvrnlqur  l.i  paix  a  élé  rduM-e,  ipi'uiic  lre\c 
a  rUî  acconl('('  iTiik-LivK,  Piutarijlk,  Jl>ti>). 

III.  — C'est  pourquoi   il  ne  M-ra    pas   lK;»oin   d'une 
nouNelI»;  drclaralion  (An(;ki..,  in  i.  Si  unus..,,  §  l,  Dig., 
Dr  partis]  Mail,  \jii\u\.  i^hi.rsl.  \\ix);  car  l'olislacle  Icni- 
poraiie  élanl  levé,  l'élat  iU-  guerre  qui  n'élail  |ws  êleiiil, 
mais  assoupi  ,   se  ropHMluil  de  plein  droit  au  delior», 
{•online  le  droit  tle  propi  iele  cl  la  puissance  paternelle 
dans  la  i)crsoimc  de  celui  qui  a  ^uéri  de  la  lolic.  Nous 
lisons  cependant  dans  Tile-Live,  (fuc,  de  l'avis  des  fé- 
ciau\,    Il   i^uerre  avait   élé  déclarée   à  l'expiration  des 
trêves;   mais  c'est  qm;   les  anciens  Uoinains  ont  voulu 
montrer  par  ces  précautions  non   nécessiures,  combien 
ils  aimaient  la  paix,  et  combien  justes  étiiieiit  les  raisons 
(|ui  les  enlrainaient  à  prendre  les  armes.  Tilc-Live  lui- 
même  a  donné  cela  à  entendre  :  «  On  avait  livré  récem- 
ment bataille  aux  Vcieiis,  près  de  Nomenle  et  Fidènes, 
puis  conclu  u  i  armistice,  et   non  pas  la  paix.    II   clail 
expiré,  et  ils  n'en  avaient  pas  attendu  le  terme  pour  re- 
prendre les  armes.   On   leur  envoya  cependant   les  fé- 
ciaux  ;   mais  leur  réclamalion,  présentée  dans  la  rorine 
ordonnée  par  nos  pères,  ne  lut  point  écoutée  »  (Lib.  IV). 
JV.  —  1 .  Ou  a  coutume  d'assigner  à  la  trêve  un  temps, 
soit  continu,  comme  pendant  cent  jours,   s.iit  avec  dé- 
si{;nation  d'un  terme,   comme  jusqu'aux   calendes  de 
mars.  Dans  la  première  désijiiiation,  le  calcul  du  tenq^s 
doit  être  lait  en  comptant  les  moments*,  cela  est,  eu 

'   De  l'heure  oii  l'on  a  ilonué  le  conscnlemcnl  à  la  trêve,  i  la  méiDC 
heure  tiu  cciUièine  jour.  GnoAuvius. 
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cll'el,  coiilormc  îi  la  nature;  car  le  calcul  par  jours 
civils  vient  des  lois  et  des  coutumes  des  peuples  [L.  An- 
niciilus  de  verb.  sign.  Dig.).  Dans  l'autre  espèce  de  dési- 
gnation, on  élève  ordinairement  un  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  lorscju'il  a  été  dit  que  la  trêve  durera 
juscju'à  un  certain  jour,  ou  un  certain  mois,  ou  une 
certaine  année,  ce  jour,  ce  mois,  cette  année  sont  cen- 
sés exclus  ou  compris. 

2.  Certainement  il  y  a  dans  les  choses  naturelles  deux 
espèces  de  termes  :  dans  la  chose,  comme  la  peau  est 
le  terme  du  corps;  en  dehors  de  la  chose,  comme  la  ri- 
vière est  le  terme  de  la  terre.  Les  termes  qui  sont  éta- 
blis par  la  volonté,  peuvent  aussi  être  conformés  à  l'une 
et  à  l'autre  de  ces  deux  manières.  Il  semble  néanmoins 
plus  naturel  de  prendre  un  terme  qui  tasse  partie  de  la 
chose  (*)  :  «  On  appelle  terme,  ce  qui  est  l'extrémité  de 
clnuiuc  chose,  »  dit  Aristole  (Mèlaph.,  lib.  Y,  §  17);  et 
l'usage  n'y  répugne  pas.  «  Si  quel(|u'un  dit  qu'on  lasse 
([uelquc  chose  dans  le  temps  qui  précédera  sa  mort,  le 
jour  même  où  il  est  mort  est  aussi  compté,  [L.  Siquis..., 
Dig.,  De  verb.  signif.)  Spurinna  avait  prédit  à  César  un 
danger  (jui  ne  devait  pas  dépasser  les  ides  de  mars.  In- 
terpellé au  jour  même  des  ides,  il  dit  que  le  jour  était, 
il  est  vrai,  venu,  mais  (pi'il  n'était  pas  encore  passé  (**) 
(SuÉTONt;,  Vie  de  César).  Aussi  tautil  bien  davantage  ac- 
cepter cette  interprétation,  lorsque  la  prolongation  du 
lenq)s  est  en  soi-même  favorable,  comme  dans  la  trêve, 
(pii  épargne  le  sang  humain. 

3.  Mais  le  jour  à  partir  duquel  une  certaine  mesure 

(*)  Balde,  De  Statutis,  sur  le  mol  usqne;  IVvrtolh,  In  L.  Patronus..  , 
Dig.,  De  Lnqat,  III, et  L.i\upt.v..,,  12,  Dig.,  De  senntoribm.  Arciiidiac, 
In  C.  Ecclcsias...,  XIII.  Q.  l  ;  IIikron.  De  Monte,  lib.  De  Finibus', 
cap.  \xii(.  G. 

(**)  Dion  rcx|»ifinc  ainsi  :  «  Trapeaxtv,  oOô£7:o)  ùï  TrapEX-^iXuOev."» 
Apiiien  >»«  Trapetciv  ai  cîooT,  àXV  oO  TrapfiXrjXûOactv.  »  G. 
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(If  tiMiipn  est  cliUî  rnjnmnicuîr»  ii«  ««ra  pa»ronipri^  dan* 
la  inosunj;  pifrn*  <|"«'  '•'^•'^  ***'  '*^^*'*  pn''|>oMtioii  •  iîaI  d« 
srjjariîr,  non  iruiiir. 

V.  _  J'jijoijtrrai  vu  pas>anl  ceri,  <pjcî  la  IriHc,  cl  loul 
ciî  (lui  lui  nssi  nihlr,  ulilino  li!j4  coiilrarlaiiU  ciix-ni^iuf* 
(lu  HioiiHul  (|u»'.  ra(!((>r(l  a  clé  roiiclii;   mai»  ijue  If* 
sujcLs  t\r  part  ri  «i'autrr  coiniiiciircnt  à  Aire  otili{;éft, 
lorsqiic  la  lirvca  nv»  la  l<»r"Hî  de  loi,  rc  «pii  comprend 
uncî  sorte*  dr  publication  (îxlûiicun-    C/cllc   puliliralion 
faite,  l;i  In^'YcconHurncc,  il  est  vrai,ausî»ilôl  à  avoir  l'cffel 
(rol)li^;ii-   1rs  sujr.ls;    mais  col  cITcl,  M    la    pidilicalion 
'  n'a  litiî  faitr  (\\ir  dans  un  s.iil  endroit,  ikî  se  produit  pas 
au  ini^nic  inoMicnt  dans  tous  les  lieux  de  la  dominalion; 
il  faut  un  temps  snllisant  pour  en  pcnter  la  coiniai&sanœ 
dans  eliacpie   localité,  ('/est   p(»»n«pioi  si,    dans  l'inler- 
valle,  il  a  vAc  fait  cpnhpie  chose  conlie  la  tn'îvc  par  les 
sujets,   ils  seront  à   l'alni    des  peines  (IJart.,  ad.  L. 
Omncs  popiili...]   Tanormit.,  cap.   ii,  Consl..,,  et  ibid. 
FtLiN.,  n.  7)  ;  et  toutefois  les  contractants  n'en  devront 
pas  moins  réparer  le  domma^îc  (*)  '. 

VI.  — Il  est  donné  de  comiuendre,  par  la  délinition 
elle-mtMnc,  l'étendue  de  ce  «|ui  est  permis  pendant  la 
trêve,  et  de  ce  cpii  n'est  pas  permis.  Sont,  en  elfet,  illici- 
tes, tous  les  actes  d'hostilité  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  élusses  *,  c'est-à-dire,  tout  ce  cpii  se  coni- 
met  avec  violence  contre  l'ennemi  ;  car  tout  cela,  irmi- 
(lant  le  temps  de  la  trêve,  se  commet  contre  le  droil  des 

'  La  prcposiliond.  r.  I .  r. 

(*;  Comme  à  propos  île  Scione.  ihns  TliiirN<lnlr.  Iili.  IV.  Ce  que 
Maria>a  raconte  ^XW!!!,-;)  «lue  lirenl  le*  Kspagnols  en  Iulic,  ne  peal 
(lonr  pas  être  soutenu.  (^ROTiis. 

.     2  Voir  Vattf.i..  ir  Droit  des  gms,  liv.  111.  cl.ap.  xvi.  l  23'J.  édil.  Guil- 
•lnumm,lSG3,  l.Ill.p.  i:i.  ''•**•'•' 

3  On  suppose  ici  .pie  la  iréve  esl  générale.  Mais  on  f^U  IréTc  qoel]oe- 
fois  pour  ccrlains  en.lroils  seulemeni.  ou  par  rapport  à  certains  ac4« 
d'hostililé.  ^"^ 
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gens,  selon  rexpression  de  L.  il^milius  dans  une  lia- 
rangue  à  ses  soldats,  dans  Tite-Live. 

2.  Les  choses  même  appartenant  aux  ennemis,  qui 
sont  tombées  entre  nos  mains  par  quelque  hasard,  de- 
vront être  rendues,  quand  bien  même  elles  auraient 
antérieurement  été  à  nous  ;  parce  (|ue,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  externe,  selon  lecjuel  cela  doit  être  jugé, 
elles  sont  devenues  leur  propriété;  et  c'est  là  ce  que 
dit  le  jurisconsulte  Paul,  qu'en  temps  de  trêve  il  n'y  a 
pas  de  Postliminiuni^  parce  ([uc  le  Pôslliminiuni  exige 
un  droit  antécédent  de  prendre  par  la  guerre  :  droit  qui 
n'existe  pas  pendant  la  trêve. 

3.  11  est  permis  d'aller  et  de  revenir  de  part  et 
d'autre,  mais  avec  des  apprêts  ([ui  ne  donnent  à  crain- 
dre aucun  péril.  L'i  rcmanjuc  en  a  été  laite  par  Servius  (*), 
sur  ce  vers  de  Virgile  :  «  f'^l  les  Latins  impunément 
nu'lés....;  »  où  il  raconte  aussi  (jue  llome  étant  assiégée 
parTarcpiin,  une  trêve  avait  été  conclue  entre  Porsênna 
et  les  Romains,  et  (|ue  comme  on  célébrait  les  jeux  du 
Cinpie  dans  la  ville,  les  cheis  des  ennemis  y  étaient 
entrés,  ((u'ils  avaient  lutté  dans  le  combat  des  chars, 
et  (pi'ils  avaient  été  couronnés  comme  vainqueurs  '. 


•  Sur  le  XI'  chani  de  l'i'néïde.  G. 

(*)  Le  principe  que  la  convenlion  mettanl  fin  aux  hoslililés  oMige  les 
peuples,  à  |)arlir  du  moment  même  où  ils  la  signent,  et  que  chacun  des 
deux  souverains  doit  en  assurer  l'exécution  par  tousses  sujets  à  ré},'ard 
de  tous  les  sujets  de  la  partie  adverse,  est  presque  universellement  admis. 
On  Ta  parliculicrcment  applique  au  fait  des  croiseurs  qui,  ignorant  la 
conclusion  de  la  paix,  auraient  lait,  après  la  conclusion  du  traité,  (|uel- 
(|iios  captures  sur  la  nation  qu'ils  croyaient  encore  ennemie^  et  l'on  a 
décidé  (jue  les  navires  ainsi  arrêtés  par  suite  de  celte  ignorance,  devraient 
être  mis  en  liberté  et  rendus  à  leurs  propriétaires.  Voir  Valin,  Traité 
des  prises,  ch.  iv,  sect.  IV,  p.  40;  Azum,  Droit  maritime  de  V Europe', 
t.  Il,  ch.  v,  art.  I",  gll  ;  Vattel,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  IV,  ch  m,  g  24, 
édit.  (iuillaumin,  I8G3,  t.  III,  p.  IDl  et  sniv.  ;  Massk,  Le  Dr.  cummerc. 
dans  ses  rapports  arec  le  Dr.  drs  (lens,  édit.  Guillaumin,  1801,  t.  I, 
p.  'iUU  cl  suiv.;  IIautefeuille,  Des  Dr.  H  des  Dev.  des  nations  neutres^ 
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VII.— Se  rrlinr  «laiis  l'iiiUîrieur  du  |»ayi  ovcc  ion 
jiriiniç  —  co  que  iioun  liwui»  ilaii»  Tilr-lJvc  «|uc  IMiilijijïe 
avait  fait — n'i-st  pninl  a^iir  roiilnr  la  IriHr,  i»<>ii  \t\ii% 
«jiir  n-parcT  lt!S  murailles,  l<vur  ilfR  M)l«lal.s,  i\  nioiii»  de 
«Iiu'liliir,  clausr  plus  spiM-.iaU:  (*)  fTlTK-LlVK,  lil).  XXXI; 
KiioNTiN,  lil).  il,  cap.  Xlll)'. 

Vill  _  1 .  Si;  saisir  dfs  placi's  (|U(;  toiiaicnl  le»  eiinc- 
niis,  après  avoir  (Murouipu  les'  nariiis<iii»,  c'c«l  Miis 
aucun  (Inutc  vioirr  la  trrve.  Uni;  Urilc  acquisition,  en 
cllrt,  m-  peut  rli'f  Ir^itiuir  «pi'rii  vrrtu  du  droit  di'  la 
^urrre.  Il  laul  din'  lii  nirnii*  cliosr  si  des  sujets  xculenl 
passer  à  l'enneuii.  Il  y  en  u  un  exemple  dans  Tili;-Livc, 
liv.  \Lll  :  «  Les  Coronêales  et  les  llaliarlicns,  céilant  à 
leur  penchant  naturel  pour  les  rois,  envoyèrent  en  Ma- 
cédoine des  ambassadeurs  demander  «pie  des  forcxs 
vinssent  les  protéger  contre  la  tyrannie  insupi»ortal>le  des 
Thebains.  Le  roi  répondit  à  (Uis  auibassadeurs  cpi'il  ne 
l)ouvait,  à  cause  tle  la  trêve  conclue  avec  les  Romains, 

envoyer    des  secours »    Dans  Thucydide,  livre  IV, 

Brasidas  reçut  pendant  le  temps  de  la  Irèvc  la  ville  de 
Mendc,  ([ui  avait  passé  des  Athéniens  aux  Lacédémo- 
nicns;  mais  il  est  ajouté  comme  excuse,  (ju'il  avait  lui- 
nuMue  (piebjues  in  Tractions  à  reprocher  aux  Athéniens. 

étlil.  Guillaumm,  I85.s,  l.  III,  p.  ::89  ei  suiv.  Dans  le  »ens  conlrairc,  lur 
la  nuesliou  spéciale,  voir  le  chevalier  d'Aurel.  Tratlédespnset  manu- 
mes,  |<arl.  11.  cli.  n.  {!  3,  Iraducl.  «le  Uonneinanl,  ciic  par  IUuiefllilu:, 
loc.  cilnt  '*•  '*•  *"• 

(*)  Comme  ilans  Panila,  lil)  III.  ^• 

*  La  tjuesUoii  île  savon  51,  pcmlaiil  larmislice.  lennemi  attièt:è  peul 
réparer  ses  lirèclies  ei  consirmre  ilc  nouvelles  défenses,  csl  conlroTersèe. 
Soulcnuc  irabord  dans  un  sens  allirmalif  par  Grolius.  el  surloul  i^r  Pu- 
renilorr(i!  x}.  elle  a  olé  re>olue  négalivemenl  par  Cocccius  sur  Groliuj, 
par  Vattel  {Le  Dr.  des  gens,  liv.  III.  ?.  .140  el  suiv.,  édil  Guillaumin. 
1803,1.  III,  p.  120  el  suiv.);  pi«r  Wheaton  {ÉUm.  du  Dr.  internat., 
1858,  t.  II.  p.  01).  ■  Il  est  généralemenl  admis,  dil  Ilciïier,  «lu'il  e»l 
défendu  à  l'assié^'canl  dcr^mlinuor  pendant  la  trêve  les  travaux  de  sicçe.  ■ 
U  Dr  iniernal.  puhl.  de  IKur.,  1800,  p.  208,  note  t.  V   V.  F. 
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2.  Il  est  permis  assurément  de  s'emparer  des  postes 
abandoimés,  pourvu  qu'ils  soient  vraiment  abandonnés, 
c'est-à-dire  avec  l'intention  qu'ils  ne  soient  plus  à  ceux 
à  qui  ils  avaient  appartenu  ;  mais  non  s'ils  ne  sont  que 
sans  garnison,  soit  (ju'on  ait  cessé  de  les  garder  avant 
la  trêve,  soit  après  la  conclusion  de  la  trêve.  Le  droit 
de  propriélé  demeurant,  rend,  en  effet,  injuste  la  pos- 
session d'autrui.  Par  là  se  rélule  le  sophisme  de  Béli- 
saire  contre  les  Gotlis,  lorsciue  sous  un  tel  prétexie  il 
s'était  emparé,  pendant  la  trêve,  de  postes  dont  ils 
avaient  retiré  les  garnisons  (*)  (Procope,  lib.  II,  Gotlh.). 

IX.  —  1.  On  demande  si  celui  qui,  enq^êclié  par  une 
lorcc  majeure  de  se  retirer,  est  surpris  sur  les  terres  des 
einicmis  après  l'expiration  de  la  trêve,  a  le  droit  de  re- 
venir? Si  nous  regardons  le  droit  des  gens  externe,  je  ne 
«loulc  pas  (|uc  cet  individu  ne  soit  dans  la  même  situa- 
tion (juc  celui  (jui  étant  arrivé  en  temps  de  paix,  est,  par 
sa  mauvaise  fortune,  surpris  au  milieu  des  ennemis,  la 
gueire  s'étant  subitement  déclarée  ;  nous  avons  remar- 
(|ué  plus  haut  (pie  ce  dernier  demeure  prisonnier  jus- 
(pi'à  la  paix  (Livre  111,  chap.  ix).  La  justice  interne  n'y 
fait  même  pas  défaut,  en  tant  que  les  biens  et  les  ac- 
tions des  ennemis  sont  engagés  pour  la  dette  de  l'État, 
et  |)euvent  être  saisis  cii  paiement;  cet  individu  n'a  donc 
pas  j)lus  sujet  de  se  plaindre,  (juc  tant  d'autres  per- 
sonnes innocentes  sur  lesciuelles  retombent  les  maux  de 
la  guerre. 

2.  Et  l'on  ne  doit  pas  alléguer  ici  ce  qui  se  dit  du  cas 
de  confiscation  relatif  aux  marchandises,  ni  ce  (jui  est 
raconté  dans  Gicéron,  au  livre  II  de  son  Traité  de  l'In- 
vcnliou,  d'un  vaisseau  de  guerre  poussé  dans  un  port  par 
la  force  des  vents,  et  que  le  (juesteur  voulait  faire  vendre 


(•)  Du  Tort,  de  CciUumccllcs  (o)  el  d'Alhe.  G. 

(fi)  Ville  ii);\ri!imf  (rRlnirif,  niijoiird'liiii  CiiviUi-VcC'liin.  I'.  V.  I". 
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selon  la  loi  [L.  Cjuar,..',  L.  inUidum...  ^  Si  propur,,., 
hi^.,  Dr  l'ultlir.).  Daiih  cx'§  ra»  la,  <ii  rird,  la  forc€ 
iiKijrmT  liln-rr  d'onf  |Miinlioii  ;  iri,  il  m;  è'anil  |mi§  pro- 
pitrintiil  d'iiiM'  piiiH-,  mais  d'un  ciioil  (|ui  n'iîlail  huh- 
|m'imIu  <|uc;  pour  un  ci:rlain  trnip».  (>;|»cnilanl  «|u'il  mjïI 
plus  birnveillanl,  qu'il  .soil  auî>.si  pluh  j/cnricux  <li:  laisser 
partir  un  l»  l  individu,  cria  n'adiiH-l  aucun  «loulc. 

\. Il  y  a  aussi  certaines  cIiomîs  illicilcs  |Mndanl  U 

Ircvt,  ià  cause  du  caraclrnî  spécial  de  la  conxenlioii.  Si, 
par  exemple,  la  liève  n'a  elé  consiMilie  »pie  jHiur  donner 
lasêi)uUuie  aux  inorls',  il  n'y  aura  rien  à  changer  ^  ;  du 
nièiinr,  si  la  trêve  a  été  accordée  aux  assiégés  uniquiineiit 
pour  ne  pas  leur  donner  l'assaut  (*),  il  ne  leur  sera   pas 

•  On  ne  peut  \\o\u\,  |>nr  exemple,  te  r«lirer,  ^ndanl  ce  lem\*t-\^ 
un  posle  plu»  »ùr.  ni  m  relranciier.  Pufendorf  ctl  dune  aulre  opinion. 
i  'J.  il  vcul,  a[irè8  Siraucliiu»  (Diiï.   De  indue,  cap.  \,  l   4,,  que  ce« 
sortes  de  choses,  (jui  lendenl  fcculemenl  a  »e  nicUre  en  clal  de  dcfeoM. 
n'aient  rien  d'illicile;  parce  i|ue  personne  n'cil  ccuic  renoncer  ao  droil 
de   se  défendre    soi-même.  Kl  c'est,  ajoiilet-il.   la  faute  de  relui  qui  a 
iinprudemmetil  acrordé  ime  lelle  liè\e.  m  elle  donne  lirii  à  l'rnoemi  «le 
prendre  de  n«»uvclles  forns.  Mai»  ce»  raikon*.  Iiienexainioée»,  ne  prou- 
vent rien;  el  feu  M.  IbUier,  sesl  dccUré  a\ec  r.uson  |K)ur  tiroliu»,  d4M 
une  [R-lile  diNserlalion  arndcmiijue  inlituloc  Uc    inducns  i»c//icu,  el  i«- 
prinniecn  IG'JT.  Celui,  dit- il,  quia  accorde  une  coui  le  tréte  pour  enterrer 
les  morts,  ne  l'a  acrordée  que  pour  celn;  et  il  y  a  toule»  le»  apparene«t 
du  monde,  qu'il  n'aurait  permis  aulre  chose,  m   on  le  lui  eul  demandé. 
Dailleuis,  outre  l.i   raison  alléguer  par  notre  auleur,  »i,  dan»  le  teœp» 
■    que   celui  à  qui  Ion  a  arx:ordé   la   trêve  pour   enterrer  le»  mort»,  en 
pronie  pour  se  retrancher,  l'autre  l'en  empêche  par  la  voie  des  arme», 
on  ne  voit  pas  en  vertu  île  quoi  le  premier  |»ourrail  s'en  plaindre.  Or, 
comment  est  ce  qu'une  seuie  et  même  convention  donnerait  droit  à  l'un 
de  faire  une  rliose,  et  à  l'autre,  de  l'en  empêcher?  J'ajoute  que  le  droit 
de  se  défendre,  dont  parle  Pufomlorr,  et  auqu.  I  il  dit  que  i^erwone  n'cU 
censé  renoncer,  rei;arde  >culcmenl  le  casnù  l'un  est  aUaqué  actuelkaiM, 
et  non  pas  les  mesures  que  l'on  peut  prendre  pour  prévenir  un  danger 
éloigne  et  incertain.  Or,  c'est  du  dernier  qu'il  s'agil  ici        (lURiETaxc.) 
2  U  n'y  aura  rien  à  changer  dans  l'éuit  des  chose».  P.  I'.  F. 

(*)  Omme  cela  fut  arconlé  par  Tolih  aux  Na;  olitains,  dans  l'rocope. 
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permis  de  faire  entrer  des  renforts  et  des  approvision- 
nements :  car  de  telles  trêves  étant  au  profit  de  l'une 
des  parties,  ne  doivent  point  pendant  ce  temps-là  rendre 
plus  défavorable  la  position  de  celui  qui  les  a  accordées. 
Quelquefois  aussi  l'on  convient  ([u'il  ne  soit  pas  permis 
d'aller  et  de  venir.  Quelquefois  on  prend  des  mesures 
en  faveur  des  personnes,  non  des  biens  (*);  et  dans  ce  cas, 
si  pour  défendre  ses  biens  on  fait  du  mal  aux  personnes, 
il  n'y  dura  rien  de  commis  contre  la  trêve  :  car  comme 
il  est  permis  de  défendre  son  bien,  la  sécurité  des  per- 
sonnes doit  être  rapportée  à  ce  qui  est  principal,  non  à 
ce  ([ui  vient  comme  conséciuence  de  quelque  autre 
chose  '. 

XI. —  Si  la  foi  de  la  trêve  est  rompue  par  Tune  des 
parties,  on  doute  i\  tort  qu'il  ne  soit  libre  à  la  partie  lésée 
d'en  venir  aux  armes,  même  sans  déclaration  ;  car  les 
articles  d'une  convention  sont  contenus  dans  la  con- 
vention par  forme  de  condition,  comme  nous  l'avons  dit 
un  peu  auparavant  (cliap.  xix  de  ce  livre,  §  xiv,  et 
cliap.  XX,  §§  XXX,  xxxv).  Vous  pouvez,  à  la  vérité,  trou- 
ver dans  les  histoires  des  exemples  de  ceux  qui  ont 
palienlé  juscpi'à  la  lin  de  la  trêve  ;  mais  vous  pouvez  lire 
aussi  que  la  {guerre  a  été  faite  aux  Étrusques  et  autres, 


{*)  Voyez  C.  Significarit...,  De  Judœis  (a).  —  Sur  les  trêves  avec 
exception  de  lieux,  vous  avez  des  exemples  dans  Procope  et  Ménandre  le 
Prolecteur.  G. 

•  M  Car  puisqu'il  esl  permis  alors  de  défendre  ses  biens,  dit  Barbeyrac, 
la  sûreté  des  personnes  doit  se  rapporter  à  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans 
le  traité,  et  non  pas  à  ce  qui  pourrait  s'en  déduire  par  conséquence.  » 
Gronovius  explique  ainsi  la  pensée  exprimée  par  les  mots  a  à  ce  qui  est 
principal  »  :  «  C'est  que,  dit-il,  les  personnes  qui  ne  commettent  aucun 
acte  hostile  ne  doivent  nullement  être  directement  lésées;  mais  qu'il  ne 
s'agit  point  de  ne  pas  faire  de  mal  à  celles  qui  tentent  quel(|ues-unes  des 
choses  qu'il  est  permis  de  repousser  et  d'empêcher  pendant  la  trêve,  n 

P.P.  F. 


(«)  Dicrétales,  lit.  De  Judœis,  cap.  ii. 
III. 


(B.) 
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parc-  .M.'ih  nviii.-nl  np  .onlir  la  Iri-vc  (TiTt-Uvr..  lib.  IX 

Il  XI)    t.<ll«'  < oiitiiMliclion  c»l  niH-  I«rcuvc  que  lo  rtroil 

..sl't.l  .|"<'  "'""^  "'"">'»•  •"»'*  '!"'''  '''■''^"''  ''"  '*  '"'"""^ 
(Ir  c.  lui  c|ui  ;.  étc  lésé,  (l'uM-r  do,  ce  droit.ou  <lc  l.-cci  p»» 

user.  ,       .        ,    , 

XII  —11  rsl  coiislaiil  rni<-  si  Icxéniliou  dr  la  peine 

r..uv.-MU.-  «l  r.-.,uiM-.  cl  -lur  s'il  y  csl  sal.sfait  par  celui 
„„i  a  at-i  (-...nlrc  la  Ircv,  l.;  .Iroil  irexisle  plu»  de  faire  la 
muric     car  on  satisfait  ii  la  jKïiiie  pour  .pic  le  reste dc- 

,,„.ur..,  .la.is  s -..tuT.  Kl  .p.'au  coulrairc.  si  la  guerre 

fst  reprise,  en  >l<'il  '•T''  «•="*«  ^""^  rciiouc«»ii  la  peine, 
piiisiiuc  l'oplioii  a  été  donnée. 

XIII  —  1/"^  •:>•'•'  l"'^''^'  <""'«f"'='-  "^  '■""'ix'"'  pas  la 
lr.Ac  à  .n..ins  .lu'un  acte  publie  ne  s'y  ajoute  :  un  ordre, 
par  exemple,  ou  une  lalilication,  qui  est  ii.èmc  cens«; 
intervenir,  si  les  (léliii-iuants  ne  sont  ni  pums.ni  livrés, 
si  les  biens  ne  sont  pas  restitués. 

XIY  —  U  droit  d'aller  et  de  venir,  liors  de  la  Irevc, 
est  une  sorte  de  pr-vilé^îe  ;  c'esl  pouniuoi  il  faut  suivre, 
dans  son  interprelal.on,  ce  -pii  est  enseigne  i.  propos  des 
privilèges.  Or.  ce  privilège  n'est  m  preju.l.ciabc  a  un 
tiers    ni  extrèincn.enl  onéreux  à   celui  .pu  le  donne; 
aussi'  doit-on,  tout  en  demeurant  dans  la  propriété  des 
termes,  admettre  une   ii.terprélat.on  l-lulùl  large  qu  e- 
Uoite,  et  cela  d'autant  plus,  si  lo  bienfait  a  été  accorde  a 
celui  .lui  ne  le  .leman-lait  pas,  mais  a  été  spontanément 
otreif  et  bien  davanlai;e  encore,  si  indepeudainineiil  de 
l'utilité  privée,  il  y  a  .lueUpie  intérêt  i-ublic  .(ui  soit  en- 
cacédaus  l-alVairc  (voir  plus  haut  :  liv.  U.  cl.ap.  xv.,§xu, 
•  L'interprétation  étroite,  inè.ue  celle  .pie  les  termes  com- 
portent, doit  donc  être  rejetée,  a  moins  .lu  autrement  il 
n'en  résultat  .(ueUiue  absurdité,  ou  bien  .[uc  des  conjec- 
tures tout  à  fait  probables  de  la  volonté  n'y  conduisent. 
Mais  au  contraire,  l'interpréUtion  plus  large  aura  heu. 
„u-'mc  au  delà  .le  ce  que  soulïre  la  proi-riéte  des  terme>. 
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pour  éviter  une  semblable  absurdité,  ou  pour  satisfaire 
à  de  irès-prcssantcs  conjectures. 

XV. —  D'où  nous  concluons  que  le  laissez-passer  donné 
aux  soldats,  s'étend  non-seulement  aux  cliefs  interrné- 
diaircs,  mais  encore  aux  généraux  en  chef,  parce  que  la 
propriété  du  mot  admet  cette  signilicalion,  bien  qu'il  y 
en  ait  aussi  une  plus  étroite.  C'est  ainsi  que  l'évéque  est 
compris  sous  la  désignation  des  clercs  [Can.  inC...  Cum 
in  cunclis...,  §  Cwn  vcrô...,  De  Elcct).  Ceux  même  qui 
sont  matelots  sur  les  flottes  sont  censés  soldats,  ainsi  que 
tous  ceux  absolument  qui  ont  prêté  le  serment  (L.  I,  §  i, 
Dig.,  De  bon.  possess.  ex  lcst.mil.). 

XVI.—  1 .  Dans  V aller ^  on  est  aussi  censé  avoir  stipulé 
le  retour^  et  cela  non  par  la  force  du  terme,  mais  pour 
éviter  une  absurdité;  car  un  bienfait  ne  doit  pas  être 
inutile.  Une  retraite  sûre  doit  s'entendre  jiw^?^  a  ce  que 
l'on  soit  arrivé  en  lieu  sûr  ;  de  là  vient  qu'on  accusa  la 
bonne  foi  d'Alexandre  (*) ,  qui  ordonna  de  mettre  à 
mort,  dans  le  trajet  même,  ceux  à  qui  il  avait  accordé 
le  droit  de  s'en  aller  (Diodoue  de  Sicile,  lib.  XVII). 

2.  Mais  quand  il  a  été  permis  à  quelqu'un  de  s'en  aller, 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  revenir;  celui  à  qui  il  a  été 
accordé  de  venir,  ne  i)ourra  pas  envoyer  *,  et  le  contraire 
non  plus.  Ce  sont,  en  elVet,  des  choses  diflerentes,  et  il 
n'y  a  pas  de  raison  (jui  oblige  à  s'écarter  des  termes'; 
«le  sorte  cependant  (ju'alors  même  (jue  l'erreur  ne  donne 
pas  de  droit,  elle  relève  du  moins  de  la  peine,  s'il  y  en  a 
eu  une  d'ajoutée.  Celui  aussi  à  qui  il  a  été  permis  de 
venir,  viendra  une  fois,  non  deux,  à  moins  que  l'adjonc- 


(*)  Pliilarqiic  dil  :  «  (^c  fut  comme  une  laclie  qui  ternit  les  exploits 
{guerriers  de  ce  roi,  accoutumé  d'ailleurs  à  faire  la  guerre  avec  justice  et 
d'une  manière  digne  d'un  roi.  »  Vous  avez  dans  Leunclavius  (lib.  VI;  un 
lait  semblable  de  Hajazot,  contre  les  habitants  de  NVidin  en  Servie. 

Grotius. 

•  Ne  pourra  pas  envoyer  quelqu'un  à  sa  place.  P.  P.  F. 


„.,„  ,1  ,„,  lo.i.,»  ne  .I.M"»"  li'^"  «  ""'   ""'f"  «.njoclurc. 
XVII  -  U'.  nu  no  siilt  pa»  W-  I>^ri!,  ri-i^iuM:  »on  mari , 
il  ,.„  .•^l  aulr.Mncnl  q.i.!  dan»  le  droit  .le  »-journ.r  :  car 
nous  avons  conluine  de  s<-jonrner  avec  notre  lannllc.d» 
voyauer  sans  eil..  (/..  /tmu/,..  IH  ,.rc.aru>,.  I.noudeux 
serviteurs  seront  toutefois  eens,;s  con.l.ris,<iuoi  qu  il  n  en 
soit  pas  lait   inenlion.  lors<l.Ml  s'anira  d'une  lK:r«.nnc 
nui  ne  pourrait  sans  violer  la  l.ieuscancc  voyager  Mi«un 
tel  équipaKC  ;  car  celui   .,ui  accorde  .i'"^''!""  <■>'»«=  ; 
accorde  ro  .(ui  en  est  la  suite  néces-sairc  :  or     a  necwsiUJ 
doit  .•■tre  ent..ndue  ici  n,oraleM..nl  (.ailaul  {Mas.  m  t. 
Quiim  sil...,  Ile  Jii(I.Tis). 

WUl.  -  De  même  les  biens  ne  s'entendront  pas  .le 
tous  biens  .|uelcon<iues,  mais  de  ceux-là  seuls  .|m  sont 
ordinairement  emportés  avec  soi  pour  un  voyage. 

XIX  _  (luaii.l  on  fait  me.ilion  .le  la  su.le,  <m  ne  Joit 
pas  entendà-  ceux  dont  la  cause  est  plus  o,l,eusc  .,UC 
celle  de  la  personne  à  la  smole  de  la.p.elle  on  |Kiurvo.t. 
Tels  sont  les  pirates,  les  brigands,  les  transfuges,  les  d^ 
serleurs.  Le  nom  d'une  nation  cmidoyé  iK,ur  cxpnmer 
les  personnes  de  la  suite,  montre  suflisamment  .lUC  cette 
faculté  ne  s'étend  pomt  ii  d'autres'. 

.  Voici  le  texte  .le  Gro.iu.  :  .  C«l..«rr«.um  "«-""  "•  ""'f  "j 
sali,  oslcndit  (aculMem  ad  alio,  non  porr.,..  •  i  ».  aJot"»  I'  •'?»' 
"air  -lonné;  par  Barborac  au  .0.  ,cn.,.  e.  le  «„.  '-'^^^^^^^'^ 
celle  ubrasc  V«,cl  commcni  Irad.al  HarW)rac  ;  .  S,  en  larlanl  de  U 
suite  de  celui  uour  qui  est  le  passe|K.r.,  on  Jés,t:ne  »ptcssen.enl  une  cer- 
a  ic  na.  on.cela  sufni  pour  faire  voir  v"  '»  1"">'-»"  "'  '  '""  >*' 
■     tes  nue  ceu.„ul  sont  ,1e  cette  nat.on.  .  t. arbevrac  ajoute  U  »o^ 

unante.  «Notre  auteur,  .litil,  .nsmu.  .,ue.  s,  Ion  a  Mmplemen.  d,t.  arec 
."  oL.ou  oucsa  .u,to,  il  n'.nM^rte  alors  de  quelle  nat.on  ,U»^.^ 
Par  où  i  rejette  tacitement  lop.n.on  dAll.ér.c  GenUl.  qu,.  ■!"«»; J"  ! 
«e  Jure  J.,  lib.  11.  «p.  ....  p.  .«-S.  ,«nche  à  cro.r.  que.  qu"d  -  " 
point  désigné  de  nation,  les  9en.  ou  la  .«..e  sont  censés  de.o  r  être  de  U 
!;:t,on  de  celui  à  qu,  le  passeport  est  donné.  .  Ma,,  cette  >"  j^-  »^- 
elle  olre  adoptée?  M.  .le  Courtin  a  tradu.t  le  .not  .  sent"  •  l-  <« 
gL  On  peut  alléguer,  dans  ce  sens,  que  la  phrase  qu,  précède  jsûnel. 
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XX.  —  Le  droit  d'aller  et  venir  émanant  de  la  puis- 
sance, ne  s'éteint  pas,  dans  le  doute,  par  la  mort  de  ce- 
lui ([ui  l'a  accordé,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  ail- 
leurs sur  les  bienfaits  des  rois  et  des  autres  gouvernants 
(Livre  II,  cliap.  xiv,  §  xi,  xii). 

XXI.  —  On  dispute  ordinairement  sur  la  proposition 
(jui  a  été  ainsi  l'ormulée  :  «  Tant  que  je  le  voudrai.  » 
L'opinion  de  ceux  (|ui  pensent  ([u'un  tel  bienfait  sub- 
siste, encore  même  qu'il  n'intervienne  point  d'acte  nou- 
veau de  volonté,  est  la  plus  vraie,  parce  que,  dans  le 
doute,  ce  (jui  suflit  pour  produire  un  elTct  de  droit  est 
présumé  durer;  il  n'en  est  pas  do  même  lors([ue  celui 
qui  a  accordé  le  bicniait,  a  cessé  de  pouvoir  vouloir  :  ce 
qui  arrive  par  la  mort  (*)  .[Can,  in  C.  Si  graliosè...,  De 
rescript. ^  in  vi  ').  La  personne,  en  elîet,  étant  suppri- 
mée, cette  présomption  de  durée  tombera  aussi,  comme 
l'accident  s'évanouit  par  l'anéantissement  de  la  subs- 
tance. 

XXII.  —  La  sûreté  du  laissez-passer  est  due  à  celui  à 
qui  elle  a  été  donnée,  même  en  dehors  du  territoire  de 
celui  qui  l'a  accordée;  car  elle  est  donnée  pour  dé- 
roger au  droit  de  la  guerre  qui,  de  lui-môme,  n'est  pas 

suffisamment  celle  dernière  inlerprélalion.  Commenl  supposer,  en  effet, 
que  les  mois  «  ad  alios  »  aient  été  employés  par  Grotius,  pour  indiquer 
d'autres  individus  que  ceux  qui  sont  de  la  nation.  L'ensemble  de  la 
phrase  semblerait  montrer  que  notre  auteur  n'a  eu  en  vue  que  le  plus  ou 
moins  d'extension  à  donnera  l'expression  les  gens.  On  pourrait  ajouter 
aussi  que  si  dans  la  langue  latine  le  mot  gens,  gentis^  signifie  nation, 
peuple,  peuplade,  il  a  aussi  la  signification,  très-large  à  Rome,  de 
famille,  de  suite,  etc.  Séduit  d'abord  par  cette  seconde  version,  je  me 
suis  cependant  rallié  définitivement  à  la  première.  P.  P.  F. 

(*)  Loi  :  Lucius  Tilius...,  Dig.,  De  donationibus,  de  la  manière  dont 
In  corrige  un  homme  considérable,  Antoine  Faurc,  en  mettant  «  volucro  » 
pour  «  rolueris.  »  Ajoutez  la  Loi  :  Localio...  (L.  -'i),  Dig.,  Locati...;  le 
cardinal  Tuschus,  Pracl.  Conclus,  751,  lit.  p.  Rcinking,  lib.  II,  Class. 
II,  cap.  VIII,  n.  30.  Grotius. 

•  Dhritalcs.  (B.) 
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nMifi-rnuMlaiis  un  Irrriloirr,  roiiiiiio  ccU  »  élé  dit  par 

nous  ailleurs  fLivn;  III,  rliaj».  iv,  S  viii). 

WHl.  _  i>,  r.icli.'il  «1rs  prisonnier»  a  beaucoup  de 
laviur,  surloul  du*/.  1rs  Clin-liun*  à  qui  la  loi  divine  rtv 
connnàiuli'  parliculirnuncnl  celle  sorlc  de  iniiéricordc 
(Mattii.,  XXV,  30,  :U)).  «  Le  radial  de»  priviinier»  csl 
un  grand  et  si^;nale  devoir  de  juslicc;  n  C4»  paroles  ftoiit 
de  Liiclunce  (Lil>.  VI).  Ua-lir.lrr  les  prisouniers,  surloul 
(1rs  mainsde  rj-imemi  iKirhan-,  ^•^l  appt-le  j.ar  Ainbroise 
une  supérieure  et  Ins-niande  lil>eialile(Lil).  II,  Ueoffic  , 
cap.  XV).  \a*  inèiiie  ?e  jiislilie,  lui  el  wm   K^li«.^  d'avoir 
fail  rompre  les  vases  de  TK-lise,  iiu^ine  cirux  «pii  avaicul 
été  consacrés,  pour  «pie  les  caplifs  fusscnl  raclielés  ('). 
«I>e  rachat  des  pris«)nni(rs,  «lit-il,  est  r(»rn.'inent  «les 
sacnunents  ..  (Lib.  11,  cap.  wvin)  ;   et   plusieurs  Autres 
|)i'iis«îes  dans  le  inènie  sens. 

X\l  V.  —  1 .  Je  suis  amené  par  ces  considérations  à  ne 
pas  oser  approuver  indistinctement  les  lois  qui  défen- 
dant «pie  les  prisonniers  soient  rachetés,  telles  «pic  nous 
lisons  «lu'il  y  en  avait  eu  chez  les  Romains.  «  Dans  nul 
État  les  prisonniers  ne  sont  plus  méprises  que  dans  le  nô- 
tre, »  dit  «juchpi'un  dans  le  sénat  romain  (Tite-Live, 
lib.  XXll).  Tile-Livo  dit  «pie  d«';jà  dès  l'antiquité,  le 
même  État  n'avait  pas  été  du  tout  iiidulpcnt  pour  les 

(*)  Augustin  imita  crUe  action  d'Amliroisc,  au  rapport  de  PoMidiui, 
qui  dit  que  ce  fail  avait  été  arconqdi  contre  le  scntimonl  mondain  de  quel- 
ques personnes.  Lévc(|ue  l)eo  Gralias  imita  cri  exemple  dan»  la  Mtee 
Afrique,  su.v.mt  le  récit  de  Victor  dUtiquc  (lib.  I).  Uincmar  raconte, 
dans  la  vie  de  Rcnn,  qu'un  vase  sacré  qui  avait  appartenu  à  ce  dernier, 
fut  donné  pour  le  rachat  des  prisonniers  faits  par  les  Normands.  Marc 
A.lam  rapporte  dans  le  cli;.pilrc  x\xii  de  son  lltitoire  eal/siaslique  de 
Urème,  une  senihliible  action  de  Riml.crl,  archev^iuc  de  Brème.  Le 
VI-  ^(i)  concile  ^'énoral  approuve  cela;  la  dérision  en  a  M  insérée  Ccus. 
\ll.  (Juxst.  II.  On  doit  joindre  ces  indi(iations  à  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  au  rit.  v.  ?  ii  de  ce  livre.  GaoTics. 

(a)  Ou  plulûi  le  VIII».  (**•' 
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prisonniers  (/6id.).  L'ode  d'Horace  sur  ce  sujet  est  con- 
nue, où  il  appelle  le  rachat  des  prisonniers  :  des  condi- 
tions honteuses^  et  un  exemple  pernicieux  à  suivre^  un 
dommage  ajouté  à  une  action  deshonorante.  Mais  ce  qu'A- 
rislole  reprend  dans  les  institutions  des  Lacédémoniens, 
est  ordinairement  criticjué  aussi  dans  celles  des  Ro- 
mains ;  c'est  (|ue  tout  s'y  rapportait  trop  directement 
aux  choses  de  la  guerre,  comme  si  le  salut  de  l'État 
*  reposait  sur  elles  seules.  D'ailleurs  si  nous  apprécions 
la  chose  suivant  la  règle  de  l'humanité,  il  vaudrait  sou- 
vent mieux  que  le  droit  poursuivi  par  la  guerre  fût 
perdu,  ([ue  de  hiisser  dans  de  très-cruelles  misères  un 
si  grand  nombre  d'iiommes,  et  ([ui  sonUde  Tait  des  pa- 
rents ou  des  compatriotes  (*). 

2.  Une  loi  semblable  ne  paraît  donc  pas  juste,  à  moins 
(jue  le  besoin  n'apparaisse  d'une  telle  rigueur,  pour  pré- 
venir des  maux  plus  grands  ou  plus  nondjreux,  sans 
cela  moralement  inévitables.  Car  dans  une  nécessité  de 
cette  nature,  comnie  les  prisonniers  enx-méme  doivent, 
en  vertu  de  la  loi  de  la  charité,  supporter  patiemment 
leur  sort,  cela  peut  leur  être  enjoint,  et  il  peut  être  or- 
donné aux  autres  de  ne  rien  faire  qui  y  soit  contraire, 
suivant  ce  que  nous  avons  écrit  ailleurs  sur  le  citoyen 
qu'on  livre  pour  le  bien  public  (Livre  II,  chap.  xxv,  §  m). 

XXV.  — Ceux  qui  sont  pris  à  la  guerre  ne  sont  pas 
'  esclaves,  il  est  vrai,  d'après  nos  mœurs;  je  ne  doute  ce- 
pendant pas  ([ueledroit  d'exiger  du  prisonnier  le  prix  du 
lachat,  ne  puisse  être  transféré  à  un  autre  par  celui  qui 
tient  le  prisonnier;  car  la  nature  souffre  que  même  les 
choses  incorporelles  soient  aliénées. 

XXVI.  —  Et  le  même  peut  devoir  la  rançon  à  plu- 
sieurs, si  renvoyé  par  l'un  sans  avoir  encore  payé  sa 


{*)  Voyez  Zonaras.sur  le  très-scricux  repentir  de  l'empereur  Maurice, 
à  l'occasion  d'un  tel  Tait.  .  G. 
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ranrnn,  il  a  rlr  pris  par  un  aulrr;  r<;  «ml  lit,  en  effai, 
tU's  (Irllrs  (livrrM's  piovriiaiil  «Ir  ilivcr»cs  cause». 

Wyil.  __  I^i  loiivciiliuii  TailL'ftur  le  prix  de  U  ranvon 
nr  p.  iil  rire  rrM:in(lr«',  pane  que  le  priMHiiiier  <î»l 
trouvé  plus  rirlic  ipi'ou  ne  Ir  rroyail  ;  parce  que  ftclon 
le  droit  des  ^ens  rxlenic.  dont  nous  nous  iH:cM\t*)Us,  jkt- 
sonni;  n'est  fnn  é  de  eoinpiéler  ee  que,  dan*  un  contrat, 
il  a  promis  en  nn)ins  du  jusle  prix,  s'd  n'est  pas  intcr- 
verni  (le  (loi;  connue  cela  peut  être  compris  d'après  ce 
<|ui  a  élé  expliqué  par  nous  plus  haut  sur  les  Contrats 
(Livre  II,  cliap.  \ii,  §  XWl). 

XXVlll.  —  De  ce  que  nous  avons  dil  que  lus  piis<)ii- 
niers  ne  sont  plus  nos  es<laves,  il  suit  cpi'il   n'y  a  plus 
lieu  :i  celle  ac(piisilioii  universelle,   «pie  nous  avons  dit 
ailleuis  êlrc  un  accessoire  de  la  propriété  sur  la  |K:r- 
sonnc  (Livre  111,  (  liap.  vu,  §  iv).  Nuls  autres  biens  ne 
seront  donc  acquis  à  celui  (pii  s'est  emparé  du  prison- 
nier, que  ceux  donl  il  se  sera  spécialement  saisi;  c'est 
pounpioi  si  le  prisonnier  porte  sur  lui  (pieUjue  chose  de 
caché,  ce  ne  sera  point  acquis,  parce  <|ue  cela  n'aura 
point  été  possédé.  C'est  ainsi  que  le  jurisconsulte  Paul 
répondit,  contre  le  sentiment  de  IJrulus  et  de  Manilius, 
(juc  celui  qui  a  pris  possession  d'un  fonds  de  terre,  n'a 
pas  pris  possession  du  trésor  donl  il  ignore  l'existence 
dans  le   fonds;  parce  que  celui  (jui   ne  sait  pas  ne  peut 
posséder  (L.   Possidcri...,  g  .Vfra/n/5...,  Dig.,  De  acquxr. 
posscss.^).    D'où   il  suit  qu'une  chose  cachée  de  cette 
manière,  peut  servir  à  payer  le  prix  de  la   rançon,  la 
propriété  de  cette  chose  ayant  élé  comme  retenue. 

XXIX. —  1.  On  demande  aussi  habituellement  si  la 
rançon  convenue,  et  non  payée  avant  la  mort,  est  duc 
par  l'héritier.  La  réponse  me  parait  facile,  en  disant 
(lue  si  le  captif  est  mort  dans  la  prison,  la  rançon  n'est 


«  Dig.,lil..  Ml,  m.  Il,  1.3,  IJ. 
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pas  (lue,  car  dans  la  promesse  il  se  trouvait  la  condi- 
tion qu'il  serait  mis  en  liberté  :  or,  un  mort  n'est  pas  mis 
en  liberté.  Que  si,  au  contraire,  il  est  mort  après  avoir 
été  mis  en  liberté,  elle  est  due.  Il  avait,  en  effet,  déjà 
profité  de  ce  pounjuoi  la  rançon  avait  été  promise. 

2.  J'avoue  sans  dilïiculté  qu'on  peut  aussi  convenir 
d'une  autre  manière  ([ue  la  rançon  soit  due  purement 
et  simplement  à  partir  du  moment  même  du  contrat,  et 
que  le  prisonnier  soit  seulement  retenu,  non  plus  comme 
caplil"  par  le  droit  de  la  jjjuerre,  mais  comme  s'élant  lui- 
même  constitué  en  ga^e;  et  (pie,  d'un  autre  ctUé,  la 
convention  peut  aussi  être  laite,  (juc  le  paiement  de  la 
rançon  ait  lieu  si,  à  un  jour  déterminé,  celui  ([ui  a  été 
(ait  prisonnier  est  vivant  et  en  liberté.  Mais  ces  clauses, 
comme  étant  moins  naturelles,  ne  sont  pas  présumées 
convenues,  à  moins  de  preuves  manifestes. 

XXX.  —  On  propose  aussi  la  question  de  savoir  si 
celui  (jui  a  été  renvoyé  sous  la  condition  qu'il  ferait  ren- 
voyer un  autre,  doit  retourner  en  prison,  lorsque  cet 
autre  a  prévenu  ])ar  sa  mort  l'effet  de  la  promesse.  Nous 
avons  dit  ailleurs  (jue  le  l'ait  d'un  tiers  gratuitement 
promis  est  sulïisamment  accompli,  s'il  n'y  a  rien  d'omis 
de  la  part  du  promettant;  mais  que  dans  les  promesses 
à  titre  onéreux,  le  promettant  est  obligé  à  donner  un 
équivalent  (Livre  II,  cliap.  xi,  §  xxii,  et  cliap.  xv,  §xvi; 
dans  ce  livrc^  cli.  xx,§lviii).  Ainsi  donc,  dans  la  question 
j)roposée,  celui  qui  aura  été  renvoyé  ne  sera  assurément 
pas  tenu  de  se  remettre  en  prison  ;  car  cela  n'a  pas  été 
stipulé,  et  la  faveur  de  la  liberté  ne  souffre  pas  que  ce 
soit  censé  tacitement  convenu;  il  ne  devra  pas  non  plus 
bénéficier  de  sa  liberté,  mais  il  fournira  l'estimation  de 
ce  (ju'il  ne  peut  pas  procurer  (*).  Gela  est,  en  effet,  bien 


(*)  C'est  ce  que  ne  fil  point  Paul  Balioni,  qui  avait  clé  relâché  à  la  con- 
dition (le  faire  mcltrc  en  liberté  Carvajali,  lequel  Carvajali  mourut  avant 


^^2  »»•  «"^"ir  "*•  '-^  «iftniir.  ri  i»k  u  tau. 
^ilusconfornir  a  la  siiiipiu  il«  iialurrlU'.  qii«  œ  «|ue  !«• 
inUupnUîs  (lu  «lioil  nmiaiii  eiiftciniinil  nlali\finciil  k 
ruclioii  j)r.TicripliM  vtrbis  \  cl  k  Taclioii  |HîrM>fiiicnc 
pour  une  cfwsfi  dontiée  tout  coiulUiun  non  afcompUf^ 
{L  Salnralis...,  §1,  Dt  prxscript.  icrb.,  L  ult.,  Dij;., 
Decond.  ob  caus.  dal...*). 

«ravoir   rlé  .lélivr^.  Mariaiu  rn  l.lâme  Billoai  (lib.  XXX;.  lU»  P»niU 
riir.M.lo  le»  rirr onManro»  .lu  fail  un  peu  aulrrniriil  (lili.  II).         ClOTIB». 
•  Dan»  le  ilroil   romain,  lorsjuunc  oMi^'alion  «M  n»   i    '  :  .    " 

dnnnnstralio.  ou   |.nrlir  •le  la   fnrmiilr    (|»i  «•*l»o*a'l    " 
,lonl  .1  sa^issail,  ol  «i-'c  »••  nMJîii^lral  nMlij:c4il.  ne  |wo«il  |«t  tuflire,  car 
il  èlail  de  la  nalurc  de  loulr*  1.»  j.arli.»  ^ïr  U  forn.ule  .l>ue  liet^oo- 
ri^os.  ol  .le  ne  ron)|.rindrc  M»''  'c»  |»reMali.)n.  rcrUiucv  Or.  «luaml  uo« 
ol.li-al.on  êla.l  .n.l.-lcr.ninée.  clic  t-lail  loujourk  M.lwrdonnrc  a  de»  eir- 
conrianecs  .p"    la..«menlaienl   ou   la    diminuairnl  ;   c.rconUnnrc»   qu  .1 
éla.l  noiessa.re  de  rappeler  .1  d'cxpoM^r  devanl  le  ma^^lral  charpe  d  en 
faire  le  rc.su.nô  :  rc  qu.  n.  rcss.la.l   une  clause  m».!  n.Hla.l  en  léle  de  U 
formule.  C^s  sorli-s  de  clauses   se  ^^ou^^u•ucu^  yrxscnplwnrs.  »  cau« 
nrccistMncnl  de  la  place  qu'elle!;  orrupa.cnl  dan»  la  formule.  U»  acl.oo» 
yrrscnpus   lerbn    nélairnl    run   a.Urc   cI.om.  -lue  dr*  arl.on.   ou  la 
dnnonstralio  élail.  comme  dan»  le  ra*  où  le  demandeur  rcriama.l  une 
chose  incerlaine.  remplacée  par  une  pr.r.rr.pr.o  .  cl  connnc  le»  conlraU 
du  drml  civil  élaienl  irès-reslrcml».  ,1  nniv.nl  m-'o  fré.paM.mrnl  on  ara.l 
recours  à  ces  aclions  pr.rscnptis  vfrbis.  '*•  »  •     • 

2  Quand,  à  Uomc.  l'une  des  parties  ava.l  accompli  le  fait  ,»orlc  dans 
.a  convention,  elle  pouvait  contraindre  l'autre  à  exécuter  son  old.gal.on. 
On  lui  donnait,  à  cet  eiïet.  une  formule  ayant  une  prTscnpUo  »u.v.o 
d'une  ml.nno  indéterminée.  ViiUenùo  élail  eette  parl.c  de  la  formule 
dans  laMUollcle  demandeur  exprimait  ce  qu'il  vouh.t.  b.  la  ,urt.e  qui 
..va.t  exécuté  voulait  revenir  sur  la  convenl.on.  elle  |K>nT„l  reclamer 
l'objet  fourni  par  elle,  et  avait,  à  cet  .  iïet.  la  condiclin,  ou  action  ,*r»OD- 
nelle,  «  causa  dntd,  cauul  non  seculd.  »  •     •    • 

3  «  Une  trêve,  dit  U allam.  en  résumant  ce  chapitre,  est  un  .nlenralle 
de  la  guerre,  et  ne  nécessite  pas.  lorsqu'elle  expire,  une  nouve  le  dec.a- 
ralion.  Aucun  acte  dhostiliié  n'est  permis  i>endant  la  durée  de  la  trêve  : 
l'infraction  à  celle  règle  par  lune  ou  l'autre  partie,  donne  a  la  partie  . 
ailaquée  le  droit  de  prendre  les  armes  immédiatement.  Les  saufs-conduits 
doivent  être  largement  interprétés,  en  rejetant  tout  sens  des  mots  qui  ne 
sérail  pas  à  la  hauteur  d.  leur  esprit.  Ainsi,  un  sauf-conduit  pour  al  er  a 
un  endroit  implique  le  droit  de  retour  sans  être  mqu.ctc.  On  doit  fami 


f?? 


'R! 


LIVUE    m,    CHAPITRE   XXII. 


')i3 


CHAPITRE    XXII. 

DES   CONVENTIONS   DES   PUISSANCES   SUBALTERNES,    DANS   LA 

GUERRE. 

.  Diffcrcnles  sorles  de  cliefs  d'armée.  —  II.  Justni'à  quel  point  leurs 
conventions  obligent  l.i  puissance  souveraific;  —  III.  Ou  donnent  occa- 
sion à  rol)lit;alion.  —  IV.  Que  décider,  s'ils  font  (pielque  chose  contre 
ce  (pii  leur  est  ordonné?  Des  distinctions  y  sont  apportées.  —  V,  Si, 
dans  un  tel  cas,  l'autre  parlic  est  oblijiée.  —  VI.  Que  peuvent  les  chefs 
de  ^'uerre,  ou  les  magistrats,  par  ra|)porlà  leurs  inférieurs,  ou  en  leur 
faveur. —  VII.  Qu'il  n'a|»partienl  pas  aux  généraux  de  faire  la  paix. 
—  VlII.  S'ils  peuvent  accorder  une  trêve  :  on  distingue.  —  IX.  Quelle 
sécurité  pour  h  s  personnes,  ([uelles  choses  peuvent  être  accordées  par 
eux.  —  X.  Que  de  telles  conventions  doivent  être  strictement  interpré- 
tées, et  pouniuoi?  —  XI.  (iOuinicnt  doit  être  interprétée  une  soumis- 
sion acceptée  par  un  général.  —  XII.  (comment  la  clause  :  «  Si  le  roi 
ou  le  peuple  y  consentent.  »  —  XIII.  Cominent  la  promesse  de  re- 
mettre une  place. 

I.  —  Ulpioli  a  aussi  placé  parmi  les  conventions  pu- 
blicpies  l'espèce  suivante  :  «  Toutes  les  fois  que  les  chefs 
de  fjuerrc  coiivienncnl  de  quelque  chose  entre  euxy>  [L.  Con- 
ventionwn...^  D'v^.^  De  paclis).  Pour  nous,  nous  avons  dit 
((u'après  les  conventions  conclues  par  les  puissances  sou- 
veraines, nous  aurions  à  traiter  de  celles  que  forment 
les  puissances  subalternes'  entre  elles  ou  avec  d'autres: 
soit  (jue  ces  puissances  subalternes  touchent  de  près  les 


ser  le  rachat  des  prisonniers,  moyennant  une  rançon,  n  Hist.  de  la 
lUtcrut.  de  VEur.,  1840,  t.  III,  p.  314  et  suiv.  P.  P.  F. 

'  On  appelle  puissances  inférieures  ou  subalternes,  dit  Vattel,  des 
personnes  publiques  qui  exercent  quelque  partie  de  l'empire  au  nom  et 
sous  l'autorité  du  souverain.  Le  Dr.  des  gens,  liv.  II,  chap.  xiv,  8Î07, 
édil.  Guillaumin,  1863,  t.  II.  p.  ÎOl  cl  suiv.  P.  P.  F. 
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puissances  ftouvcruiiics,  iris  qur  l«:»  K^^in'raux  ainM  dllt 
pnr  cxrrllniro,  nu  Ruji'l  tlrM|u<U  il  faut  rcliiiir  celle 
nnrolr  (h-  Tilr-Livr  :  a  A'ouJ  nr  refon/iaiisonj  jtour  géné- 
ral que  celui  svux  les  auspices  dufiiul  se  fait  la  fjuirre  ■ 
(lil)  IV)  ;  soioiil  <|u*<'ll«s  s'en  Irouvnil  plu*  rloi|;iiécs,  cl 
que  Ct'sara  (lislinmiûrs  ainsi  :  •  Aulnr  t-sl  U;  rôle  d'un 
liouUM.aiil,  aiiliv  cclin  «rmi  f^^'îiHÎral.  L'un  «loil  aj;ir  d'a- 
l)rès  U'S  onlrcîs  «iiroii  lui  •Iniiiic;  Tauln'  «loil  tU:lil>êrcT 
lihivmciil    sur    rfiis.-inM»;    ilcs   ni«MM>i"iis  »    {Conwi,, 

lil).  lll^ 

II   __  ()|^  il  y  ;i  (I.  ii\  (  liosos  il  cxauiincr  à  i)ro|»os  «le 
leurs  promesses  ;  car  ou  loii  dciuandc  si  elles  <.l»li^;<Mil 
la  puissance   souveraine,   ou  Ton   clenian«le  si  elles  les 
oblijient  elles-niènies.  U  première  .picslion  se  (loil  dtici- 
(ler  d'après  ce  (pie  nous  av.uis  dit  ailleurs  (')  :  <iue  nous 
sommes  aussi  obli-és  par  celui  (pie  nous  aurions  choisi 
pour  nnnislre  de  notre  volonlé,  soil  (pic  celte  volonté  ait 
été  spécialement  exprimée,  soit  (|U  elle  se  déduise  de  la 
nature  mémo  de  la  commission  donnée  (Liv.  II,  cliap.  xi, 
§  Ml).  Car  relui  (pii  donne  une   laculté,  donne,  autant 
(pi'il  est  en  lui,  les  choses  (pii  sont  lu'cessaires  à  cette 
faculté  ,  ce  (pii  se  doit  entendre  moralement  dans  une 
matière  morale.  U'S  puissances  inférieures  lient  donc  de 
deux  manières  par  leur  fait  la  puissance  souveraine  :  en 
faisant  ce  (pii  est  censé  d'une   manière  plausible  (Hrc 
conlenu  dans  leur  mission;  ou  en    a-issant  même  au 
delà  de  cette  mission,  en  vertu  d'un    pouvoir  spécial 
connu  du  public,  ou  do  ceux  dont  les  mlérèls  sont  en 

(pieslioii. 

III.  Il  y  a  encore  d'autres  rencontres  dans  les(|uellesla 
puissance  souveraine  se  trouve  obligée  par  un  fait  antc- 


n  Voyez  Cambdcn.  sur  l'annce  1594.  ou  il  n|MK)rlc  le  jaiîcmenl  du 
comte  de  Mirande  sur  l'alTaire  de  llawkins  (o).  <•• 

(a)  Kdit.  .imW.,  162.''.  p.  6»  flMiiv.  (••) 
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rieur  de  ses  ministres  :  non  de  telle  sorte  que  ce  fait  soit 
la  cause  proprement  dite  de  l'obligation ,  mais  qu'il  en 
soit  l'occasion,  et  cela  arrive  de  deux  manières  :  ou  par 
un  conscnlemcnl,  ou  par  la  chose  même  '.Le  consentement 
se  manifeste  par  la  ratification  non-seulement  expresse, 
mais  encore  tacite,  c'est-à-dire  lorsque  la  puissance  sou- 
veraine a  su  ce  qui  s'est  passé,  et  qu'elle  a  laissé  faire  des 
choses  qui  ne  peuvent  vraisemblablement  être  rappor- 
tées à  une  autre  cause.  Nous  avons  exposé  ailleurs  com- 
ment cela  se  fait  (Liv.  II,  cliap.  iv,  §  v,  et  cliap.  xv, 
§  XVI i).  Les  puissances  souveraines  sont  obligées  par  la 
chosc^  en  ce  sens  ([u'elles  ne  doivent  pas  s'enrichir  aux 
(léi)cns  d'autrui,  c'est  à-dire  (qu'elles  doivent  ou  exécu- 
ter le  contrat  dont  elles  veulent  retirer  un  avantage,  ou 
renoncer  à  cet  avantage  :  principe  d'équité  dont  il  a  été 
de  même  traité  par  nous  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  x,  §ii). 
C'est  dans  celte  mesure,  et  non  au  delà,  que  peut  être 
reçu  ce  (jui  est  dit,  (pie  si  (|uelque  fait  a  été  accompli  de 
manière  à  produire  un  avantage,  il  est  valable  ^.  Mais  au 
contraire,  ceux-là  ne  peuvent  être  excusés  du  reproche 
d'Injustice,  qui,  improuvant  des  conventions,  retiennent 
cependant  ce  qu'ils  n'auraient  point  sans  ces  conventions, 
comme  lors(|ue  le  sénat  romain,  suivant  le  récit  de 
Valérius  ^  (Lib.  IX,  cap.  vi),  ne  put. approuver  et  ne  vou- 
lut rescinder  le  fait  de  Gn.  Domitius.  On  rencontre  beau- 
coup d'exemples  semblables  dans  les  histoires  *. 


'  Voir  plus  haut,  livre  II,  chap.  xv,  g  m  et  xvi,  et  les  noies.    P.  P.  F. 

'-*  C'est  à-dire  que  l'accord,  quoique  fait  à  l'iiisu  du  souverain  et 
sans  son  ordre,  est  valide,  s'il  lui  en  revient  de  l'avantage.     P.  P.  F. 

^  ValèreMaximc.  P.  P.  F- 

*  Les  convehtions  dont  il  s'agit  dans  ce  chapitre  diffèrent  essentielle- 
ment des  traités  solennels,  tant  dans  leur  forme  que  dans  leur  objet. 
Leur  conclusion  n'exige  pas  de  pleins  pouvoirs  généraux  ou  spéciaux  de 
la  part  des  gouvernements.  Plus  fréquentes  en  temps  de  guerre  qu'en 
temps  de  paix,  ces  conventions  sont  laites  par  les  fonctionnaire  publics 
qui  exercent  au  nom  del'Ktat  une  portion  du  pouvoir  souverain,  et  que 


\\{}         ut  l'HotT  i»K  iJi  nor.Mic  rr  i»e  u  taix. 

IV.  -»  j .  Il  laui  auMi  rriMilcr  ce  qui  a  clé  «lil  par  noui 
plus  hnul,  qur  celui  (pii  n  rlinr^i';  «pirlipi'un  «Iiî  conduire 
une  an"airr,sr  Irouvr  ohli-r,  ipiainl  Inni  iiirnn;  rilui  qui 
a  reçu  srs  pinivoirsa  a^i  coiilrtr  m-s  onlr»-s  MrcrrLs,|K)un'U 
que  c«;  snil  «laiis  Ii;h  luuiles  de  iw  niissiou  connue  du  pu- 


la  nalurc  o»i  le»   orcurenret  ilc  leur»  funclioM  rofll^n!  daM  W 
mlè  de  irailf  r  avec  «le*  |»ou\oir»  »«jl»«llerne»  de»  ^-ou^f  m« 
Tel»  »onl  lou»  Ir»  arronU  ou  arran^:e^^rnl»  fail»  avec  l'èlrMCir,  pV  Mi 
amiraux  ou  romiiMU«laiiU  d«-  furrc»  i»a\alrt,  par  le»  ^ininux  tn  clnf 
des  armée» de  terre  ou  Ir»  romm.iiiiIaul»  de  cor^.*  de  irouj*»  i%«lcs;pM 
l.s  jjou\orni»ir!i  de  jirovinrc*  nu  de  colonie»,  aj;i»»anl  en  >erlu  àêkmn 
allnbulion»  el  dans  la  Rplierr  du  commarnkinenl  qui  liur  eti  CMlé.  Al 
nondire  de  cei  accord»  »onl    |du»  pariiculiereinenl  les  ûrmittktt  M 
Irèves  leinporairr»,  c*e»l-à-dire  le»  cc^mIiuo»  ou  »u»|>cn»ioM  ^^MMlililéi 
convenues  l'our  un  court  espace  de  lciii|.»  entre  de*  corj.»  de  troupe» 
individuel»;  le»  cartels  loucliaiit  l'érliange  ou  la  rançon  de*  j.riaoouier» 
de  ^'uerre;  W%  capitulntwns  |...r  lesquclle»  une  for lereise.  une  colonie, 
un  corps  de  troupes,  et  queLincfois  rnème  un  xaisscau  de  guerre,  après  un 
combat  soutenu  contre  l'ennemi,  »e  rendent  conditionnellemcnl.  Ln  géné- 
ral, tous  ce»  arrangemcnls.  militaires  ou  autre»,  sont  obligatoire»  «au 
clr'c  assujellisà  des    raliliralions  po-léneurcs.  m  ceux  .[ui  le»  ont  coq- 
dus  n'ont  pas  ajîi  en  dehors  de*  limito»  de  leur»  allribulion».  Mats  si 
les  partes  faits  par  les  puiswnres  MiliaUerne*.ronticnBe«l  dtt  «pfe- 
mcnls  qui  oulrciasscnt  le  pouvoir  accordé  à  ceux  qui  les  ont coaclas. Cl 
vertu  de  leur  charge  ou  commission,  ce»  parles  ne  peuvent  valoir  qu'au- 
tant  que  l'État  in^ére^sé  y  donoc   sa   ratifiealion  expre&se  ou  Ucile  :  à 
défaut  de  ralilicalion,  ils  resient  nuls.  Li  raliliration  tacite  \<ni  »'infe- 
rcr  lie  certains  actes  que  le  froiiveri.rmcnl  de  l'h^lat  accomplit  en  confor- 
mité  du  pacte  arrêté,  el  qu'il  ne  iKjurrait  pas  faire  s'il  ne  tenait  ce  pade 
pour  valable.  Le  simple  silence  «ard.-  par  l'une  des  parties  ne  suffit  ^a» 
pour  qu'on  puisse  présumer  sa  ratilic.tion   tacite;   mai»  la   bonne  foi 
c\vAO  que  relui  des  Klats  intéressés  qui  prétend  refuser  ceUe  ratifiealion 
notilk  sa  déierminalion  à   lanlre.  afin  de  prévenir  l'exécution  dei  eogs- 
gemcnls  contractés.   Kt  si  avant  celle  notification  le  i»acle  conclu  a  clé 
exécuté  en  quelques  unes  de  ses  clauses  par  l'une  des  partie»  agissant  de 
bonne  foi,  dans  la  supposition  que  latent  avec  lequel  on  a  traité  était 
dûment  autorisé,  celle  pariic  est  endroit  dctre  replacée  dans  U  situaUon 
première,  ou  d'exiyer  une  indemnité.  <)rtola:i,  liégles  iniernationales, 
et  diplomatie  de  la  mer,  liv.  I.  chap.  v.  èdit.  m\,  t.  I,  p   07  el  suit. 
Voir  Vattel.  Le  DrnH  des  gens.  liv.  Il,  ch.ip.  xiv,  jf  207,  îtW.  ilU,  211, 
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blic  (Liv.  II,  cliap.  xi,  §§  xii  et  xiii).  Le  préteur  romain 
s'est  avec  raison  conroriné  à  cette  équité  dans  l'action 
insliloirc  '.  Et,  en  elfet,  tout  ce  (jui  se  fait  avec  l'instilor 
n'oblige  pas  celui  qui  l'a  préposé;  mais  il  n'y  a  d'obliga- 
tion que  si  le  contrat  a  été  conclu  en  vue  de  la  cbose  à 
laquelle  Vlnstilor  aura  été  préposé  (L.  Cuicumquc..., 
§  Non  tamcn...^  l^'g-i  ^c  inst.  acl.).  ^.  Quant  à  celui  à 
l'égard  de  (jui  l'on  a  publiquement  signifié  qu'on  n'ait 
plus  à  contracter  avec  lui,  il  ne  sera  plus  regardé  comme 
préposé  [L.  Scd  .si...,  §  De  quo...,  et  §  Prœscribcre...,  eod. 
Tii.)  3.  Que  si  cette  déclaration  a  été  faite,  il  est  vrai, 
mais  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  ^,  celui  qui  a 

^12,  étiil.  Guillaumin,  18G3,  t.  Il,  p.  1i)\  et  suiv.,  et  la  noie  de  M.  Pra- 
(licr-Fotléic,  p.  213  el  suiv.  ;  Marte.ns,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod. 
de  VKur.,  g  '2Ul  et  suiv.,  édit.  Guillaumin,  l6G4,  t.  II,  p.  277  et  suiv., 
cl  les  noies  de  M.  (^Ii.  Vergé;  Kluber,  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur., 
fi  27.1  et  suiv.,  édit  Guillaumin,  18G1,  p.  3'i7  et  suiv  ;  Scmmal^,  Droit 
des  ycîis  européen,  liv.  Il,  cl>ap.  m,  p.  52;  Wiieaton,  Éléments  du  Dr. 
internat.,  èiWl.  1858,  l.  I,  p.  228  el  suiv.  ;  Heffter,  Le  Dr.  internat, 
puhl.  de  i'Eur.,  l  141  et  suiv.,  édit  l8GG,  p.  2G4  el  suiv.  P.  \\  V. 

*  L'action  insliloire  avait  lieu  lorsqu'une  persoime  ayant  proposé  son 
nis  ou  esclave  à  une  bouli([ue,  ou  à  (luelque  commerce,  un  tiers  avait 
irailé  avec  ce  fils,  ou  avec  cet  esclave,  en  sa  ijualilé  de  préposé.  Cette 
action  était  appelée  ainsi,  parce  qu'on  nommait  inslilores  ceux  qui 
élaiint  préposés  à  lexploitalion  d'un  commerce.  Le  préleur  la  donnait 
même  lorsqu'une  personne  avait  ainsi  préposé  à  un  commerce  (pielconque 
un  liummc  libre,  ou  l'esclave  d'aulrui.  La  même  raison  d'équité  s'y  trou- 
vail.  L'action  insliloirc  se  donnait  pour  le  tout  contre  le  maître  ou  le 
père,  parce  cpie  l'engagement  paraissait  avoir  élé  contracté  d'après  leur 
volonté.  Quant  à  l'extension  de  celte  règle  d'é(piité  à  tout  préposé  autre 
que  le  Ois  ou  l'esclave,  elle  s'expli((uait  par  celte  considération,  (pie  le  tiers 
qui  iraitiiit  avec  ce  préposé  avait  en  vue  le  préposant,  el  devait  même 
croire  le  plus  .souvent  contracter  directement  avec  lui,  qu'il  ne  coimais- 
sail  pas.  Le  fils  ou  l'esclave  devaient  avoir  contracté  dans  les  limites  de 
leurs  attrilmlions.  Voir  Gails,  cliap.  IV,  g  71.  P.  P.  F. 

2  big.,  lib.  XIV,  lit.  111,  L.  5,  è  1 1 .  P.  P.  F. 

3  ld.,L.  Il,  g  2  et  3.  P.  P.  F. 

*  C'esl-à-dire,  si  la  déclaration  n'est  pourtant  pas  connue  de  tout  le 
monde,  soit  parce  que  l'ariicbe  aui'a  élé  illisible,  ou  qu'elle  aura  élé 
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pivposé  lîftl  U'iiu  (S  I^ruscriplum...^  eod  lit.)  '.  Les  mo- 
(lalirf.n  ilo  In  inisAioii  (IniiiKM*  iloivnil  aussi  «'^Irc  ob- 
stTM'iîs;  car  si  <|urlj|u'iiii  a  \oulu  ^\u^•  Ui  coiilral 
se  fit  sous  (UTlaiiH!  coihIiIioii,  ou  par  ri:iilrt:iiiisc  d'une 
ccrUiiiic  personne,  il  wîra  Irès-tMiuilable  (|ue  la  clause 
sur  1.  pied  de  hnpielle  iinslilor  a  élé  prc|>osô  ftoil  oh- 
servée. 

2.  La  consécpience  de  cela,  c'est  «pie  les  rois  ou  les 
j)ciiples  pruvent  tHre  obli^^és  les  uns  |»lus,  les  autres 
moins,  par  les  conventions  de  leurs  m'néraux,  si  leurs 
lois  cl  leurs  institutions  sont  sullisaninient  connues. 
Si  l'on  n'en  est  pas  bien  inloriné,  il  faut  suivre  ce  que 
la  conjecture  su^nère  ,  et  considérer  comme  ]>crmis,  ce 
sans  <pioi  les  fondions  faisant  partie  de  l'emploi  lie  |>cu- 
vent  être  assez  convenablement  exercées. 

'.].  Si  la  puissance  subalterne  a  excédé  les  bornes  du 
mandai,  elle  sera  obligée  elle-nirme,  si  elle  ne  peut  pas 
procurer  ce  qu'elle  a  promis,  d'en  payer  l'estimation,  à 
moins  (|ue  (pielque  loi  sullisamment  connue  ne  l'cm- 
pêcbc  aussi.  Que  si  un  dol  est  venu  s'y  joindre,  c'est-à- 
dire, sielle  s'est  prévalue  d'un  pouvoir  plus  grand  (lu'elle 
n'en  avait,  elle  sera  tenue  et  du  dommage  causé  par  sa 
faute,  et  n)ême,  à  rais(m  du  crime,  à  une  peine  (pii  cor- 
responde au  crinu\  A  raison  du  premier  cas  de  respon- 
sabilité, les  biens  sont  engagés,  cl,  s'ils  manciucnl,  les 
services  ou  la  liberté  du  corps;  à  raison  du  second,  la 
personne  l'est  aussi,  ou  ses  biens,  ou  l'un  et  l'autre, 
selon  la  grandeur  du  délit.  Quant  à  ce  (jue  nous  avons 
dit  du  (loi,  cela  aura  lieu  même  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
protesté  (pi'on  ne  voulait  pas  s'obliger  soi-même,  car  la 
dette  du  dommage  causé,  et  celle  d'une  juste  peine,  sont 


\,'^ 


enlevée,  ou  qu'elle    aura  élé   effacée  par  suile  de  quelque  ac<:idenl, 

I».  P.  F. 

«  Kod.,til.i.  11,2  i.  !*•  I'.  ^^ 
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unies  avec  le  délit  pur  un  lien  non  volontaire,  mais 
naturel  '. 

V.  —  Gomme  la  puissance  souveraine  ou  son  ministre 
sont  toujours  obligés,  il  est  aussi  certain  pour  cette  rai- 
son que  l'autre  partie  est  obligée,  et  ([u'il  ne  peut  pas 
être  dit  ([ue  le  contrat  est  boiteux. 

Nous  venons  de  parler  de  ceux  qui  tiennent  un  rang 
intermédiaire,  considérés  par  rapport  aux  supérieurs. 

YI.  —  Voyons  aussi  ce  qu'ils  peuvent  à  l'égard  des 
iidérieur^  Et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  douteux  qu'un 
général  n'oblige  les  soldats,  un  magistrat  les  liabitants 
de  la  ville,  dans  la  limite  des  actes  qui  sont  ordinaire- 
ment commandés  par  eux  ;  liors  cela  on  aurait  besoin 
du  consentement  (Alo.,  lib.  Ylll,  Cons.\i).  D'autre  part, 
la  convention  du  général  ou  du  magistrat  profitera  sans 
contredit  aux  inférieurs  dans  les  clioses  purement  utiles  : 
cela  se  trouve,  en  effet,  suffisamment  compris  dans  leur 
pouvoir;  elle  profitera  sans  contredit  dans  les  clioses 
auxquelles  s'annexe  quelque  charge,  dans  les  limites  de 
ce  qui  est  ordinairement  commandé  ;  en  dehors  de  ces 
limites,  elle  leur  profitera  s'ils  l'ont  acceptée.  Tout  cela 
est  conforme  à  ce  que  nous  avons  exposé  ailleurs,  selon 
le  droit  naturel,  au  sujet  de  la  stipulation  pour  un  tiers 
(Liv.  H,  chap.  xi,  §  xvui).  Les  espèces  suivantes  rendront 
plus  claires  ces  généralités. 


'  Voir  Kluber,  g  193,  édil.  I8(jl,  p.  '253.  L'opinion  que  les  cngage- 
monls  pris  conli'iiiremcnlniêine  aux  inslruclions  secrèlcs  obligent  l'État, 
(|ui  ne  peut  s'en  tenir  qu'à  l'agent  ((iii  a  parlé  au  contrat,  des  dommages 
causés  par  l'engagement,  est  rejetcc  par  Bynkershoëk,  Qiuvst.  Jur. 
J'ubl.y  lib.  Il,  c.  VII.  Quant  à  la  responsabilité  de  l'agent,  les  publicistes 
diiïcrentde  manière  de  voir  sur  la  question  de  savoir  par  quelle  rai- 
son l'agent  est  responsable  envers  son  souverain.  Les  uns,  tels  que 
Wicquelort  et  Bynkersboèk  ,  veulent  (ju'il  soit  responsable  ex  man- 
duto  ;  les  autres,  comme  Pufcndorf  et  Ijœcler,  qu'il  le  so'ii  ex  jussu; 
d'autres  enfin  distinguent,  et  décident  (ju'il  sera  responsable  ex  jus.çu,  s'il 
est  sujet  du  souverain  ;  ex  mandato,  s'il  n'est  pas  sujet.  P.  I*.  F. 
III.  29 


\:,()        i.r.  i»i\«»iT  i»K  u  (.UERHK  rr  uk  u  faix. 

VU.  —  il  irapparlicîiil  pas  uu  chef  de  lu  guerre  4é 
IraiisimT  Rur  le»  causes  do  la  guerre  cl  ict  cooféqueo- 
ccs  (•),  car  lonninrr  la  guerre  ne  fait  pan  partie  de  la 
coiuluile  de   lu  giurre  ;    el  iiu*^iiie  (|uaiid   il  aurail  éié 
rliarmMluc.ommaïKlriiiciilaver  \r  |W)U\oir  le  plus  ^raiid, 
( u«   pouvoir  m:  «h-vrait  »Hre  ciileiidu  «juc  de  la  coiiduilc 
des  affaires  de   la  guerre.    \jA   ré|K)iisc   d'Agi^da»  aux 
IVrses,  fut  «[uc  «  le  droit  de  décider  de  la  paix  apparle- 
iiait  à  ri:ial.  »  «  Le  Sénat  rescinda,  dit  Sallusle,  la  |iaii 
(jiic    A.  Alhinus  avait  faite  avec  le  roi  Jugiy^llia,  uns 
lOnln».  (lu  Sénat  n  [Jujurth.].  VA  il  y  a  dans  Tile-Iive  : 
u  Oui  recevra  comme  valable  une  paix  que  nous  aurons 
conclue   sans   Tanlorisalion  du  sénat,    s;ms  l'ordre  du 
peuple  romain  »  (Lib.  XXXVll)?  -  C'est  ainsi  que   la 
sponsion  de  Gaudium,  c'est  ainsi  <|uc  celle  de  Numancc, 
n'obligèrent  point  le  peuple  n)niain,  connue  nous  l'a- 
vons exposé  ailleurs.  Kt  c'est  jusque-là  «lu'est  vraie  cette 
parole  de  Poslhuniius  :  «  Si  le  peuple  peut  élre  lié  sur 
un  point,  il  peut  l'clrc  sur  tous,  ■  cest-à-dire  relative- 
ment à  toutes  les  choses  (|ui  ne  regardent  pas  la  con- 
duite de  la  guerre  :  ce  que  démontrent  les  paroles  qui 
précèdent  sur  la   reddition,  la  promesse  d'abanclonner 
ou  d'incendier  la  ville,  de  changer  la  forme  de  l'Ktat. 

Yin.  _il  appartient  aux  généraux,  et  non-seulement 
aux  généraux  en  chef,  mais  encore  aux  généraux  en 
sous-ordre,  d'accorder  une  trêve  à  ceux,  bien  entendu, 
(ju'ils  attaquent  i»ii  (pi'ds  tirimcnl  assu«gés,  pour  ce  qui 
les  concerne  eux  et  leurs  troupes  (").  Car  ils  n'obligent 
pas  les  autres  généraux  cpii  leur  sont  égaux  :  ce  (jue  fait 
voir  l'histoire  de  Fabius  cl  de  Marccllus,  dans  Tite-Live 
(Lib.  XXIV)'. 

(*)  Bélisaire  disait  aux  Goihs  :  «  Nous  n'arons  pas  le  poutoirde  dispo- 
ser des  aiïaircs  de  l'empereur.  »  "• 
(**j  Voyez  Parula,  lib.  V.  "• 
«  On  dislinfue,  «n  eiïcl,  cnlrc  le>  ircves  générales  cl  les  Irèrcs  par- 
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IX. —  1.  Il  n'appartient  pas  non  plus  aux  généraux  de 
disposer  des  personnes,  des  souverainetés,  des  terres 
acquises  à  la  guerre.  C'est  en  se  fondant  sur  ce  droit, 
({uc  la  Syrie  l'ut  enlevée  à  Tigrane,  quoique  LucuUus  la 
lui  eût  donnée  (Justin,  lib.  XI).  Scipion  dit  qu'il  ap- 
partenait au  sénat  et  au  peuple  romain  de  juger  et  d'or- 
donner ce  qu'il  lallait  l'aire  de  Soplionisbe,  qui  avait  été 
prise  à  la  guerre;  et  qu'ainsi  la  liberté  n'avait  pas  pu  lui 
être  donnée  par  Marcissa,  sous  la  conduite  de  qui  elle 
avait  été  prise  (Tite-Live,  lib.  XXX). 

Nous  voyons  que  quelque  droit  est  accordé  à  ceux  qui 
connnandent,  sur  les  autres  choses  qui  font  partie  du 
butin,  non  pas  tant  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  donne- 
rait leur  pouvoir,  qu'en  vertu  des  usages  de  chaque 
peuple  (Gastrens.,  De  just,  et  jure^  lib.  I).  Nous  avons 
sufiisainnicnt  parlé  plus  haut  sur  cette  matière  (Livre  III, 
chap.  VI,  §  xv). 

2.  Mais  il  est  sans  contredit  au  pouvoir  des  chefs  d'ac- 
corder les  choses  qui  ne  sont  pas' encore  acquises  ;  car, 
dans  la  guerre,  la  plupart  des  villes,  et  les  hommes  sou- 
vent, se  rendent  à  la  condition  d'avoir  la  vie  sauve,  ou 
la  liberté,  ou  les  biens  :  conditions  sur  lesquelles  la  plu- 
part du  temps  l'alfaire  ne  permet  pas  qu'on  demande  la 
décision  de  la  puissance  souveraine.  Par  la  môme  raison 

lidlcs.  Le  pouvoir  de  conclure  un  armistice  universel,  ou  suspension 
d'hostilités,  n'csl  pas  nécessairement  impliqué  dans  l'autorité  ordinaire 
uiliciclle  du  général  ou  de  l'amiral  commandant  en  chef  les  forces  militai- 
res ou  navales  del'lillat.  La  conclusion  d'une  pareille  trêve  générale  exige 
ou  l'autorisation  spéciale  antérieure  du  pouvoir  suprême  de  l'État,  ou 
une  ratification  subsé(iucnlc  |iar  ce  pouvoir.  Mais  une  trêve  partielle,  ou 
suspension  limitée  d'hostilités,  peut  être  conclue  entre  les  officiers 
respectifs  de  terre  ou  de  mer  des  Ëtats  belligérants,  sans  aucune  autorisa- 
tion spéciale  à  cet  effet,  quand  dans  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  corn* 
mandements  cette  autorisation  est  nécessairement  impliquée  comme  essen- 
tielle à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  officiels.  Voir  Wueatom, 
laém.  du  Dr.  internat.,  édil.  1858,  t.  II,  p.  GO.  P.  P.  F. 


452        ir.  imoiT  i.k  la  c.vmw.  kt  ke  u  tau. 

ce  .Ir.Hl  ,l.Ml  .1..:  aimi  .l««"'''  "">•  V,^»ir^">-  '!"'  '"'«""• 
...a.Kl.ul  ,.a,.inl.cr.  .la..»  r.-UM.auc  de»  cI.om»  qu.  I.ur 
»o..lco......i».^».  Mal.a.l.al,  |.<>Mla..t  .|U-A.i...l.al  .:la.l  a»Mi 

clom..o  .le  lui,  avait  p......!»  à  .,..lI.i...s  U«...a...>.  .|U.  »  c 

luicul  ù..l.ai.i..-  .lu  c<....l.al  l-n-s  -le  Trasi....-.,.-,  ..«..-m=u- 

l,.,..c..l  .1..  l.a.r  \aiss.T  la  su--"  ".<  •""^'.f'^-  "  ••:""""« 
le  ra....,.l.-  av.T.  Ii-p  «l.'-  r.....-.isl.)..  l'olvlnj-  ma.»,  »  lU 

avaie.>t  .e...lu  l.uns  a.n.os,  de  l.-ur  ,.e. ...cUrc  de  le  .Re- 
tirer,  chac.n.   ave:   ri.al.il  M"''    l"»-»-"^  •   '^'""'•"'  '«» 
reti.ml,  <•..  all.T«'n..l  l'.."'   .ais.,..  «  .(U.!  ..  ava.t  ,.as  clé 
;,„   ,M,u^oi.■   .le  Mal,a.l.al  d.^    rai.v,  sal.s  le  .:<,MSuller   a 
des  ue..s  .lui  se  ......lai.i.l,  u..c  ,.ro....=ssc  .|u.  les  l-rote-  ^ 

Mcait  .m  les  .eu.lrail  iu.lei.u.cs  {■).  n  Suit  le  juce...t,.t  >, 

de  Tile-Live  su.'  ce  fait  :  «  U  l.roH.essc  fut  te..ue  par 
Aiiiiibal  avec  la  foi  pu..i.iue.  » 

:î    Aussi  dcvoi.s-i.ous,  dai.s  l'alfaire  .le  Uab.r.us,  ci.- 
te..d.e  M.  Tullius  c........e  u..  ...at.:...-,  ..(...  coi.....c  un 

juge.  Il  veut  .p.e  Salui-..i..us,  .p.e  le  co..sul  C.  Mar.us 
avait  fait  s...ti.'  .lu  Capitol.'  su.'  si.  parole,  a.t  ete  legH.- 
„u'ii..'..t  tué  pa.-  Uabi.  ius   .  Cette  parole,  d.l-.l,  coiin- 
,„e.it  avait-elle  pu  .'lie  d....uéc  sa..s  u..  ...'.L'edu  se..al.. 

Et  il  t.-ailc  ralVai.e  c........e  si  Celle  parole  ..-avait  l.e.|ue 

Mariusscul.  Cepe..da..t  C.  Marius  avait  reçu  .lu  se..al..s- 
consulle  le  pouv..ir  .le  trava.Uor  à  la  couserval.o..  de 
Pe...pi.e  et  de  la  ...ajesté  .lu  peuple  .o.na....  g...  l>cut 

nicr.iuc  ce  pouvoir,  .p-i  clail  le  plus  éle..du  selc.  es 
,„a'U.s  ....nai.ies   C),  uc   c.....prit   le  .Iroit  .1  accor.ler 

ri,.,pu..ité,  si  de  cette  .na..iè.e  tout  pc.'.l  était  .letourne 
delà  chose  publi.iuc? 

C)  Le  fauxfuvant  donl  se  servit  D,-.j,iicl  d..ns  une  aiï.ire  «rablaUe, 
contre  les  hab,l,.'nts  Je  Crallovo,  en  Serv.c,  suivant  le  récit  Je  Uuccb- 
ïius.lib.  VI,  n'était  (las  plus  plausible.  G«oins. 

(••)  Vojci  Sallusle  Jans  la  Cerre  de  CaIxHna.  On  trouve  Jans  Gui- 
cbarJin,  bb.  VI,  une  chicane  semblable  .i  celle  Je  Ciccron.  Jonl  se  serr.t 
GonsJlvc  contre  le  Juc  de  Valcntinois.  CROtifS. 
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X.  — Au  rcslc,  dans  ces  conventions  des  généraux, 
coininc  ils  traitent  des  affaires  d'autrui,  l'interprétation 
doit  être  restreinte  autant  que  la  nature  du  contrat  le 
permet;  en  sorte  que  d'un  côté  la  puissance  souveraine 
ne  soit  pas  obligée  par  leur  l'ait  au  delà  de  son  intention, 
et  que,  de  l'autre,  ils  ne  subissent  aucun  dommage  en 
Taisant  leur  devoir. 

XI.  —  Ainsi,  celui  qui  est  reçu  purement  et  simple- 
ment à  discrétion  par  un  général,  est  censé  être  reçu  à 
celte  condition  que  la  décision  sur  son  sort  appartiendra 
au  peuple,  ou  au  roi  vainqueur;  il  y  en  a  un  exemple 
dans  la  personne  de  Genlius,  roi  d'Illyrie,  et  de  Persée, 
roi  de  Macédoine,  qui  se  rendirent,  celui-là  à  Anicius, 
celui-ci  à  Paulus. 

XII.  —  C'est  ainsi  que  cette  réserve  que  vous  pouvez 
trouver  souvent  dans  les  sponsions  :  «  Que  cela  soit  rendu 
valable  si  le  peuple  romain  l'a  ratifié,  »  aura  pour  eflet 
que,  la  ratification  ne  s'ensuivant  point,  le  général*  ne 
soit  lui-même  tenu  à  rien,  à  moins  qu'il  n'ait  retiré  de 
la  convention  quelque  profit. 

XIII.  —  Ceux  qui  ont  promis  do  livrer  une  place, 
peuvent  aussi  en  faire  sortir  la  garnison,  comme  nous 
lisons  que  les  Locriens  ont  l'ait  (Tite-Live,  lib.  XXIV)  •. 

'  Ce  chapitre  est  ainsi  résumé  par  Hallam  :  «  Un  Etat  est  engagé  par 
les  conventions  faites  en  guerre  par  ses  officiers,  pourvu  que  ces  conven- 
tions soient  (Je  celles  qu'on  peut  raisonnablement  présumer  être  dans  les 
limites  de  l'autorité  (jui  leur  a  été  déléguée,  ou  de  celles  qu'ils  ont  été 
autorisés  à  faire  par  un  mandat  spécial,  connu  de  l'autre  partie  contrac- 
tante. Un  État  s'engage  aussi  par  une  ratification  tacite,  lorsqu'il  per- 
met l'exécution  d'une  partie  quelconque  d'un  pareil  traité,  encore  bien 
qu'il  ne  soit  pas  obligatoire  de  sa  nature,  cl  aussi  lorsqu'il  profite  d'un 
avantage  quelconque  en  résultant.  (îrotius  s'étend  ensuite  sur  une  foule 
de  distinctions  relatives  à  ce  sujet,  distinctions  (|u'on  doit  cependant  con- 
sidérer comme  subordonnées  aux  rcglemenls  positifs,  en  tant  qu'elles  ne 
se  résolvent  pas  dans  le  principe  général.  »  Hisl.  de  la  litlérat.  de  l'Eur  , 

1840,  t.  m,  p.  315.  P.  r.  r. 
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1»K    I.A    Knl    rilINKK    l»AN.S    1^    GUbRRE    '. 

1.  L'oiumon  nuitaol  laquelle  \r%  j-arliculier»  oe  mdI  pu  lié»  par  U  partit 
doniu'cà  l'cnncmi.cU  réfulcp.  -  II.  On  moi. Irc  qu'il»  wollié»  mé«t 
elivrrfi  un  piralc  cl  un  l»rij?aml  ;  fl  ju*4|u*a  quel  |K>in»  —  III.  Qt'tt 
inimur  ncH  poinl  ici  cicoiilc.  —  IV.  Si  Icrrfur  Uhtrt.  —  V.  L'obj«Cr 
Uuii  une  de  lulililé  iiublique  rtl  nuthit.  -  VI.  U«  ebov»  diU» 
au|..ir.ivaiil  »'a|.|.li(iuonl  a  la  parole  donnie  de  retenir  eo  pruoa.  — 
VII.  De  ne  |.lui  revenir  djii*  un  lieu  doienniné  ,  de  oe  plut  ptrltr  Itt 
•nnais—  VU-  •>•'  "«^  1'^»  f"'''-  ~  '^  ^"  ""  |.ri*oooief  Mpttlptt 
M  donner  à  un  nuire.  —  \.  Si  1rs  parlirulier»  doitcnl  élre  foreét  par 
leur»  puiss.uirc»  à  accomplir  rc  <|uiU  avaicnl  proroi».  —  XI.  Qodlt 
inlcrprélalion  fati-il  (loimer  a  des  conYenlioni  de  celle  lOrte.  — 
\ll.  Coinmciil  il 'faul  premlro  les  m«>l»  Je  ne,  véitmenU,  arritée, 
secours.  —  Mil.  De  <|'"  j'nil-ou  dire  «lu'il  esl  retoomé  ter»  rcuDemi. 
—  \1V.  Quels  sonl  les  secours  suffiianU,  dan»  une  reddition  faite  ioot 
condilion.  —  XV.  Que  ce  qui  re^-arde  Tcxéculion  ne  fail  poinl  une 
condilion.  —  XVI.  Des  otages  de  telles  convcnlion». 

1.  —  Cette  pensée  de  Cicéron  est  assez  rebattue  :  a  Si 
des  particuliers,  contraints  i^ar  les  circonstances,  ont 
promis  quelque  chose  à  leunenii,  il  faut  en  cela  même 
qu'ils  lui  tiennent  parole.  »  Les  parliculicrs,  c'est-h-dirc 
les  soldats  ou  les  bourj^cois,  car  cela  n'importe  en  rien 
à  la  parole  donnée  ^  Il  est  surprenant  qu'il  se  soit  trouvé 


•  «  De  (ide  privatd  in  bello,  n  porlc  le  levlc  de  Grolius.  «  Des  con- 
ventions faites  ared'ennemi  yar  de  sim^des  parhcidiers,  comnu  t^ls,  ■ 
du  Barbcyrac.  M.  do  Courlin  Imduil  ainsi  :  •  Des  fo«rcrUio/u  ou  pn^ 
messes  des  yarliculiers  pendant  la  (juerre.  •  H.  P.  t. 

2  Tour  mesurer  l'abimc  qui  sépare  Grolius  de  Macliiavel,  il  sufDl  de 
rapprocher  de  ei  chapilre  el  de  laiil  d'autres,  où  l'illustre  Hollandais 
proclame  la  saintclc  de  la  foi  jurée,  les  lignes  >uivanlcs  de  l'auKuriU- 
lien  :  «  L'n  prince  bien  avisé  ne  doil  |»oinl  accomplir  »a  promc&se,  loiî»que 
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des  maîtres  dans  le  droit,  <juî  aient  enseigné  que  les 
conventions  conclues  par  l'État  avec  les  ennemis  enga- 
gent la  foi;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celles 
laites  par  des  particuliers  (Bartol.,  in  L.  Convcntio- 
num...,  l^'gM  De  paclis;  Zazius,  in  Apolog.  contra  Ec- 
kium.).  Car  les  personnes  privées  ayant  des  droits  parti- 
culiers qu'elles  peuvent  engager,  et  les  ennemis  étant 
capables  d'acquérir  un  droit,  (juel  peut  être  l'obstacle 
(|ui  empêche. l'obligation?  Ajoutez  ([ue  si  cela  n'est  pas 
établi,  l'on  donne  occasion  à  des  carnages,  et  l'on  met 
une  entrave  à  la  liberté;  car  si  vous  supprimez  les  pro- 
messes des  particuliers,  ces  carnages  ne  pourront  sou- 
vent être  prévenus,  et  la  liberté  ne  pourra  être  obtenue 
par  les  prisonniers. 

11.  —  Bien  plus,  la  parole  donnée  i)ar  des  particu- 
liers, oblige  n'on-seulement  envers  cet  ennemi  que  le 
droit  des  gens  reconnaît,  mais  encore  envers  un  brigand 
et  un  pirate,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  à  pro- 


cct  accomplissement  lui  serait  nuisible,  et  que  les  raisons  qui  Tont  dctcr» 
mine  à  promettre  n'existent  plus  :  tel  est  le  précepte  à  donner.  11  ne 
serait  pas  bon,  sans  doute,  si  les  hommes  étaient  tous  gens  de  bien  ;  mais 
comme  ils  sont  mccliants,  et  qu'assurément  ils  ne  vous  tiendraient  paà 
leur  parole,  pourquoi  devriez-vous  leur  tenir  la  vôtre?  A  ce  propos  on 
pont  citer  une  infinité  d'exemples  modernes,  et  alléguer  un  très-grand 
nombre  de  traités  de  paix,  d'accords  de  toute  espèce,  devenus  vains  et 
inutiles  par  l'infidélité  des  princes  qui  les  avaient  conclus.  On  peut  faire 
voir  que  ceux  qui  ont  su  lemieuxagir  en  renard,  sont  ceux  qui  ont  le  plus 
prospéré.  Mais  pour  cela,  ce  qui  est  absolument  nécessaire,  c'est  de  savoir 
bien  déguiser  cette  nature  de  renard,  et  de  posséder  parfaitement  l'art  de 
simuler  et  de  dissimuler.  Les  hommes  sont  si  aveuglés,  si  entraînés  par 
le  besoin  du  moment,  qu'un  trompeur  trouve  toujours  quelqu'un  qui  se 
laisse  tromper...  Au  surplus,  dans  les  actions  des  hommes,  et  surtout  des 
princes,  qui  ne  peuvent  être  scrutées  devant  un  tribunal,  ce  que  l'on 
considère,  c'est  le  résultat.  .  Le  vulgaire  est  toujours  séduit  parj'appa- 
rence  et  par  l'événement,  et  le  vulgaire  ne  fait-il  pas  le  monde?  » 
{OEuvrcs  politiques  de  Machiavel,  traduct.  Périès,  Le  Prince,  ch.  xviii, 
édit.  Ch;trpentier,  18G4,  p.  74.)  P.  P.  V. 


•ibë         .K  >'H«>n   l'K  l'A  «.(■►.Kh».  ».r  i»k  u  taix. 

p(.s«lr  la  loi  i.ul.U.pir  [thn»  ce  Iwrc,  rliap.  XIX,  g  II).  U» 

(liacicnn;  M»»'»»  >  ".  *  '••'^^  '1'^'-  «*»  ""«  *'»'"'"*'*'  »"i"**^'  *"^ 
pircc5  par  l'auln;  parlir,  a  |h»uw4'  »  prcimUiT,  cuîIui  «|ui 
a  pinmis  pcul  (liMiiaiHlrr  «Ini  «Mrc  rehrvê.  ou,  fti  l'aulrc 
„.   l.    srul  pas,  R'tîii  relever  lui-iiH^me  [voir  ylui  Uaul, 
Livre  11,  (liap.  \i,  S  vu);  «•  (pii  n'a  pan  liru   «laii»  une 
craiiitr  pior.danl  iVuuv.  mii'rrr   puhlwpie  du  ilroil  de» 
pujs  (Oii.u.,  Cufii.  vu  ;  (:«)VAKnuv.,  /^r  ma/rim.,  Part.  II. 
cap.  III,  S  -'i,  II.  21).  Que  si  mi  siTiiieiil  csljnlerveiiu,  ai 
(pn  a  eli;  promis  ilrvra.  sans  conlicclil,  iHre  procuré  par 
,.,.1,„  ,pn  a  prniMis,  s'il  veut  éviter  le  rrinie  du  parjure. 
Mais  un  ici  parjure,  s'il  a  élé  roniniis  mnlre  un  ennemi 
publie,  est  ordinairement  puni  par  les  honiines  ;  si  (M)nlr. 
(Us  l)n^ands  ou  des  pirale.s,  un  le  passe  sous  silence,  eu 
haine  de  ceux  de  rinlerél  des<iuels  il  s'agit  (UvrellI. 

cliap.  MX.  i^  5). 

m.  _  Dans  cette  hialière  de  la  loi  privée,  nous  n  ex- 
cepterons pas  non  plus  le  mineur  (jui  est  en  état  de 
comprendre  ce  (piil  lait.  Ciir  les  priNilet;es  ([ui  favorisent 
les  mineurs  existent  en  vertu  du  droit  civil.  Nous,  nous 
traitons  du  droit  des  gens. 

^V.  _-  iSous  avons  aussi  dit  ailleurs,  à  propos  de  l'er- 
reur, (pi'elle  donne  le  droit  de  renoncer  au  contrai,  si 
ce  (lui  a  été  cru  par  erreur  a  eu,  dans  l'intention  du 
promettant,  la  lorce  crunc  condition  '  ;Livre  II,  cliap.  \i, 

Y.  —  1.  Mais  jus(pi'ou  s'étend  le  pouvoir  qu'ont  les 
particuliers  de  promettre^?  L'appréciation  est  plus  dil-    / 
licile.  U  est  suflisamment  certain  cpie  ce  (jui  est  au  pu- 
blic ne  peut  èlre  aliéné  par  un  particulier  ;   car  si  cela 
n'est  pas  permis,  même  aux  chcls  de  guerre,  comme 

»  «L'erreur  donne  droil  de  &c  dédire,  si,  selon  l'inlenlion  du  pro- 
meUanl,  dil  Uarbcyrac.  ce  en  «iiioi  il  sesl  Irompc  Icnaillieude  condilion, 
sans  l;i(iuelle  il  n'a  pas  prélendu  s'enga^ier.  »  I*.  !'•  ^^ 

2  Tar  rapport  à  l'ennemi,  ajoule  Barbeyrac.  H-  '*    ^  - 


^\ 
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nous  l'avons  prouvé  tout  àriieurc  (cliap.  xxii,§vii),  cela 
le  sera  beaucoup  moins  à  des  personnes  privées.  Mais  la 
«pieslion  peul  être  posée  relativement  à  leurs  actions  et 
il  leurs  biens,  parce  (jue  ces  clioses  paraissent  aussi  ne. 
pouvoir  être  concédées  à  l'ennemi,  sans  quelquedom- 
maj:çe  pour  leur  parti  :  d'où  de  pareilles  conventions 
j)euvent  sembler  illicites  avec  des  citoyens,  à  cause  du 
droit  surémincnt  de  l'État,  et  avec  les  soldats  enrôlés,  à 
cause  du  serment  qu'ils  ont  prêté. 

2.  Mais  il  Tant  savoir  que  les  conventions  qui  tendent 
à  éviter  un  mal  plus  {^n'and  ou  plus  certain,  doivent  être 
rej^ardées  comme  plus  utiles  que  nuisibles  même  au 
public,  parce  qu'un  moindre  mal  revêt  la  nature  d'un 
bien  :  «  Entre  les  maux  il  faut  cJioisir  les  moindres,  » 
comme  le  dit  (juelqu'un  dans  Appien  (De  belL  punie). 
De  plus,  ni  l'eufragement  seul  »,  par  lequel  on  n'ab- 
di(pie  pas  le  pouvoir  qu'on  a  sur  soi-même  et  sur  ses 
biens,  ni  l'utilité  i)ublique,  sans  l'autorité  de  la  loi,  ne 
peuvent  faire  ([ue  ce  qui  a  été  accompli  —  même  en 
supposant  qu'on  ait  agi  contre  le  devoir  —  soit  nul  et 
dé|)ourvu  de  tout  ciïet  de  droit. 

li.  La  loi,  il  est  vrai,  pourrait  enlever  ce  pouvoir  aux 
sujets  ou  perpétuels,  ou  temporaires;  mais  ni  la  loi  ne 
le  lait  toujours,  car  elle  épargne  les  citoyens,  ni  elle 
ne  peut  toujours  le  l'aire,  car  les  lois  humaines,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  n'ont  la  l'orcc  d'obliger,  que 
si  elles  ont  été  formulées  dans  la  mesure  de  l'humanité, 
non  si  elles  imposent  une  charge  qui  répugne  tout  à  l'ait 


'  llarbcyrac  paraphrase  ainsi  :  «  D'ailleurs,  ni  rengagement  seul  où 
r«)n  est  envers  l'Klal,  et  par  leciucl  on  ne  s'est  point  dépouille  du  pou- 
voir iiirou  a  sur  soi  môme  et  sur  ses  biens,  ni  la  vue  du  bien  {lublic,  sans 
raulorilé  de  qiiel(|uc  loi  (|ui  défende  sous  peine  de  nullité,  ne  sont  pas 
des  raisons  assez  fortes  pour  faire  (pi'un  engagement  contracté  soit  nul  et 
de  nul  effet,  encore  même  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  contraire  au  de- 
voir de  rt'Ini  (|iii  s'est  engagé.  »  P.  P.  F. 


'iTiH  I»-  »»U"H  ••»•  '«^  i*t».Rn»''  tT  i»r.  u  taix. 
à  la  raisnii  t;l  »  la  iiuIuic^Umc  I,  clia|».  \\,^  vil,  11.2,  3; 
liMiî  11.  (liap.  \i>%  S  X"»  "•  '-^1  ^"'^  ccftl  |Hmr«|Uoi  Ita  loU 
cl  Ir.s  orilns  parliciilicrs,  «|'"  maiiifcMciil  ouvcrUuaaoi 
«liiclque  chose  (1«!  wîiiihlahlr,  ne  tloixriil  pas  passer  iKJur 
des  lois,  (jiiaiil  ;ni\  lois  m'îiiérales,  elle»  «loiuMil  êlrc 
revues  ii\ec  une  inlerprélalimi  fasoralil»-,  «pii  exclue  le» 
casd'exln^im;  nécrssilé. 

'i.  (jue  si  l'acte  «jui  a\ail  élê  inlenlil  par  une  loi  ou  \mr 
un  ordre,  et  (pi'on  avait  enï|M'!clié  de  valoir,  a  pu  ôlrc 
dêlciidu  avec  justice,  dans  ce  cas  l'acte  du  particulier 
sera  nul,  m:iis  ce  particulier  pourra  iiéauinoins  ôlre 
puni,  parce  qu'il  a  pniuiis  une  cln.se  ipi'd  n'avait  pas 
le  droit  de  i)n)n>cttre,  surtout  s'd  Ta  lait  avec  serun-nt. 

Yl. La  promesse  d'un  prisonnier  do  revenir  dans 

la  prison  est  avec  raison  tolérée,  car  elle  ne  rend  pas 
pire  la   contlitiou  du   piisonuicr.   M.   AUilius    Ué^ulus 
n'a  (lune  pas  agi  seulement  d'une   manière  glorieuse, 
comme  qucl(iues-uns  le  pensent,  mais  il  a  fait  enc/jrc 
ce  (ju'il  devait.  «  llé^ulus,  dit  Cicéron,  n'a  i>as  du  trou- 
bler par  un  parjure  les  conditions  île  la  t;uerrc  el  les 
conventions  entre  ennemis  ..    {De  Offic.  lib.   lHj.   Ceci 
n'y  met  pas  d'obstacle,   «  ^uU  savait  ce  uuc  le  barbare 
bourreau  lui  préparerait  (\\or\cï:i\  car  il  savait  déjà,  loi-s- 
(|u  il  Taisait  sa  promesse,  cpie  cela  pouvait  arriver.  Ainsi, 
également,  des  dix   prisonniers  —  connue  Aulu-Gellc 
iaci»nle  du  moins  la  chose,  d'après  d'anciens  écrivams 
—  liuil   répondirent  qu'ils   ne    pouvaient   invo<iucr^le 
Poslliminiinn,   parce  (lu'ils  étaient  liés  par  serment  (*)  ■ 

(Lib.  Vil). 
Yll.  _  Quehiucs-uns  ont  aussi  coutume  de  promettre 

(*)  «  Dcjurio  iincu.  «  c'esl-à  dire,  «  Capilis  minores,  •  corame  s'ex- 
prime Horace,  en  parlant  de  Ué{;ulu5  (a).  G- 

(n)  Par  In  sermcnl,  lc5  pn«>nnier5  éinicnl  cngag.^  ^  sk?  rc|rardcr  muj.mr» 
comme  otani  au  »>ouToir  do  rcnncn.i.  ol  é«  «cUtcs;  ainsi  il*  cuicnl  dédiu-* 
do  tous  les  droiU.  de  ciioytii  romains.  <   •' 
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do  110  pjrs  retourner  dans  un  lieu  délcrminé,  de  ne  plus 
porter  les  armes  contre  celui  qui  les  a  en  son  pouvoir. 
Il  y  a  un  exemple  du  premier  cas  dans  Thucydide ,  où 
les  habitants  d'ithôme  promettent  aux  Lacédémoniens 
de  sortir  du  Péloponèse,  et  de  n'y  plus  jamais  revenir 
(Lib.  1).  Le  second  cas  est  aujourd'hui  fréquent.  Il  y  en 
a  un  ancien  exemple  dans  Polybe,  où  les  Numides  sont 
renvoyés  par  Amilcar,  sous  la  condition  a  qu'aucun 
d'entre  eux  ne  porterait  des  armes  hostiles  contre  les 
Carthaginois.  )>  Procope  cite  une  convention  semblable, 
dans  son  histoire  des  Goths  (Goth.,  lib.  III)  (*). 

2.  Quel(|ucs  personnes  déclarent  cette  convention 
nulle',  parce  qu'elle  est  contraire  au  devoir  qu'ondoit 
à  la  patrie.  Mais  tout  ce  qui  est  contraire  au  devoir  n'est 
pas  nul  aussitôt,  comme  nous  l'avons  dit  et  ailleurs,  et 
plus  haut.  Ensuite,  il  n'est  même  pas  contraire  au  de- 
voir, de  se  procurer  la  liberlé  en  promettant  ce  qui  est 
déjà  dans  la  main  de  l'ennemi.  Le  sort  de  la  patrie  n'en 
devient,  en  eflct,  pas  pire,  puisqu'elle  doit  regarder  ce- 
lui qui  a  été  l'ait  prisonnier,  comme  un  homme  perdu 
pour  elle,  à  moins  qu'il  ne  soit  délivré. 

YIII.  —  Quelques-uns  promettent  aussi  de  ne  pas  fuir. 
Cette  promesse  les  oblige,  alors  même  qu'ils  l'auraient 
l'aile  dans  les  fers;  et  cela,  contrairement  au  sentiment 
de  certains  auteurs.  Car,  parce  moyen,  la  vie  est  ordi- 
nairement conservée,  ou  une  plus  douce  surveillance 
est  obtenue.  Mais  si  le  prisonnier  a  été  mis  après  dans 
les  l'ers,  il  sera  dégagé  de  sa  parole,  s'il  n'-a  promis  que 
pour  no  pas  être  enchaîné. 

IX.  —  On  demande  assez  mal  à  propos  si  celui  qui  a 
été  pris  peut  se  rendre  à  un  autre.  Il  est  trop  certain,  en 


(*)  Golthic,  lilt.  Il,  sur  les  llérules.  G. 

*  l*ar  exemple  Albéric  Gentil,  De  jure  belli^  lib.  II,  cap.  xi.  Confértz 
ici  Pufendorf^/^r.  de  la  nat.  et  des  gens,  lib.  VIII,  chap.  n,  g  2.   (B.) 


^00  II.  i-noiT  i»K  lA  uvv.n%t.  hi  ut.  i-v  rAi\. 
riï«t,  <nic  |MTHniiin-  m*  priil,  par  wi  ronvriilioii,  i:iilc\cr 
un  (Imit  arquis  a  aiilrm.  Or,  un  «Iroil  a  cU'r  urijui»  aci:- 
lui  (jui  s'rsl  niipan'  «lu  priMinnuT,  mmI  en  vcrlu  du 
ilioil  Hu^MK^  (le  la  pucrrr,  w)il  c;ii  parlic  par  ce  droil  de 
la  guerre,  n\  parlif  par  la  roiiccssioii  de  relui  (|ui  fait 
la  guerre,  suivant  ce  ( pie  iiouh  a\oiis  e\|H>5«i  plu»  haul 
(Livre  II,  rliap.  vi,  §  wm  el  suiv.). 

X.  —  11  V  a  une  lielle  «pieslioii  au  sujrl  d<^  cffel*  des 
parles;  c/est  de  savoir  si  les   parlieuliers  «pii  sont  liégli- 
^,Mils  ii  arromplir  U-xw  proniesM!,  |>euveul  ôlrc  forcés i>ar 
Irui  s  puissaures  à  la  remplir.  Kl   il  esl  plus  vrai  de  din 
(Hi'ils   pcuvciil  V  rlK!  eonlraiuls,  mais  seulement  daii> 
une  (guerre  solennrile,  à  rauscî  du  droil  de^  gens,  en 
verluduipicl  les  belli^éranls  soûl  asUcinls  ii  se  rendre 
justice  l'un   à  l'autre,  à  propos  même  «les  faits  des  jwr- 
ticuliers  :  comme,  par  exemple,  si  les  ambassadeurs  des 
ennemis  avaient  été  insultt'îs.  C'est  ainsi  cpie  Cornélius 
Nepos.  suivant  le  récit  d'Aulu-Cellc,  avait  écrit  que  plu- 
sieurs sénateurs  avaient  été  d'avis  (*)  de  renvoyer,  s^ms 
escorte,  à  Annibal,  ceux  des  dix  prisonniers  cpii  refu- 
saient de  retourner  '.Lib.  Vil.  cap.  wm). 

XI.  —  Quant  à  rinterprélalimi,  il  faut  observer  les  rè- 
gles déjà  plusieurs  fois  rappelées  :  de  ne  iminl  s'écarter 
de  la  propriété  des  moU,  si  ce  n'est  pour  éviter  une  ab- 
surdité, ou  en  vertu  de  quelque  autre  conjcctrurcsuflisam- 
mcnt  certaine  de  l'intention;  que,  dans  le  doute,  nous  in- 
terprétions les  paroles  plutôt  conire  celui  «pii  a  donné  la 
loi  (Livre  II,cliap.  xvi.§n;  dans  ce  livre,  cliap.xx,  §  xxvi). 
Xn._  Celui  (jui  a  stipulé  la  vie,  n'a  p.us  en  même 
temps  de  droit  à  la  liberté.  Sous  le  nom  de  vêtements 
les;armes  ne  sont  pas  conq)riscs  :  ce  sont,  en  effet,  des 


(*)  Déjà  avant  ce  icmps-là.  le  même  scnal  romain  avnil  conlrainl  ctux 
que  Pyrrhus  av«il  renvoyés  sous  con.lilion,  «le  rclourner  auprès  .le  lu.. 
ArriEv,  Exccrpt.  l.rgat.,  n.  <i.  •  • 
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choses  différentes.  On  dit  fort  bien  qu'un  secours  est  ar- 
rivé, quand  il  est  à  portée  d'être  vu,  encore  même  qu'il 
n'agisse  pas  :  car  la  présence  elle-même  a  son  effet. 

XUI.  — Mais  on  ne  dira  pas  de  celui  ([ui  est  revenu 
clandestinement  pour  se  retirer  aussitôt,  qu'il  est  re- 
tourné vers  l'ennemi  ;  car  on  ne  doit  entendre  qu'il  est 
retourné,  (juc  lorscju'il  se  retrouve  de  nouveau  en  la 
puissance  des  ennemis.  Une  interprétation  contraire  est, 
selon  Gicéron,  artificieuse^  soUeinenl  astucieuse^  qui  réu- 
nit, elk-mane  la  fraude  et' le  parjure  [De  Offic.^  lib.  III). 
Elle  est  appelée  par  Aulu-Gelle  une  adresse  frauduleuse^ 
notée  d'infamie  par  le  censeur  (Lib.  VII,  cap.  xviii);  ceux 
qui  l'avaient  enq)loyée  sont  qualiliés  par  lui  iïincapables 
de  tester  et  {V odieux. 

XIV.  —  Les  secours  suffisants^  dans  les  conventions 
relatives  à  une  soumission  (*)  qui  ne  devra  pas  être  l'aile 
si  ces  secours  arrivaient,  doivent  s'entendre  de  secours 
tels  (qu'ils  lassent  cesser  le  danger. 

XV.  —  Il  faut  aussi  remarquer  ceci,  que  lorsqu'on  est 
convenu  de  (|uelque  clause  relative  au  mode  d'exécution, 
cela  n'introduit  point  une  condition  dans  la  convention  : 
comme  si  l'on  a  dit  qu'on  payera  dans  un  lieu  déter- 
miné, le(iuel  lieu  aura  dans  la  suite  changé  de  maître. 

XVI.  —  A  l'égard  des  otages,  il  faut  observer  ce  (lue 
nous  avons  dit  plus  haut,  que  la  plupart  du  temps  ils 
sont  un  accessoire  de  l'acte  principal  ;  mais  (jue  cepen- 
dant il  peut  aussi  être  convenu  que  l'obligation  soit  dis- 
jonctive,  c'est-à-dire  ([u'on  exécute  une  certaine  chose, 
ou  ([ue  les  otages  soit  retenus  (dans  ce  livre,  cliap.  xx, 
§  Lviu).  Mais  dans  le  doute  il  faut  observer  ce  qui  est  le 


(*)  Il  y  a  dans  Procope  quatre  exemples  de  ceUc  sorle  de  convention 
{GoUliic,  lib.  111).  11  y  en  a  un  autre  dans  Agatiiias,  lib.  1,  au  sujet  de  la 
ville  de  Luc(|ues.  Un  autre  dans  Bizarro,  touchant  un  château  de  Tilc  de 
Corne,  (llist.  Gcnuens.,  lib.  X),  d'autres,  lib.  XVIII  ;  et  dans  lu  guerre 
contre  les  Maures.  Croincr  en  rapporte  aussi  un  semblable,  lib.  XI.     G. 


Wi  IK  MIOIT   l>K   U   liUKRRC   KT   DE   lA    PAIX. 

j.liis  iialunl,  cVftl-ù-ilin^  (|u'il5  M>iciil  regardét 
meut  romino  mi  acccAMiiro  *. 


•eale» 


CllAl'ITlU:    XXIV. 


I»K    I.A    FOI   TACITE. 


I.  Commcnl  la  foi  l'inlcrpow  Ucilrmefil  —  H  Kxenipk  Uaa*  U  prr- 
Ruiinc  (le  celui  ([ui  dcinanJe  a  un  (►cuple.ou  à  un  roi.d'clre  rcc«MMlcur 
prolcclion.  —  111.  I)e  c«lui  qui  ftollictle  ou  qui  accorJe  une  eoLreTue. 
—  IV.  Que  n«^aiinioin»  il  csl  loikible  i  celui-là,  pourvu  qu'il  ne  outM 
pas  il  »on  inicrioculeur,  ilatancer  ^es  aiïaire*.  —  V  l)ti  signet  œueU 
qui  8i^;ninenl  quelque  cliose,  cJ'aprè»  la  coutume.  —  VI,  l>«  l'appro- 
balion  lacite  de  la  sponsion.   —  VII.  Quand   la   |«ine   e»l 


remise. 


1.  —  Il  il  été  (ht  non  à  tort  par  Javolenus,  (ju'il  y  a 
certaines  clauses  dont  on  convient  par  le  silence  {L  Ed 
Ictje...,  Ui^.,  Aoca/i...),ce  ipii  se  praticpie  et  dans  les  con- 
ventions publicjucs,  et  dans  U-s  privées,  et  dans  les  mixtes. 
La  raison  en  est  (jue  le  consentement,  de  quehjue  ma- 
nière (lu'il  soit  indi(|ué  et  accepté,  a  la  vertu  de  transfé- 
rer un  droit.  Or  il  y  a  d'autres  signes  de  consentemenl 
que  les  paroles  et  l'écriture,  connue  nous  l'avons  déjà  fait 
voir  plus  d'une  fois  (Livre  11,  cliap.  iv,  §  iv,  v  ;  livre  III, 


•  liallatn  fait  le  r«'siiinc  suivant  tie  ce  cliapilrc  :  «  Les  simple*  parUcu- 
lier.>,  |)orlanl  les  armes  ou  non,  sont  liés  loul  aulanl<iue  leurs  supérieur» 
par  les  en^agcraenU  qu'ils  conlraclenl  envers  un  ennemi.  Cela  s'applique 
parliculièrcmenl  à  la  parole  d'un  prisonnier.  L'engagement  de  oc  plua 
servir,  quoi  (ii.'il  ail  été  considéié  comme  nul  par  (luclque*  juristes, 
comme  étant  contraire  à  nos  devoirs  envers  notre  pays,  est  vajide.  On  a 
élevé  la  question  de  savoir  si  l'tlat  devait  contraindre  ses  sujets  à  tenir 
leur  parole  envers  un  ennemi.  L'opinion  affirmaUve  a  prévalu;  et  elle 
c*t  d'accord  avec  la  pratique  dos  peuples  les  plus  civilisés.  »  Hist.  <U  la 
Ixtlérat.  de  l'Eur.,  IS40,  t.  111.  p.  J15.  l*   »'.  t". 
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chap.  1,  §  viii).  Quelques-uns  sont  naturellement  ren- 
fermes dans  l'acte. 

II.  —  Prenons  un  exemple  dans  la  personne  de  celui 
(lui,  venant  ou  des  ennemis,  ou  des  étrangers,  se  met 
sous  la  protection  d'un  autre  peuple  ou  d'un  roi  ;  car  on 
ne  doit  pas  douter  qu'il  ne  s'oblige  tacitement  à  ne 
rien  faire  contre  l'État  où  il  demande  asile.  C'est  pour- 
(|uoi  il  ne  faut  pas  imiter  ceux  qui  disent  que  le  fait  de 
Zopyre  était  à  l'abri  du  reproche  ;  car  sa  fidélité  envers 
son  roi  n'excuse  pas  sa  perfidie  envers  ceux  chez  les- 
(|uels  il  s'était  réfugié.  Que  la  même  chose  soit  dite  de 
Sextus,  (ils  de  Tarquin,  (jui  s'était  retiré  à  Gabies  (Tite- 
LiVE,  lib.  I).  Virgile  dit,  à  propos  de  Sinon  :  «  Apprenez 
maintenant  les  embûches  des  Grecs,  et,  par  le  crime 
d'un  seul,  connaissez-les  tous  »  [Énéïd.  ii). 

III.  —  C'est  ainsi  que  celui  qui  ou  sollicite,  ou  ac- 
corde une  entrevue,  promet  tacitement  que  cela  ne-sera 
pas  nuisible  à  ses  interlocuteurs  (*).  Tite-Live  déclare 
(juc  d'attenter  aux  ennemis  sous  le  prétexte  d'une  con- 
férence, c'est  violer  le  droit  des  gens  (Lib.  XXXYIII).  Il 
ajoute  que  la  conférence  violée,  VnMÙi  éiépcrfidcmcnl; 
car  c'est  à  tort  qu'il  est  écrit  dans  ce  passage  apcr  fidcm.  » 
Cn.  Doinitius  pour  avoir  mis  dans  les  fers  Bituitus,  roi 
des  Arvernes,  qu'il  avait  fait  venir  en  simulant  une  en- 
trevue, et  qu'il  avait  reçu  comme  hôte,  remporte  ce  ju- 
gement de  Yalère  Maxime  :  «  Une  trop  grande  ambition 
de  gloire  l'a  rendu  perlidc  »  (Lib.  IX,  cap.  vi).  Aussi  y 
a-t-il  de  quoi  s'étonner  (juc  l'auteur  du  huitième  livre 
de  la  Guerre  des  Gaules  de  César,  soit  llirtius,  soit  Op- 
pius,  rai)portant  un  fait  semblable  de  T.  Labiénus,  ait 
ajouté  :  «  Il  jugea  que  son  infidélité  —  celle  de  Comius 
— pouvait  être  punie  sans  aucune  perfidie;  »  à  moins  que 

{*)  Agathias  blâme  avec  raison  le  Hun  Uagnaiis,  d'avoir  voulu  percer 
Narsès  d'une  javeline,  au  moincnfoii  il  se  relirait  d'une  entrevue.  Ajja- 
tliias,  lib.  11.  GuoTius. 


\(jh         iji  imoiT  i»K  u  uLKOR».  rr  i»e  u  taix. 

c«  ne  5<)il  [ihit.M   Ir  jiij;ciiiciil  du  Labu'iiUfv,  «pio  celui  tU 

l'iM  rivaiii. 

IV.  -^   Mais  il  m-  laiil   pa.s  rlciulrr  telle  volonUi  taciUî 
au-dila  iliî  ct:(|Uf.  j'aidil;   car,  iHiunu  que  les  iiilerlo- 
(  ulcurs  ne  souffrenl  aucini  mal,  dêlourner  l'ennerai  de 
SIS  pn.jrls  de  pierre,  WiU»  l'apparence  d'une  entrevue, 
v\  priidaiil  (•«'  temps  avancer  sas  aHuirc^,  cVjit  exempl  de 
perlidie,  et   mis  an    nombre  des  ruM:.s  iiiiioreiitcs.  C'eil 
poimpioi  ceux  «pii  trouvaient  a  redire  (|u'on  eiil  lroiii|>é 
W  roi  Persêe  par  une  espérance  «!»•  paix  (TiTfc-Ijvi.,  lil). 
XLll),   ne   prenaient  pas  tant    «  u   considêralion  ce  <|uc 
demandent    le  droit   (  I  la  bonne  loi,  <|ue  ce  qui  est  d'un 
esprit  élevé  el  de  la  ^Ifiri-   militaire;  comme  cela  jHîut 
^  être  sullisannuinl  compris,  d'après  ce  cpic  nous  avons 
*   dit  des  ruses  de  guerre  (Livre  lll.cliap.  i,S  vi  cUuiu.j.De 
la  même  espèce  était  la  ruse  au  moyen  de  laquelle  As- 
drubal  sauva  son  armée  des  bois  ausélaniens  (Titc-Live, 
lib.XXVl),  et  celle  par  buiuelle  Scipion  l'Alricain,  l'An- 
cien,  découvrit   la  situation   du   ci.mp  de  Sypbax   (/d., 
lib.  XXX).    L'une   et  l'autre  sont    racontées  par  Tile- 
Livc.  L.  Sylla  (')  imita   leur  exemple   «lans  la  guerre  so- 
ciale, ]>rès  d'Esernia,   comme  nous  le  lisons  dans  Fron- 
tin  (Lib.  1,  cap.  v). 

Y.  __  Il  y  a  aussi  certains  signes  nmcts,  sipnilicatifs 
d'après  la  coutume;  comme  autrefois  les  bandelettes  et 
les  rameaux  d'olivier;  cbez  b^s  Macédoniens,  ractiun 
d'élever  les  piciucs;  cbez  les  Uomains,  le  bouclier  mis 
sur  la  tète  (")  :  tcms  si-nes  employés  pour  indiquer 
([u'on  se  rend  en  supi.liant  (-),  cl  qui,  par  consé<iuenl, 


iiiî 


A' 


(*)  El  le  diclalcur  l.csar  contre  les  Teuclcrus  el  les  l'sipèlcs.  Afpie5. 
Excerpt.  Légat.,  n.  IG.  ^• 

(•*)  Appien,  Dell.civ.,  lib'.  11.  ^• 

(—)  Chez  les  Torses  (a),  les  mains  jointes  derrière  le  Uo»;  Au 

(o)  Ou  j>liilùl  parmi  lr>  Assyriens.  ^    •) 
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obligent  à  déposer  les  armes.  Quant  à  la  ([uestion  de  sa- 
voir si  celui  qui  fait  comprendre  par  signes  qu'il  ac- 
cepte la  soumission,  est  obligé,  et  jusqu'à  quel  point  il 
l'est,  il  faut  en  tirer  la  solution  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  (Livre  III,  cliap.  iv,  §  xii,  et  cliap.  xi,  §  xv).  De 
nos  jours,  des  drapeaux  blancs  sont  le  signe  tacite  d'une 
entrevue  demandée  (*)  ;  ils  obligeront  donc  non  moins 
que  si  elle  était  demandée  de  vive  voix  '. 


lib.  XVIII,  ^  propos  duquel  passage  voyez  les  noies  de  Lindcnbrog.  Le 
même  Ammicn  (lil).  XXVI)  observe  que  cbcz  les  Romains  on  renversait 
les  boucliers  et  les  élendards.  Lalinus  Pacatus,  dans  son  Panégyrique, 
dit  qu'on  baissait  les  étendards.  Pline  (lib.  XXII)  raconte  que  chez  les 
Germains,  et  autres  peuples  à  leur  exemple,  on  présentait  une  plante  au 
vainqueur.  Servius  dit,  sur  le  I"  cliaut  de  V Enéide,  (jue  ceux  qui  se  ren- 
dent déposent  les  armes  en  suppliant.  Grutius. 

(*)  Cbez  les  peuples  du  Nord,  un  l'eu  allumé  est  le  signe  de  la  demande 
d'une  entrevue.  Jean  Magnus  et  d'autres  en  font  mention.  Pline  (lib.  XV, 
cap.  xxx)  dit  du  laurier  :  «  Plante  qui  apporte  la  paix,  et  qui,  même  au 
milieu  des  ennemis  armés,  est,  lors(|u'on  la  présente,  un  signe  de  repos,  » 

Grotius. 

<  Aucune  forme  particulière  de  mots  n'est  assurément  essentielle  à  la 
conclusion  et  à  la  validité  d'un  traité  entre  nations.  Le  consentement 
mutuel  des  parties  contractantes  peut  être,  en  eiïet,  donné  expressément 
ou  tacitement.  Mais  l'usage  moderne  exige  que  les  consentements  ver- 
baux soient  aussitôt  que  possible  convertis  en  consentements  écrits,  afm 
d'éviter  les  contestations;  et  toutes  communications  purement  verbales 
qui  précèdent  la  signature  définitive  d'une  convention  écrite,  sont  consi- 
dérées comme  renfermées  dans  l'acte  lui -même.  Voir  Wheaton,  Élém. 
du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  1,  p.  228;  IIeffter,  Le  Dr.  internat, 
publ.  (le  VEur.,  g  87,  édit.  18GG,  p.  174  et  suiv.  —  Vattel  fait  les  obser- 
vations suivantes  sur  la  foi  tacite  :  «  On  peut  engager  sa  foi  tacitement, 
aussi  bien  qu'expressément;  il  suffit  qu'elle  soit  donnée,  pour  devenir 
obligatoire;  la  manière  ne  peut  mettre  aucune  différence  :  la  foi  tacite  est 
fondée  sur  un  consentement  tacite,  et  le  consentement  tacite  est  celui  qui 
se  déduit,  par  une  juste  conséquence,  des  démarches  de  quelqu'un.  Ainsi, 
tout  ce  qui  est  renfermé,  comme  le  dit  Grotius,  dans  la  nature  de  certains 
actes  dont  on  est  convenu,  est  tacitement  compris  dans  la  convention; 
ou,  en  d'autres  termes,  toutes  les  choses  sans  lesquelles  ce  dont  on  est 

convenu  ne  peut  avoir  lieu,   sont  accordées  tacitement Grotius,  en 

traitant  des  conventions  tacites,  parle  de  celles  où  l'on  s'eng:agc  pir  des 
m.  30 
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VI.  —  Jiis<|ira  (|m!l  iM)iiil  la  s|hiiimoii  fait«  ptf  te 
fçciu'raux  tloil-cHc  ^Irc  rv.uMM  laciloriuml  approofée 
jmr  \v.  |u'U|»l<;  ou  le  roi7U-la  aussi,  nou»  l'avoM  déjà 
(lit  plus  haut  (LivHî  11,  rhap.  xv,  ^wii,  vA  livre  lll,clu|i. 
XXII,  S  m)  :  <''«'st  \orsi\\ui  l'aclc  a  élu  aiiinu,  cl  qu'il  y  a 
vu  (iu(l(iuc  chostî  «le  fail,  ou  de  non  fail,  dont  on  w 
puisM;  donner 'd'autre  cause  que  la  volonté  d'approuver 

l'accord. 

Vil.  —   Ui  remise  de  la  \h'M\v  f)  ne  imîuI  s'inférer 
«1,;  hi  seule  dissiniulalion;   mais  il  est  l>es()in  «'[u'il  inU-r- 
virmu;  m»  acte  de  naluir.  a  démontrer  par  Im-mrme  ou 
bien  de  l'amitié,   comme  serait  un   traité  d'amitié;  ou 
bien  une  estime  pour  un  mérite  tel,  qu'en  sa  considéra- 
tion  les   faits    antérieurement   rommis  doivent  à  bon 
droit  être  censés  pardonnes  :  soit  «pie  cette  estime  ait 
été  manifestée  par  des  pandes,  soit  par  des  actions  qui, 
selon   l'usage  revu,  sont  destinées  a  une  seinblaWle  si- 
giiilicalion  *. 

signes  muets.  11  ne  faul  point  confondre  fc«  deux  etpèCtt.  U  eoo»«»te- 
menl  s.inisammonl  déclaré  par  un  signe,  e»l  un  c^menttmÊmitiprii, 
aussi  bien  que  s'il  cul  êlé  u^ll^^Uc  de  vive  voix,  l^  l^roks  elles-m*iD« 
ne  sont  autre  chose  «lue  des  signes  din.t.lulion.  Il  wl  .le»  si^rne*  mueu, 
,,ue  rus.v'e  reçu  rend  aussi  clairs  et  aussi  exprès  que  les  paroles.  C  ttt 
ainsi,  aujourd'hui,  nu'cn  arborant  un  dropcau  hianc.  on  demande  à  parte- 
nicnter.  tout  aussi  expressément  qu'on  pourrait  le  faire  de  tive  xoix.  U 
sùrelcde  l'ennemi  qui  s'avance  sur  cette  invitation,  c>l  t^cUemtntpro- 
mi.r.  «  U  Dr.  des  gens,  liv.  II.  chap.  xv,  l  22\,  Ma.  Gu.llaum.n   1&63, 
l   II   p  231  cl  suiv..  Sur  le  consentement  Ucite,  voir  :  >Iarte.xs,  Précu 
du  Dr.  des  gens   mod.  de  l'Kur.,  i  «,  édil.   Gu.llaumin,  lb04.t.  I, 
,,   IGl  et  suiv  ;  Klïjber,  U  Dr.  des  gens  mod.  de  i' Kxir  ,  2  3  et  U3, 
cd.l   Gu.llaumin,  1801.  p.  4  et  183;  Neyro.x, /^e  ri  Merum.  eU.,  123. 

(•)  Polyhe,  dont  le  passage  a  été  conservé  dans  les  Excerpla  Iryalio- 
num  n  122,  traite  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'on  a  pardoDoe  à 
celui'qui  a  commis  lui-même  le  crime,  on  est  censé  en  méae  Ka^  a^oir 
aussi  pardonne  à  celui  par  l'ordre  duquel  il  avait  été  cou»».  Je  ne  le 
pense  pas;  car  chacun  est  responsable  de  >cs  propres  fautes. 

.  Le  résumé  de  ce  cJ.ap.lrc  est  Irès.r.mr.  d.n.  H.lbm.  -  t>ux  qui  « 
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CHAPITRE    XXV. 

CONCLUSION,    AVEC    l»ES   EXHORTATIONS   A   LA    BONNE   FOI   ET 

A   LA   PAIX. 

I,  Exiiorlalions  à  conserver  la  foi  donnéo.  —  II.  Que  dans  la  guerre  il 
faut  toujours  avoir  en  vue  la  paix.  —  III.  El  (ju'elle  doit  être  embrassée 
même  (juaud  elle  serait  désavantageuse,  surtout  par  les  Clirétiens.  — 
IV.  Que  cela  est  utile  aux  vaincus.  —  Y.  El  au  vainciueur.  —  VI.  Et  à 
ceux  dont  les  affaires  sont  douteuses  •.  —  VII.  Que  la  paix  laite  doit 
être  observée  trcs-rcligieusemenl.  —  VIII.  Vœu  et  fin  de  l'ouvrage. 

1.  —  1 .  Et  je  pense  que  je  puis  finir  ici,  non  que  toutes 
les  cIjoscs  (|ui  pouvaient  être  dites  aient  été  dites,  mais 
parce  ((u'il  a  été  assez  dit  pour  jeter  les  rondements  sur 
lesquels,  si  quelqu'un  veut  construire  des  œuvres  plus 
imposantes,  loin  de  me  trouver  envieux  de  lui,  il  em- 
portera mémo  ma  reconnaissance.  Seulement,  avant  de 
prendre  congé  du  lecteur,  comme,  lorsque  je  traitais  du 
dessein  d'entreprendre  la  guerre,  j'ai  ajouté  certaines 
exhortations  à  l'éviter  autant  que  l'aire  se  peut,  de 
même,  maintenant,  j'ajouterai  un  petit  nombre  d'avis 
([ui  puissent  servir  dans  la  guerre,  et  après  la  guerre,  à 

mettent  sous  la  protection  d'un  État,  dit  cet  auteur,  s'engagent  à  ne  rien 
faire  d'bostilc  contre  lui.  Aussi,  des  actions  comme  celle  de  Zopyre,  (|ui 
trahit  Babylonc  après  s'y  cire  fait  recevoir  comme  un  réfugié,  ne  sont- 
elles  pas  excusables.  L'usage  des  nations  a  établi  plusieurs  sortes  d'enga- 
gements tacites,  comme  l'élévation  d'un  drapeau  blanc  pour  indiquer 
que  l'on  désire  une  suspension  d'armes.  Ce  sont  des  exceptions  à  la  règle 
générale  qui  autorise  la  ruse  dans  la  guerre.  »  Jlist.  de  la  liltérat.  de 
VEur.,  1840,1.  III,  p.  315.  P.  P.  F. 

'  «  El  (juorum  rcs  duhiœ  sunt,  »  dit  Grotius.  Barbeyrac  traduit  ainsi  : 
a  Aussi  bien  qu'à  ceux  dont  les  forces,  à  peu  près  égales,  rendetit  le 
siirch  fort  (fouteu.r.  de  part  et  d'autre.  »  «  À  ceux,  .lit  M.  de  Courlin, 
dont  les  olfnirrs  sont  dans  une  balance  c(jale.  »  P.  P.  V. 


Mj» 
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inspirer  le  soin  i\r.  la  ixiiiiir  loi  cl  de  l.i  paix  :  (1«  la  boan« 
foi,  ns.sun'!iii(Mit,  tant  pour  d'autnrs  ruivjriA,  ({u'afin  que 
respôruiicc  de  lu  paix  ne  soil  pas  onlcvcc.  CfC  n'est  |>as 
siMilcincnt  tout  Ktat  (pirlcoiupu!,  qui  est  maintenu  par 
la  Imiino  fui,  comniu  le  dit  (^icrron  {!)e  Offu.^  lib.  II), 
mais  c'est  oncoro  r(!tt(*  plus  grande  socÂcU'.  des  nations. 
c«  Suppnmcz-la^  coiiiiiie  dit  avec  xcrité  Aristole,  tout 
commerce  entre  lex  hommes  cslaiicunti  n  (l{flU.  Ad  Tlïfod.\ 
lil).  I,  cap.  w). 

?.  C'est  pouri|uoi  le  même  Ciccron  dit  avec  raison 
(pi'il  est  criiiiiiu'l  di;  violer  la  foi,  qui  est  le  lien  de  la 
vie(/)rrt/.  pro.  (J.  Hoscio).  «  C'est,  suivant  l'ixpression  de 
Sénèipie,  le  bien  le  plus  inviolahlc  du  cd'ur  liuinaiii  » 
(I-^})i6t.  i.wwiii);  h's  clicls  suprêmes  des  liommes  doivent 
la  respecter  d'autant  plus,  (|u'ils  |Hîclieiit  avec  plus 
d'impunité  ipie  les  autres.  Aussi,  la  iMiunc  fui  sup- 
primée, ils  seront  semblaldes  aux  bêtes  féroces  (*),  dont 
la  violence  est  pour  tout  le  monde  un  objet  d'horreur. 
La  justice,  dans  le  reste  de  ses  parties,  a  souvent 
(luehpie  chose  d'obscur  ;   mais  le  lien  de  la  bonne  foi 


*  La  Hhéiortque,  à  Thcodoclès  de  l'hasélie,  «(ui  vivait  au  leropt  de 
IMnlippe  de  Macédoine,  cl  qui  avait  clé  l'ami,  pcul-cire  même  relève 
d'Arislole.  Voir  \' Uni.  de  la  litlcrat.  grecque  d'Olfncd  Muller,  traduite 
par  Uillebrand,édit.  Durand,  1»00,  t.  11,  p.  3âOetsuiv.       t".  P.K. 

(*)  Dans  Procope,  Persic,  lib.  Il,  les  ambassadeurs  de  Juslioieo 
s'adressent  ainsi  à  Cliosroès  :  «  Si  nous  ne  parlions  à  vous-méiDe  eo  per- 
sonne, nous  n'aurions  jamais  cru,  ù  roi,  que  Cliosrocs,  fils  de  Cabade, 
cnlrcrait  sur  les  terres  des  Uomainsà  main  armée,  sans  respecter  le  ler- 
nicnl  ({u'il  venait  de  faire,  c'est  a-dire,  ce  que  l'on  regarde  parmi  les 
hommes  comme  le  gage  le  plus  cerlain  et  le  plus  sacre  de  la  parole 
donnée;  et  en  rompant  d'ailleurs  les  traités,  qui  sont  la  seule  ressource 
de  ceux  qui,  à  cause  de  leur  mauvais  succès  dans  la  guerre,  ne  sont  pai 
en  sûreté  dans  ravciiir.  Qu'est  re  autre,  que  de  changer  la  vie  bi<maiDe 
en  une  vie  de  bêles  fcroces?  Car  si  une  fois  on  bannit  la  confiance  daus 
les  traités,  il  faut  nécessairemiiit  (|ue  les  guerres  soient  éternelles;  elles 
guerres  sans  lin  onl  cet  eiïet,  de  tenir  pour  toujours  les  hommes  hors  de* 
seiiliinenls  de  leur  naturo  n  Grotiis. 
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est  par  lui-incinc  niaiiifeslc,  et  c'est  même  pour  cela 
qu'on  s'en  sert  aussi,  afin  de  retrancher  des  aifaires  toute 
obscurité. 

3.  Il  appartient  encore  plus  aux  rois  de  la  cultiver 
reli^^ieusenicnt,  d'abord  à  cause  de  leur  conscience,  en- 
suite à  cause  de  leur  réputation,  sur  laquelle  repose 
l'autorité  de  la  royauté.  Qu'ils  ne  doutent  donc  pas  que 
ceux  qui  leur  insinuent  l'art  de  tromper,  ne  Cassent  la 
cliosc  elle-même  qu'ils  enseignent.  La  doctrine  qui  rend 
l'homme  insociable  par  rapport  aux  autres  hommes  — 
ajoutez  et  odieux  à  Dieu  —  ne  peut  être  longlemps 
profitable. 

II.  —  En  second  lieu,  dans  toute  la  direction  de  la 
guerre,  l'esprit  ne  peut  être  tenu  en  repos  et  confiant 
en  Dieu,  à  moins  qu'il  n'ait  toujours  la  paix  en  vue.  Il  a 
été  dit,  en  effet,  avec  la  plus  grande  vérité  par  Salluste, 
que  «  les  sages  font  la  guerre  en  vue  de  la  paix  »  [Oral. 
ad  Cxs.);  avec  quoi  se  rencontre  cette  maxime  d'Au- 
gustin, «que  l'on  ne  doit  pas  chercher  la  paix  pour  se 
préparer  à  la  guerre,  mais  faire  la  guerre  pour  avoir  la 
paix  »  [Epist,  ad  Bonif.).  Aristote  lui-même  blâme  plus 
d'une  fois  les  nations,  qui  se  proposaient  les  exploits 
guerriers  comme  devant  être  leur  but  suprême  (Polit. ^ 
lib.  VII,  cap.  II  et  xiii)  '.  La  violence,  qui  domine  sur- 


*  Admirable  sagesse,  que  cette  sagesse  antique,  dont  les  préceptes  sont 
de  tous  les  temps!  a  II  est  évident,  dit  Aristote,  qu'on  doit  estimer  et 
honorer  toutes  les  institutions  guerrières,  pourvu  qu'on  ne  les  regarde 
pas  comme  le  but  essentiel  et  la  dernière  fin  de  la  société,  mais  seule- 
ment comme  des  moyens  d'atteindre  à  ce  but...  »  {La  Politique,  liv.  VII, 
chap.  Il,  édit.  Firmin  Didot,  18Î4,  p.  438).  Et,  dans  un  autre  endroit, 
le  mailre  d'Alexandre  ajoute  :  «  Que  le  législateur  doive  s'appliquer  à 
organiser  le  système  militaire,  et  les  autres  parties  de  la  lcgislali(m, 
principalement  en  vue  de  la  paix  et  de  la  tranquililé,  c'est  un  principe  à 
rap|)ui  du(|uoI  on  peut  invoquer  le  ti^moign.ige  des  faits  eux-mêmes.  Car 
l'i  plupart  des  Ititats  qui  ont  cette  ardeur  belliqueuse,  se  conservent  tant 
qu'ils  Font  la  guerre;  cl,  du  moment  où  ils  ont  aiïermi  leur  domination, 
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tout  dans  la  ^Mii-rn*,  a  «lurlmur  rlK)v  f)ui  liciil  <|i.  U 
bi'îliî  U-roct:  ;  il  laiil  iiirUre  d'aulaiil  plus  du  Mjiii  a  U 
l4;m|M!n;r  par  l'Iimnanih*,  d«;  iKîur  qu'ni  imilanl  Irop  le» 
l)»M<'s  fcrorrs,  iiou»  ne  di;«»a|>prcni(>n^  riioriinie. 

III  __  Si  donc  un«î  paix  sunisaiiiiiiiiil  Riire  |kîuI  élrc 
olitcnm',  vw  laisanl  m'àro  dr»  inéfads,  des  duniina^fii  cl 
dfs  Irais,  elle  n'est  pas  désavanla^îeuse  ;  surloul  enlrc  les 
Chrétiens,  à  qui  le  Seif;newr  a  le^^ue  s;i  paix.  Son  meil- 
leur interprèle  veut  «pi'autant  «pir  faire  so  |»cul,  auUnl 
cpi'il  est  en  nous,  nous  cliercliions  la  paix  avec»  tous  le?» 
Iionnnes  (UoM.,  \ii.  !«)•  H  •'^l  <l'»"»  lioninic  de  bien 
irenlrepren<lre  la  j^uerre  à  rejçret,  el  de  ne  pas  en  |»our- 
suivre  volontiers  les  drrni«!res  consé(|ucnccs,  comme 
nous  le  lisons  dans  Sallusli;. 

IV.  —  Ola  stui,  il  est  vrai,  doit  être  suflisanl;  mais 
la  plupart  du  temps  aussi  l'utilité  humaine  y  |>orle  : 
d'ahord  eeux  «jui  sont  les  moins  loris,  parci'  qu'une 
longue  lulle  a\ce  i»lus  Uni  (\uc  soi  est  |»crilleuse,  el 
qu'ainsi  que  cela  so  passe  dans  un  navire,  on  doit  ra- 
clieter  une  calamité  plus  ^^rande  par  quelque  sacrilice, 
en  niellant  de  côté  la  cidèrc  el  l'e.sperance,  lrom[>euscs 
conseillères,  comme  le  dit  très-lnen  Tile-Livc.  Arislole 
énonce   ainsi   celle  pensée  (*)  :  «  Il  vaut  mieux  abaii- 


ils  périssenl  :  parce  que  la  paix  leur  fait  pertJrc,  comme  au  fer,  la  Ironpe 
(ju'on  leur  avait  donnée.  La  faute  en  csl  au  Ictiislaleur,  qui  ne  leur 
a  pas  appris  a  être  cap.ililes  île  supporler  le  re|K.s.  l'uis  donc  qu'il  «mble 
que  les  hommes  doivent  se  pro|K)scr  un  même  but,  wit  con&idéré»  iodi- 
viducllcmonl,  soit  pris  en  masse,  clqueriiomme  le  plus  vertueux,  comiDC 
le  gouvcrneininl  le  plus  parfait,  doivent  tendre  à  une  même  fin,  il  e*t 
hors  de  doute  qu'on  doit  acquérir  les  vertu»  qui  contribuent  à  U  tran- 
quillité. Car,  comme  on  l'a  déjà  dit  bien  des  fois,  la  fin  ou  le  but  de  la 
"uerre  c'cU  la  paix  ;  le  but  du  h  aviul,  c'est  le  repos.  »  (Ibid.,  chip,  xiii, 
p.  485).  ^'  P.  F. 

(•)  Pliilon  [De  consltt.  princ.)  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 
u  U  paix,  quoique  avec  de  grands  dcsavanla^'es,  vaut  mieux  que  la 
guerre."  ^* 
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donner  qucl([ue  chose  de  ses  biens  ù  ceux  ([ui  sont  les 
plus  torts,  que,  vaincus  à  la  guerre,  de  périr  avec  ce 
(juc  l'on  a.  » 

V.  — Mais  elle  y  porte  aussi  ceux  qui  sont  les  plus 
iorts  ;  parce  (jue,  comme  le  même  Tite-Live  le  dit  avec 
non  moins  de  vérité,  la  paix  est  avantageuse  et  glo- 
rieuse pour  ceux  (jui  la  donnent  dans  la  prospérité  de 
leurs  alVaires,  et  ((u'elle  est  meilleure  et  plus  sûre  qu'une 
victoire  en  espérance.  Il  laut  penser,  en  edct,  que  Mars 
est  accessible  à  tous.  «  On  doit  considérer,  dit  Aristote, 
combien  dans  la  guerre  il  arrive  ordinairement  de  chan- 
gements nombreux  et  imprévus.  »  Dans  un  discours 
pour  la  paix,  dans  Diodorc,  un  blâme  est  donné  à  ceux 
«  qui  exaltent  la  grandeur  de  leurs  actions,  comme  si 
ce  n'était  pas  la  coutume  de  la  fortune  de  la  guerre, 
d'être  tour-à-tour  libérale  de  ses  faveurs.  »  Et  surtout 
il  faut  craindre  l'audace  de  ceux  qui  sont  désespérés  (*), 
de  même  que  les  morsures  des  bêtes  mourantes  sont 
les  plus  terribles. 

YI.  —  Que  si  les  deux  ennemis  se  croient  égaux, 
c'est  alors,  de  l'avis  de  César,  le  meilleur  temps  pour 
traiter  de  la  paix,  pendant  que  l'un  et  l'autre  ont  encore 
confiance  en  eux-mêmes  [Dell,  ciu.,  lib.  III.). 

AU.  —  Mais  la  paix  faite,  à  quelques  conditions  que 
ce  soit,  doit  être  pleinement  observée,  à  cause  de  cette 
sainteté  de  la  foi,  dont  nous  avons  parlé,  et  l'on  doit 
éviter  avec  vigilance,  non-seulement  la  perfidie,  mais 
aussi  tout  ce  qui  irrite  les  esprits.  Car  ce  que  Gicéron  a 
dit  des  amitiés  privées,  vous  pouvez  l'appliquer  non 
moins  bien  à  ces  amitiés  publiques  :  on  doit  veiller  sur 
toutes  avec  le  plus  grand  scrupule  et  la  plus  grande 
fidélité,  mais  principalement  sur  celles  qui  ont  été  ra- 
menées de  l'inimitié  à  la  réconciliation. 


(*)  «  Il  laul  craindre,  en  cfTet,  la  lanière  d'un  lion  mourant.  «      G. 
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VIII.  —  QiK!  Dini  —  <|ijiM;ul  !••  |k»ijl  —  ^rav^^c^^  rhoMi 
li.iii^  1(!  rtiMir  (II*  rcux  oiitro  If*^  iiiain^  fl<'V|u<'U  «ont  Im 
.ilViiircs  (Ir  la  (liiri'liiMilir  ;  ijn'il  Irur  (ioririr  iiii  r^prtl  in- 
trlli^ciit  (lu  droit  divin  cl  liuiiiaiii.  et  (jiii  \tv.i)Mi  toujours 
((u'il  n  été  choisi  cotninc  iniiiistro  {Niur  gouverner  dcA 
iioinini'S,  iMrcs  t^^»-€llel•s  à  Dieu  (*)  '. 

KiN  VKS  iivîiw  srn  i.k  ihioit  i»k  u  v.vtnKr.  rr  uk  u  faix. 


(*)  C/mt  ainsi  que  Chrynonlômc  a  dit  dan*  ionditrouri  lur  l'aumône  : 
m  l.'hommf,  rrl  fiire  de  ]néiiilrri\nn  jmur  t>ifu.  •  (i. 

'  O  vœu  de  (iruliim  n-t-il  cl^  rxaiicè?  Oilei,  dr|iuit  Ir  jour  où  il  traça 
CC&  li^iir»  qui  leriiiiiiriit  suii  (i-(J\  rc  iiiiiiiorlrllc,  le  ung  •  caMrt  ktlMMIf 
cuulo  d.ins  le  iiioiide,  cl  il  y  cuuli'r.i  bciuruup  rncorc!  La  toix  tfl  4rtil 
a  clé  clouiïéc;  l.i  Ju&licc  l'ol  vodé  la  face  |iour  ne  pat  aui»l<r  à  de 
^rnuilcs  iiiiquil^s.  Mni^,  liii  inoiiis,  l'idrr  d'Iiumstiilo,  de  totidarité,  de 
lionne  roi,  a  eu*  jetre  dans  les  conseils  dos  ((rincrt  et  Aur  les  champ»  de 
bataille  ;  elle  a  f:ermc,  et  prcxluil  le«  fruits  qui  cooililucnl  notre  uviliM- 
lion  moderne  cl  nos  propres  ronlem|K)raint.  L'avenir  teinlde  promettre 
des  Irniisforinalioni»  du  droil  public  plus  radiciU-s  riicore.  .S'il  faut  tenir 
ctMiiple  des  teinlances  des  peuples,  du  ronrours  eflirace  de*  [«enteun  de 
tous  les  pays,  et  même  des.  inspirations  de  rertains  gouvernements  de  notre 
époque,  le  moment  n'est  poini  éloigne  ou  la  prédiction  de  Napoléon  I" 
trouvera  sa  réalisilion  féconde  :  •  Il  n'y  a  </ue  deux  puissancex  dans  le 
u\onde,lc  sabre  et  l'cspnl...  A  la  lonyue,  le  sabre  est  toujours  baUu 
par  l'esprit.  »  Il  dë|iciidiail  de  lliomine  d'écarter  le  fléatt  de  la  guerre, 
a  dil  Say;  mais  on  ne  peut  se  flaller  de  voir  lis  guerret  plus  rares, 
qu'autant  que  les  gouvernements  détiendront  très-éclairès  sur  leur»  vé* 
rilables  intérêts  comme  sur  ceux  du  pulilir,  et  «pie  les  peuples  n'auront 
plus  la  faiblesse  d'allaclier  leur  gloire  à  des  dangers  courus  &ans  Déce&.<>ilé. 

P.  1».  F. 
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souverain.  —  III.  Exemple  «Inns  la  saisie  «le»  |»er»onne».  —  IV.  El  de» 
Liens.  —  V.  Que  cela  a  lieu  après  un  dj-ni  de  justice  ;  cl  quand  doit-oa 
présumer  ce  déni  :  Où  il  esl  démonlré  que  la  cliose  juj;èe  ne  donne,  ni 
n'enlève,  à  proprcmcnl  parler,  le  droil  que  roii  a.  —  VI.  Que  la  mc 
n'csl  pas  enj^a^éc.  —  VII.  Disliuclion  de  ce  qui  esl  de  droil  citil  dans 
celle  malicre,  d'avec  ce  qui  esl  do  droil  de»  Rcni ifc 
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DE   LA    GIFRRE    JtSTE    01     SOI.EN.AELLE,    SUIVANT     LE    DROIT     DL5    CLM>  , 
OU    IL    F.ST    QUESTION    DE    LA    DECLARATION. 

I.  Que  la  guerre  solennelle  du  droil  des  ^cn.<i  a  lieu  entre  peuples  dif- 
férents. —  II.  Dislinclion  entre  un  peuple  .|uoiquc  agissant  injusle- 

mcnt,  cl  des  pirates  cl  des  bri-aïuis.  —  III.  Qu'un  chan^-cment  survient 
parfois.  —  IV.  Qu'il  esl  rcpiis  pour  la  nature  do  la  j;uerre  solennelle, 
quelle  ail  pour  auteur  celui  qui  possède  la  souveraine  puissance  ; 
fomnienl  cela  doit-il  cire  entendu.  —  V.  Qu'une  déclaration  esl  auwi 
requise.  —  VI.  On  explique  distinctement  ce  qui,  dans  la  déclaration, 
esl  de  droil  naturel,  ce  qui  est  propre  au  droil  des  gens.  —  VII.  Il  y  a 
une  déclaration  conditionnelle,  une  aulre  pure  el  simple.  —  MU. 
Quelles  choses,  dans  les  déclarations,  sonl  de  droil  civil,  non  du  droit 
des  gens.  —  IX.  Que  la  guerre  déclarée  a  «piclquun,  esl  déclarée  en 
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même  lemps  à  ses  sujets  el  à  ses  alliés,  en  tant  qu'ils  suivent  son 
|»arti.  —  X.  Non  en  tant  (jirils  sont  considérés  en  eux-mêmes  :  ce  qui 
est  éclairci  par  des  exemples.  —  XI.  Raison  pourquoi  la  déclaration 
est  requise  pour  certains  eiïets.  —  XII.  Que  ces  effets  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  autres  {,'uerres.  —  XIII.  Si  la  ^'uerre,  dès  qu'elle  est  dé- 
clarée, peut  être  faite.  —  XIV.  S'il  faut  la  déclarer  à  celui  qui  a  violé 
le  droit  d'ambassade 66 

CHAPITRi:   IV. 

ItU    DKOIT    l>K   TUEH    LKS   ENNKMIS    DANS   LA  GUEHRE   SOLENNELLE,    ET    DE 
TOUTE   AUTIIE    VIOLENCE   SUR    LE   CORP.S. 

I.  I.es  effets  de  la  guerre  solennelle  sont  exposés  en  général.  —  II.  Le 
mot  «  pcrmellre  »  se  dislingue  :  en  ce  qui  a  lieu  impunément ^  non 
toutefois  sans  (jn'il  y  ait  fanle;  et  en  ce  qui  est  exempt  de  faute, 
«piand  même  l'alistention  de  ce  fait  serait  un  acte  de  vertu;  exemples  à 
l'appui.  —  III.  Que  les  effets  de  la  guerre  solennelle  considérés  dans 
leur  généralité,  se  rapportent  à  ce  (|ui  est  permis  orec  impunité.  — 
IV.  Ponn|uoi  de  tels  effets  ont-ils  été  introduits?  —  V.  Témoignages 
ri'l;ilifs  à  ces  effets.  —  VI.  Que  c'est  en  veilu  de  ce  droit,  qu'on  lue  et 
<|n'on  maltraite  tous  ceux  (|ui  sont  dans  les  confms  des  eimemis.  — 
VII.  Que  décider,  s'ils  y  sont  venus  avant  la  guerre?  —  VIII.  Que  les 
sujets  des  ennemis  sont  maltraités  en  (|uelque  lieu  que  ce  soit,  à  moins 
que  la  loi  d'un  territoire  étranger  n'y  mette  obstacle.  —  IX.  Que  ce 
droit  de  maltraiter  s'étend  méuiC  contre  les  enfants  et  les  femmes; 
—  X.  Même  contie  les  prisonniers,  et  en  tout  temps.  —  XI.  Même 
contre  ceux  (|ni  veulent  se  rendre,  el  (jui  ne  sont  pas  reçus  à  composi- 
tion. —  XII.  Même  contre  ceux  (|ui  se  sont  rendus  sans  condition.  — 
XIII.  Que  c'est  à  tort  que  ce  droit  est  rattacbé  à  d'autres  causes, 
comme  au  talion,  h  l'opiniâtreté  de  la  défense.  —  XIV.  Qu'il  s'étend 
aussi  contre  les  otages.  —  XV.  Qu'en  vertu  du  droit  des  gens,  il  est 
défendu  de  faire  périr  quelqu'un  par  le  poison  ;  —  XVI.  D'infecter  de 
poison  ou  les  armes,  ou  les  eaux;  —  XVII.  Qu'il  ne  l'est  pas  de  cor- 
rompre autrement  les  eaux.  —  XV III.  S'il  est  contre  le  droit  des  gens 
de  se  servir  d'assassins;  on  distingue  —  XiX.  Si  les  viols  sont  contre 
le  droit  des  gens 86 

CIIAPITUE  V. 

DE     LA    DÉVASTATION    LT     DU    l'ILLAGE. 

I.  Que  les  biens  dos  ennemis  peuvent  cire  endommagés  et  pillés.  — 
II.  Même  les  clioses  sacrées;  en  quel  sens  il  faut  l'entendre.  —  III.  El 
les  clioscs  religieuses;  en  ajoutant  de  même  une  précaution. —  IV. 
Jusqu'à  qtiel  point  Us  ruses  sont-elles  ici  permises 115 
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DU    DROIT    d'aCQ!  if.lllll    LM    CNOACI    mUM    A    U     CtCtMr. 

I .  A  r^(;ird  île  l'acquitilion  (Jet  choMt  \>r\%tt  h  la  ^urrrr,  quel  ea  le  droii 
ilr  naliirr.  —  Il  [)\ir\  e%l  \r  droit  des  gOli;  de»  UOMtfBtfM  loal 
cii^k  à  ra|i|uii.  —  III.  (jiMixl  iiiir  rlioM  mobilière  nt  iitamÂt  |viM 
rn  vertu  du  droit  des  ^eni.  -  IV.  Quan<l.  det  terrrt.  — >  V.  Q«M  1m 
rlin^m  (|iii  n'a|)|i.irliriirien(  pai  aux  eSOMlift  M  lOAl  ^  ÊO^Êkt»  par 
la  (guerre.  VI.  Que  dtVidrr  quant  i«t  cbosct  InNivèctMir  le*  vau- 
iraux  det  ennemi» 7  —  VII  Que  le«  cIiom»  que  dm  tmmemi*  avaieat 
rnicvée.s  à  d'aulrcii  à  la  ^^ucrrr,  deviennent  nùtrri  |»ar  le  droit  dct 
grni  ;  ce  qui  cA  prouve  par  drt  lémoi(;nagei.  —  VIII.  Oo  réfute  l'a* 
pinion  qui  Koulicnt  i|uc  le»  clionet  priaet  par  le«  ennemis,  «levieotteot 
alisoliimrnl  la  jimpricl^  dr»  p.-irliculirr>  qui  k'en  »ont  emparét.  — 
IX.  Que  la  possession  ri  la  pro|  riélf"  peuvent  nalurrllemrnt  éirt  ac- 
quises par  rintiTinrili.iire  d'un  autre.  —  X.  Dislinrlion  dri  faila  de 
guerre  en  pulilir»  et  en  privé*.  —  XI.  Que  let  trrret  «ont  acquise*  au 
peuple  ou  h  celui  qui  fait  la  (:ucrre.  —  \ll.  Qur  les  rlioMc  mohilièret 
cl  PC  mouvant  clles-inème»,  prise»  par  un  arie  privé,  deviennent  la 
propriété  des  [tarliculiers  qui  t'en  emparent;  —  XIII.  A  moins  que  la 
loi  civile  ne  dii^pose  aulreineiil.  —  XIV.  Que  celles  i|ui  sont  prises  (tar 
un  acte  public,  deviennent  la  pro|M  lélé  du  peuple,  ou  de  celui  qui  fait 
la  guerre.  —  XV.  Que  cependant  quel*|ue  pouvoir  sur  de  semblables 
clioses  est  ordinairenienl  accordé  aux  pénéraux;  —  \VI.  Qui,  ou  rap- 
porlenl  ces  choses  au  Trésor  public  ;  —  WII.  Ou  les  parta^'rnl  au  sol- 
dat, et  comment;  —  XVIII.  Ou  pcrmellent  le  pillage  ;  —  XIX.  Ou  les 
aiconienl  à  d'autres;  — XX.  Ou,  ayant  fait  des  portion*,  disposent 
d'une  manière  ou  d'une  autre;  cl  comment.  —  XXI.  Que  le  |>écolal 
peut  être  commis  à  l'é^jard  du  butin.  —  XXII.  Que  quelque  change- 
ment peut  être  apporté  à  ce  droit  commun  par  une  loi*,  ou  par  un  autre 
acte  de  volonté.  —  XXIII.  Qu'ainsi  le  butin  peut  être  accordé  aux 
alliés;  — XXIV.  Souvent  aussi  aux  sujets  :  ce  qui  est  éclairé  par  des 
exemples  variés  sur  terre  et  sur  mer.  —  XXV.  Application  de  ce  qui 
vient  d'être  dil.  —  XXVI.  Si  les  choses  priws  en  dehors  du  territoire 
(le  l'une  cl  «le  l'autre  des  parties  belligérantes,  sont  acquises  par  le 
droit  de  la  guerre.  —  XXVII.  Comment  ce  droit  dont  nous  avons  parlé 
est-il  propre  à  la  guerre  solennelle U3 

CHAPlTnK  VII. 

DU     DhOIT     SIR     LFS     PRISONMERS. 

I.  Que  tous  ceux  qui  sont  [.ris  dans  une  guerre  solennelle  dcviennenl 
esclaves  selon  le  droit  des  gens;  —  II.  Kl  leurs  descendants.  —  III. Que 
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quoique  cesoil,  est  fait  contre  eux  avec  impunilc.— IV.Que  les  choses 
a|)|iarlenautàceux  qui  sont  pris,  même  les  choses  incorporelles,  suivent 
leur  mailre.  —  V.  liaison  [lour  laquelle  cela  a  été  clahli.  —  VI.  S'il  est 
|)ermis  à  ceux  qui  sont  pris  ainsi  de  s'enfuir?  —  VU.  Et  s'il  est  permis  de 
résister  à  leur  maître?  —  VIII.  Que  ce  droit  n'a  pas  toujours  été  en 
usage  chez  toutes  les  nations.  —  IX.  Qu'il  n'est  pas  à  présent  en  usage 
parmi  les  Chrétiens;  et  qu'a-t-on  mis  à  sa  place?     ....     174 

CIIAPlTnE   Vlil. 

DE    LA    SOUVERAINETÉ     SUR    LES    VAINCUS. 

I.  Que  l'on  acquiert  aussi  par  la  guerre  la  puissance  civile,  en  tant  qu'elle 
réside  dans  le  roi,  en  tant  qu'elle  réside  dans  le  peuple;  et  cfrcls  de 
cette  acquisition.  —  II.  Que  l'on  acquiert  aus.si  un  pouvoir  de  maitre 
sur  le  peuple,  qui  cesse  alors  d'être  un  État.  —  III.  Que  (juelqupfois  ces 
pouvoirs  sont  mélangés.  —  IV.  Que  l'on  acquiert  aussi  les  biens  du 
peuple,  même  incorporels;  où  l'on  traite  la  question  de  l'engagement 
écrit  des  Thessaliens 189 

CHAPITRE  IX. 

DU      «   POSTLIMIMUH.   » 

I.  Origine  du  terme  de  Fostliminium.  —  II.  Dans  quels  lieux  s'exerce  le 
Postliminium. —  III.  Que  par  lePostZtminium  certaines  choses  retour- 
nent, certaines  sont  recouvrées.  —  IV.  Que  le  droit  de  Postliminium 
a  lieu  dans  la  paix  et  dans  la  guerre;  et  que  décider  quand  il  n'en  est 
point  parlé  dans  la  paix?  —  V.  Quand  un  homme  libre,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  revient-il  par  \e  Postliminium  i  —  VI.  Quels 
droits  recouvre-t-il,  quels  droits  ne  recouvre-t-il  pas?  —  VII.  Que  les 
droits  sont  aussi  rétablis  vis-à-vis  de  lui-même.  —  VIII.  Pourquoi  ceux 
qui  se  rendent  n'ont  pas  le  droit  de  Postliminium.  —  IX.  Quand  un 
peuple  a-t-il  le  droit  de  Postliminium?  —  X.  Quelles  choses  sont  de 
droit  civil,  à  l'égard  de  ceux  qui  retournent  par  Postliminiuml  — 
XI.  Comment  les  esclaves,  même  les  transfuges,  sont-ils  recouvrés  par 
Postliminium?  Gomment,  ceux  qui  ont  été  rachetés?  —  XII.  Si  les 
sujets  sont  recouvrés  par  Postliminium.  —  XIII.  Que  les  terres  sont 
recouvrées  par  Postliminium.—  XIV.  A  l'égard  des  choses  mobilières, 
quelle  différence  observait-on  autrefois?  —  XV.  Quel  est  le  droit, 
aujourd'hui,  à  l'égard  des  choses  mobilières?  —  XVI.  Quelles  choses 
sont  recouvrées  sans  avoir  besoin  du  Postliminium?  —  XVII.  Chan- 
gements que  les  lois  civiles  font  à  cet  égard,  par  rapport  à  ceux  qui  y 
sont  soumis.— XVIII.  Comment  le  Postliminium  a-l-il  été  observé  entre 
ceux  qui  étaient  étrangers  ?  —  XIX.  Quand  cela  peut-il  aujourd'hui 
avoir   lieu? 197 
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AVI»   TOtCHA.M    LU   CHOftU  Qtl    »r.   ro»T    »A»t   OXB   CIKAMC  IKiCITf. 

I.  l).«nB  i|uel  un%  dil*on  que  riionnélclé  défcnU  et  que  la  loi  yettoti.  — 
II.  (jticrcla  ft'a|)|ili<|iip  aux  rhow»  que  noui  avoni  iJil  Httfitmtm  par 
ic  liruil  tlrt  ^ciu.  --  lll.  \)\ie  te  i|ui  it  fait  par  tulU  4*WM  ficrre 
injutlc,  otl  inju»le  d'uno  mjuUice  inlèncurr.  — IV.  ^ttcU  iMl  CMI  q«i 
|Mr  lii  ftoiil  trnu»  à  rekliliilion.  cl  jutqu'a  i|ucl  |K)inl  y  ftont-iltUMtT 
—  V.  Si  Irt  rlioftrt  [irifto  d.in»  une  Kucrre  itijutlr  lioitenl  éirt  rtH^MI 
par  celui  qui  Ir.n  a  pri&e«.  —  VI.  Si  elirt  doivent  I  élre  aoiti  ptr  téta 
qui  l«'N  «Uliciil.  11\ 


CIIAPITHK    M. 


TKMI-KRAMK.'^IT    PAU    IlXITOUT    Al     DilOIT    Uf.  TLf.H    DAMS    L.IC    CUEBftI 

JISTE. 

I.  Que  dans  une  guerre  jusle  certains  aclf&  sonl  dépoortu»  de  ju»lic« 
intérieure:  ce  qui  e»l  exposé.  — II.  Quelles  |irr»onnes  (leuveol  être 
tuées,  scion  la  justice  intérieure ï  —  lil.  Que  personne  M  peut  éire 
licitenicnl  tué  à  cause  de  sa  inoiivaise  furlune.  teit  que  eeai  qui  sui- 
vent un  p.irli  parce  qu'ils  y  sont  contraints.—  IV.  Ni  à  cause  d'une 
faute  len;inl  le  milieu  entre  la  mauvaise  fortune  el  W-  dol  ;  la  nature  de 
cette  faute  est  expliquée.  —  V.  Qu'il  faut  di>iiiigucr  cuire  le»  auieurs 
de  la  guerre  el  ceux  qui  les  suivent.  —  VI.  Quevisà  vis  de»  aulesrs 
eux-mêmes,  il  faul  distinguer  entre  les  causes  probaldi-s  cl  letÙBpnkt- 
l)les. —  VII.  Qu'il  i-sl  souvrnl  bien  de  faire  grâce  du  cliàlioienl,  oiéaM 
aux  ennemi»  qui  ont  mérilé  la  morl.  —  VIII.  Qu'il  faut  prendre  garde, 
nulanl  qu'il  est  possible,  ipie  des  innocents  ne  soieiil  pas  lues,  roéoie 
sans  dessein  prémédité.  -  W.  Qu'il  faul  toujours  épargner  les  cDfaoU; 
les  femmes,  à  moins  qu'elles  n'nienl  commis  quelque  cbose  de  trop 
grave;  el  les  vieillards.—  X.  Qu'il  faul  aussi  épargner  ceux  qui  oc 
s'occu[tenl  (juc  îles  choses  sacrées,  ou  de^  lettres.  — XI.  Kl  les  laboo- 
rcurs;  —XII.  tl  les  iiiaicbands,  el  leurs  semblables.  —  Xlll.  El  les 
prisonniers.  —  XIV.  Que  l'on  doit  recevoir  ceux  qui  veulent  se  rendre 
sous  des  conditions  raisonnables  —  W.  Qu'il  faul  épargner  même 
ceux  qui  se  sonl  rendus  sans  conditien.  —  XVI.  Que  cela  est  vrai 
ainsi,  à  moins  qu'un  grave  allenlal  n'ait  précédé;  comment  on  doit 
entendre  cela.  —  XVII.  Qu'on  fait  bien  d'épargner  les  coupables,  à 
cause  du  grand  nombre.  —  XVIII.  Que  les  otages  ne  doivent  [►as  élre 
tués,  à  moins  qu'eux  mêmes  ils  n'aienl  commis  un  crime. —  XIX.  Qu'il 
faut  s'absU'uir  de  tout  combat  inutile 2J3 
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CHAPITRE    XII. 

TEUPÉRAMENT  PAR  RAPPORT  A  LA  DÉVASTATION,  ET  AUTRES  CHOSES 

SEMBLABLES. 

I.  Quelle  dévastation  est  juste,  et  Jusqu'à  quel  point.  —  II.  Il  faut  s'abs- 
tenir  de  la  dévastation,  si  la  chose  nous  est  utile,  et  si  elle  est  en  dehors 
du  pouvoir  de  l'ennemi.  —  III.  S'il  y  a  grande  espérance  d'une  rapide 
victoire.  —  IV.  Si  l'ennemi  a  d'autre  part  de  quoi  se  sustenter.  — 
Y.  Si  la  chose  elle-même  n'est  d'aucun  usage  pour  entretenir  la  guerre. 
—  VI.  Que  cela  a  particulièrement  lieu  à  l'égard  des  choses  sacrées,  ou 
qui  dépendent  des  choses  sacrées.  —  Vil.  De  même,  à  l'égard  des  choses 
religieuses.  —  VIII.  On  fait  voir  les  avantages  qui  sont  la  suite  d'une 
telle  modération 270 


CHAPITRE  XIII. 

TEMPI^RAMENT  PAR  RAPPORT  AUX  CHOSES    PRISES. 

I.  Que  les  biens  même  des  sujets  des  ennemis,  pris  à  la  guerre,  sont 
retenus  dans  la  mesurede  ce  qui  est  dû.  —II.  Mais  non  pas  en  punition 
du  crime  d'autrui.  —  III.  Qu'il  faut  entendre  ici  par  dette,  même  celle 
qui  prend  naissance  dans  la  guerre.  Exemples.  —IV.  Qu'il  est  de  l'hu- 
manité de  ne  pas  user  ici  du  droit  rigoureux 291 

CHAPITRE  XIV. 

TEMPÉRAMENT   PAR   RAPPORT  AUX   PRISONNIERS. 

I.  Jusqu'à  quel  point  il  est  permis  par  la  Justice  interne  de  prendre  les 
hommes.  — II.  Qu'cst-il  permis  contre  l'esclave,  selon  le  droit  de  la 
justice  interne.  —  III.  Qu'il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  innocent.  — 
IV.  Ni  de  le  punir  avec  rigueur.  —  V.  Ni  de  lui  imposer  des  travaux 
trop  durs.  —  VI.  Comment  le  pécule  appartient  au  maître,  comment  à 
l'esclave.  —  VII.  S'il  est  permis  aux  esclaves  de  fuir.  —  VIII.  Si  les 
enfants  des  esclaves  sont  engagés  envers  le  maître,  et  jusqu'à  quel 
point.  —  IX.  Ce  qui  doit  être  fait,  là  où  l'esclavage  des  prisonniers 
n'est  pas  en  usage 297 

CHAPITRE  XV. 

TEMPÉRAMENT    PAR    RAPPORT  A    l'aCQUISITION    DE    LA   SOUVERAINETÉ. 

I.  Jusqu'à  quel  point  la  justice  interne  permet-elle  que  la  souveraineté 
suit  acquise.  —  11.  Qu'il  est  louable  de  s'abstenir  de  ce  droit  ù  l'égard 
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Ur*  vainrui.  —  III.  Soit  m  \t%  oiéUnl  tut  «aini|unjn;  —  IV.  8*i( 
rn  laittanl  la  «ouvrriinclé  à  ttu%  qui  l'avairnl  eut ,  —  V.  QuelqarfMi 
en  plaçaiil  (li)%  ^■arniioni,  —  V|.  Ou  tnétnt  co  ifn|io«aBl  d«i  Inbvb  cl 
•utrci  charvei  irmiilabici.  —  VII  l/avanUKe  qui  réMUU  4t  CtlU 
inoUér;ilion  rM  inili<|iir.  -  VIII.  Kirinplrt  i  l'appui;  ft  ilg  fbtlfi 
menl  de  la  roriiic  du  ^uuvrrncinenl  chri  In  vaioctis.  — IX.  Qw  tH 
faut  l'emparer  de  la  touveraincl^,  on  fait  bien  d'n  bilMr  «m  ptrlM 
aux  vainrim  —  \.  Ou,  du  niuinii,  une  ft/>rlr  d«  Ubcrié.  —  XI.  PlTÉMi* 
palcmctU  a  IV'K^rii  dr  la  rcliKiori.  -  Ml.  (^uc,  é%  OMioft,  Il  hll  qM 
les  vaincuf  aoienl  traités  atrc  cléincnre;  et  pouniuoi?  314 

ciiaimthk  \vi 

TKMI>lbHAML.>T     HAIl      XMIour     Al\     t.llUSKS     UtI,     SILO.^     LC     UftOIT     »ES 
(jf.Ns,    SU.^T    DKIOURMLH    DC   «    fU^TLIlil.Ml  M.    ■ 

I.  Que  la  juAlice  interne  exi^c  i|uc  les  rhumes  <|ue  notre  ennemi  a  e«lc' 
vées  ii  un  autre  ilans  une  ^'ucrrc  injuste,  soient  rendues.  —  II.  Kum» 
pies.  —  111.  Si  (|urlt(ue  clio>c  peut  élre  dcduUe.  —  IV.  Que  vaitat 
des  peuples  soumis,  ou  des  parties  de  peuples,  doivent  él/e  reodiu  à 
ceux  à  qui  ils  claienl,  s'ils  ont  clé  injustement  con«|uis  par  l'ennemi. 
—  V.  l'ar  «jucl  temps  s'élcml  l'obligalion  de  remirc.  —  VI.  C<  qu'il 
faut  faire  en  cas  douteux .     3?8 

aiAPITHE    Wll 

DC  CF.UX    UVI    SONT   KEl'TRF.S   DA.'HS    LA   CL'CBKI. 

• 

I.  Qu'il  ne  faut  rien  prendre  aux  peuples  neutres,  i^i  ce  n'eU  dans 
une  extrême  nécessité,  avec  restitution  du  prix.  —  II.  Exemples  de 
respect  de  leur  propriété,  et  préceptes  —  III.  Quel  est  le  detoir 
des  neutres  à  l'égard  des  belligérants 33C 

CHAPITRK    WIII. 


V. 


DES   CHOSF.S    QUI    SO^iT    FAITES    PAR    DES    PARTICULIERS    DA.>S    I  .*«£    CL&aiE 

PlBLiyLE. 

I.  On  (X|iose,  avec  distinction  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  ei  du 
droit  civil,  s'il  est  permis,  comme  particulier,  de  nuire  à  l'ennemi.  — 
II.  Qu'esl-il  permis,  selon  la  justice  interne,  contr»-  les  ennemis,  a  c«u\ 
qui  luMl  la  guerre  à  leurs  frais,  ou  équi|>ent  des  vaisseaux.  —  III.  Que 
leur  est-il  permis,  à  l'égard  de  l'État  dont  ils  sont  membres?  — 
IV.  Qu'exige  d'eux  la  règle  de  la  charité  chrétienne?  —  V.  Comment 
la  guerre  privée  se  mole-l-elle  avec  la  guerre  publique  ?— VI.  On  expli- 
que avec  une  distinction  à  quoi  est  tenu  celui  qui  a  nui  à  l'eiiDemi,  sans 
en  avoir  reçu  l'ordre Zii 
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CIIAPITHE   XIX. 


DE     LA     FOI     ENTRE     ENiNEMIS. 


I.  Que  la  foi  est  duc  aux  ennemis  quels  (lu'ils  soient.  —  H.  L'opinion  est 
réfuléc,  qui  nie  qu'on  doive  garder  la  foi  aux  brigands  et  aux  tyrans. 

—  m.  L'argument  tiré  de  ce  (jue  de  telles  gens  méritent  une  punition 
est  résolu,  et  il  est  montré  que  cela  ne  doit  pas  cire  pris  en  considéra- 
lion,  lorsqu'on  a  traité  avec  eux  comme  tels.  —  IV.  Que  le  fait  que  la 
promesse  a  été  extorquée  par  la  crainte  n'y  met  pas  d'obstacle,  si  la 
violence  n'a  |)as  été  faite  à  celui  qui  a  promis.  —  V.  Ou  si  un  serment 
est  venu  s'y  joindre,  bien  (lu'à  ne  consi<lércr  que  les  bommes,  on  le 
viole  inqtunément  contre  un  brigand.  —  VI.  Les  mêmes  clioses  sont 
appliiiuées  aux  sujets  rebelles.  —  VII.  Une  difficulté  spéciale  est  traitée, 
relative  aux  promesses  faites  aux  sujets,  et  tirée  du  domaine  éminenl. 

—  VIII.  Kl  il  est  montré  (|ue  de  telles  promesses  sont  affermies 
par  le  serment  de  rKlat.  —  IX.  Ou  si  un  tiers  s'interpose,  à  qui  se 
fasse  la  promesse.  —  \.  De  quelle  manière  peut  s'effectuer  le  cban- 
gcment  «le  l'élat  politique. —  XI.  Que  l'exception  de  violence  ne  s'ap- 
plique point  à  la  guerre  solennelle  du  droit  des  gens.  —  XII.  Ce  qu'il 
faut  entendre,  d'une  violence  que  le  droit  des  gens  reconnaisse.  — 
XIII.  Qu'on  doit  garder  la  foi  même  envers  les  perfides.  —  XIV.  Non, 
si  la  condition  vient  à  manquer  :  ce  qui  aurait  lieu  si  l'un  n'accomplis- 
sait pas  une  partie  de  ses  conventions.  —  XV.  Ni,  si  une  juste  com- 
pensation est  opposée.  —  XVI.  Quoiqu'en  vertu  d'un  autre  contrat.  — 
XVII.  Ou  d'un  préjudice  causé.  —  XVIII.  Et  même  d'une  peine.  — 
XIX.  Comment  ces  cboscs  là  ont-elles  lieu  dans  la  guerre.     .     :     355 

CIIAPITHE    XX. 

UF.S  (•.ONVE^TIO^S  PUBLIQUES  PAR  LESQUELLES  SE  TERMINE  LA  GUERRE; 
UU  IL  EST  QUESTION  UE  LA  CONVENTION  DE  PAIX,  DU  SORT,  DU 
COMUAT  CONCERTÉ,  DE  l'aRBITRAGE,  DE  LA  CAPITULATION,  DES 
OTAGES,     DES    GAGES. 


1.  Divisions  des  conventions  entre  ennemis,  suivant  l'ordre  de  ce  qui 
va  suivre.  —  II.  Qu'il  appartient  au  roi,  dans  un  Ëtal  monarcbique, 
de  faire  la  paix.  —  III.  Que  décider,  si  le  roi  est  enfant,  fou,  prison- 
nier, exilé?  —  IV.  Que  dans  un  lîltal  où  le  pouvoir  est  exercé  par  les 
principaux  citoyens,  ou  par  le  peuple,  le  droit  de  faire  la  paix  appartient 
à  la  pluralité. —  V.  Comment  la  souveraineté,  ou  une  partie  de  la  sou- 
veraineté, ou  les  bifns  du  royaume,  peuvent-ils  être  valablement  aliénés 
en  vue  de  la  paix?  —  VI.  .Ius(prà  (|uel  point  un  peuple,  ou  lessucccs- 
III.  Ml 
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•Mrt,  iMl4li  IMM « f frta 4t  It  ptii  r«i(e  parnariit— VU.t|Mtei 
bitM  d«  taJcU  prattirt  Mrt  cMAt  ptr  U  pan  et  fM  4t  naiiftt  fê' 
blic,  mail  À  la  charge  (1«  dédMHMftMMl.  —  Ylll.  Que  ikààtt,  qtMl 

aux  liirn»  liija  peitiMdaiii  U  Kurrre?  —  IX  '  -  \tt%  \a 

entre  let  cl)u»c»  tcilviMS  par  le  droit  drt ,  aci^uiMt 

par  le  droit  civil.  —  X.  l^u'au»  yrux  dn  »  l'uliliti  pobli^M 

|taue  pour  prouvée. —  XI.  Ilègle  générale  (Kjur  linlcr prêta tioo  delà 
paix.  —  Ml.  Que  dan»  le  doute,  on  croit  «ju'il  a  '•*-  — '^'  ■:  que  le* 
clioiet  drincurrront  dam  l'étjt  où  elle»  l'oint ,  el  oti  l'en- 

tendre. —  Xill.  Uue  décider,  ai  on  ett  convenu  que  tOL.; 
xoirnt  réinhiirs  danii  l'état  où  rllri  m  trouvaient  avant  la  (:urrre  r  — 
\IV.  Qu'alors  ceux  i)ui  ayant  été  indépendant»  te  »ont  votooLairtiDeat 
soumis  à  la  domination  de  i|uclqu'un,  ne  sont  pas  rendu». —  XV.  Qm 
(|jn<(  Ir  doute,  les  doinmrtgcs  causés  par  la  guerre  MMl  CCMétraBÉi.  — 
\VI.  (Ju'il  n'en  est  p.i<(  de  même  des  choses  (|ui  étairal  dMilteptr- 
ticulirrs  avant  la  guerre  —  XVII.  Que  même  les  punitiow  ■ériléM 
par  l'htal  avant  la  guerre,  sont,  d.ins  le  doute,  censées  remise».— 
.WIII.  Que  décider  ((liant  au  droit  de  punir  i|u'ont  les  particulier»?  — 
MX.  Que  le  droit  prétexté  par  l'I^tat  avant  la  guerre,  mais  qui  était 
conleslé,  est  censé  remis  sans  dirncullé.  —  X\.  0"c  les  choses  prises 
doivent  élre  rendues  après  la  paix.  —  XXi .  Quelques  règles  sur  b  con- 
vention de  rendre  les  choses  qui  ont  rlé  prises  dans  la  guerre.  —  XXII. 
Des  fruits.—  XXIII.  Des  noms  des  pays. —  WIV  l)u  renvoi  i  une 
convenlion  précédente  ;  et  de  celui  qui  est  en  demeure.  —  \XV.  Du 
délai.—  XXVI.  Que  dans  le  doute  ,  il  f.iut  interpréter  contre  celui  quia 
dicté  les  conditions.  —  X.WII.  Que  fournir  une  cause  nouvelle  i  la 
guerre,  et  rompre  la  paix,  sont  choses  distinctes.  —  XXVIII.  Comment 
on  rom|)l  la  paix  en  violant  les  conditions  essentielles  de  toute  (kaix.  — 
XXIX.  Que  décider,  si  les  alliés  ont  commis  des  Tiolenc«s7  —  XXX. 
Que  décider,  si  ce  sont  des  sujets;  et  comment  on  doit  prénUMT que 
leur  procédé  est  approuvé?  —  XXM.  Que  décider,  si  les  svjeUtmeot 
d'autres  puissances?  —  WXIl.  Que  décider,  si  l'on  a  nui  aux  sujets? 
Une  distinction  est  faite.  —  XXXIII.  Que  décider,  si  l'on  a  nui  aoi 
alliés  ?  On  dislingue  également. —  XXXIV.  Comment  la  paix  se  rompt- 
elle  en  agissant  contre  ce  qui  a  clé  dit  dans  la  paix?  —  XXXV.  S'il 
faut  distinguer  entre  les  articles  de  la  paix?  —  X.XXVI.  Que  décider, 
si  une  peine  a  été  ajoutée?—  XXXVII.  Que  décider ,  si  la  nécessité 
apporte  un  obstacle  ?  —  XXXIX.  Comment  se  rompt  la  pix,  en  vio- 
lant ce  qui  est  particulier  à  une  certaine  espèce  de  paix.  —  XL.  Qu'est- 
ce  qui  tombe  sous  la  dénomination  d'amilié?  —  XLI.  Si  c'est  agir 
contre  l'amilié,  que  de  recueillir  des  sujets  et  des  exilés,  —  XLII. 
CiOmment  on  finit  la  guerre  par  le  sort.  —  XLIll.  Comment  par  un  com- 
bat concerté,  et  si  c*e.«;t  licite.  —  XLIV.  Si  le  fait  des  rois  oblige  ici  le« 
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peuples.  —  XLV.  Qui  doit  être  réputé  vainqueur.—  XLVI.  Gommeut 
on  finit  la  guerre  par  un  arbitrage;  et  qu'ici  l'on  entend  un  arbitrage 
sans  appel.  —  XLVII.  Que  dans  le  doute,  les  arbitres  sont  censés  obli- 
gés de  prononcer  selon  le  droit.  —  XLVI  II.  Que  les  arbitres  ne  doivent 
pas  prononcer  sur  la  possession.— XLIX,  Quel  est  l'eiïet  d'une  sou- 
mission pure  et  simple?  —  L.  Quel  est  le  devoir  du  vainqueur  envers 
ceux  qui  se  rendent  ainsi?  —  LI.  De  la  soumission  sous  condition.  — 
LU.' Quelles  personnes  peuvent  et  doivent  être  données  comme  otages. 
—  LIIL  Quel  droit  on  a  sur  les  otages.  —  LIV.  S'il  est  permis  à  l'otage 
de  fuir.  —  LV.  Si  l'on  peut  légitimement  retenir  un  otage  pour  un 
autre  sujet. —  LVI.  Que  celui  pour  qui  un  otage  a  été  donné  venante 
mourir,  l'otage  devient  libre.  —  LVII.  Si  un  otage  demeure  engagé, 
lors(|ue  le  roi  qui  a  donné  l'otage  est  mort.  —  LVIIL  Que  les  otages 
.sont  quelquefois  obligés  principalement;  et  que  l'un  n'est  pas  respon- 
sable du  fait  de  l'autre.  —  LIX.  Quelle  est  l'obligation  à  l'égard  des 
gages?  —  LX.  Quand  on  perd  le  droit  de  les  retirer.     .     .     .     374 

CHAPITRE  XXI. 


DES  CONVENTIONS  PENDANT  LA  DUBÉE  DE  LA  GLERRE;  OU  IL  EST  QUESTIO.X 
DE   LA  TRÊVE,    DU   LAISSEZ-PASSER,    DU   RACHAT   DES  PRISONNIERS.    ' 

I.  Qu'est  ce  que  la  trêve;  et  si  cet  intervalle  est  compris  sous  le  nom  de 
paix  ou  de  guerre.  —  IL  Origine  du  mot.  —  III.  Qu'il  n'est  pas  besoin 
d'une  nouvelle  déclaration  après  la  trêve.  —  IV.  Comment  on  doit 
compter  le  temps  fixé  pour  la  trêve.  —  V.  Quand  la  trêve  commence 
à  obliger.  —  VI.  Qu'est-il  permis  de  faire  pendant  la  trêve.  —  VII.  S'il 
est  permis  de  se  retirer,  de  réparer  les  murailles  et  autres  choses  sem- 
blables. —  VIII.  Distinction  quant  aux  places  dont  on  peut  s'emparer. 
—  IX.  Si  celui  qui  a  été  retenu  par  force  majeure  vers  la  fin  de  la 
trêve,  peut  revenir.  —  X.  Des  clauses  particulières  d'une  trêve,  et  des 
([ucstions  qui  en  découlcntordinairement.  —  XI.  Que  lorsque  les  clauses 
d'une  trêve  sont  violées  par  l'une  des  parties,  l'autre  peut,  re- 
commencer la  guerre.  —  XII.  Que  décider  si  une  peine  a  été 
ajoutée?  —  XIII.  Quand  les  actes  des  particuliers  rompent  la  trêve.  — 
XIV.  Quelle  interprétation  faut-il  donner  au  droit  de  laissez-passer 
accordé  hors  du  temps  de  la  trêve.  —  XV.  Quels  individus  sont  com- 
pris sous  le  nom  de  soldats  —  XVI.  Comment  doit-on  entendre  les 
mots  aller,  venir,  s'en  retournerl  —  XVIL  De  l'extension  de  ces 
mots  aux  personnes.  — XVIII.  Aux  biens.  —  XIX.  Qui  sont  ceux  qui 
sont  compris  sous  le  nom  de  suite  et  de  gens.  —  XX.  Si  la  concession 
du  droit  de  laisspz-passer  s'éteint  par  la  mort.  —  XXI.  Que  décider,  si 
elle  a  été  donnée  pour  aulaiil  de  temps  que  celui  qui  l'a  donnée  le 
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voihJra?  -  \XII.  Si  U  %ùnU  «l  diM.  néOM  iMTidv  Umtoirt.  - 
XMII.  Cararlrre  fatorabU  du  fMhJl  dci  ft^ÊÊÊÊkn.  —  XXIV.  (>o 
fxplinue  par  une  «lulmcHon  ii  le  radial  |.eul  élre  lolerdil  ptr  une  loi. 
—  XXV  Que  le  droit  »ur  un  |.nw)nnier  peul  élre  ci^l^  —  XXM.  Qm 
la  rançon  prul  ^Ire  due  4  |>lu»ieur»  par  un  »«ul  —  XXVJI.  Si  la  c^* 
vrnlion  pcul  nrr  rriciodéf,  ptrce  qu'on  iK'Oorail  le»  ricbetie»  da  pri- 
wnnicr.  —  XWIII.  Quel»  Lient  du  pritonnirr  (aurnl  k  celui  qui  l'a 
pri«.  —  XXIX.  On  fX|.lM|ue  par  une  diali»c(»oa  u  l'hénlier  doit  U 
rançon.  -  XXX.  Si  crl.n  qui  a  M  relâcM  fmn  en  faire  déli»rer  u% 
aulre,  doil  retenir,  cet  autre  élanl  morl.     .  *ÎI 

CIIAPITUK  XXII. 

DES  co:ivF.:iTior«s  des  puima.ices  SLaALTE»."%ts,  DAM  LA  Miamc. 

I.  DilTércnlc*  lorlci  do  chef»  darmée.  -  II.  Jusqu'à  quel  point  leur» 
convculion»  oblit;ent  U  pui&»anc«  wuvcrjine,  —  III.  Ou  donnent  occa- 
nion  à  l'obligatiop  —  IV.  Que  décider,  a'il»  font  quelque  cbtM  CMUt 
ce  qui  leur  est  ordonné?  Des  distinction»  y  sont  ap|»ortée«.  —  V.  Si, 
dans  un  tel  cas,  l'autre  parlic  est  ol.ligée.  —  VI.  (Jup  j^uvent  les  chefs 
de  guerre,  ou  les  ma^islrats.  par  rapport  à  leurs  inférieur»,  ou  en  leur 
faveur.  —  VU.  U"''  n"a|.p.irticnl  p.i»  aux  ^:riiéraux  de  faire  la  |^ix. 
—  VIII.  S'ils  peuvent  accorder  une  trêve  :  on  distingue.  —  IX.  {lutWt 
sécurité  i)our  l.s  personnes,  quelle»  chose»  peuvent  élre  accordée»  par 
eux.  —  X.  Que  de  telles  conventions  doivent  être  slnclemcnt  interpré- 
tées, et  pourquoi?  —  XI.  Comment  doit  être  interprétée  une  toumi»- 
sion'acceplée  par  un  général.  -  XII.  Comment  la  clause  :  •  Si  U  roi 
ou  U  peuple  y  consentent,  n  —  XIII.  Comment  la  promc»se  de  re- 
mettre une  place **^ 

CHAPITRE  xxni. 

DE     LA     FOI     PRIVEE     DA>S     LA    CIEBRE. 

1.  L'opinion  suivant  laquelle  les  particuliers  ne  sont  pas  lié»  par  la  parole 
donnée  à  l'ennemi,  est  réfutée.  -  II.  On  montre  qu'il»  sont  lié»  naérne 
envers  un  pirate  et  un  brigand;  et  jusqu'à  quel  point.  —  III.  Qu'on 
mineur  n'est  point  ici  excepté.  —  IV.  Si  l'erreur  libère.  —  V.  L'objec- 
tion tirée  de  l'utilité  publique  est  résolue.  -  VI.  Le»  cbo»f»  dite» 
auparavant  s'appliquent  à  la  parole  donnée  de  revenir  en  pri»0D.  — 
Vil.  De  ne  plus  revenir  dans  un  lieu  déierininé  ;  de  ne  plu»  porter  le»- 
armes.  —  VIII.  De  ne  pas  fuir.  —  l\.  Qu'un  prisonnier  ne  peut  pas 
se  donner  à  un  autre.  -  X.  Si  les  particuliers  .loivent  élre  forcé»  par 
leurs  puissances  à  accomplir  ce  qu'ils  avaient  promis.  —  XI.  Quelle 
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iiilerprélalion  faul-il  donner  à  des  conventions  de  cette  sorte.  — 
XII.  Comment  il  faut  prendre  les  mots  de  vie,  vêtements^  arrivée, 
secours.  —  XIII.  De  qui  peut-on  dire  qu'il  est  relourné  vers  renucmi. 

—  XIV.  Quels  sont  les  secours  suffisants,  dans  une  reddition  faite  sous 
condition.  —  XV.  Que  ce  qui  regarde  l'exécution  ne  fait  point  une 
condition.  — XVI.  Des  otages  de  telles  conventions 45  i 

CHAPITRE  XXIV. 

DF.   LA   FOI   TACITE. 

I.  Comment  la  foi  s'interpose  tacitement.  —  II.  Exemple  dans  la  per- 
sonne de  celui  (pii  demande  à  un  peuple, ou  à  un  roi,  d'être  reçu  sous  leur 
protection.  —  III.  De  celui  (pii  sollicite  ou  (|ui  accorde  une  entrevue. 

—  IV.  Que  néanmoins  il  est  loisible  à  celui-là,  pourvu  qu'il  ne  nuise 
pas  à  son  interlocuteur,  d'avancer. ses  alTaires,  —  V.  Dos  signes  muets 
qui  signifient  quelque  chose,  d'après  la  coutume.  —  VI.  De  l'appro- 
bation tacite  de  la  sponsion.  —  VII.  Quand  la  peine  est  tacitement 
remise 4G2 

CHAPITRE   XXV. 

CONCLUSION,   AVEC  DES    EXHORTATIONS    A    LA   BONNE   FOI   ET    A    LA   PAIX. 

I.  Exhortations  à  conserver  la  foi  donnée.  -^  II.  Que  dans  la  guerre  il 
faut  toujours  avoir  en  vue  la  paix.  —  III.  Et  qu'elle  doit  être  embrassée 
même  quand  elle  serait  désavantageuse,  surtout  par  les  Chrétiens.  — 
IV.  Que  cela  est  utile  aux  vaincus.  —  V.  Et  au  vainqueur.  —  VI.  Et  à 
ceux  dont  les  aiïaires  sont  douteuses.  —  Vil.  Que  la  paix  faite  doit 
être  observée  très-religieusement.  —  VIII .  Vœu  et  fin  de  l'ouvrage.    467 
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Abandonnement.  —  Quand  le  pré- 
sume-t-on  avec  raison,  t.  1,  p. 
470  et  suiv.,  473  et  suiv. 

Auandonnement  présumé,  t.  I,  p. 
^iG5  et  suiv.  —  Comment  se  fait- 
il  (|ue  le  temps,  joint  ù  la  non- 
possession  et  au  silence,  serve  de 
conjecture  pour  prouver  l'aban- 
don d'un  droit,  475.  Un  temps 
immémorial  suffit  ordinairement 
pour  former  une  telle  conjecture; 
et  quel  est  ce  temps-là,  475  et 
suiv.  —  Solution  de  l'objection 
'^ue  personne  n'est  présumé  re- 
noncer à  son  bien,  47G  et  suiv. 
—  Ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
nés  peuvent-ils  perdre  leur  droit 
par  abandonnement,  480  et  suiv. 

Abdication.  —  Voyez  :  Exhéréda- 
tion. 

Abdication.  —  L'abdication  de  la 
couronne  fait-elle  déchoir  un 
roi  de  son  droit,  t.  I,  p.  326.  — 
Peut-elle  se  faire  au  préjudice  de 


ses  successeurs,  t.  H,  p.  51.  — 
Ce  que  les  anciens  Grecs  enten- 
daient par  abdication,  en  par- 
lant d'un  père  par  rapport  à  ses 
enfants,  21. 

Abdication  de  la  couronne.  Peut- 
on  abdi(iuer  la  couronne  pour  soi- 
même  et  pour  ses  enfants,  t.  Il, 
p.  51  et  suiv. 

Abenesdras,  Aben-Esdra  ou  Aben- 
Hezra  [Abraham- Ben  -  m  eir). 
Grolius  cite  fréquemment  ce  célè- 
bre rabbin  espagnol  du  xii"  siècle 
(1119-1174).  Son  Commentaire 
sur  les  livres  saints  a  été  publié 
à  Venise,  en  1526.  —  Il  est  aussi 
l'auteur  d'un  ouvrage  de  morale 
intitulé  :<i  Le  (ils  qui  ressuscite;  » 
d'un  livre  «  Des  êtres  animés  ;  n 
d'un  ouvrage  de  géométrie  et 
d'algèbre,  d'un  traité  d'astrono- 
mie, d'un  livre  d'astrologie,  etc. 

Abnégation.  —  Pour  les  États, 
l'abnégation   est   une  déchéance 


•  Les  auteurs  appartenant  à  la  liltéraluro  classique,  n'ont  point  été  compris 
dans  ces  courtes  notices,  car  leurs  œuvres  sont  suffisaninient  connues. 
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liMiralr  ,  Comr  ||  ,  jh^t  UlCt. 
AnN^MAM  Jr  Vainarchfj.  Il  nr  fU 
|N)inl  dinicullè  lie  prcmlre  \r% 
aniirt  pour  dr»  (;rnt  d'unr  autre 
rrliKion.l.  II.  p  .'j\.  —  Y.*\*rtt 
iJr  (etiaiiiriit  (|u'il  vuuiail  faire, 

I.  I,  |..  57J. 

Aiftr.ncr.  dc  cinjiK.TrKiir.^T  «i/i  ;i^re 
ri  inrrr,  pour  /^  inanoîp*'.  — 
Klail  rllr.  »uivin(  Ir  ilroil  ranon, 
un  riii|i('TlM-iiirtil  ilinrii.iiilou  |>ro- 
liibilif,  l.  1, 1».  WW.  —  l)ift|)oftilion 
ilu  Conrile  «le  Treule,  MKi.  — 
|)iii|>nti(ion  (lu(,4Mlr  Napolrou,  ni. 

Absknts.  —  Leur  droit  acrruil  aux 
lirèsenln,  l.  I.  p.  hM. 

Aostinn».  (/'\  ne  »c  présume  pu,  t. 

II.  p.  ;M)n. 

Ar.i  KPTATH)\.  —  Vovcï:  Prnmnirs. 

Aa».rTii.Ari(»>.  —  (><|uc  c'ël.iii.iu 
droil  ruinait),  l.  I.  p.  Ml  ri 
suiv.,  cl  t.  III,  p.  -W. 

Ar.iiAT.  —  Tous  les  hommes  ont 
le  droit  de  s«'  prorurrr,  a  juste 
prix,  les  choses  nécessaires,  l.  I, 
p.  425  et  siiiv. 

Achat  i»e  i.a  «:iiosR^'ArTnii,  — 
\a\  rliose  d'auH'ui  arlu-ti'-e  ne 
pont  pas  être  re&titucc  au  vendeur, 
t.  Il,  p.  122. 

Aciietei;r  df.  bomnk  roi.  —  Dans 
(piel  cas  celui  i|ui  a  acliclc  de 
honne  foi  une  chose  appartenant  a 
un  autre,  peut  en  conserver  le 
prix  ou  partie  du  prix,  I.  Il,  p. 
120  etsuiv. 

Acquisition».  — Klle  est  originaire 
ou  d^ritc'e,  t.  I,  p.  4JI  etsuiv. 

Acquisition  ukrivke,  par  Ir  fait 
de  l'homme,  l.  I.  p.  55'»  et 
suiv. 

Acquisition  ukrivee,  s'accomplis- 
saiil  en  vertu  de  la  loi,  t.  Il,  p. 
1  et  suiv.  —  Elle  a  lieu  en  vertu 
soit  de  la  loi  de  nature,  soit  du 
droil  des  j:cns  volontaire,  soil  de 
la  loi  civile,  '2. 

Acquisition  pis  choses  prises  a 


LA  cfr»iir.  —  Ca 
on  par  le  droit  naUlftl  It 
t\r%  choftr«  \in%n  k  la  urterrt,  t. 
III.  p  llk  ri  »uif  -Q««Uc  Ml, 
a  C4>i  é^'arU.  la  rt^lt  4u  4mn  ém 
cent  :  lioMiipMf «  cilii  è  Têf- 
pui,  1 21  H  suiv.  —  (^Marf  «M 
c)mm«  mobilière  c^UtWê  eMiét 
prue  rn  «ertu  an  4rmAém§ÊÊà, 
III  euuiv.  -  (^M•4  4«  IflTW, 
131  ri  »uiT.  —  \x%  ciiOM*  qoi 
n'appartirnnrnl  pai  aux  mi 
nr  «uni  |»a>  ac«|ui»ct  par  U 
13^    ri    »uiv.  '  Irr, 

*|uanl    aux    ch  mr 

Irt  vaiM^aiix  dct  rnnetnia.  135  et 
ftuiv.  —  Le»  rlin^«  que  not  enae* 
mm  avairnl  cnirvéct  a  d'aiilre«  à 
la  cuerrr.  deviennent  nùlrrt  par 
le  droit  drt  \itn*  :  ce  que  Groliai 
prouve  par  des  témoiKnafres.  I J7 
cl  suiv.  —  («roliuft  réfute  l'opi- 
mon  i|ui  soutient  (|ue  le«  choact 
prise»  par  Irn  ennemi»,  deviro» 
ncnl  alisolument  la  propriété  des 
pirlirulicrsqui  s'en  sont  emparés, 
1  Wi  et  suiv.  —  I>a  poateaaion  et 
la  propriété  peuvent  MUireUe- 
ment  rire  acquise»  |»ar  l'inleroié* 
diairc  d'un  autre.  1  \1  et  »uiT.  — 
Dislinrlion  des  faits  de  pierre  eo 
pu/)/ic.i  et  en  privés,  1 44  et  suiv. 
—  Les  terres  dont  on  s'empare 
sont  acquises  au  peuple,  oa  à 
celui  qui  fait  la  puerre.  145  et 
suiv.  —  Les  choses  q^bilières 
tant  animées  qu'inanimées,  soQl 
acquises  aux  particuliers,  qui  ks 
prennent  de  leur  aulorilé  privée 
147  et  suiv.  —  A  moins  que  le» 
lois  civiles  du  i«ays  n'en  disposent 
autrement .  I  \0.  —  Mais  ces  sortes 
de  choses,  lorsque  les  particuliers 
qui  les  ont  prises  agissent  par 
autorité  publique,  appartiennent 
au  peuple,  ou  à  celui  qui  fait  la 
guerre,  149  etsuiv.  —  On  donne 
ordinairement    quelque    pouvoir 
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(l'on  disposer  aux  généraux  d'ar- 
mée, 152.  —  Ces  généraux  les 
font  entrer  dans  le  tiésor  public, 
\bl  et  sniv,  —  Ou  bien  ils  les 
distribuent  aux  soldats,  155,  — 
Ou  bien  ils  les  laissent  au  pillage, 
I5y.  —  Ou  bien  ils  les  donnent  à 
d'autres  personnes,  ICI.  —  Ou 
bien  ils  en  font  plusieurs  por- 
tions, dont  ils  disposent  de  dilTé- 
rentes  manières,  IGl  et  suiv.  — 
Grotius  expose  qu'on  peut  se 
rendre  coupable  de  péculat,  à 
l'égard  du  bulin,  IGictsuiv. — 
l>es  lois  particulières  de  clwuiue 
Ktat,  et  toute  autre  disposition 
d'une  volonté  libre,  |)euvont  ap- 
porter ([uelque  cbangement  à  ces 
règles  générales,  IG5  et  suiv.  — 
On  peut  donner,  par  exemple,  le 
butin  aux  alliés,  IGG.  —  Ou 
inCme  aux  sujets;  exemples  di- 
vers à  cet  égard,  IG7  et  suiv.  — 
Application  de  ces  principes,  172 
et  SUIV.  —  Accjuierl-on  par  droit 
de  guerre  ce  que  l'on  a  pris  liors 
des  terres  des  deux  Ktats  enne- 
mis, 173.  —  Dans  (juel  sens  les 
elTets  dé  droit  dont  il  vient  d'être 
parlé,  sont-ils  propres  et  parli- 
cidiers  aux  guerres  faites  dans  les 
formes,  17'i. 

Acquisition  en  vertu  du  droit  des 
(jcns,  t.  II,  |).  Gl  et  suiv. 

Acquisition  originaiuk.  Se  réalise 
tT^ar  l'occupation,  t.  I,  p.  432.  — 
Acquiert-on  un  droit  originaire 
par  la  concession  d'une  servitude, 
par  la  constitution  d'un  gage, 
432.  —  Acquisition  originaire  sur 
les  personnes,  par  la  génération; 
le  consentement  ;  à  cause  d'un 
délit,  402  et  suiv.  —  Voyez  : 
Délit;  État;  Sujétion  volontaire. 

AcRON  (lldénius).  Grotius  cite  (no- 
tamment, I.  1,  p.  20)  cet  ancien 
scoliastc,  auteur  peut-être  d'un 
commentaire   sur  les    Adelphcs 


de  Tcrence,  et  dont  l'ouvrage  le 
plus  connu  est  un  commentaife 
sur  Horace. 

AcT....  Cette  abréviation  désigne 
les  Actes  des  Apôtres. 

Actes  commutatifs.  Voyez  :  Actes 
humains. 

Actes  de  RiiTORSiON.  Voyez  :  Re- 
présailles. 

Actes  iiumalns.  Division  des  actes 
humains  qui  sont  utiles  aux  autres 
hommes,  premièrement  en  sim- 
ples et  en  mixtes,  t.  II,  p.  153  et 
suiv.  —  Division  des  simples  en 
actes  ou  purement  de  bienfai- 
sance, ou  qui  entraînent  une 
obligation  réciproque,  154.  — 
Et  actes  commutatifs,  soit  qui  se' 
parent  les  tutcr^f*,  154  et  suiv. 

—  Soit  qui  constituent  une  com- 
munauté, 158.  — Les  mixtes  sont 
tels  principalement,  158  et  suiv. 

—  Ou  par  adjonction,  159.  — 
Voyez  :  Contrats. 

Actes  mixtes.  Voyez  :  Actes  hu- 
mains. 

Actes  simples.  Voyez  :  Actes  hu- 
mains. 

Action  Causa  data,  causa  non 
secutil.  Notion  de  celte  action 
du  droit  romain,  t.  III,  p.  442. 

Action  exercitoire.  Elle  s'appuie 
sur  le  droit  naturel  lui-même,  t. 
II,  p.  144.  —  Erreur  du  droit  ro- 
main, à  propos  de  TobUgation 
exercitoire,  144  eCsuiv. 

Action  institoire.  Notion  de  cette 
action  du  droit  romain,  t.  III,  p. 
447. 

Action  institoire.  Le  droit  na- 
turel lui  sert  de  base,  t.  II,  p. 
144.  —  Erreur  du  droit  romain, 
à  propos  de  l'obligation  institoire, 
144  et  suiv. 

Action  de  pauperie.  Ce  que  c'était, 
en  droit  romain,  t.  I,  p.  1 15. 

Actions  l'rœscriptis  Verbis.  No- 
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lion  de  m  acdont  du  droil  ro- 
main, t.  III.  p.  Wî. 
An  KritM...  ou  l.<<i  KfNM...,  ou  Ad 
Corinlh...,  ou /n  Thftinl.  .,rlc. 
(le  Miit  ilea  aiin^vialiotit  d/>»ii{naii( 
If»  romrncnlJirr»  tir»  l'cret  lia 
I'KkIim;  »ur  Ir»  rpilrc»  au&(%|ihè- 
tiena,  aux  (k)rinUiient,  au&  Tlica- 
Kaluiiicirn»,  rlc. 
AuiMCTi.  (jui  di'ftiKnail-on  ainii  en 

droit  romain,  l.  I,  p.  OSO. 
Aoox  (Si),  (irutiu»  cite  cet  arclic- 
vn|Me   (le  VitMine,  en   I)au)iliiné 
HU0-87o),   aiilcur   d'une  rlironi- 
<(uc  univcrsrlU*.    cuiiuiirnc.iiil  à 
la  création  du  mondr,  et  divi»c-c 
en  six  â^'cs.   Il   a  cent  aussi  un 
(jrand  cl  un  petit  marlyrolofie. 
Ai'iti'TiON.  ('.riliniie  «le  celle  iiislilii- 
lion,  t.  I,  I».  îjïi.  —  Ancien  droit 
français  ;  projet  du  Code  Napo- 
léon ;  observations  du  Iriliunnlde 
cassation,    ôii.    —    Législation 
anglaise,     allemande,     italienne, 
suédoise,  hollandaise,  code  de  la 
Louisiane,  544. 
Adoption.  Voyez  :  Sujétion  volon- 
taire. 
AuRiAN...  Celle  abréviation  désigne 
Jean  Baptiste  Adriani.  historien 
du  XVI*  siècle  (1515-1379).  dont 
le  principal    ouvrage  est    {'His- 
toire de  son  temps,  qui  s'élend 
depuis  1536  jusqu'en  157'i,  et  fait 
suite  à  celle  de  Guichardin. 
AimoGATioN.    Ce   que    c'était,    en 
Droit  romain,  t.  I,  p.  544. 

AnSIOATIO     LIBKRTORL'M.    Cc     qUC 

c'était  chez  les  Romains,  t.  I, 
p.  234,  et  t.  II,  p.  43. 

ADL'LTtRE.  Voyez  :  Dommage. 

AntLTtRE.  Voyez  :  Mariage. 

Ae.n.  Sylv...  Celle  abréviation  dé- 
signe Aent'ûi-SYLviLS,  le  pape 
Pie  II. 

Affaires  quotidiennes.  C'est  le 
tilred'un  ouvrage  deGa)us,t.  III, 
p.  1S2.  Voyez  (iaïus. 


Arrii'T   Sriu  UioodeMgM 

Afriirtu»  ou  [Matfkini) 

(H3(>-1jI0)  1^  ouvrait*  qa'il  a 
laift»^  Mul  :  1*  MatOux  àê  Af- 
flictit  commenlnriui  tn  CoMfi- 
tuttonei  .Siri/i.r  et  NêÊféUi  ', 
?'  Commentarxia  iupêftrm  U- 
broi  feudontm,  3*  Oecutonti 
Neapolitan.r  aniiqujc  et  notm  ; 
\'  Uclur.r  luper  consuHu^tki- 
butSeapnliiani  .S'iciiiar  qu4  re- 
fini,  h'  De  jure  protomtseot  cum 
Daldo,  etc....;  G*  EfwmtraUo 
pririUfjiorum  fis  ci .  r  ^; 
7*  Ijrcturx  super  1  (  ^oi- 

tintani....  ;   H*  De  constiiariit 
principum  etofftcialxhus  eligen- 
dis,  ad yistittnm  reqendam... 
AiiATii...  Ccti'  lion  déftifroe 

Agathta»,  If  > leur  de  l'bi»- 

loire  de  l'rocope  de  Cé*aré«,  de- 
puis l'an  532  juMju'i  l'an  559  de 
notre  ère. 
Ac.ENT  diplowatiqle.  Vovcx  :  Juri' 
diction  crimmelU.   —   Où  doit 
cire  jugé,  dans  les  c«t  ordioaim, 
l'agent  di|domatique  acriué  d'uB 
crime,  t.  Il,  p.  JiO.  —  (Jpioioo 
de  Hynkei^hoek,  id.  —  Pratique 
moderne;  règles  adoptée»  par  le 
droit  des  gens  contemporain,  Z¥i, 
3  'i  l .  —  L'agent  diplooulique  etl- 
il  en  droit  de  préteadre,  sur  le 
territoire  d'une  puis-^iice  tierce, 
au    respect  du  à  l'envoyé  d'un 
souverain  ami.  3U.  —  Opinion 
de  Uynkerslioek.  de  Wirquefort, 
de  Vattel.3i3,  3i4.  —  Pratique 
contemporaine,  suivant  MefUer, 
3i4. —  Opinion  de  Merlin,  id. 
—   Exemption    j>ersonncllc    s'é- 
tendant  à  la  famille,  aux  secré- 
taires   et    aux    domestiques  de 
l'agent  diplomatique,  347  et  suIt. 
Pratique  contemporaine  ,  id.  — 
Voyez    :    DroU  de  juridiction  ; 
Juridiction  volontaire.  —  Rôle 
de  l'agent  diplomatique,  dan»  le 
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cas  (le  crime  commis  par  une  per- 
sonne de  sa  suite,  348.  —  Voyez  : 
Droit  d'asile  ;  Exemption  de 
saisie  ;  Juridiction  civile. 

Agents  inférieurs.  En  vertu  de 
(|uoi  sont-ils  responsables,  envers 
leur  {^outernement,  des  engajîe- 
menls  pris  par  eux,  t.  Ill,  p.  449. 

Ager  puuligus.  Qu'appelait-on  de 
ce  nom  à  Rome,  t.  III,  p.  145  et 
suiv. 

AcNATioN.  Ce  (pie  c'«*tait,  en  droit 
romain,  1. 1,  p.  520. 

AiMoïN.  Grotius  cite  souvent  ce 
moine  du  xr  siècle,  l'im  des  plus 
anciens  historiens  de  France.  Le 
plus  important  de  ses  ouvrages 
est  son  Histoire  des  Francs,  cpii 
comuiencc  avec  la  nation,  et  s'ar- 
lèle  en  G54.  Plus  tard,  elle  a  (ité 
continuée  jus(|u'cn  1 1(')5. 

Alueiuco  Gkntii.i.  Sa  délinitiondes 
guerres  justes,  t.  I,  p.  i.vii.  —  Sa 
vie  et  ses  travaux,  t.  f,  p.  30  et 
suiv. 

Akrerigo  Gentili,  ou  Albericus 
Gkntilis,  ou  Aldiïric  Gentil, 
cité  par  Grotius,  t.  I,  p.  35  et 
suiv. 

Alho  (Jos(?p/i), savant  rabbin  espa- 
gnol, ((ui  composa  en  1425,  sous 
le  litre  de  londcments  de  la  Foi, 
un  ouvrage  dont  le  but  était  de 
prouver  la  vérité  des  croyances 

^  judai(|ues,  et  d'altafiucr  les  dog- 
mes du  Cbristianismc. 

Alciat.  Il  triompbe  de  la  scolasti- 

(juc,  t.  I,  ]).  50. 
Aliénation.  Elle  a  lieu  de  deux  ma- 
nières :  par  compensation  de 
droit^  et  par  succession,  t.  II, 
p.  G  et  suiv.  —  Quand  par  com- 
pensation de  droit,  G  et  suiv.  — 
Voyez  :  Succession. 
Aliénation.  Pour  ([u'il  y  ait  alié- 
nation ,  (|u'exige-ton  de  la  part 
(le  celui  (jui  donne,  1. 1,  p.  554  et 
suiv.  —  îùl  de  la  part  de  celui  (|iii 


reçoit,  556.  —  La  souveraineté 
jieuf  être  aliénée  quelquefois  par 
le  roi,  quelquefois  par  le  peuple, 
556  et  suiv.  —  La  juridiction  sur 
une  |)artie  du  peuple  ne  peut, 
malgré  celte  partie,  être  aliénée 
par  le  peuple,  557.  —  Cette  partie 
du  peuple  ne  peut,  elle-même, 
aliéner  la  juridiction  qu'on  a  sur 
elle,  (|ue  dans  le  cas  de  très- 
grande  nécessité,  557  et  suiv.  — 
Pourquoi  la  partie  a-t-elle,  dans 
ce  cas,  plus  de  droit  (jue  le  corps 
(nitier  du  peuple,  558  et  suiv.  — 
La  juridiction  sur  une  partie  du 
territoire  peut  être  aliénée,  562 et 
suiv.  —  Rejet  de  l'opinion  suivant 
laquelle  un  roi  peut  valablement 
aliéner  des  portions  de  son  État, 
|)Our  des  raisons  d'utilité  ou  de 
nécessité ,  563.  —  L'infcodation 
et  l'engagement  sont  contenus 
dans  l'aliénation,  5G3  et  suiv. — 
On  requiert,  même  pour  l'aliéna- 
tion des  iuridictions  inférieures, 
le  consentement  du  peuple,  soit 
exprès,  soit  fondé  sur  la  coutume, 
565  et  suiv.  —  Le  patrimoine  du 
peuple  ne  peut  être  aliéné  parles 
rois,  567  et  suiv. —  Voyez  :  Pa- 
trimoine du  peuple;  Testament. 

Aliénations.  —  Voyez  :  Etats. 

Aliénations  de  souverainetés. 
Insuffisance  des  énumérations 
d'exemples,  pour  justifier  le  droit  • 
d'aliéner  la  souveraineté,  l.  I, 
p.  238.  —  De  nos  jours,  les  sou- 
verainetés ne  s'aliènent  plus  par 
la  simple  volonté  des  rois,  242. 

Aliments.  Sont-ils  dus  aux  enfants 
par  les  père  et  mère,  t.  II,  p.  10 
et  suiv,  —  Ils  sont  aussi  dus  aux 
père  et  mère,  16  et  suiv. 

Allianci:.  Une  alliance  f^st-elle  cen- 
sée tacitement  reno  r'elée,  t.  II, 
p.  264.  —  La  pcrfiiiie  de  l'une 
des  deux  parties  libère- 1 -elle 
l'autre,  265  et  suiv. 
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\u.\kM:t.  Ilomp(-on  l'alliance  tvrc 
un  |>€U|ilc,  lor»(|ii'on  alla)|ue  un 
murpalrur,  "u  ro|i|.rriwur  de 
rc  |»(!ii|ilr,  l.  Il,  !•    rJ\ 

Alua.icc  i.i»'.cAi.r..  (jujiul  une  al- 
Itatier  c%l  rWr  \né<jalr,  t   I,  p.  ?H1 . 

—  Kiïrli  d'une  lille  alliance,  td 
ri  Muv. 

Allia^lc  i.iilcALe.  L'Klal  lie  par 
une  alliance  inégale,  peut  être 
ikoiixcrain,  t.  I,  p.  ÎOG  cl  %uiv.  — 
(^li'oKl-rc  (|iir  (iroliiift  nilciid  ici 
|)ar  alltnnce  lui'iialf,  !2l>4>el  tuiv 

—  l)ruil«  (|iii  rckulknl  d'une  tcin- 
IiIaIiIc  alliance,  11^,  27j  cl  ^uiv. 

Ai.Lu^iiKS  iNJ*Jsi»:s.  Les  alli;iiirc\ 
suiil  injiislcH,  Kl  l'un  b'y  cnK.i::r 
saiiH  (lishiiclion  de  cauM»,  l.  Il, 
p.  ij'.IH  «'l  Miiv. 

Aixi»:.  L'alliô  d'un  lielliporaiil  doil- 
il  rlrp  prcvriiu,  avant  «l'èlrr  con- 
sidéré coininc  ennemi,  l.  III,  [*. 
83. 

Ai.Liils.  A  (lui  faul-il  porter  secours 
di'  préférence,  lorscjuc  plusu-urs 
alliés  font  la  ^:ut•rre,  l.  Il,  p. 
î()'2  cl  suiv,  —  Uoil-on  compren- 
dre ftous  le  nom  il' alliés  cfux 
qui  le  dcvicndronl;  cl  jusqu'à 
quel  poinl,  Î8J  el  suiv.  —  Ques- 
tion du  traité  des  Humains  avec 
Asdrubal,  id. 

Alliés.  Dans  un  traité  où  il  esl 
'  parlé   d'alliés,   doit-on  entendre 

#  sculomcnl  ceux  qui  l'étaient  au 
temps  du  traité,  ou  bien  tous  les 
alliés  présents  el  à  venir  ?  t.  II, 
p.  '288. 

Ai.luviox.  En  droit  romain,  le  [>ro- 
firiélairc  de  tout  fonds  riverain 
profilait-il  de  l'alluvion,  t.  I,  p. 
458  et  suiv.  —  Distinction  entre 
les  agri  limitati,  el  les  agri  ar- 
ctfinales,   45'J. 

Ai.LLVio.NS.  Les  règles  du  droit  ro- 
main sur  les  alluvicns ,  ne  sont 
confon  es  ni  au  droit  naturel,  ni 
au  droit  des  gens,  t.  II,  p.  G'J  et 


auiv.  —  Lm  •Uavboft,  4ftM  k 
doule,  apfwrtMWMfll  ••  ^Mplt* 
70.  -.  Mail  cUm  fênkÊÊÊÊi  Ml* 
cè*ièt%   à    CMS  4«M  IM  tarfH 

n'onl  |ia«  d'aulrt  borM  %m  h 
rivierr.  'G  et  auiv.  —  QiM  (••l'il 
conudcrer  comme  •llvvMa,  78. 
—  QtMMi  le»  alluviont  •ppftrtÏM* 
Moî-dlca  aux  «a»uiat.  79.  — 
KAamcn  det  raiaon»  au  OMjra 
dr»4|uelleft  le«  IlomaiM  éUméml 
leur  droit  »ur  cet  atlilrvi, 
CMinmr  éiant  cvnforme  an  àml 
naturel,  M).  —  L'n  cbemio  «d- 
l»écJie  nalurcllcmeot  lalluTioo, 
Hl. 

Amha^sahc  {Droit  d').  Déeovk  di 
droit  des  gens  rolonlaire,  t.  Il, 
p.  32.J. 

AMu\vsAnLUii&.  Samielé  du  droit 
dr<>  ambaftMdeiirt.  I.  II.  p.  32Ô. 

AMU\Sb\Di.cMs.  Des  ambavudeurt 
qui  excédent  Icuri  pouvoin,  t.  II, 
p.   lU. 

AxuAssMiEi  Ks.  K-st-on  toujourt 
tenu  de  les  recevoir,  t.  II.  p.  327 
el  suiv.  —  On  |»cut  se  défendre 
contre  les  ambat^sadcurs  qai 
Iramunl  quelque  diose  contre  la 
puissance  auprès  de  lM|velle  ils 
sont  envoyés,  mais  on  ne  peut  les 
punir,  J3U  el  suiv.  —  Opinions 
diverses,  id  —  Fiction  de  VEx- 
territorialité,  33G.  —  Restriction 
apportée  à  l'inviolabilité  des  am- 
bassadeurs, par  la  loi  de  la  né- 
cessité, 337.  —  Va  par  le  besoin 
de  la  défende  naturelle,  338.  — 
Un  n'est  point  tenu  d'avoir  égard 
au  caractère  d'ambassadeurs  en- 
voyés auprès  d'une  tierce  puis- 
sance, 3i0.  —  On  doit  respecter 
les  ambassadeurs  qu'on  a  reçus 
soi  même,  même  venant  de  la 
part  d'un  ennemi,  344  el  suiv. — 
On  ne  peut  maltraiter  les  am- 
bassadeurs par  droit  de  repré- 
sailles,   345.   —  Les    paivilé^ics 
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des  ambassadeurs  s'étendent  à 
ceux  de  leur  suite,  autant  qu'ils 
veulent  les  en  faire  jouir,  346  et 
suiv.  —  Juridiction  des  ambassa- 
deurs sur  les  personnes  de  leur 
famille,  ou  de  leur  suite,  à47.  — 
Droit  d'asile,  id.  —  Leurs  privi- 
lèges s'étendent  à  leurs  biens 
meubles,  348  et  suiv.  —  Quelles 
voies  d'exécution  a-t-on  contre 
eux,  349  et  suiv.  —  Exemples 
d'obligations  dont  l'eiïet  ne  peut 
être  exigé  par  des  voies  de  con- 
trainte, 350  et  suiv.  --  Impor- 
tance de  l'observation  du  droit 
d'ambassade,  352. 

Ame.  Deux  parties  de  l'âme,  suivant 
Aristote,  t.  Il,  p.  380.  —  La  su- 
périorité appartient  à  la  partie 
de  l'âme  qui  possède  la  raison, 
id. 

Anastase.  Constitution  de  cet  em- 
pereur sur  l'adoption  des  enfants 
naturels,  t.  II,  p.  24 

Andreae  (Jo/iannes)  (1270-1348). 
Ce  fut  le  canoniste  le  plus  fameux 
de  l'école  de  Bologne.  Il  a  écrit 
un  grand  nombre  d'ouvrages, 
entre  autres  un  commentaire 
très-étendu  sur  les  cinq  livres  des 
Décrétalcs. 

Androlepsie.  Quel  est  le  sens  de 
ce  mol,  t.  III,  p.  5fi.  —  En  quoi 
consistait   Vandrolepsie,    54  et 
'     suiv. 

Angel Cette  abréviation  dési- 
gne Angélus,  ou  Engel  {André), 
(15GI-1598),  auteur  de  divers  ou- 
vrages bisloriques  intitulés  : 
1»  Compendium  rerum  Marchi- 
carum;  2°  Annales  Marchiœ 
Brandcnburgicx . 

Ann.  Comn...  (>elle  abréviation  dé- 
signe l'bistoricn  Anne  Comnène, 
fille  de  l'empereur  Alexis,  et 
contemporaine  do  Guillaume  de 
Malmesbury  et  d'Olton  de  Frey- 
sinueii. 


AiMiG...  Celte  abréviation  désigne 
Antigonus,  surnommé  Caryslius, 
parce  qu'il  était  de  Carystos, 
dans  l'Ile  d'Eubée.  Il  reste  de  cet 
auteur,  qui  vivait  vers  l'an  270 
avant  Jésus-Cbrist,  une  «  Collec- 
tion d'histoires  extraordinai- 
res, »  qui  semble  plutôt  appar- 
tenir à  quelque  grammairien  du 
Bas-Empire,  qu'à  un  écrivain  du 
siècle  de  Ptolémée. 

Antonin  Caracalla.  Quel  a  été 
l'objet  de  sa  constitution ,  en 
vertu  de  laquelle  tous  les  habi- 
tants de  l'empire  ont  reçu  la 
concession  du  droit  de  cite,  t.  II, 
p.  107  et  suiv. 

An» Cette  abréviation  désigne 

l'historien  grec  Appicn  d'Alexan- 
drie, contemporain  de  Trajan, 
d'Adrien  çtd'Anlonin.Grotius  cite 
fréquemment  les  cinq  livres  qui 
nous  restent  des  Guerres  civiles; 
les  trois  livres  qui  contiennent 
les  Guerres  d'Espagne,  celle 
d'Annibal^  et  les  Guerres  puni- 
ques; des  extraits  du  neuvième 
livre  sur  les  Guerres  de  Macé- 
doine ;  la  première  partie  du 
onzième  livre,  qui  contient  les 
Syriaques  et  les  Parthiques  ;  le 
douzième  livre  sur  les  Guerres 
de  Mithridate;  les  treizième  et 
quatorzième  livres  contenant 
l'histoire  des  Guerres  civiles  jus- 
qu'à la  mort  de  Sexlus  Pompée; 
le  vingt-troisième  livre  sur  les 
Guerres  d'Hlyrie. 

Appbobation  tacite.  Voyez  ;  Foi 
tacite. 

Appropriation.  Choses  qui  en  sont 
susceptibles,  mais  qui  ne  sont  pas 
encore  devenues  propres,  t.  I, 
p.  397  et  suiv.  —  Voyez  :  Droit 
de  la  nécessité. 

Aptitude.  Voyez  :  Droit. 

Aptitude.  Qu'est-ce  que  r.4p(i(ude, 
1. 1,  p.  G9.  —  Elle  est  l'objet  de 
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la  juftiicr  nttrihulrire,  |Mi;r  70 

Ai'TiTtt»r..  Kkl  l'ulijcl  tic  \a  jiuhct 
atirtl/utruf,  l.  II.  p.  31 1.  —  Un 
vrai   (liuil   tir  1  ri  par- 

Coiiftn|uriil  \'it\<i  .filoiinrr 

r^|iaralion  iir  découle  paa  d'elle, 
i(t.  —  Il  faut  dutinu'ucr  a\cc  auin 
\  ajttiludr  davrc  le  drott  itnc- 
teinenl  dtt,  31  ^ 

Ar Otli'   abrcvialion   détiffiie 

Ariai  Muiilhiiuit  (Urnol(),  muinc 
rspa^nul  du  \vi*  kiltIc  (\'Sil- 
ij'Jh),  nuti'ur  de  pluftirur»  ouvra 
^v%  iiililult'i  :  l'dlytjlnltf  d'An- 
\rr$,  Ihble  Hnyalr  nu  df  /'/••- 
lippe  II;  de  neuf  livre»  Kur  les 
tintii]uit('s  judanjurt;  d'une  rhé- 
tnriifuc  eu  nii.ilrc  livres,  de  — 
('.i-llc  abrévi.iliun  dcsi^nr  aussi 
François  Arias,  célchre  asrclii|iie, 
lié  en  153J  à  Sévillc,  nioit  en 
1005,  et  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages «le  piclé  roniius  sous  le 
litre  d'OKuires  spirituellfi. 

AuiiiTHAGF.  La  suiinussioi)  à  un 
arliilragc  est  l.i  voie  la  plus  êipu- 
lable.  pour  mettre  un  terme  aux 
contcstaliuiis  inlein.itiunalcâ,  t. 
H,  p.  5ÔJ.  —  Voyez  :  Compro- 
mis. —  Ilcglcs  du  droit  public 
moderne,  en  matière  d'aibilra^e. 
ÔJ8  et  suiv.  —  Voyez  :  Arlnlres. 

Arbitrage.  De  la  manière  de  liiiir 
h  guerre  par  un  arbitrage,  l. 
III,  p.  'àOy  cl  suiv.  —  L'arbi- 
trage   est  alors  sans  appel,  wi. 

—  liilenduc  des  attribulioiis  dp 
l'arbitre,  410  et  suiv.  —  Dans  le 
doute,  les  arbitres  sont  censés 
être  dans  l'obligation  île  pronon- 
cer selon  les  règles  du  droit,  id. 

—  Ils  ne  doivent  pas  prononcer 
sur  la  possession,  Ul  et  suiv. 

Arbitrage  uks  .nations  .>ei  ires. 
l.  II,  p.  Ô.VJ.  —  Disposition  du 
traité  de  Paris,  de  185G,  à  cet 
égard,  560. 

Arritrf.s.    —    Quelles    personnes 


pmvcnl-élrs  dioiiiM  eMMM  »r- 
Mltm,  I.  Il«  fi.  S&8.  —  Uniu 
àr%  fMuvoifft  (Je  l'triHlrff,  id.  — 
A  !.-  la  •«ot«oe«  en  •rW» 

i'  —  Vo)M  :  Arbùfûgt; 

Compromit. 

AmT  hr.  .  (icite  abrétialÏM  tu- 
dii|ue  Krançou  Arèlin,  iMlftaMt 
nommé  A'  KraaçtitCA- 

Ttiin  r  1 4  i  . .  (JmI  Ih  ^ri»- 

cipauk  ouvrage»  aool  :  l*  5. 
Cliryiottnmi  HomtltJt  in  Eram' 
tjrlium  S  Joannit  (U70j,  2* 
l*haUtr\d\t  rpittnl.v;  3*  />io- 
t/rnts  C^nici  phtloiophi  epu- 
Inla  ;  4'  Commentaria  tuper 
lib.  1  Decrelaltum. 

Sm.y.M.  ('comment  tcrt  il  d'inilni- 
n»cnt  d'éclian^rr,  i.  Il,  p.  17.'. 

Ari.stotr.  Sa  doctrine  du  jtuU- 
milieu,  l  I,  p.  U.  —  Vojei  : 
Amr,  Suicide.  —  \,et  deux  Irai- 
l/>s  intitulés  :  Grande  morale  et 
iloTole  eudfmienne,  u>nt-iU  de 
ce  pliilosoplie,  l    II,  p.  UO. 

Aristot»:.  Distingue  Iroi»  parties 
(ktnft  le  gouvernement  d'unr'rè- 
publi.|ue,  t.  I.  p.  |'J9.  —  Il  re- 
connaît qu'il  \  a  c«rlaineteftpèces 
de  gouvernements  inlermédiaire» 
entre  la  royauté  plnne  ou  a6xo- 
/ur,  et  la  royauté  laeé4iB»> 
nienne,  i|ui  n'élail  qu'oBaMi|4c 
principat,  25G. 

Arlntote.  Citation  d'un  pauage 
de  ce  pbilosoplie,  relatif  au  de- 
voir du  législateur  de  disposer  le* 
institutions  en  vue  de  la  paix,  I. 
III.  p.  4G<J  elsuiv. 

ARiSTiuE(y4r/iux).  Grolius  cite  fré- 
quemmenl  ce  rliéleur.  né  à  lla- 
drianes,  en  Hilbynie,  l'an  de  J.- 
C.  129 — Korl  instruit  d'ailleurs, 
Aristide  avait  exagéré  son  inénle 
comme  orateur,  au  iK)int  d'oser 
lutter  avec  Uocrate,  dans  son 
Pariathénaïque;  et  avec  Démo*- 
tliènes,  dans  <on  discours  contre 
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Leptiîie.  Les  discours  d'Aristide 
ont  élé  publiés  pour  la  première 
fois,  à  Florence,  en  1517,  in-f". 

Armée.  Que  faut- il  comprendre 
sous  la  dénomination  d'armée, 
t.  III,  p.  353.  —  QiielleSi  person- 
nes sont  considérées  comme  fai- 
sant partie  de  l'armée,  id.  — 
Quelles  personnes  faisant  partie 
de  l'armée,  ne  participent  ce- 
pendant pas  à  la  guerre  active,  id. 

Armées  réculiIcres.  Leur  forma- 
tion est  un  progrès  réalisé  par  le 
droit  des  gens,  t.  I,  p.  339. 

Armes.  Dans  quel  sens  faut-il  en- 
tendre qu'elles  imposent  silence 
aux  lois,  t.  I,  p.  28. 

Armistice.  L'ennemi  assiégé  peut- 
il,  pendant  l'armislite,  réparer 
SCS  brèches,  et  construire  de 
nouvelles  défenses,  t.  III,  p. 
430. 

Armistices,  t.  III,  p.  44G.  —  Le 
pouvoir  de  conclure  un  armùlice 
universel  est-il  nécessairement 
impliqué  dans  l'autorité  ordi- 
naire officielle  du  chef  militaire, 
451.— Voyez  :  Suspensio7i  d'hos- 
tililés. 

Arnod...  Cette  abréviation  indique 
Arnobe  l'ancien,  né  à  Sicque,  en 
Numidie,  dans  le  m*  siècle,  célè- 
bre apologiste  de  la  religion  chré- 
tienne, auteur  d'un  traité  contre 
les  Gentils,  Dispulationum  ad- 
versùs  génies,  lib.  VII.  Elle  in- 
dique aussi  Arnobe  le  jeune  , 
moine  du  vi*  siècle,  qui  attaqua 
la  doctrine  de  saint  Augustin  sur 
la  grâce,  et  écrivit  en  style  bar- 
bare un  commentaire  sur  les  sept 
psaumes. 

Arr...  Cette  abréviation  désigne 
Flavius  Arrien,  contemporain  de 
l'empereur  Adrien.  Il  reste  de 
cet  auteur,  qui  s'était  proposé 
Xénoplion  pour  modèle  :  1°  Le 
ilanuel  d'Epiclèle,  et  les  Disser- 


tations sur  Epictèle  et  sa  philo- 
sophie (dont  on  n'a  que  quatre 
livres,  de  huit  qui  avaient  été 
écrits)  ;  2°  Sept  livres  des  Expé- 
ditions d'Alexandre;  3"  Les  In- 
diques, ou  Traité  des  singulari- 
tés naturelles  de  V Inde;  4"  Un 
Périple  du  pont  f'uxin,  adressé 
à  Adrien;  5°  Un  Périple  de  la 
mer  Érytrée;  6"  Deux  traités  vjt 
la  tactique  ;  7"  Un  traité  sur  la 
chasse;  8°    De  la  manière   de 

•  faire  la  guerre  aux  Alains. 

Articles  d'un  même  traité.  Voyez: 
Traité  public.  —  Distinction  faite 
par  Martens,  entre  les  articles 
principaux  et  les  articles  acces- 
soires, t.  II,  p.  2GG.  —  Critique 
de  celte  distinction  par  Ilefflcr, 
id. 

Arx,  Arcis,  étymologie  de  ce  mot 
latin,  qui  vculdirect(ade{^c,t.  II, 
p.  277. 

As.  Significations  diverses  de  cette 
expression  latine,  t.  III,  p.  153  et 
suiv. 

Ascendants.  Dans  quels  cas  suc- 
cèdent-ils, t.  II,  p.  18.  —  Légis- 
lations française  ,  autrichienne, 
russe,  anglaise,  18,  19. 

Asile  {Droit  d').  Complètement 
supprimé,  de  nos  jours,  t.  Il, 
p.  348. 

Assassin.  Convient- il  d'enlever  la 
vie  à  l'assassin;  historique,  t.  I. 
p.  118,  119  et  suiv.  —  Voyez  : 
Talion. 

Assassinat.  Est-il  permis  de  provo- 
quer à  l'assassinat  les  sujets  de 
l'ermemi,  t.  III,  p.  47. 

Association  politique.  But  de 
toute  association  politique,  t.  I, 
p.  90. 

Assurance  (contrat  d').  Quelle  est 
l'estimation  qu'on  doit  faire  dans 
le  contrat  d'assurance,  t.  II, 
p.  180  et  suiv. 

Athées.  Voyez  :  Droit  naturel. 
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Athi'.iacoiiah.  O  |>hil(>ftO|>lir  êrlec 
(i<|itr,  né  it  Alliciict  au  ii'  ktèeU 
de  l'ère  viili^airr,  rU  nié  par 
(troliui.  Un  a  de  lui  un  Trailéde 
In  r^iurrectKtndn  mord,  cl  une 
Apoloijte  de  lu  rrlujtun  chré- 
tienne, adrrtoéc  aux  cni|K:reur« 
M.irc-Aurcir  ri  (^ommndr 

ÀTTAl.lATTf.OU  ATTAl,IOTT».(J/l«-/»r/). 

Oti  m-  kail  rini  de  ititi»  tur  %à 
vie.  Il  parail  avuir  cent  au  xi* 
siècle,  ftous  le  rè^'ne  de  rcm|>cr<îur 
Mirtul  Duras,  un  trailiTuonu  «ou» 
le  II  Ire  i\v.  -no^r^'j,^  ou  T:otr,'xa 
vojxîxov  [opuiculum  de  jure  j. 

Attaqi'E  par  i'H>.vi:^Tiu.x,  en  ce 
(|ui  roncornc  les  n^liuns ,  I.  I, 
p.  377. 

ATT»..>TAr  A  LA  l'iitKin.  Voyrz  ; 
Dommage. 

Attentats  co.ntke  la  fii\i?(iTL 
Aulorisenl  ilsa  (ircndrc  It'snnnts 
pour  les  cluilicr,  t.  Il,  \k  \h'<.  — 
Quelles  sonl  les  idée*  les  plusg)"- 
néiales  lourlianl  la  diviiulé;  ri 
rointiKMil  elles  sonl  coiileniies 
(ions  les  premiers  roniniaiule- 
ineiils  (lu  Di'calmjuc,  MA)  et  suiv. 

—  {'.eux  (jui  les  premiers  tenleiil 
de  délruire  ces  idées,  pcuvcnlélic 
punis,  iOi  el  suiv.  —  Mais  il  n'en 
csl  pas  (le  mémo,  quaiil  à  eeux 
((ui  donnent  atteinte  aux  aulres 
principes  de  relij^ion  moins  génc- 
ralemcnl  reconnus,    407  cl  suiv. 

—  Preuve  de  cela,  lirée  de  ce  que 
la  loi  de  Moïse  ordoniiail  sur  ce 
sujet,  id.  —  On  n'a  poinl  le  droil 
de  prendre  les  armes  pour  faire 
embrasser  la  relij^ion  rhrèlieuue 
à  ceux  <|ui  ne  la  veulent  pas  rece- 
voir. 409  et  suiv  —  On  peut 
légilimemenl  déclarer  la  guerre  à 
ceux  i|ui  maltraitent  les  ('.liic- 
tiens  uniquement  â  cause  de  leur 
relif^ion,  47.]  et  suiv.  —  Ceux  qui 
cxplit|uenl  mal  la  loi  de  Dieu,  ne 
doivent  pis  être  punis  pour  un  lel 


Mijri .  €—1UmMtkm  iê  «Ot  ve- 
nir |iar  lie»  «utonlét  et  ptr  .«^i 
e&eiiipic*,  474e(  »uiv.  -    " 
preodr*     juaemcol     U> 
contre  ceux  qui   %r  ■ 
|in'%   enter»     In    ij  .        i 

qu'il»  fnnl  |irofet»ioa  de  rccr. 
naître,  WJ  el  »uiv. 

AlTI.MATit  i.O^IKK   LC  bKOlT  NATl  • 

RLL.  Vu)rt  :  (guerre  pçmrpmmir. 
-  hn  mjliere  de  cbotneenlrai- 
ret  au  droit  naturel,  il  fjul  di»- 
lin^urr  Ir»  rc;;lr»  de  ta  derotère 
évidenrr,  d'avec  celles  qui  m 
»nnl  pa«  auvti  étidenlei,  l.  II.  p. 
\bj  el  »uiv. 

AtuAi.i.  Sa  condition  dans  l'aoeiea 
droil  de  la  Krance,  l.  I,  p.  j73. 
-  Voyei  :  />roii  d'au6<iine. 

AibusTM  (Si),  firoliu»  cile  (arli- 
rulicremenl  »e»  l<vre*  contre  le» 
aradémicien^;  le  Livre  de  la  Vie 
licureuM:;  le  LiUre  Arbitre  ;  le 
Livre  de  la  vraie  Ueli^ion;  la  Doc- 
Iriiie  rhrêlienne';  le»  LcUres  ;  k» 
(k)mmeiitairrs  du  Seriooa  »ar  la 
iiiDiiia^'iir ,  Irt  Solilo«|ues;  les 
Livi  rs  de  l'Ordre  .  les  Traite*  lur 
l'Lv.in^ile  do  Satnl-Jcan  el  »ur 
son  Épilre  aux  Paribes;  les  Ser- 
mons sur  les  Psaumes;  ceux  lur 
le  Nouveau  Testameiil;  les  Livre» 
de  la  C^nliiience  ;  contre  le  Men- 
soii^'e  ;  de  la  Palienc«;  de  la 
soinlc  \irginilc;  du  Bien  de  la 
Vérité;  du  Bien  du  Mariage;  les 
deux  livres  à  PolUnlius  >iir  le» 
maria^'es  adullère^^;  la  (Iilé  de 
Dieu  ;  de  l'Utilité  de  la  Foi  ;de  la 
.Nature  du  Bien  cl  du  Mal;  de 
I  Ksprit  et  de  la  Lettre;  du  Minage 
cl  de  la  Concupiscence;  six  Livres 
contre  Julien,  défenseur  de  Pbé» 
résic  Pélas^icnnc. 

AuTEi  RS  ANCIENS.  Grolius  explique 
pouripioi  il  leur  a  emprunté  un  si 
grand  nombre  de  citations,  t.  I, 
p.  38  cl  suiv. 
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Acteurs  de  la  guerre.  Voyez  ; 
Droit  de  tuer. 

Autorité.  Est  défendue  contre  la 
résistance  des  individualités  qui 
luisontsubordonnées,  1. 1,  p.  291. 
—  Voyez  .'Sujets  ' 

Autorités  inférieures.  Il  ne  leur 
est  pas  permis  de  faire  la  guerre 
à  la  puissance  souveraine  ;  l'opi- 
nion contraire  est  réfutée  par  des 
ar|,'uments,  et  par  l'autorité  des 
Saintes-Écritures,  t.  I,  p.  304  et 
suiv .  —  Quel  parti  prendre,  dans 
le  cas  d'exlréinc  nécessité,  308 


et  suiv.  —  Opinion  de  Dardai, 
310. 

Autorité  réglementaire,  t.  I,  p. 
203. 

AuxiLiiLATio.  Voyez  :  Tribuns  du 
peuple. 

Avantages  sociaux.  Voyez  :  Ré- 
partition. 

Az Cette  abréviation    désigne 

Azorius  ou  Azor  {Jean),  jésuite 
espagnol,  né  vers  le  milieu  du 
XVI*  siècle,  et  qui  a  laissé  des 
Institutions  morales  écrites  en 
latin. 


Baies.  —  Font  partie  de  la  mer  ter- 
ritoriale, t.  I,  p.  437. 
Ual»....  Celte  abréviation  désigne 
Balbi  ou  IUlijo,  littérateur  vé- 
nitien de  la  fin  du  xV  siècle  et 
.du  commencement  du  xvi«.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  un  livre 
intitulé  :  «  ...  De  civili  cl  bellicd 
forlifudine...    •»;  et   un   Traité 
ayant  pour  titre  :  «  De  rébus  tur- 
cicis  libri  quatuor.  >» 
Balduinus   ou    Baudouin  {Fran- 
çois (1620-1573).  Ses  principaux 
ouvrages  sont  :  Libri  II  in  leges 
Uomuli  cl  XII  TabularumciJus- 
tiniani  inslilutiones  illustraLr 
justis   amiolationibus.   On    dit 
»ine  Henri  III,  n'étant  encore  (|ue 
duc  d'Anjou,  proposa  à  Baudoiiin 
une  forte  récompense  pour  jus- 
tifier la  Sainl-Barthélemy,  et  que 
Baudouin  refusa  sans  hésiter. 
Balsa  mon    {Théodore),    canoniste 
{ircc  du  xii* siècle,  mort  en  120 'i. 
Le  plus  important  de  ses  ouvrages 
est  un  commentaire  sur  les  ca- 
nons  des    apôtres    et  des   sept 
conciles  œcumcni(|ues,  sur  le  code 
de  ri^glisc   d'Afrii|ue  et  sur  les 
épîtrcs     canoniques    des    Pères 
grecs. 

III. 


Balthazar  Ayala.  Il  recommande 
aux  rois  les  voies  de  la  douceur, 
1. 1,  p.  LVII.— Son  ouvrage,  1. 1, 
p.  30. — A-t-il  touché  aux  causes 
de  la  justice  ou  de  l'injustice  de 
la  guerre,  37. 
Banner  ou    Banès   (Dominique), 
moine   du  xvi«  siècle,  cité   par 
Grotius.  On  a  de  lui  :  1»  De  ge- 
neratione   et  corruplione,  sive 
in  Aristolelis  cas  '  libros  com- 
mentaria  et  quxétiones  ;—1*  Re- 
lectio  de  -merito  èl  argumenta 
Charitatis;  —  3»  In  Aristolelis 
dialeclicam  ;  —  4"  Commenta- 
ria  schoJasticç,  m  prima  m  par- 
tem  summx  S.  jT/ioma;  ;  nec  non 
in  secundam  secundx. 
Bannis.  —  Voyez  :    Usage  inno- 
cent. 
Barclai  ou  Barclay  (Guillaumej, 
(1643-IG0G.)Témoin  dans  sa  jeu- 
nesse des  troubles  que  les  maxi- 
mes républicaines  avaient  causés 
en  Ecosse,  il  consacra  sa  plume 
à  la  défense  de  la  cause  royale 
contre  les  anarchistes.  On  a  de 
lui  plusieurs  ouvrages,  entre  au- 
tres :  De  regno  et  regali  potes- 
tate  libri    VI  (IGOO);  et  De  po- 
tcsialc  Pap.T,  an  quatenùs  in 
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jtrtnctpet  ixcularrijui  et  tmp<- 
rium  hahrnt  (>roliui  \r  nUtou- 
\rn[,  jurlirulicrrinf  ni  1. 1,  [t  310, 
320.  MH.  Voyc»  ;  Sujet».  Àuto- 
ritét  inférieure».  Guerre  dei  tu- 
jet»  contre  If»  puttiance». 

Uant Ollc  abrrMJliondéliiM 

llAKTOtr.  un  lUnTMDLC,  JMriicOB* 
tulle  d>i  XIV*  ftiécle.  donl  le»  ou- 
vra^p»  Ronl  de»  commentaire»  »ur 
tt»ulc»    le»  [)arlic»  du    druil    ri>- 
main,  cl  de»  Irailé»  sur  qy•^llet 
(ujcU  parliculiert. 
Bfct.CiRiA,  e»l  le  premier  publici»le 
i|ui  ail  mis  rn  duute  la  Jr^ilimilA 
de  la  peine  de  morl,  l.  Il,  p   415 
cl  »uiv.  —  K»l  ausii  le  premier 
(|ui  ait  blâm»'  l'uiaRc  du  droit  de 
(irdcr,  el  en  ail  demandé  la  »up- 
pression,  \1'J. 
BtLisAiRK.  Belle  Icllrc  adre«i«i<^e  par 
ce  général  de  Jusiinicn^  ToUla, 
t.  III,  p.  2<jj  el  suiv. 
Bellarmin    (Hobert),   cnrdinal-ar- 
chcvéquc  deCapuuc  (I J4MG2I). 
Il  s'csl  surtoul  rendu  ctMebre  par 
un   corps    de  ronlroverscs  inli- 
lulé  :  <«  Disputalionesdc  contro- 
versiisfidci,  advcrsùx  hujustem- 
poris  hrreticos.  »  On  cite  pamii 
SCS    conlrovcrses    le   Irailé    l>c 
Ilomano  poiUtfice  ;  el  celui   De 
polestate  summi    ponlificis   in 
rébus  tcmporalibus.  —  On  cile 
aussi  le  Traité  du    devoir   des 
éicqucs. 

Bembo  ou  Bemrls  (Pierre)  (1470- 
1547}  Parmi  ses  ouvrages,  les 
plus  imporlanls  sunl  :  l*  Rcrum 
Venctarum  histori,T,  iibri  XII. 
C.'lle  histoire  embrasse  les  évé- 
nemenls  depuis  1487  jusqu'en 
1513  ;  —  '2"  Lettere  volgari  :  el. 
3*  Epistolarum  Lconis  X  P.  M. 
nomine  scriplarum  libri  XVI. 

BP.TES  SAUVAGES.  Lcs  bclcs  sauva- 
ges  renfermées  dans  des  parcs. 


»onl  une  pf>f»iéié  i'êffU  It 
drwi  AAUirfl,  Mm  ^H  m  tH 
éU 4édiM talfMMl ptr  UénU 
romain,  l.  II.  p.  64.— U»  MlM 
uuvage»  qui  onl  prît  U  Mit  M 
ceiM^nl  pa»  d  ipparUoir  è  ccni* 
q«i  Im  •viiml  fimm,  m  tUt» 
pMtMlétr«UM  nnummMtd 
ftuit  —  Yojct  :  PwituiÊm.  — 
Il  n'e«i  poiiil  coauairt  m  énk 
de»  ffen».  que  l«  Mlit  u«ta|« 
i  aux  roi»,  66  et 

DiBLioTH...  Olle  abrétialiM  ^ 
céeà  laftuileUuiMMnd'Apollodbc«« 
désigne  UB  o«mge  aUrd*ué  k  M 
célèbro  griMMiffka  dAtlièni, 
dkdpl«  de  PiMPtin  et  d'Ark- 
larquc  ;  ouvrage  inlilnlé  :  DiUio- 
thèque,  qui  ronlienl  Ibitluire 
de»  dieux  el  l'bisliiire  héroïque, 
juvpi'au  rolonr  des  lléraclides 
dans  le  PélopOsèM. 
DiEM.  Le  bien  el  le  mal  diCTèreol- 
il»  par  de»  caractères  oériMii» 
re».  ou  seulement  par  la  voltlté 
do  Dieu.l.  I.  p.  81. 
Bien  e>  soi.   Théorie  du  bien  en 

101,  t.  I,  p.  77  el  suif. 
BiE>s  DES  suETs.  Comment,  wi- 
N.inl  le  droit  des  gens,  ili  peu- 
vent être  engagés  pour  la  dette 
des  souverains,  t.  III,  p.  48  el 
suiv.  —  Il  a  été  introduit  par  le 
droit  des  ijcns.  que  Tes  bien»  el 
les  actes  des  sujets  soient  enga- 
gés pour  la  dette  du  souverain, 
51  el  suiv.  —  Exemple  de  cela 
dans  la  saisie  des  personnes,  54 
cl  suiv.  —  El  di^ns  la  saisie  des 
biens,  58.— Que  cela  a  lieu  âpre» 
un  déni  de  justice,  59  el  suiv. 
BiE>FAiSA>CE(/tf(«;>urf»nen/de). 
—  Voyez  :  Actrs  humains.  — 
Quelle  é.'alilé  doit  avoir  lieu  dans 
les  actes  purement  ou  partielle- 
ment de  bienfaisance,  t.  II,  p.  165 
ol  suiv. 
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Bienfaits  des  rois.  —  Voyez  : 
Rois. 

BiZAR...  Cette  abréviation  désigne 
Pierre  Bizarro  ou  Bizarri,  né  à 
SasRo-Ferrato,  en  1530.  Voici 
les  titres  de  ses  ouvrages  histo- 
riques :  1°  Dclle  guerre  faite  in 
Ungheria  dalV  imperatore  de' 
Crisliani,  controqnellode'  Tur- 
chi;...  1"  l'pitome  insigniorum 
Furop.v  hixtariarinn  hinc  indè 
geslarum,  abanno  \5(i\  (ouvrage 
intéressant  en  ce  qui  touche  les 
troubles  des  Pays-Bas);  3"  C'y- 
priuvi  belhiui  inter  Vcnelos  et 
Solumanum  imperatorem  gcs- 
tum...  ;  4°  Narraliones  de  Chri- 
slianorum  in  Syriam  expedi- 
tionibus...,  etc. 

BLF.sst's.  Règle  du  droit  public  mo- 
derne sur  les  soins  à  donner  aux 
blessés,  t.  II,  |).  350. 

Blocus.  —  Voyez  :  Droit  de  blo- 
cus. 

BOCEÎIUS,     BOEDEKER    OU    BOCKER 

(Jean),  historien  et  poète  (1525- 
15i  5).  Il  a  nus  en  vers  la  généa- 
logie et  l'histoire  des  ducs  de 
Mecklenibourg,  et  celle  des  rois 
de  Daneniarck. 

BoDi>-  (Jean),  1530-1 590.  Auteur 
d'un  commentaire  sur  la  Chaxse 
d'Oppicn;  d'une  méthode  Ad  fa- 
cilem  historiarum  cognilioncm. 
Son  plus  important  ouvrage  est 
les  six  livres  de  la  République 
(1577).  On  cite  encore  sa  Démo- 
nomanie  (1580).  —  Son  opinion 
sur  ce  que  les  traités  ne  passent 
point  aux  successeurs  des  rois, 
t.  Il,  p.  29'2  et  suiV.  —  Critique 
de  sou  opinion,  293.  —  Cité  par 
Grotius,  t.  1,  p.  54,  55. 

BoDiN.  Appréciation  par  Lermi- 
nier,  t.  I,  par  54. 

BoDiN.  Son  opinion  sur  les  pro- 
messes, les  contrats  et  les  ser- 
ments des  princes,  t.  II,  p.  \'l'.). 


BoERiiJS  ou  BoYER  (^icofas)  (1469- 
1539).  Ce  romaniste  français  a 
été  le  premier  éditeur  de  VEpi- 
tome  Novellarum  de  Julien;  il  a 
écrit  sur  le  droit  canonique,  sur 
la  législation  des  barbares  et  sur 
les  coutumes  du  Berri.  Grotius  le 
cite  souvent. 

BoET...  Abréviation  qui  désigne 
BoETHius,  BoECE  OU  BoEis  {Ilec- 
tor),  historien  écossais,  né  vers 
1470,  mort  vers  1556.  On  a  de 
lui,  entre  autres  ouvrages,  un 
Catalogue  des  rois  d'Ecosse; 
une  Histoire  de  l'Ecosse,  jusqu'à 
la  mort  de  Jacques  l". 

BoETiiis  1470-526).  Il  avait  entre- 
pris dans  sa  jeunesse  des  traduc- 
tions latines  d'Aristote,  de  Pla- 
ton, de  Ptolémée,  d'Euclide, 
d'Archimède.  On  a  de  lui  un 
traité  sur  la  musi([ue  ;  une  arith- 
métique; des  traités  de  théologie. 
Le  plus  célèbre  de  ses  ouvrages 
a  pour  titre  :  De  consolatione 
philosophicx,  libri  III. 

BoNFiN Cette  abréviation  dési- 
gne BoNFiNius  ou  BoNFiNi  {An- 
toine) (1427-1502).  Il  est  cité 
pour  son  histoire  intitulée  :  «  Re- 
rumungaricarum  décades  Ires, 
nùnc  demùm  industrie  Martini 
Ifrenneri  Bistricensis  Transsyl- 
vani  inlucem  editx»,  etc.  L'his- 
toire de  Hongrie  est  conduite 
jusqu'en  1495. 

Bonheur.  Les  règles  de  la  morale 
publicpie  et  privée  ont  pour  objet 
le  bonheur  général  des  hommes, 
t.  I,  p.  83  elsuiv. 

Bonne  Cause.  Comment  doit  être 
déterminée  l'étendue  des  droits  de 
la  bonne  (  ause,  t.  III,  p.  5.  — 
Indemnité  pour  les  dommages 
causés  avant  et  par  la  guerre, 
id.  —  Sûreté  que  peut  exiger  le 
vainqueur  dont  la  cause  est  juste, 
contre  toute  oiïense  ultérieure  de 
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I  ennemi  inju*le,  loine  III,  p.  a. 

\UtMi  orrM.Kft.  -  LcB  bijfu  nffite» 
d'amilit^  |iropo«/t  par  unr  Uerrc 
puitMnrr,  ri  arr.rplrt,  «onl,  ilr 
nu«  jour»,  un  inu)eu  dr*  pr^^rnir 
Irt  gucrrrt,  l  II,  p  I>5J.  — Leun 
eiïeU,  td.  —  UilTi-rence,  (|uanl 
aux  fiïeU,  a\rc  la  M/dialwn,  id 
—  Voyci  :  ilédmtinn.  —  htt- 
•êfnblancfl  avec  le  Compmmu, 
&58. 

BoM  KCMi.  Voyei  :  Ànttote. 

Honns.  A  i|ui  apparliriincnl  \r% 
l'onU  i|ur  la  timitc  alMOiInrinr, 
l.  Il,  p.  7H. 

Iloss Celle  abrésiAliun  (l«Mgnc 

lioH.sit'H  OU  IlosMi  {Mallhten), 
lillrraleiir,  oralnir  ri  pliilu<(oplie 
ilali.'ii  ilii  \N«  sicrio  (1V2H-IJ<)2). 
Un  (lisliiij^'ue  parmi  sos  ou^raj^c» 
un  Irailr  Pc  yerendu  mayis- 
tratu,  des  liaran^'uiv^  cl  un  re- 
cueil lit"  lellres.  —  Kilc  désigne 
aussi  Donal  llosso,  axoral  cl 
historien  milanais,  du  x>*  siècle 
épalemcnl,  aulnir  d'une  chroni- 
(juc  latine,  dcfiuis  les  conmience- 
ments  du  monde  justpien  I  VJl 

Brksilie>s.  Opinion  Me  Grolius  sur 
les  Brt^siliens.  t.  II.  p.  38G.  — 
Le  Brésil  contemporain,  xd. 

Bric.ands.  Voyez  :   Peujde. 

Brigitte  ou  Birgitk  [Ste)  (1302- 
1373).  Son  père  était  prince  du 
sang  royal  de  Suède.  Ses  Révé- 
lations  ont    été   écrites    par  le 


OMMM  l'irrrv,  |irk«f  d'AliaUrr, 
ri  par  Malliian,  tkêMÙmét  U»- 
koptog,  ftM  c»ufmÊmt%.  —  Crv- 
uu«  !«  cite  àêM  êêm  Mnrrtft. 

DnLTALirt  M  LA  fiouas.  Grttim 
ne  la  rooéêmmêpê^d'uMtmÊlàn 
ê%%ri  alnolur.  I  III,  p.  91  «C^i. 
-  Hynkeriliork  ri  Wolti  U  j«»- 
UAcnl,  td.,  et  mjoI,  à  fti  égard. 
••  déiiMtrd  tvM  Icftfnl  d« 
lear  l«mfM,  92  «1  Miiv.  —  Vgud 
dr\elop|>4!  dea  priadfCi  plm  hm- 
maint,  'J2. 

n((.iu>4:%  idffirget).  paèCe  et  lu»- 
lorini  rru««ai«  {\'MC\bHl).  Il 
écrivit  en  157'Jmq  Irailé  Uejure 
regnt  apud  Scoto$ ,  el  %'ocatp» 
|»endaa(  le*  douu  on  IretM  éèt- 
nièrei  annér«  dr  u  vie,  de  eMi* 
po%er  ton  liisluirr  d'KcOMC  :  Hf- 
rum  Scitttcarum  htttorir. 

niRi.HARii.évèipie  de  Wonw,  BMrt 
en  iu:0.  Il  a  lai  rucil  ea 

vingt  livres  de  /'  .     •. 

BtT.  La  légiiimilé  ém  b«ipeul-elle 
légitimer  l'emploi  des  meyeot  io- 
dLspensables  (K>ur  l'aUeiodre. 
t.  m,  p.  J.  —  Applicalioo  de  ce 
principe  au  droil  de  la  guerre, 
id,  el  suiv. 

Bin.N.  Voyez  :  Service  merce- 
naire. 

Blti>.  Ce   qu'il    faut  -      Ire 

sous  cette  dénominâ. '.  ill, 

p.  14?.  —  Attribution  do  tmlja, 
li3. 


Cabedo  ou  Cabbedo  {Georges)  . 
historien  cité  par  Grotius.  Il 
mourut  en  1G04.  On  a  de  lui  : 
1*  Une  collection  d'ordonnances 
inliluléc  -.Decisiones  Lusilani,7^ 
Senatùs,  compilée  par  ordre  de 
IMiilippe  II,  pour  établir  les  pré- 
tentions de   ce    monanpie    à  la 


couronne  de  Portugal,  après  la 
mort  du  cardinal  Henri;  2'  De 
Patronatibus  Ecclesiarum  re- 
gi.r  coron,r  Lusitani^. 

Caillot  de  Mi>erve  (le).  —  Ex- 
plication de  celle  IocuUod,  l.  I, 
p.  ôJi. 

Cajetan    (le  cardinal    Tkomms  de 
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Vio)  (14G9-1534).  Grotius  cite 
parliculièrcment  son  Commen- 
taire sur  la  Bible,  et  sur  la 
Somme  de  saint  Thomas,  etc.  — 
On  a  (le  lui  des  opuscules  divers, 
parmi  lesquels  on  distingue  celui 
qui  a  pour  titre  :  De  l'autorité  du 
pape;  et  des  commentaires  sur  la 
philosophie  d'Aristole. 

CKmwE:i(Guillaume)  (1551-1623). 
Grotius  cite souventsa /^n'fannij? 
dcscriptio,  source  où  depuis  lors 
ont  puisé  tous  les  historiens  de 
l'Angleterre,  et  ses  Annales  du 
règne  d'Elisabeth. 

Canons  des  apôtres.  Grotius  cite 
les  Canoncs  apostolorum,  re- 
cueil antérieur  au  concile  de  Ni- 
céc  (325),  et  le  plus  ancien  qui 
soit  parvenu  jusqu'à  nous.  Il 
renferme  les  règles  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  primitive. 
L'auteur  de  ce  recueil  est  in- 
connu. Ce  fut  sans  doute  pour 
rendre  ces  règles  plus  imposantes, 
qu'on  en  attribua  la  rédaction 
aux  hommes  de  la  révélation.  Il 

•  ne  faut  pas  les  confondre  avec 
les  Constitutiones  apostolicœ, 
collection  grecque  qui  date  à  peu 
près  de  la  même  époque,  mais  qui 
ne  fut  traduite  en  latin  qu'au 
XVI*'  siècle.  Les  Canons  des 
apôtres  sont  notamment  cités 
t.  I,  p.  187. 

Canons  synodaux.  —  Usage  qu'en 
a  fait  Grotius,  t.  I,  p.  47,  48. 

Capitis  deminutio.  Définition  et 
explication,  t.  II,  p.  209. 

Capitulations,  t.  III,  p.  446. 

Carnéades.  Ce  rétheur  est  ren- 
voyé de  Rome,  t.  I,  p.  4. 

Carnéades.  Son  opinion  sur  le 
Droit,  t.  I,  p.  4. 

Cartels,  t.  III,  p.  44G. 

Castalion  {S(^hastien),  théologien 
français  (1515-1563).  Outre  une 
traduction  latine  de  la  Bihie,  on . 


a  de  lui,  entre  autres  principaux 
ouvrages  ;  De  Ilxreticis,  quid  sU 
cum  eis  agendum ,  variorum 
sententiiV.  —  Colloquia  sacra  ; 

—  Moses  latinus  ;  —  Theologia 
germanica,  etc. 

Castration.  Dans  quelle  cir- 
constance le  crime  de  castration 
est-il  excusable,  suivant  la  loi 
française,  t.  I,  p.  357. 

Casuistes  (les).  Ils  avaient  fré- 
quemment parlé,  incidemment,  de 
questions  se  rapportant  au  droit 
'(les  gens,  t.  I,  p.  LV. 

Casus  foederis.  —  Le'casus  fœ- 
dcris  d'une  alliance  défensive 
s'applique-t-il  au  cas  d'une  guerre 
manifestement  injuste,  t.  II,  p. 
263  et  592. 

Casus  fcederis.  Voir  :  Traités 
d'alliance. 

Caton.  Voyez  :  César. 

Causes  de  guerre.  Voyez  :  Pro- 
phéties. 

Causes  de  la  guerre.  Grotius 
distingue  entre  les  causes  qui 
justifient,  et  celles  qui  tendent  à 
conseiller,  t.  II,  p.  525  et  suiv. 

—  Lesgtierres  qui  sont  dépour- 
vues de  l'un  et  l'autre  genre  de 
causes,  sont  des  guerres  de  bêtes 
sauvages,  528  et  suiv.  —  Les 
guerres  fondées  sur  Jes  causes 
qui  tendent  à  conseiller,  non  sur 
les  causes  justificatives,  sont  des 
guerres  de  brigands,  530  et  suiv. 

—  Il  y  a  certaines  causes  qui  ont 
la  fausse  apparence  de  la  jus- 
tice ,  532.  —  La  volonté  de 
gouverner  les  autres  malgré 
eux,  sous  prétexte  de  leur  bien, 
n'est  pas  une  cause  juste  de 
guerre,  536.  —  Voyez  :  Change- 
ment de  territoire;  Crainte; 
Découverte  ;  Désir  delà  liberté; 
Église  ;  Empereur  romain  ;  Ma- 
riages; Prophéties;  Utilité. — 
La  poursuite  de  ce  qui  est  dû  non 
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en  vrrlu  <lu  ilroiUlrtrlrmrnt  dit,    Cai  tu     JttTiriCATivu      ki     la 


mait  ilatllcurt ,  n'ctl  pa»  unr 
eauM  ju»l«  de  guerre,  I>4J  et 
tuiv. 

CaUICS  DOUTEt'ftU  DC    1.4    «.l  >  MUr, 

t.    II,  |i    l)\Ci  et    ftuiv.    -  i)ou 
virniirnl   lr«   rau»eft  de  doulcr, 
en   maliere   de  cIiom»  ninralr«, 
l)\0  et   »uiv.    —    Il  nf   faul   rirn 
faire  contre  la  voiii   de  la  ruiit- 
cience ,    quuiquc    crrome  ,    oM 
cl  auiv.  —  Le  juf^riiirtil   Cfcl   ili- 
rigé,    d'un   colé  ou  dun    aulrr, 
|iar    i\e%    arKuinmt^     U\r%    dr« 
clioscH,  r»VJ.    -Ou  |tar  laulonl/^, 
bVJ  Pl  r.uiv.  —    S  il  )  a  «loulr  «Ir 
|iarl  cl  d'aulrcen  inalicre  Kra\c, 
cl  a'il  faul  faire  choix  d'un  parli, 
il  faut  prrriilrc  celui  ipii  est  tt?  plu« 
»ùr,r).')()  eluuiv.  — L;«  ron^)«|iicnrc 
de  celte  [nuposilitm,  c  est   t|u  ru 
pareil  cas  il  faut  s'abslcnir  de  la 
guerre,   551  et  »uiv.  —  Voyez  : 
Moyens  d'éviter  la   guerre.   — 
Dans  un    doute  é(^al  de  part  cl 
d'autre,  la  condiliou   du  posses- 
seur est  la  meilleure,  50 'i  et  suiv 
—    Dans    un  doute   égal,   si    ni 
l'un    ni    l'autre    ne    possède,    la 
chose  doit  cire  partagée,  505. 
Causes   efficiemes    des  nrtions 
de  la  voUmtc.  Quelles  sont  elles. 
t.    I,  p.  337.  —  Parmi  les  causes 
efficionlcs  de  la  guerre,  les  unes 
sont  princiftales.  cl  agissent  pour 
leur  propre  intérêt,  337.  —  Ou 
pour   riiilerct  d'aulrui,   337    et 
suiv.  —  Les  autres  n'en  sont  que 
les    instruments,    tels  que   sont 
les  esclaves  cl  les  sujets,  339  et 
suiv.  Voyez  :  Instruments 
Causes  injustes    de   la    r.i  erre. 
I.  II.  p.  5'24  et  suiv.  —  Distinc- 
tion de  la  guerre  dont  la  cause  est 
injuste,  et  de  celle    ii    laquelle 
s'attache  d'ailleurs  quelqtic  chose 
de   vicieux  ;   elTcts    diiïérenls  de 
lune  et  de  l'auire,  544  et  suiv. 


cttmic.  C«  qM  I'm  êÊHmé  ftr 

rrt  rauici  )u$ttfitatttet,  l.  \, 
p  343  et  ftuiT.  —  Llle*  pro- 
viennent de  la  défense;  é»  U 
pfjuT tuile  de  ce  (fui  e»l  à  nous 
ou  de  (r  ifui  nout  ett  dû:  m 
Itien  du  (hiUtmrnt,  34b  et  miit. 
La  gurrre  ctl  |»eniÙM  pour 
défendre  m  vie,  357.  —  C«ilre 
ragre««rur  Mui,  353.  —  Daiu 
un  danger  prêtent  et  ccrttia, 
Mon  dan»  un  |>^ril  préMiiné,  363 
cl  auiv.  -  Il  ea  e»i  de 
pour  la  drftnte  d«MB 
350.  —  Surtout  pour  la 
de  la  pudeur.  357.  —  La  fffttm 
t%{  |»ermite  |K>ur  une  injure 
reçue  contre  ce  qui  e«l  s^lre, 
261  et  ftuiv.  —  Vo)et  :  Ckoêti: 
i'ropnéH'. 

CAL&L5       OCCASIU.N.AELLES        dC      Ic 

guerre,  t.  Il,  p.  b'iH. 

Caises  frincipale»  de  la  guerre. 
^jucllcs  Mjul  ce^  cau*e*,  t.  Il, 
p.  bl6  1 1  suiv. 

CtsKn  {Jules).  Sa  conduite  ti»-i-nt 
des  ambassadeur*  de«  Teuchlé- 
rii-ns  el  de*  L'sipete»,  t.  I,  p. 
1%.  Opinion  de  (^ton,  td. 

CHALcnr.o?iDTLAS,  ou.  par  abrévia- 
tion .  Chvlco>dtle  {Laonico»), 
historien  liviantin.  né  à  AtbèMt 
vers  la  fin  duxiv*  siècle,  mort  ver» 
I  an  140 1,  auteur  des  lUustra- 
tions  historiques  tur  l'urigineet 
Icsgeslcsdes  Turcs,  cudix  li^re». 

CmANGEBEM-   d'KtAT       l'OLITIQlt. 

Voyez  :  Foi. 

Changement  ul  territoire.  La 
convoitise  d'un  meilleur  terri- 
toire, n'est  pas  une  cause  juste 
de  guerre,  t.  II,  p.  533. 

Chassan...  Celte  abréviation  de- 
signe  Alexandre  Chassanœus, 
mort  en  1030,  auieur  des  Para- 
titla  sur  les  Institutcs.  et  anno- 
tateur des  ParaUties  de  Cuja(. 
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Elle  désigne  aussi  Barthélémy 
de  Chasseneux,  le  commentateur 
de  la  coutume  de  Bourgogne,  et 
l'auteur  du  Catalogus  glorix 
mundi. 

Châtiment.  Un  souverain  peut-il 
justement  prendre  les  armes 
pour  châtier  des  nations  qui  se 
rendent  coupables  de  fautes 
énormes  contre  la  loi  naturelle, 
t.  II,  p.  449. 

Chef  de  l'État.  Respect  dû  à  sa 
personne,  t.  I,  p.  299  et  314. 

Chef  de  l'État.  Ses  engagements 
se  transmellcnt-ils  à  ses  succès- 
scurs,  t.  H,  p. 228.  — Dans  quelle 
mesure,  id. 

Chef  de  l'État.  Peut-il,  pour  la 
garantie  des  emprunts  par  lui 
conlraclés,  engager  valablement 
les  biens  particuliers  deses  sujets, 
t.  III,  p.  384.— At  il  le  droit 
d'aliéner  les  propriétés  comprises 
dans  le  domaine  éminenl,  384. 

(ÎHEFS  d'armée.  Voyez  :  Conven- 
tions des  puissances  subalternes 
dans  la  guerre. 

Chefs  des  républiques.  Ne  reçoi- 
vent aucime  dénomination  hono- 
rifique rappelant  les  honneurs 
royaux,  t.  I ,  p.  227. 

Chemin.  Voyez  :  Alluvions. 

Choppin  ou  Chopin  (René),  juris- 
consulte français  (1537-1606). 
'  On  cite  principalement  parmi  ses 
ouvrages:  De  domanio  Francix, 
libri  III;  De  privileyiis  rustico- 
rum,  libri  III;  Commentaires 
sur  la  coutume  d'Anjou,  etc. 

Choses  Certaines  choses  sont  nô- 
tres par  un  droit  commun  à  tous 
les  hommes;  certains  autres  par 
un  droit  qui  nous  est  particulier, 
t.  I,  p.  383.  —  Le  droit  commun 
à  tous  les  hommes  a  pour  objet, 
ou  directement  une  chose  corpo- 
relle, ou  certaines  actions,  id. 
—   Division   des    choses  corpo- 


relles, id.  —  Voyez  :  Propriété. 

Choses  abandonnées.  Elles  appar- 
lienneiit  au  premier  Occupant,  à 
moins  que  le  peuple  n'ait  acquis 
par  occupation  un  certain  droit 
général  de  propriété,  t.  I,  p.  462 
et  suiv. 

Chose  aliénée  et  non  livrée. 
Voyez  :  Tradition. 

Choses  favorables.  Les  récom- 
penses sont  considérées  comme 
telles,  en  matière  d'interpréta- 
tion, t.  II,  p.  294,  295. 

Choses  fongibles.  Grotius  réfute 
l'opinion  suivant  laquelle  la  pro- 
priété des  choses  qui  consistent  en 
poids,  nombre,  mesure,  peut  pas- 
ser à  un  autre  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  t.  Il, p.  123 
et  suiv. 

Choses  incorporelles.  Peuvent- 
elles  être  occupées  ou  saisies  va- 
lablement par  le  vainqueur,  t.  III, 
p.  19'i  et  suiv.  —  Discussion  de  la 
question,  195  et  suiv.  — Rèpledu 
droit  des  gens  moderne,  196. 

Choses  religieuses.  Quelles  cho- 
ses étaient  dites  religieuses,  chez 
les  anciens  Romains,  t.  III,  p. 
122. 

Choses  sacrées.  Que  désignait-on 
amsi,  dans  le  droit  romain,  t.  III, 
p.  116. 

Chose  sans  maître  connu.  Celui 
qui  possède  une  chose  dont  le 
maître  est  inconnu,  n'est  tenu  de 
la  céder  à  personne,  t.  Il,  p.  122 
et  suiv. 

Chrétiens.  Voyez  :  Guerre. 

Chrétiens.  Servaient-ils  dans  les  ar- 
"^  mées  païennes,  t.  I,  p.  165  et  suiv. 

Chrktiens.  Conduite  qu'ils  doivent 
tenir,  s'ils  sont  menacés  de  mort 
par  les  puissances  supérieures,  à 
cause  de  leur  relif  'on.t.I,  p.  318. 
—  Leur  patience  (  t  leur  résigna- 
tion, 319  etsuiv. 

Christianisme.  Changements  intro- 


:»()i 


TAHIK   AU'llAn^.TlO(  E   r.T    AJVALTTtgOE 


duiU  |>ar  lui  dêM  \ê  droil  public 
c(  dini  la  léfitllliM  civile  àe» 
pMplet,  l   1,  p    Ll  cl  tttiv. 

Cnro^...  (Xlf  ahr^vialion  d^tigoe 
\r  livre  (irt  (^imii^iutu.  Klie  m 
trouve  parlievlièrtiÎMOl  au  l  I, 
p.  -i.VJ. 

(^HVTnArrK,  dont  \r  vrai  nom  élaii 
Korliharr    (Dntid)   .    lli^olojfirn 
prulrblatil,    nr  rn  Soualir  >  [JM) 
lOUO).   S'a  |irmci|»aui   ouvra^'rt 
aont  f.hrtinicnn     SaxontT  , 

nb  anno  MAX)  ad  annum  I5'J.)  , 
llttinna    ConfessioniM     Auijtu 
tan.r,  rtc 

C.icKROx.  IIokIi;  iriiilrr|irrlaliori 
(lonnce  par  l'oralcnr  ruiiiain,  l. 
II.  p.  '"J7.  —  l-ixamrn  iruiie  ilc 
se»  innximo*,  ni  matière  «Ir  |«ro- 
messes,  M)\,  .10  I.  —  Heplc^  |»o- 
Rces  par  lui,  ilans  le  ca%  de  coii- 
Irndirliori  des  parliez  d  un  écrit, 
3(H.. 

('iRr.oN),isi(».\.  j.lle  élail  imposée  à 
toute  la  posténlé  d'Aliraliam,  t. 
I.  p.  î»7. 

('.IRIS.  Kxpliralion  du  titre  de  ce 
petit  poème  attriliué  à  Virgile,  t. 

III.  p.  un. 

Cit.  A  0>-''"^T....  Ollc  abréxialion, 
qui  se  trouve  t.  I,  p.  354,  veut 
dire  :  Cit^  par  Quintilien. 

CiTOYKN  HoMM.v.  Pouvait-il  con- 
trarier un  manape  civil  avec  une 
pérégrine,  ou  même  avec  une  la- 
tine, t.  I,  p.  428.  —  Le  mariage 
qu'il  aurait  ainsi  conlraclo,  sans 
concession  spôriale,  auraitil  été 
absolument  nul,  4?8. 

(jTOTE>"  Rom  UN.  Quelle  était  la  po- 
sition du  citoyen  romain  pendant 
sa  captivité,  t.  III.  p.  '210. 

Clahication.  Signification  de  ce 
mot  latin,  t.  III,  p.  70. 

Clause  h'ammstie  Qu'entend -on 
par  celte  clause,  t.  III,  p.  300. 

Clauses  pf.rocatoires.  Voyez  : 
Testaments. 


CâJhiWci.  V«f«  :  Fièmi 

CoaMnu,  Cboêmua.  %Êm 
gwla  lalJM,  t.  II.  p.  1S&. 

Co»t  Naî    -  ■'   "■    V     -      ■ 
ploi    i\> 

•aient   U    v«l«iU    i. 
code  t'rU  npprtké 
\tr\  du  droit  oalurel  et  C 
l    II.  p    170. 

lAÊrou.k  ou  t  icroLLA  (f<rlMliW|). 
jiiriM!on»ulle  ilalirn,  tDorl  k  Pa- 
dour.  rn  \klk.  Ses  priaciptvt 
ouvragrt  tonl  :  CaulêLm  Mau«- 
Tum  jitrtt  ctnlis  ;  —  ComtUa 
crimtruilia  et  ctrtita,  Ubru  lll, 
—  De  ttmuUiits  comtrmciUmi;  — 
lif  re  mtlttnri:  —  Dt  •#mi«li- 
bui  tàm  urbanoTum  çiuim  nu- 
txcorum  pr  "i ,  — De  rrr* 

bnntm    o^  ''»U;    —    U* 

adtptscendd  et  recuperanàà  poê- 
sestione. 

C<><;^ATio.^.  O  que  c'était,  en  drotl 
romain,  t.  I.  p   520. 

(U^i.nxAT.  Caractère  de  teUé  iMli* 
lution.  t.  III.  p.  UG.  —  OpiaioM 
diverse»  sur  ton  ongioc,  146  et 
suiv. 

(^ii.nMr«.  lh&linclion>  faites  par 
CiOCCélUS,  t.  II.  p.  100. 

CoLUMELLC  {iuciui -Junius-Mod*- 
ratus).  Agronome  romain,  né  à 
r^dix,  et  qui  vivait  dans  le  milieu 
du  premier  liècle.  II  a  composé 
un  traité  d'agriculture  eo  Ireiie 
livre». 

Combat  coxckrtf..  l>es  combalt 
concertée  de  part  et  d'autre,  pour* 
mettre  Pin  à  la  guerre,  u>Dl-iU 
licites?  t.  lll.  p.  405  elsoiv.  — 
Les  peuples  sonl-ils,  dans  ce  cas, 
respoMSbles  de  l'engagement  de 
leur»  roUT  407.  —  Comment 
peut-on  juger  qui  est  vainqueur, 
dans  ces  sortes  de  combats**  407  et 
suiv. 

C/OMBAT  si^iGiLiER.  Vovcz  :  Dvel. 

CoMBKT   si>GLLiE».   Quand  peutnl 
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élrc  licite?  1. 1,  p.  374  et  suiv.  — 
Ce  que  Grolius  entend  ici  par 
combat  singulieTy  id. 

Comices  par  Centuries,  1. 1,  p.  2G4 
et  265. 

Comices  par  Curies,  t.  I,  p.  '264  et 
2G5. 

Commerce.  Ses  résultats  moraux, 
sociaux  et  humanitaires,  t.  I,  p. 
418,  419  et  suiv. 

Commerce.  Le  commerce  est-il  un 
devoir?  Un  peuple  peut- il  cire 
oblige  de  vendre  aux  autres  le 
superflu  des  produits  de  son  ter- 
ritoire? t.  I,  p.  426. 

(>0MMKHCE.  Prati(|ucs  licites  dans  le 
commerce,  t.  Il,  p.  161 .  —  exem- 
ple cité  par  Cicôron,  et  crili(iue 
de  l'opinion  de  l'auteur  du  traité 
Des  devoirs,  161  et  suiv. 

(iOMMUNAUTKS       l)'nAIMTA>TS.      CaS 

dans  les(picls  se  trouve  engag»'îe 
leur  responsabilité  civile,  t.  II, 
p.  513  et  suiv. 
Communication    des    peines  ,    t. 
II,  p.  481  et  suiv,  —  Comment 
la   peine  passe    à  ceux  (pii  ont 
participé  au  délit,  482  et  suiv.  — 
Une  communauté,   ou   ceux  (pii 
la  gouvernent,  sont  tenus  par  le 
délit  d'un  sujet,  s'ils  l'ont  connu, 
et  s'ils  ne  l'ont  pas  défendu,  tan- 
dis (pi'ils  pouvaient  le  défendre, 
et  qu'ils  le  devaient,  485.  —  Ils 
sont  également  tenus  pour  la  re- 
traite donnée  à  ceux  (pii  ont  com- 
mis ailleurs  le  délit,  490  et  suiv. 
—  A  moins  ou  (pi'ils  ne  les  pu- 
nissent, ou  (pi'ils  ne  les  livrent  : 
ce  qui  est  éclairci  par  des  exem- 
ples, 491  et  suiv. 
Compensation,  t.  Il,  p.  6. 
Complicité.   Faits  qui   la   consti- 
tuent, t.  II,  p.  485. 
Compromis.    Point    sur    lequel  le 
Compromis  ressemble  à  la  Mé- 
diation et  aux  lions  offices,  t.  II, 
p.  558.   —   Différence  entre  le 


Compromis  et  la  Médiation,  id. 

—  Quels  peuvent  être  les  objets 
du  Compromis,  558.  —  Énoncia- 
tions  que  peut  contenir  Tacte 
de  Compromis,  id.  —  Comment 
finit  le  Compromis,  id.  et  suiv. 

—  Voyez  :  Arbitrage;  Arbitres. 
Conciliation.  Moyens  générale- 
ment employés,  de  nos  jours, 
pour  convaincre  un  État  de  ses 
torts,  e'  pour  l'amener  à  la  con- 
ciliation, t.  II,  p.  553.  —  Voyez: 
Bons  offices  :  Médiation. 

CoNCuniNAT.  En  quoi  consistait 
cette  union,  dans  le  droit  romain, 
t.  I,  p.  188  et  suiv.  —  Ses  ef- 
fets, id. 

Congrès  de  Paris  (1856).  —  Ses 
tendances  humanitaires  et  pro- 
gressives, t.  I,  p.  92. 

Conjectures.  Voyez  :  Interpréta- 
tion des  promesses. 

CoNNANUs  ou  De  Connan  {Fran- 
çois), maître  des  requêtes  sous 
François  I"  (1508-1551).  Ce  fut 
lui  qui  écrivit  le  premier  un  ou- 
vrage systématique, sur  le  droit 
romain  :  Commentarit  juris  ci- 
vilis,  (pie  sa  mort  prématurée 
vint  interrompre. 

CoNNuniUM.  Ce  que  c'était,  en  droit 
romain,  t.  I,  p.  428. 

Conquête.  Ne  peut  être  la  source 
de  la  souveraineté,  t.  I,  j).  212. 

Conquête.    l*eut-elle    donner  la 
souveraineté,  t.   I,   p.   489.    — 
Voyez  :  Prescription. 
Conquête.   On    n'admet  plus  au- 
jourd'hui (pie  la  coruiuête  engen- 
dre des  droits,  t.  III,  p.  127.  — 
Elle  n'opère   pas  de  plein  droit 
une   subrogation    du   vainqueur 
dans  les  droits  du  gouvernement 
vaincu,  127. 
Conquête.  Ordinairement  le  terri- 
toire conquis  est  réuni  à  celui  du 
Vainqueur,  t.  III,  192.  —  Cas  où 
une   partie    seulement  de  l'Étal 
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vaincu  a  ^t^  tooquUc,  r«ft  où 
f  rtl  U  tiiUliU  du  Icrhloirc  qui 
•  tU  ftuumiftr  k  I  rlran((rr,  19' 
el  ftuiv.  —  KiïcU  (inert  d«  U 
conquMr,  relalivenirnl  au  Icrn- 
loirf.  l'Jn. 

C(»>ui».Tr..  Kiïrl»»le  h  r.oni|uclr, 
ilan<^  \t's  fticrlr»  inixlrriir*.  |»ar 
ra|i|Kirl  à  b  ronililulion  |>olitii|Uf* 
(lu  |)fMi|ili>  \aiiiru,  l.  m,  |i.  310 
ri  suiv. 

Cu>RAi),  abW  d'ihtperg,  chruni- 
qucur  allcmaml,  iiiurl  en  \lW. 
On  a  lie  lui  iinr  ('hmnitfuf  uni- 
rfrsrllr,  (|iii  runlirnt  tic»  lU-lail* 
I riii.iri|ii.ilil<'«  «iir  I  lijvtuirr  <l  Al- 
ItMiia^nc,  ol  |iriiiri|i.iliMnnil  «iir 
la  lullr  i|ui  rxi^l.iil  du  Iniipi  «Ifl 
l'aulriir  riilir  \v<^  rm|trriMir»  cl 
1rs  |»a|to«i. 

Co>RAn  HRDM'f.  liroliu»  nel'a  |ia« 
nie,  l.  I.  p  37. 

Co>sciE>CK.  Influonrr .  dan»  la 
guerre,  do  la  ronsciriirr  que  l'on 
a  de  son  bon  droil.  t.  I,  |».  1\)  ri 
suiv. 

riO>'f.iF.>CES.  I.e  droil  déjuger  le^ 
consciences  ne  sn\irail  appartenir 
aux  gouvernemenU  civils,  l.  II, 
p.  47».  —  Principes  du  droil  |iu- 
blic  moderne,  id. 

CoNSENTEMEM  du  pcicdr  famille 
nu  mariage  de  son  fils.  L'ab- 
sence de  ce  conscnlemcnl  clail- 
ellc,  en  droil  romain,  un  enipé- 
(  liemcnldirnnau/ou  }>if)hibilif* 
l.  I,  p.  189  cl  526. 

COSEMEMEMS  VERBAt A,  Us  doi- 
vent cire,  aussitôt  cpie  possible, 
convcrliscnconsenlemenlséf  rils, 
afm  d'éviter  les  contestations, 
l.  111,  p.  405. 

Conservation  ((irojf  de),  a[tpli- 
qué  aux  nations,  l.  1,  p.  375  el 
suiv.,  378  cl  suiv. 

Constantinople.  Celle  nouvelle 
capitale  de    l'empire    occup.iil- 


t  I,  p. 


l  ll.p.  106. 

Co.^ftTITl'TIO». 

V07. 
CoxftTiTUTiox.     Um    ctmiliiUoa 

un  cnnirat  rotrt  la  mUm  •!  \t» 
pouvoir*  publicA?  l.  1,  p.  7^3. 

(>i^«TITlTIO^ft      M    i'AÂMtMl.   Ct 

liue  rti  un  rttméà  ém  aimm 
d«  CMcik  40  ViMM.  lêàfêrk 
pap«  ClémMi  V,  d  tsfMl  il 
ajuula  MM  propres décréialet.  Là 
mort  ftorpril  t»  popt  avaoi  l'a- 
ekè%9mi^m%  <!•  «4mi  tnvail,  qui  oo 
Oit  piilii  rn/  i  j'Baiftr- 

f^itc    dr    i  .    qu>n    l'iBSét 

1.117,  par  k  p4p«  Jean  XXII.  — 
Mai«  il  ne  faut  pot  ttmîmàf  M 
rrcurd  a\rc  let  OMMliMitai  4t 

Clémrnl,  qur  rile  Grolitti,  t    I, 

p.  165  el  d;)ns  l>eaucoup d'aolrva 

endroit^ 
CoN<^TR(T.Ti(iN  lur  if  fond»  A'i 

(rut.  Il  en  rrnulte  une 

prielë,  l.  11.  p.  8t. 
Go>srL\T    nr.    la    wer.    Voyei  : 

Parillon. 

Co>TR\DICTin>     DES     fARTir- 

i^r.RiT,  l.  11,  p.  305.  —  «^ 
règles    faut-il    ol»s€nrer    alort, 
300  el  suiv. 

CoMRAT.  Quelle  loi  doil  réfirw 
fonlral  ronrbi  par  lellrrs  écrit» 
de  lieux  soumis  a  de*  lo»  difff- 
rt'nle»,  t.  Il,  p.  134. 

Contrats.  Quels  sont  In  aete* 
bumains  qui  sont  appelé*  (km- 
Irait,  l.  11.  p.  159.  —  L'égalil* 
rsi  requise  dan»  le«  coolraU  : 
d'altord  à  l'égard  de«  acte*  qn 
prérèdenl.  159.  —  Qnanl  à  ce 
qu'il  faut  connaître.  15'J  et  suiv. 
—  yuanl  à  la  liberté  de  la  vo- 
lonté, 162.  —  En  second  lieu, 
dans  l'acte  lui-méroe,  sll  e*t 
commulalif,  lOJ  el  suit.  —  En 
troisième  lieu,  à  l'égard  de  la 
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chose  dont  il  s'agit,  1G4.  — 
Voyez  :  Assurance;  Échange 
Unslrument  d');  Intérêts  ;  Loua- 
ge ;  Monopoles  ;  Navigation  ;  Sa- 
laire; Société;  Vente. 
Contrats  de  bonne  foi.  Rejet 
à  l'égard  des  actes  des  peuples 
ou  des  rois,  de  la  diiïérence  entre 
les  contrats  de  bonne  foi  et  de 
droit  strict,  t.  Il,  p.  282. 
Contrats     des    princes.    Voyez  : 

Princes. 
Contrats  ues  Rois.  Voyez  :  Lois  ; 
Promesses;  Hois:  Serment. —  De 
quelle   manière  les  héritiers  de 
tous  les  biens  sont-ils  tenus  des 
contrats  des  rois?  t.  II,  p.   21S. 
—  De  quelle  manière  ceux  <iui 
succèdent  au  trône  sont-ils  tenus 
en    vertu  des    mêmes  contrats, 
229  et  suiv.?  —  Et  jusqu'à  (luel 
point,  230  et  suiv.  ? 
Co.ntredande   de  guerre.  Grand 
nombre   des  classillcations  pro* 
posées,  t.  III,  p.  Il  et  suiv. — 
Division  en  trois  classes  des  au- 
teurs qui  ont  traité  cette  matière, 
id.  —  Résumé  de  la  division  en 
trois  catégories,  faite  parGrotius, 
des  choses  susceptibles  d'être  l'ob- 
jet du  commerce,  12.—  Système 
de  Grolius;  publicistes  qui  l'ont 
adopté;  jurisprudence  de  l'ami- 
raiilé  anglaise,  id.—  Critique  du 
système  de  Grolius,  12  et  suiv.— 
L'idée  de  la  contrebande  est  com- 
plexe, variable,  et  diffnile  à  être 
déterminée  d'une  manière  abso- 
lue, 13.  —  Le  Congrès  de  Paris 
de  185G  n'a  pas  défini  la  contre- 
bande de  guerre,  id.  —  Comment 
faut-il    faire   pour  constater   le 
droit  actuel  à  cet  égard,  id.  — 
Règles  du  droit  des  gens  moder- 
ne, 13  et  suiv. 
Conventions.  Sont  par  elles-mêmes 
des  liens  parfaits,   indépendam- 
ment des  formalités  particulières 


auxquelles  elles  peuvent  être  sou- 
mises, t.  II,  p.  129. —  Différence, 
sur  ce  point,  entre  le  droit  ro- 
main et  le  droit  français,  id. 

Conventions  formées  entre  l'Étal 
et  des  particuliers  étrangers,  t. 
Il ,  p.  237.  —  Conventions  con- 
clues entre  l'État  et  ses  sujets, 
sur  des  objets  privés,  id. 

Conventions.  Les  conventions  con- 
tractées a  vec  un  peuple  libre  sont- 
elles  réelles  ou  personnelles  ?  t. 

II,  p.  290.  —  Que  décider,  si  la 
forme  du  gouvernement  vient  à 
changer,  id.  —  Les  conventions 
contractées  avec  un  roi  sont-elles 
toujourspcr.çonne//es?290etsuiv. 
—  Quand  le  traité  sera-l-il  alors 
réel?  291. 

Conventions  des  puissances  su- 
balternes, DANS  LA  GUERRE,  t. 

III,  p.  443  et  suiv.  —  Différentes 
sortes  de  chefs  d'armée,  443  et 
suiv.— Jus(|u'à  quel  point  leurs 
conventions  obligent  la  puissance 
souveraine,  444.  —  Ou  donnent 
occasion  à  l'obligation,  444  et 
suiv.  —  Que  décider  ,  s'ils  font 
(luelque  chose  contre  ce  qui  leur 
est  ordonné?  Distinctions  à  cet 
égard,-  446  et  suiv.  —  Dans  un 
cas  pareil,  l'autre  partie  est-elle 
obligée?  449.  —  Que  peuvent  les 
chefs  de  guerre,  ou  les  magis- 
trats, par  rapport  à  leurs  infé- 
rieurs, ou  en  leur  faveur?  449. — 
Il  n'appartient  pas  aux  {.énéraux 
de  faire  la  paix,  450.  —  Peuvent- 
ils  accorder  une  trêve  ;  distinc- 
tion, 450.  Quelle  sécurité  pour  les 
personnes,  quelles  choses  peuvent 
être  accordées  par  eux,  451  et 
suiv.— De  telles  conventions  doi- 
vent être  strictement  interpré- 
tées, et  pourquoi,  453.  —  Com- 
ment doit  être  interprétée  une 
soumission  acceptée  par  un  géné- 
ral, 453.  —  Comment  doit-on  in- 
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Irrpr.  i  i  St  U  roi  oa 

h  yfi  nient.  4j  J.  — 

Oiinmrnl  la  prn(ni>«*«  de  remct- 
Ire  une  |>larf,  \U^ci  tuiv. 

Co?«Vr^TI0.1h  I.ITIM^ATIO^ALtft.  V.: 

Sttpulnttim  pnur  nuirut. 

TKM«i:<II..M    I.CS   CI'MRK»,    l.    III. 

|i  37krliuiY  —  Il  apparlirnl  au 
roi,  (laii*  un  Kial  iiioiMrrliit|u(> , 
i\r  f.iirc  la  |iau,  377.  —  ^ue  <Jc 
cHJcr,  m  le  roi  f»l  rnfiiti.  fou, 
priioniiirr,  exilé  7377.  —  Dan»  un 
Klat  uu  le  |>ouvnir  ctt  excrrcpar 
l(*A  priu(-i|idii\  rilii)rn'«,  uu  par  le 
|irii|ilr,  It'  droit  ili*  faire  U  paix 
.i|iparlienl  a  la  pluralité.  37h.  — 
(k)iiiniciil  la  Kuuverainrtô,  uu  une 
p.irlie  (le  la  M^uveraiiicU'*,  ou  \c% 
liii'HA  «lu  ro)auiiic,  pcuvcnt-iU 
(ire  vahihlftiifiil  alicnct  en  vue 
lie  la  |t.iix?  37'J.  —  JiiS4|u'a  (|ucl 
point  un  peuple,  ou  les  succes- 
seurs, sont-ils  tonuik  en  vertu  de 
la  paix  failc  |iar  un  roi  f  S6l  cl 
suiv.  —  Les  liiens  des  sujets  peu- 
vent cire  cédés  [lar  la  paix  en  vue 
de  l'inlcrél  public,  mais  à  la 
clla^^c  de  dédoiiiina^'i-incnt,  363 
el  suiv.  —  Que  déiidcr,  quanl 
aux  biens  deja  perdus  dans  la 
^;ucrre?ii8i  el  suiv.  — (jrolius 
ex[»ose  qu'on  ne  distingue  pas  ici 
enlrc  les  choses  ai(jui>os  [lar  le 
druil  des  gens,  el  les  choses  ac- 
quises par  le  droit  civil,  383  el 
suiv.  —  Aux  yeux  des  élran^jers, 
l'ulililc  publique  [tasse  pour  prou- 
vée, li8G.  —  Règle  générale  pjur 
rmlerprélation  de  la  paix,  350.— 
Dans  le  doute,  on  croil  qu'il  a  été 
convenu  que  les  choses  demeu- 
reronl  dans  l'éLil  ou  elles  sont, 
3s7  el  SUIV.  —  Qje  décider,  si 
Ion  est  convenu  que  toutes  les 
choses  soient  réublies  dans  l'cUil 
où  elles  se  trouvaient  avant  la 
guerre?  380.—  Qu'alors  ceux  qui, 


■ytat  éU  ét^é^Méuu   w-  ^r  i 

Mtioa  4ê  ^Mlqu'an,n«  il  ^«i 
rtfi4«t,  389  «4  Miv.  —  Luo»  .< 
doulf,  Im  dMMMfH  tÊmèê  \*r 
U  fTOim  iMt  «Mfét  nmk,  J80. 

—  Il  ■*••  «1  pM  it  mêam  en 
chosrt  doe*  è  de*  parUcolMrs 
avant  U  gvtrrt,  390  ti  mm«.  — 
\\rm9  Im  ^•éiîMtaérMtiptr 
IKlat.  avant  la  (Mrrt,  Mal.  dtft» 
le  doute,  tentés  rtmku,  391.  — 
Que  décider,  quanl  an  droit  da 
punir  c|u'onl  U>«  partienlicrt  ?  Tj  I . 

—  Le  droit  préiesté  {tar  I  Lui, 
avant  la  gaaiTt,  ■*!•  ^étett 
contrit  té.  est  MMé  rcarit  iMM  4V> 
licullé.  301  et  Miv.—  Le*  tkmn 
prises  doivent  être  raadMiaprta 
la  paix,  s'Jl  -  QMiqwi  rêctea 
sur  la  convention  de  rendre  les 
choses  prise»  dan»  la  guerre,  y/l 
et  SUIT.  —  Des  fruiU.  303.  — Des 
noms  des  pay«,  303  et  ichr  — >Da 
renvoi  a  une  convenlios  frété- 
(li-nie.  et  de  celui  qui  est  rn  de- 
meure, 3'JL  —  Du  délai,  334.  — 
Dans  le  doute,  il  faut  interfiréler 
contre  celui  qui  a  dicté  les  eoodi- 
lions  3'J'«  cl  iiiiv.  —  Voyex  : 
Arbttrarf^ .  Comhnt  concerté; 
Gages;  Olages;  Sort;Souînu- 
non. 

Co>tVE>TIO><;     PEXDA.^IT     LA    DllÉE 
DF.   U^    Cl'LRRE,    l.    Itl,    p.  421   el 

suiv.—  Voyex:  Laistes-passer; 
Uachnt  des  prisonniers  ;  Trèxt. 

O)>VfcNTI0>       PRLStMKE.*  VoVfX     : 

i'sarif. 
Co.^vE.vriONS  PiBLiyits.  O  que 
c'est.  L  II,  p.  Î3(i  et  suit.  —  Elle» 
se  divisent  en  Traités,  Spon- 
stons  et  autres  arrangcjienls, 
•238. 

Co:^VE>TIO>  ULI   MET  FIX   AUX   IlOi- 

TiLiTLs.  Klle  oblige  les  peuples  i 
partir  du  moment  méiBe  M  ils  la 
si;:neni.  l.  III,  p.  429etMiv. 


DES  MATIERES. 


509 


Corps.  Différence  qui  existe  entre 
la  punition  d'un  Corps  ou  d'une 
Communauté,  et  la  punition  des 
particuliers,  t.  II,  p.  505  et  suiv. 
—  Une  peine  peut-elle  toujours, 
c'est-à-dire  en  quel  temps  que  ce 
soit,  être  exigée  pour  le  délit 
d'une  universalité,  d'un  Corps  ou 
d'une  Communauté?  507  et  suiv. 

C(mps  DE  l'État.  Peut-il  aliéner 
une  de  ses  parties?  Observations 
de  Barbeyrac,  1. 1,  p.  558  et  suiv.  ; 
5G0.  —  Observations  de  M.  do 
Courtin,  5G2. 

CoKPS  DIPLOMATIQUES.  Cc  terme 
date  du  xviii*  siècle,  t.  Il,  p.  330. 

Corruption.  Est-il  permis  d'em- 
ployer des  moyens  de  corruption 
vis-à-vis  des  sujets  de  l'ennemi, 
pour  atteindre  plus  promptemcnt 
le  but  de  la  guerre,  ou  pour  épar- 
gner l'effusion  inutile  du  sang,  t. 
III,  p.  47. 

Costa,  ou  Acosta,  ou  Janus  a 
Costa,  ou  Jean  de  Lacoste, 
mort  en  IG37.  Il  est  l'auteur 
d'un  commentaire  sur  les  Insti- 
tHles,cl  d'un  commentaire  sur  les 
Décr  étales. 

Cothman  (Ernest) ,  jurisconsulte 
allemand  (1557-1624).  On  a  de 
lui  :  Cojisilia  ;  Hesponsa  Juris; 
Commentarius  Codicis;  Dispu- 
tationes inJustinianum  tnCom- 
pendium  redaclao. 

Course.  Voyez  :  Sujets  des  belligé- 
rants. 

Coutume.  Voyez  :  Usage. 

CovAHRUv...  Cette  abréviation  dési- 
gne Diego  Covarruvias,  évêque 
de  Ségovie  et  président  du  con- 
seil de  Castille,  aussi  bon  juris- 
consulte qu'babile  théologien 
(1512-1577).  On  a  de  lui  un 
traité  intitulé  :  Variarum  reso- 


lutionum,  lihri  III;  un  livre  de 
Questions  pratiques  ;  un  traité 
De  testamentis,  et  de  nombreux 
ouvrages  sur  le  droit  canonique. 

Crainte.  Voyez:  Droit  de  la  néces- 
sité.  ' 

Crainte.  Elle  n'est  pas  une  cause 
juste  de  guerre,  t.  II,  p.  532. 

Cravetta  ou  Craveta  (/limon), 
jurisconsulte  italien  (I50!i-1560), 
professeur  de  droit  à  Avignon, 
puis  à  Ferrare.  Ses  principaux 
ouvrages  sont  :  Consilia;  De 
Antiquitatibus  temporum. 

Criîance.  Voyez  :  Faculté. 

Créances.  Voyez  :  Choses  incorpo- 
relles. 

Crimes.  Commis  par  des  agents  di- 
plomatiques; Voyez  :  Agent  diplo- 
matique et  Juridiction  crimi' 
mile.  —  Rôle  du  ministre  public, 
dans  le  cas  de  crime  commis  par 
une  personne  de  sa  suite,  t.  Il, p. 
348. 

Crimes  internationaux.  Dans 
quelle  mesure  faut-il  admettre 
l'existence  de  crimes  internatio- 
naux, t.  Il,  p.  446.  —  En  quoi 
consistent  les  réparations  (jui  en 
sont  les  conséquences,  id. 

Cromer  (Martin),  historien  polo- 
nais (1512-1589).  Ses  principaux 
ouvrages  sont  :  Polonia,  sive  de 
origine  et  rébus  gestis  Polono- 
rum,  libri  XIX;  Polonia,  sive 
de  situ,  populis,  moribus,  ma- 
gistratibus  et  re  publicâ  rrgni 
Poloniœ,  libri  II. 

CuRiALEs.  Voyez  :  Curie. 

Curie.  Définition.  Situation  des 
membres  qui  composaient  ce  sé- 
nat des  villes  municipales,  t.  II, 
p.  25.  —  Légitimation  par  obla- 
tion  à  la  curie,  id. 
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D*f*....  Otte  abri^vialinn  drtifM 
Danifl.  Voir,  nolartimcnl,  t.  Il, 
p.  520. 

\)¥.r.w%  {l'hiltppe)  (UjW153C). 
(îroliiu  rilr  fr«'t|uiMiifiif  ni  rr  ju- 
risroiiiiulle  iIaIicm,  i|iii  h Vl.iil  al- 
laché  au  parti  du  rui  «In  France 
LouiH  \ll,  fl  i|ui  a  h\s%i-  t\t% 
foiufiuMilairCH  %iir  lo  Pn/rilum 
yrtus,  Cur  le  Code,  sur  Ir  liltr  l)r 
rryiWiï  jurrv,  ourles  l>irr^(alct, 
et  un  rerucil  de  Consilia. 

D^.ci.ARATio:^  DF.  ct  F.RRF.  (Irotiu* 
(lisliii^Uf,  il  propos  des  dirlara- 
lions  de  guerre,  mire  ce  ipii  e^l 
exigé  par  le  druil  nalurel,  ri  cti 
qui  ne  l'est  (|ue  par  le  droit  des 
gens,  t.  ni,  p.  75  ri  suiv. —  Les 
dt'f  laralions  sont  rondilionneile'», 
ou  pures  cl  simples,  7'J  el  suiv. 

—  Ce  qu'il  y  a  dans  les  déclara- 
tions de  guerre,  ipii  appartient 
au  droit  civil  el  non  au  tiroit  îles 
gens,  8*2. —  Grelins  expose ipien 
déclarant  la  guerre  ii  une  puis- 
sance, on  la  d«rlare  en  nièmc 
temps  à  tous  les  sujets,  et  il  tous 
ceux  de  ses  allies  ipii  prennent 
son  parti,  8*2  et  suiv.— Mais  noua 
tous  ses  alliés,  considérés  comme 
tels;  exemples  ii  l'appui,  83  el 
suiv.  —  Uaison  pour  laquelle  les 
nations  ont  exigé  une  déclara- 
lion  préalable  de  la  guerre,  84. 

—  Peut-on  commeiicer  les  hos- 
tilités aussitôt  après  que  la  guerre 
a  été  déclarée,  ^J.  —  Doil-on 
déclarer  la  guerre  ii  une  puis- 
sance «plia  violé  le  droit  des  am- 
bassadeui-s,  8Ô  et  suiv. 

Dlclar\tio>  ue  ci  errk..  Une  dé- 
claration préalable  de  guerre  est- 
elle  ou  non  nécessaire,  avant  de 
commencer  les  hostilités  ?  t.  III. 


p.  74  êl  Mit.  —  Freli^M  d« 
mty  éft,  ui.  —  l»rtii^M  ém 
U»mp«  moderne*,  id.  —  l4tU^ 
nidirmporaioe,  td.  —  La  décU- 
ration  L  '  Ut  ptrtiMprte- 

ripairt,  éfllMMIt    Mi 

fiïel»  par  rapport  aux  allié*.  75. 

Il  n'p«t  I 'aucune  décitff»- 

lion  \is  itrlitm  ImsU- 

If»  td.^Qtum 

taii'  lit,  de  MMJOsn. 

inuint utile»  irtdécUrjlioo»  prra. 
lablm  de  guerre,  70.  —  Cm  dé- 
rlaraliunt  ne  vunt  ce|iefMla«l  pat 
lomlH-es  (oui  à  fait  en  dé<uélodr, 
ul.  —  Vovci  :  (furrres  défensx- 
Vfs  :  liant ffstes;  RappH  d'un 
ambaxtadeur. 

Dki.oi  NERTi:.  La  dccuuverte  des 
rlioses  occupée»  par  d'aulm, 
n'est  pas  une  cause  ju&le  de 
guerre,  t.  II,  p.  5J3  el  mut. 

l)i.rr..vsr.,  datis  une  yuerre  publi- 
ipte.  Ktendue  dcn  droits  qu'elle 
donne,  i.  I,  p.  375  el  suiv.  — 
Uihlinction  entre  la  défense  dans 
la  ijurrrr  publiifuf  et  celle  qui  a 
lieu  dans  la  guerre  prn<fe,  td.— 
Klle  n  est  pas  permise  dans  la 
seule  vue  de  diminuer  la  puis- 
sance d'un  voisin,  387  et  suiv.  — 
Elle  ne  l'est  pas  non  plus  à  celui 
qtii  a  donné  lui-même  un  juste 
sujet  de  lui  faire  la  guerre,  379 
et  suiv. 

Défense  de  particulier  a  rARTi- 
ci  LIER  Klle  est  permise,  t.  I,  p. 
Ibl  et  suiv.  —  Saint  Ambroise; 
Saint  Augustin,  182. 

Défense  de  soi-même.  Voyez  : 
Ca uses] usdficati ves delà  guerre. 
—  S'il  est  permis  de  ne  pas  se 
défendre,  l.  I.  p.  368.  —  La  dé- 
fense est  quelquefois  illicite,  lors- 
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qu'elle  a  lieu  contre  une  personne 
qui  est  d'une  grande  utilité  pour 
l'État,  parce  que  c'est  contre  ce 
qu'ordonne  la  charité,  359  et 
suiv.  — Voyez  :  Meurtre;  Com- 
bat singulier. 

DEFE^soR.  Ce  que  c'était,  en  droit 
romain,  t.  II,  p.  116.— P]n  quoi 
di(Tcre-t-il  du  Procuralor,  id. 
Voyez  :  Procuralor. 

Deipnosoph....  Cette  abréviation 
désigne  un  ouvrage  intitulé  les 
Dcipnosophistes,  ou  le  Banquet 
des  savants,  du  grammairien 
Athénée,  contemporain  de  Marc- 
Aurèle,  et  qui  vivait  encore  vers 
l'an  2'28  de  Jésus-Christ. 

Délégation.  Elle  n'est  point  une 
abdication  de  la  souveraineté, 
t.  III,  p.  380. 

Délibération. — Voyez  :  Majorité; 
Partage  de  voix.  —  Quelles  opi- 
nions faut-il  partager  ou  joindre 
ensemble,  t.  1,  p.  535  et  suiv.  — 
Le  droit  des  absents  accroît  aux 
présents,  537.  —  Dans  les  socié- 
tés fondées  sur  une  certaine 
chose,  l'opinion  de  chacun  des 
membres  doit  valoir  à  proportion 
de  la  part  qu'il  a  à  cette  chose, 
538  et  suiv. 

Délit.  Droit  acquis  sur  une  per- 
sonne en  conséquence  d'un  dé- 
lit, t.  I,  p.  552  et  suiv. 

Délit.  Déllnition,  t.  II,  p.  310.  — 
Du  délit,  s'il  y  a  eu  dommage 
causé,  naît  l'obligation  de  répa- 
rer, id. 

Délits  internationaux.  —  Entre 
quelles  personnes  peuvent-ils 
avoir  lieu,  t.  II,  p.  491  et  suiv. — 
En  matière  de  délits  internatio- 
naux commis  de  gouvernement  à 
gouvernement,  ou  de  gouve  ne- 
inenl  à  particulier,  c'est  la  diplo- 
matie qui  est  appelée  h  concilier 
le  différend,  491  et  suiv.— Dans 
le  cas  d'attentat  commis  contre 


la  chose  publique  d'un  pays  étran- 
ger par  un  particulier,  quelle  sera 
l'autorité  judiciaire  compétente 
pour  en  connaître,  491  et  suiv. 

—  Principes  et  règles  du  droit 
public  moderne,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  internationaux, 
492  et  suiv. 

Délivrance  ou  Tradition.  N'est 
nécessaire  que  suivant  les  lois  ci- 
viles, 1. 1,  p.  555,  et  t.  II,  p.  170. 

—  Voyez  :  Tradition. 
Démétrius  {le preneur  de  villes). 

Sa  conduite  devantRhodes,  t.  III, 
p.  281. 

Déni  de  Justice.  Quand  doit-on 
présumer  qu'il  y  a  déni  de  jus- 
tice, t.  III,  p.  59  et  suiv.  Voyez  : 
Biens  des  sujets.  —  Différence 
entre  le  déni  de  justice  et  une 
sentence  considérée  comme  ini- 
que, 59. 

Denys  d'IIalycarnarse  {ou  d'Hali- 
carnasse).  Il  distingue  trois  par- 
tics  principales  dans  le  gouverne- 
ment d'un  État,  t.  I,  p.  199  et 
200. 

Dépendance.  Quelles  personnes 
peuvent  être  dites  dépendantes 
d'autrui  ou  sous  la  souveraineté 
d'autrui,  t.  II,  p.  601  et  suiv. — 
Voyez  :  Guerres  faites  par  des 
personnes  dépendantes  d'au- 
trui. 

Désir  de  la  liberté.  Grotius  con- 
sidère comme  une  cause  injuste 
de  guerre,  le  désir  de  la  liberté 
dans  un  peu{)le  sujet,  t.  II,  p. 534 
et  suiv. 

Despotisme.  La  résistance  au  des- 
potisme est-elle  licite?  t.  I,  p. 
298  et  suiv. 

Détroits.  Question  de  la  liberté 
des  détroits,  t.  I,  p.  452  et  suiv. 

Dettes.  Voyez  :  Société. 

Dette  alimentaire.  Kst-elle  obli- 
gatoire pour  les  parents,  t.  Il, 
p.  13.  —  L'obligation  de  donner 
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de*  alknenU  r«l-rllr  uiili|{4loirr 
d'iprê»  le  muI  Uruil  «le  la  ruiurr, 
id.  —  A  quelle  rondiUon  \r*  ■»- 
ecadanU   ftu|irrirur«   doiveaUtb 
tl  dcllr  aliiiinitairr,  19. 
I)ETTr.«v    pt»Liui:r.».    lA>rw|u'clle» 
oui  cle  coiilrarU'c»|»arilr»  a^rnU 
iliimrnl   aulnriMn.  la    iialion  rn 
<liinnirp-l-rllr  dilulrirr,  i|iJoi«|ue 
la  coiisliliiliuii  mliTirurr  «le  IK- 
tal  ailclianK«^7  t.  11.  |i.  'M. 
I)f  vASTUioM.  La  «lt'va«^lali(in  élail 
la  rr^'ir  \\c  la  ^'urnr   aiilnjup,  l. 
m,    120   cl  nuis.     -  Kllr  I Vlail 
naine  rurorc  tlan*  I  i-i»o«|iic  ro- 
mano-chrélicnnr,  Ml.  —  rriiici- 
pps  nouveaux  du  druil  moderne, 
VU  el  suiv.,  t  V-!  il  sui\. 
Di^VASTATioN.    Tcinitéranicnl     par 
ra|t|iorl  ù  la  di-v.islalioii  cl  aulie^i 
clioseH  sentldables.  l.  III,  |i.  210 
el  suiv.  —  Quelle  dcNaslalion  e^l 
juslc,  el  just|u'à  <|uel  poinl,  "JTO 
el  8uiv.  —  (irolius  expose  «pi'il 
Taul  s'abslcnir  de  la  dévaslalifin, 
si  la  cliosf  nous   esl   ulile,  el  m 
elle  esl  en  dclmrs  du  poUM»ir  de 
lennenii,  lll  el  sui\.  —  S'il  y  a 
grande   espérance  d  une   rapide 
vicloire,  lll  el  suiv.  —  Si  Icn- 
nenu  a   il'aulre  pari  de  quoi  se 
susU'nler,   .278  cl   suiv.  —  Si  la 
chose  cllc-nicme    n'esl   d'aucun 
usage  pour  enlrelenir  la  guerre, 
"280  el  suiv.  —  Cela  a   parlicu- 
liércmenl  lieu  à  l'éf^ard  des  clio- 
ses  sacrées,  ou  quidépendenl  des 
choses  sacrées,  '282  el  suiv.  — De 
même,  à  l'égard  des  choses  reli- 
gieuses, "280  el  suiv.    —  Grolius 
démonlrc  les  avantages  qui  sonl 
la  suilc  d'une  lelle  modéralion, 
■287  el  suiv. 

DEVASTATION  Cl  PlLLAGE,  l.   III.    p. 

115  el  suiv.  —  Grolius  soulienl 
que  les  biens  des  ennemis  peu- 
vent élrc  endommagés  el  pillés, 
1 1  j  el  suiv  —  {}\\e  les  choses  ca- 


rr^n  |»cu%eftl  mAsm  l'éiff*.  1'/ 
el  iuh.  —El  le*  cko$m  nUg%gu 
Mf  égalcmeal,  177.  —  Prémm- 
Um  •  prta4rt,  h  cal  épH,  113. 
—  jMqv'fc  ^mI  pékA  Iti  rvMa 
u>nl-cllr«  ïà  ^tmkmliâ, 

Di.%oiMft  de  I  b«fnme  ptr  rtfport 
Il  lui-même.  l.  1.  p.  Il  el  1^ 

Dr.viMii%  rAiirAiT%  •      " 
l.  I.  p.  Mj.  —  S- 
toin  jHirfatli,  id.  —  teacUM 
dr«  detnirt  tmparfaiU,  id. 

Dii.TATf.iM.  Uicn  qu  il  M  fèl  |Ut 
f>rri>^tud,  \ê  pMttir  ém  ëtU- 
leur  runuiia  élail  Mavank,  L  1 
l>.  27'J  el  ftuiv. 

Di»^  Cloit.  Ucriniliaa  4«  cdU  kH 
ruliuii  de  druil  roonia,  L  11, 
p.  4»i. 

Duj»  V»..MT.  béliniliuii  de  callc  U- 
culiuii  de  druil  rouuio,  l.  Il, 
p.  \h. 

Dii-LoHATiK.  Vojei  :  UtltU  tnifr- 
nationaux. 

DiS4.»  S.SIO?!  [liberté  dtj,  r«fu*ée 
par  (iroliu»,  proclamée  par  le 
druil  public  luudcrne,  l.  11,  p. 
4i>G  el  suiv. 

Dl.STIM.TIO>S      SOCIALES.     De      DOt 

jours  clic»  ne  |»euveal  cire  ton- 
dée5  que  sur  l'ulililé  eoaaaae, 

1. 1,  p.  dC7.  —  Tout  ka  dlayeat 
éinnl  égaux   )  soat   égalflâfMi 

admi.ssiblcs,  id. 

Divi.MTK.  Voyez  :  ÀtlcntaU  contre 
la  Divinité. 

Division  de  son  ouvrage  indiquée 
par  Grolius,  l.  1,  p.  32  el  sait. 

Divisiu>  DES  0PIM05S.  Dans  le 
sénal  rontain,  lors4|ue  lesopioioDs 
éiaienl  obscures  ou  complexe», 
les  consuls  el  chaque  séoaleur 
avaienl  le  droil  de  demander 
qu'elles  Tussent  réduites  ii  diffé- 
renls  chefs,  l.  I,  p.  Ô.15. 

Do(.E5.  Leurlilre,  ils  porUieol  la 
couronne,  l.  1,  p.  227. 

D«>L.  Le  did.    dans   laclc  négatif, 
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n'est  pas  (le  luî-mrmc  illicite,  t. 
III,  p.  22  et  suiv.  —  Le  (loi,  dans 
l'acte  positif  se  distingue  en  dol 
qui  a  lieu  par  des  actes  à  signifi- 
cation libre,  et  en  dol  qui  a  lieu 
par  des  actes  ayant  une  signifi- 
cation comme  déterminée  par 
une  convention,  23  cl  suiv,  — 
Le  dol  de  la  première  espèce 
est  licile,  id.  —  Difficulté  de  la 
(juestion,  dans  la  seconde  espèce, 
27  et  suiv.  —  Tout  emploi  d'un 
terme  que  l'on  sait  devoir  être 
pris  dans  un  autre  sens,  n'est  pas 
illicite,  29  et  suiv.  —  Il  n'est  pas 
pernjis  de  pousser  quehiu'un  à  ci; 
qui  nous  est  permis,  mais  ne  l'est 
pas  ù  lui-même,  4G  et  suiv.  — 
Il  est  |iermis  cependant  d'user 
d'un  service  volontairement  of- 
fert, 47  et  suiv.  — Voyez  :  Mcn- 

DuMAiNK.  Voyez  :  Propriété. 

Domaine  de  l\  Codhonne.  Em- 
brassait tout,  dans  l'ancienne  mo- 
narcbie,  t.  I,  p.  5G9.  —  Le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  domaine 
avait  prévalu  dans  l'ancien  droit, 
{(l.  —  Transformations  successi- 
ves, id.fCi  570.  Voyez  :  Domaine 
de  l'État;  Domaine  national. 

Domaine  de  l'Ktat.  Du  temps  de 
(irotius  il  y  avait  identité  entre 
le  domaine  de  l'Etat  et  le  do- 
maine de  la  couronne,  t.  I,  p. 
509.  —  Voyez  :  Domaine  de  la 
couronne:  Domaine  national. 
—  Définition,  570.  —  (iOndilion 
d'aliénation  de  ce  domaine,  id. 

Domaine  éminent.  Voyez  :  Chef 
de  l'État.  —  Étendue  de  ce  droit 
souverain,  t.  III,  p.  383,  384  et 
suiv.  — LElat doit-il  indemniser 
les  individus  dont  la  propriété 
privée  a  été  sacrifiée  au  bien 
être  général ,  384.  —  Quelles 
sont  les  limites  de  ce  devoir  de 
l'État,  id.  —  A  quel  principe  est 

III. 


subordonné,  dans  les  temps  mo- 
dernes, le  soi-disant  droit  de 
Domaine  éminent,  385. 
Domaine  éminent.  Voyez  :  Foi. 
Domaine  international.  Peut  être 
aliéné  par  le  peuple,  t.  I,  p.  5G4, 
et  t.  III,  p.  381  et  suiv.  —  Peut-il 
l'être  par  le  roi  sans  la  volonté 
du  peuple,  id.  et  505,  et  t.  III, 
p.  381  et  suiv.  —  Pout-il  être 
revendiqué  contre  tout  posses- 
seur, même  contre  celui  de  bonne 
foi,  sans  qu'on  soit  tenu  de  lui 
rembourser  le  prix  d'acquisition, 
t.  II,  p.  115.  Dispositions  diver- 
ses des  diiïérentes  constitutions 
politiques,  t.  III,  p.  381. 
Domaine  maritime.  Jusqu'où  s'é- 
tend-il, t.  I,  p.  449  et  suiv. 
Domaine  national.  Transforma- 
tions successives,  t.  I,  p.  509.  — 
Définition,  570.  Se  subdivise  en 
Domaine  public  et  en  Domaine 
de  l'État,  id.—  Voyez  :  Domaine 
public;  Domaine  de  l'État  ; 
Dotation  de  la  couronnne  ;  Liste 
civile. 
Domaine    puitliC  -Définition,  t.  I, 

p.  570. 
Domestiques  DU  ^inistre  public. 

Voyez  :<  AgenUdiplotnatique. 
Dominique  SoVjO.'  Son  opinion  sur 
l'esclavage,  t.  I,  p.  LVI  et  suiv. 
Dommage.  En  quoi  consiste  le  dom- 
mage causé  directement,  t.  II, 
p.  509  et  suiv.  —  Quand  le  dom- 
mage est-il  causé  par  voie  de 
conséquence,  id. 
Dommage.  Que  faut-il  entendre  par 
ce  mol,  t.  II,  p.  310.  —  Son  ély- 
molotiie,  id.  —  Le  dommage  est 
ce  qui  est  contraire  au  droit  stric- 
t»^nient  dit,  310  el  suiv.  —  L'esti- 
mation du  dommage  s'applique 
aussi  aux  faits,  312  el  suiv. — 
Conmient  celte  estimation  s'ap- 
|)li(|ue-l-elle  au  profil  dont  on  est 
privé,  313.   —  Quels  sont  ceux 
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(|ui  cAUMiil  (lu  doiDina((C.  êu  pre- 
mier chef,  3 1 3  —  Et  ta  mcomI 
ch«r,  id.  —  Uurli  lonl  OMS  qti 
c«u»rii(  du  (iorii(na;;e  en  ne  faïunt 
pai  ce  (/u'i/i  (ioit'enl.313  ri  »uiv. 

—  ^U)  Ile  inRuence  faulil  avoir 
eue  »ur  l'acle,  |>our  être  lenu  du 
doiiima^'e,  3U.  —  Dam  quel 
onJre  »onl-ili  Irnui,  313.  —  L'o- 
bli^'alion  (jcri'parfri'élfnd  mêm»î 
aux  tuiles  du  dointna^'e,  3Ij  cl 
•uiv.  —  Kxrinpic  dan»  l'Iioini- 
cide,  310.  —  I>ani  relui  i|ui  a 
mallrailé  autrui,  317.  —  Dant 
relui  <|ui  a  commit  un  adullcre, 
(III  alUiilé  à  la  pudeur,  317.  — 
Dans  le  voleur,  le  ravinciir  el 
autres,  3IK.  —  Dans  celui  i|ui  a 
provoqué  la  promesse  par  dol,  ou 
par  cramlc  injuste,  318.  —  ^ue 
décider,  SI  c'est  [lar  crainte  ju»le, 
selon  le  droit  naturel  ?  iVi.  —  Kt 
s'il  s'n^'il  d'une  crainte  (|ue  le 
droit  des  gens  tient  |)our  juste, 
318  cl  suiv.  —  Voyez  :  l'uistan- 
ces  civiles.  —  Nalurellement 
personne  n'est  lenu  pour  le  fait 
de  son  animal  ou  de  son  navire, 
sans  (]u'il  y  ail  de   sa  raute,  321. 

—  L'n  domiiia^'c  pont  être  causé 
contre  la  réput.ilion  cl  l'honneur, 
el  de  quelle  manière  on  le  répare, 
3'21  el  suiv. 

Do.>ATlo^s  A  CAUSE  DE  MORT.  N'é- 
taient pas,  en  droit  romain,  une 
espèce  de  leslament,  t.  I,  p.  573. 

—  Diiïérences  entre  ces  donations 
el  le.«^  legs,  id. 

Dotât io.>(  de  la  colro.n.ne.  Quels 
biens  sont  com|iris  sous  celle  dé- 
signation, t.  I,  p.  570. 

Doute.  Voyei  :  Causes  douteuses 
de  la  guerre. 

Droit  [le).  Importance  et  utilité 
de  son  élude,  t.  1,  p.  I  el  suiv. 

—  Le  droit  esl-il  une  réalité,  i. 

—  Upinion  de  C.arné.iiles.  id.  — 
Kérulation  de  .celle  opinion,  5  el 


•alv.  -  U  droil  prtfTMMi  éH] 
■  pamr  wret  !•  ttia  4t  b  vit 


■aeitit,  10.  — 
fautil  mlWÊân  ^  h^iitt  Ml 
U  volMMé  éë  fkiê  têii,  n.  ^ 
Dé|iMnrB  dt  t'MsètUMt  4t  11 
rorc«.  U  énil  «I.fl  4éné  4ê 
loui  ribi,  U.  -  TMlMliactr- 
Uin  dès  q«'M  te  rciirt  dt  droit, 
V4.  —  AoeaM  nci4lé  m  ^«t  w 
maintrnir  mm  U  drtil,  74  <l 
tuiv.  —  Droit  pru  MMM  tUn- 
IjuI  d'action  ;  u  difiiitt  M  droit 
de  lupériorité  el  droit  d'égal  à 
égal.  G'.'  cl  tuiv.  —  IléMgnaol 
une  qualité  perw— Bt,  il  »e 
divup  en  faculté  el  eo  aptiiudi, 
0.^  ri  tuiv.  -  Voye*  ;  yacuké, 
Aptitude.  —  Le  droit  ttk  auMi 
pris  comme  régit,  el  m  diviM  en 
droit  naturel  el  en  drow  tclon- 
tairr,  7  I,  1\. 

Droit.  Suivant  (îrolius  le  pnnape 
ilu  droit  est  dans  la  »oc4âbililé 
de  i'Iioiiime,  t.  I,  p.  G3.  —  De  là 
le  nom  de  sncialute,  qu'on  donoe 
parfois  à  son  école,  63.  —  Crili. 
que  de  ce  point  de  vue  trop 
exclusif,  td. 

Droit.  Voyez  :  Sociabilité.  —  but 
du  droit,  d'aprcs  Aliren»,  l.  I, 
p.  10  el  suit. 

Droits  cessiilcs  el  i?(cevsiilxs. 
A  quel  sipne  p<-ul  on  le»  recoo- 
nailre,  t.  III,  p.  37.  —  Rèple  for- 
mulée par  la  pliiloMpbie  alle- 
mande, td.  —  Système  de  Ficlile, 
id. 

Droit  civil.  Sa  première  origine, 
t.  I.  p.  20. 

Droit  commc'v  LO>CER:tA.rr  les 
actio.^s  de  l'homme.  Ce  droit  a 
lieu  ou  simplement  ou  par  sup- 
position, l  1,  p.  424  el  »uiv.  — 
Droit,  par  exemple,  d'acheter  les 
choses  nécessaires,  425  el  suiv. 
—  Mais  non  de  vendre  5«*  pro- 
pre.<  denrées,    Ml.  —  Droit  de 
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'  reclieichcr  des  mariages,  427  et 
suiv.  —  Droit  commun  par  sup- 
position, 428.  —  Droit  de  faire 
ce  qui  est  permis  à  tous  les  étran- 
gers, sans  distinction,  428.  — 
On  doit  entendre  cela  des  choses 
permises  comme  en  vertu  du 
droit  niiiurel,  et  non  de  celles  qui 
le  sont  par  pure  faveur,  428  et 
suiv. 
Dhoit  u'AMitAssADE.  Entre  quelles 
personnes  il  a  lieu,  t.  II,  p  325. 

—  L'alliance  inégale  nuit-elle  à 
ce  droit?  32G.  —  Dans  les  guerres 
civiles  les  partis  opposés  jouis- 
sent-ils de  ce  droit?  326  et  suiv. 

I)r(»it  d'audaine.  Historique,  t.  I, 

p.  573  et  suiv. 
Droit  de  blocus.  En  quoi  consiste 

le  droit  de  blocus,  t.  III,  p.  10. 

—  Conséquences  de  la  violation 
du  Mocus,  id.  —  Conditions  exi- 
gées par  les  anciens  |iublicistcs, 
pour  rendre  illégal  tout  rapport 
commercial  avec  une  place  blo- 
quée, id.  —  Erreur  de  Bynkers- 
lioëk,  à  propos  d'un  passage  de 
Grotius,  id.  —  Déclaration  du 
Congrès  de  Paris,  en   1850,  id. 

—  Usage  moderne,  id.  —  Condi- 
tions requises  pour  constituer  une 
violation  de  blocus,  id. 

Droit  de  conservation  de  soi- 
même,  Voyez  :  Légitime  défense. 

Droit  de  glaive.  Voyez  :  Législa- 
tion pénale. 

Droit  de  juridiction  exercé  par 
un  ministre  étranger  sur  les  per- 
sonnes de  sa  suite,  t.  Il,  p,  347, 
348.  —  Pratique  des  P^itals  mo- 
dernes, 348.  —  Règles  particu- 
lières pour  les  Étals  barbares- 
ques,  id. 

Droit  de  nature.  N'est  pas  con- 
traire à  la  guerre,  t.  I,  p,  104  et 
suiv.  —  Comment  se  |)rouve  cette 
proposition,  lll  et  suiv.  —  Par 
l'autorité    de    l'histoire   sacrée, 


lll.  —  Par  l'accord  unanime  de 
loutes  les  nations  et  principalo- 
ment  de  tous  les  sages,  112  et 
suiv. 
Droit  de  nécessité.  L'homme 
est-il  autorisé  à  causer  du  mal  à 
autrui,  pour  éviter  un  plus  grand 
mal  qui  le  menace  lui-même?  t.  I, 
p.  183.  —  Les  hommes  ont  droit, 
dans  le  cas  de  nécessité,  d'user 
des  choses  qui  sont  devenues  la 
propriété  d'autrui,  401  et  suiv. 

—  Haison  de  cette  décision,  404. 

—  Cela  a  lieu  ainsi,  à  moins  que 
la  nécessité  ne  puisse  être  autre- 
ment évitée,  405.  —  Et  à  moins 
que  la  nécessité  ne  soit  égale,  du 
côté  de  celui  qui  possède,  400.  — 
A  la  charge  de  restituer  la  choâe 
prise,  dès  qu'elle  pourra  être 
restituée,  408.  —  Exemple  de 
cela  dans  les  guerres,  408  et  suiv. 

—  Voyez  :  Aliénation. 

Droit  de  nécessité.  Critique  de  ce 
prétendu  droit,  t.  I,  p.  402.  — 
Conséquences  iniques  que  peut 
entraîner  l'exercice  de  ce  droit 
dans  les  relations  des  peuples, 
402  et  409.  —  La  première  trace 
de  ce  prétendu  droit  se  trouve 
dans  une  phrase  d'Albérico  Gen- 
tili,  403.  — Ce  droit,  si  dange- 
reux dans  son  application  aux 
relations  des  peuples,  est-il  re- 
connu par  la  morale  sociale  et 
par  la  législation  positive,  en  ce 
qui  concerne  les  indmdu^.^  405. 

—  Application  de  ce  prélendu 
droit  au  passage  sur  le  territoire 
étranger,  409  et  suiv. 

Droit  de  Postlimime.  Effets  de  ce 
droit  tant  au  profit  des  nations 
et  de  leurs  souverains,  que  rela- 
tivement aux  particuliers  et  aux 
droits  privés,  au  point  de  vue  de 
la  science  moderne,  t.  III,  p.  204 
et  suiv. 

Droit  de  punir.  Grotius  adopte  la 
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belle    llicorie    (Je    l'Ialon    lur    l« 
«Iroil  de  punir,   l.   Il,  p.  ^î>.  — 
Il  la  romplelr  par  l'idrc  de  luli- 
liK^i    HMriale,  ut.  —  Il  e»l    le  pré- 
ruraeur  de  Monlewjuieu.  id.  — 
Ilétuiiicfle  la    orlrine  deCiroliuk, 
par  M.  KautlinUéUe.  3bU   -  Il 
n'ral  pat  vrai  que  Itérwiéêpm' 
nir  ftiippoie  nalurellMMiil  <|m1* 
f|ue  jundicliun  ftur  c«lui  vit  à  vis 
de  «jui  on  l'rirrci-,    U'J  el  »uit. 
—  Vo>ri    :    Allenlals   contre  U% 
Dninilé ,     Ailfnlati    contre    le 
droit  naturtl. 

DiioiT  i»K  HKsisTAMcr..  C*  droil  e»l 
conlirini  par  l.i  l(»Kinue,  el  ron- 
•arré  par  le»  rcvolulion»,  l.  I.  p. 
•2i3. 

Droit  di:  tesirh.  Lcxcrnce  de  et 
droil  duil-il  élre  abM)liiinriil  li- 
bre ?  i.  II.  p.  '21.  —  Ué>€rve  el 

(|uulilt>  disponible,  12. 
UnuiT  DETLKR.  Ttuipéraniciil  par 
rapporl    au   droit   de  (ucr,  dan« 
une  guerre  juslc,  l   III.  p.  "233  61 
suiy.  —  Dans  une  ^'uerre  jusle 
certains  actes  sonl  dé|iourvu»  de 
justice  intérieure;  exposition  de 
celte  proposition,  234  elsiiiv.  — 
Quelles    personnes   peuvent   être 
luécs,  selon  la  justice  intérieure, 
23G  cl  suiv.  —  l*crsonne  ne  peul 
élrc  licitcmcnl  lue  à  cause  de  sa 
mauvaise    fortune;  par  exemple 
ceux  qui  suivent  un   parti,  parce 
qu'ils  y    sonl  contraints,    237  cl 
suiv.  —  Ni  à  cause  d'une  faute 
tenant  le  milieu  entre  la  mauvaise 
fortune  el  le  dol;  explication  de 
la  nature  de  cette  faute,  Î4U  el 
suiv.  —  Il  faut  distinguer  entre 
les  auteurs  de  la  guérie  tl  ceux 
qui   les  suivent,  247  el  suiv.  — 
A  l'égard  des  auteurs  eux-méiiies, 
il  faut  distinguer  entre  les  causes 
probables  et  les  causes  improba- 
bles. '248   et  suiv.  —  Il  «si  sou- 
vent bien  de  faire  grà^e  du  cba- 


oo(  nénli  U  OMrt.  7'J)  et  mmv. 
_  Il  faut  pmdrc  r-'^  ■  '"' 
que   («OMiblc.  qtt«  > 

ne  soient   pa*  tué*,    u  ■  > 

deM^in    prémédité.    '.^> 
faulloujour»  épsrROrr  kseafafeU, 
l€»     tUÊUt-  1 

trop  Krsve,  f  i 

cl  SUIV.    —  Il   •  ••" 
rrux   qui    oe   s'iX' 
'  icrér».   f 
»  -  Kt 
Tj'J  et  SUIV.    —   II.  ièu 
1rs   marchands  et   '-' 
blés,  VtiO.   —  Kl 
'2(iO  et  »uiv.    -  Ui. 
ceux  qui  veulent  « 

des  condition»  ra 
et  SUIV.  —  Il  faut  •  »•">"■     "•'•"<: 
ceux  qui  se  »oiit  n  iidus  sans  coo- 
dilions.   ^A.  —  lUu  u\i  n'est 
\  rai  i|u'a  la  cooditioa  qu'un  grav« 
altent-«i  n  ail  (»as  précédé  ,  «»- 
ment  faul-il  ealciMlr«  ccU7'2C6. 
_  Un  faii  bwa  4*éftrfMr  le* 
coupable*,    à    cause    do    grand 
nombre,   ^207    et    suiv.    —  Les 
otages  ne  doivent  pas  être  tué», 
à  moiM  qu'evi-néoMt  ik  ■'•ieat 
coaunit  «■  criae,  )68  il  Mit.  — 
Il  faut  s'abstenir  de  tMt  MMbat 
inutile,  2GU. 
Droit   UEb  ambassades.  Est  ftÀè  * 
sur   la  loi   de   nature,  t.   Il,  p. 
323. 
Droit   des  f.E.^5.  Dénnilion,  t.  I, 
j,  91    _  Kxpiicalion  de  ce  droit, 
el  comment  il  se  prouve,  91  et 

y2. 

Droit  des  ce».  K«Uon  générale 
de  ce  droil,  l.I,  p.  21. 

Droit  des  ge:<s.  Ln  quoi  dirfcre-l- 
il  du  droil  naturel,  suivant  Grt>- 
lius.  t.  I.  p  40.  —  Droit  des 
gens  naturtl,  el  droit  des  gens 
positif   ou    voloHlairf,  40.    — 
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Grotiiis  distingue  le  droit  des 
gens  de  V Évangile  de  celui  de  la 
Nature,  47.  —  Le  droit  des  gens 
d'après  les  jurisconsultes  romains, 
51. 

Droit  des  gens.  Beaucoup  de  cho- 
ses sont  dites  du  droit  des  gens, 
qui,  à  proprement  parler,  ne 
sont  point  telles,  t.  H,  p.  62  et 
suiv. 

Droit  DES  GENS,  ou  International. 
Criti(]tie  du  jioint  de  vue  de  Gro- 
tius,  par  Rullierfortli,  t.  I,  p.  92. 
—  (Irolius  l'a  distingué  du  droit 
naturel  pur,  93.  —  Ses  éléments, 
sa  base,  id.  —  Erreur  de  Pufen- 
dorf,  points  de  vue  de  Leibnitz, 
de  WollT,  de  Valtel,  id. 

Droit  des  gens  naturel,  t.  I,  p. 
83.  —  Voyez  :  Droit  des  gens 
positif  ou  volontaire. 

Droit  des  gens  positif  ow  volon- 
taire, t.  I,  p.  83.  —  Critique  de 
la  distinction  en  droit  des  gens 
naturel  et  positif. 

Droit  des  gens  primaire  et  secon- 
daire. Quel  est  le  sens  de  ces  dé- 
nominations données  par  les  in- 
terprètes, t.  I,  p.  1 16. 

Droit  des  gens  universel.  En 
existc-t-il  un,  t.  I,  p.  91.  —  Opi- 
nion de  Dynkersbock.de  Leibnitz, 
de  Montesquieu,  id.  — Progrès 
modernes;  tendances  humani- 
taires et  progressives,  id. 

Droit  des  gens  volontaire.  Il 
n'est  pas  contraire  à  la  guerre,  et 
ne  la  condamne  pas,  t.  I,  p.  115 
et suiv. 

Droit  des  gens  volontaire.  Choses 
dues  en  vertu  de  ce  droit,  t.  II, 
p.  370. 

Droit  des  Hébreux.  Les  étrangers 
n'y  ont  Jamais  été  soumis,  t.  I, 
p.  9.'>  et  suiv.  —  Quelle  preuve  les 
(îliréliens  peuvent-  ils  tirer  de  la 
loi  des  Hébreux,  et  de  quelle 
manière,   100  et  suiv.   —  La  loi 


donnée  par  Moïse  Justifie  les 
|)eines  capitales,  123.  —  Le  droit 
des  Hébreux  a  servi  de  modèle 
aux  législateurs  de  la  Grèce, 
123. 

Droit  naturel.  L'antiquité  païenne 
ne  l'avait  pas  séparé  de  la  mo- 
rale, t.  I,  p.  Li.  —  Les  Pères  de 
l'Eglise  ne  le  dégagèrent  pas  de 
la  religion,  lu.  —  La  Réforme 
religieuse  lui  ouvre  une  ère  nou- 
velle, LU  et  suiv.  T—  Uôle  impor- 
tant de  la  scolasticpie,  lui  et 
suiv. — Grotius  est  le  fondateur 
de  la  science  du  droit  de  la  na- 
ture et  des  gens,  lviii.  —  Qu'est- 
ce  que  Grotius  entend  par  le 
droit  naturel  pris  dans  un  sens 
propre  et  étroit,  t.  I,  p.  12.  — 
Y  a-t-il  un  droit  naturel  pour  les 
athées,  14  et  15.  —  En  quoi  le 
droit  naturel  dilTère-til  du  droit 
(les  gens,  d'après  Grotius,  40.  — 
Le  droit  naturel,  d'après  les  Ju- 
risconsultes romains,  51. 

Droit  naturel.  —  Ce  que  c'est,  t. 
I,  p.  9  et  suiv.  —  Peut-on  le  con- 
cevoir, en  faisant  abstraction  de 
l'existence  de  Dieu,  13  et  suiv. 
—  Ses  préceptes  peuvent  cire  fa- 
cilement réunis  en  règle  d'art, 
32.  —  Dcfiniliondu  droit  naturel, 
sa  division  et  sa  distinction  d'avec 
les  choses  auxquelles  on  donne  ce 
nom  improprement,  75.  —  Com- 
ment se  prouve  le  droit  naturel, 
87  et  suiv. 

Droit  naturel.  Grotius  amène  la 
science  de  droit  naturel  sur  le 
terrain  du  raisonnement,  t.  I,  p. 
63. 

Droit  naturel.  Interprétations 
dilTérenles,  selon  les  jurisconsul- 
tes romains,  t.  l,  p.  76.  — Suivant 
Grotius,  il  repose  sur  la  nature 
raisonnable  de  l'homme,  id.  — 
(Comment  l'homme  y  est-il  initié, 
76  et  77.  —  Sanction  de  ce  droit, 
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■uivanl  (irohui,  77.  —  Uénoni- 
nation    pro|K>«^fl   pir   Whc«U>n, 

I)ioiT  rniiTir.  Se>  dift^Miitioni,  lui- 
tant  (iroliui,  annl  rn  tlrhon  de 
lout  »y»lrmr  iiirili(Hli<juf,  l.  I,  ji. 
.T2. 

Droit  IIiimai>.  L<  -,  i  uulraU  i\r%  roit 
«l  «Ir»  |irii|ilc»  doiventilt  élrr  m- 
tt T|in-(r«  d'aprei  le  droit  roinain  ? 
l.  Il,  p.  JUrt. 

Droit  nonAiM  au  moyen  A^e.  In- 
terprètes de  re  droit  aux  Xi,  XII  et 
XIII*  liccje»,  I.  I,  p.  VJ.  —  Irné 
riu»,    Acfurue,    Bariole,    id.    — 
La  glote,  \fk  ijlotsatrurt,  ici. 

Droit  STniciKHCHT  dit.  Il  faut  le 
(ii^lin^'tier  avcc&oiudel'apdtucie, 
l.  Il,  p.  3r*\ 

Droit  voLoriTAinr..  Sa  diTi»ion  en 
droit  humain  et  droif  dùin,  1. 1, 
p.  81). 

DiioiT  voi.OMAiRE  Divi.^.Sadiviftion 
en  droit  unirersrl  cl  drctt  par- 
ticulier à  un  seul  peuple,  t.  I, 
p.  1)3  el  8iiiv.  —  C.omltien  de  fois 
re  droit  a-l-il  élc  donné  au  ^nre 
humain,  94.  —  Dieu  n'a  donné 
des  lois  en  parlirulicr  qu'à  un  !;eul 
peuple,  Ui  cl  suiv.  —  l.e  droit 
divin  vulonlaire,  avant  répo(|ue 
de  rtvannile,  ne  répugne  [tas  à 
la  guerre  ;  discussion  et  réfutation 
des  objections  faites  à  ce  sujet, 
117  et  suiv. 

Droit  volontaire  humaim.  Sa  di- 
vision en  droit  civil,  on  droit 
moins  étendu  ((ue  le  ciiil,  et  en 
droit  plus  étendu  ifue  le  civil, 
ou  droit  des  geiis,  t.  I,  p.  89  et 
suiv. 

Droits.  Considérés  dans  leur  idéal, 


Irt  droite  Mttt  Mifr«tcn(»tAUn 
ri  ^Irrotlt,  I.  I.  p.  4S&. 

Droit t  oc  u  cotau.  GrtliM  pUcc 
la  source  pnaeipaU  6t%  adou-  i 
t^menlt  apporta  aui  droiti  dt 
la  Kurrrr,  dan«  la  loi  de  l'Eisa- 
Kilr,  t   I,  p    47. 

Droit%  dil»  Merjr  facultalu .  {jtttit 
druili  sont  ainsi  dé»igDéa par  Gr*- 
du»,  I   I.  p.  4h9  0Ci«iv. 

Droits  rr.Rso^i.'vcLS.  C»  qu'il  faut 
rniendre   |>ar  ctt  OMti,  t.  1,  p. 

Droits  R^.CLa.  O  qu'il  faut  mm- 
dre  par  C4rs  mots,  l.  I,  p.  r^.  — 

yiiesl-ee  que  le  «Iroit  réel.  G7. 

DiARii  (yronçois).  (IW/J  liO'j), 
profetM  ur  de  droit  à  IkmrgM, 
célèbre  par  l'éclat  de  soa  CMti- 
^nenienl,  mais  surtout  par  srt 
nié»inlelligeuc«t  avec  lialdoiots 
et  Cujas. 

DiRRAw  [Jean  ,  historien  né  en 
lioliéine,  vers  la  On  du  xr*  siècle, 
mort  en  l.')J3.  IM  MB  de  fa- 
mille eiait  Skala,  aiis  ajaot 
obtenu  des  lettre*  de  noblcaie,  il 
pnl  le  nom  de  Dubratiui,  o« 
f)ubrairski.  On  a  de  lui.  entre 
aulres  ouvraj^cs,  une  Histoire  dt 
Uohfme;  un  Commeniflire  mr 
lePs'iume  r  de  /^and,- une  lettre 
De  (rcnnomid  KceUsix. 

DiEL.  La  voie  du  duel,  ou  cowibai 
singulier,  n'est  plus  employée, 
dans  les  temps  modernes,  comme 
moyen  de  prévenir  les  puerrct, 
ou  de  les  faire  cesser,  t.  II,  p. 
5d'2. 

Dixaliv-Stk.wart.  Son  opinion  sur 
l'œuvre  de  Grolius,  t.  I,  p.  lxti. 
—  Critique  et  réfutation  de  son 
opinion,  lxvi  et  suiv. 


Eau  coura^itc.  Voyez  :  Usage  in-^  ■  Écha:hge  (instrument  d").  Voyez  : 
nocent.  \      Argent. 
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ËCHANGC  DES  PRISONMERS.  A    SUC- 

cé(J«'i  à  Tancicn  usage  de  la  ran- 
çon, t.  III,  p.  312.  Voyez:  Pri- 
sonniers de  guerre. 

ÉcoxoMiE.  Constitue  - 1  -  elle  une 
vertu  distincte  de  la  libéralité? 
t.  1,|).  43. 

Écriture.  Dans  le  doute  l'écriture 
est-elle  requise  pour  la  validité 
d'un  contrat?  t.  II,  p.  307. 

PjCritlre  Saime.  Gomment  elle 
sert  à  découvrir  ou  à  confirmer 
ce  (|ui  est  de  droit  naturel,  et  ce 
qui  n'en  est  pas,  l.  I,  p.  46  et 
suiv. 

Effets  de  la  guerre  solennelle, 
t.  III,  p.  88  et  suiv.  —  Les  ef- 
fets de  la  guerre  solennelle  se 
rapportent  à  ce  qui  est  permis 
avec  impunité,  91  et  suiv.  — 
Voyez  :  Permis,  Permettre.  — 
Grotius  recherche  pourquoi  de 
tels  effets  ont  élé  introduits,  92 
et  suiv.  —  Témoignages  rela- 
tifs à  ces  cffels,  95  et  suiv.  — 
Grotius  expose  que  c'est  en  vertu 
de  cela  qu'on  tue  et  qu'on  mal- 
traite tous  ceux  qui  sont  dans  les 
confins  des  ennemis,  97  et  suiv. 
—  Que  décider,  s'ils  y  sont  venus 
avant  la  guerre  ?  98.  —  Grotius 
expose  que  les  sujets  des  enne- 
mis sont  maltraités  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  à  moins  que  la 
loi  d'un  territoire  étranger  n'y 
mette  ohstacle,  98  et  suiv.  — 
Que  ce  droit  de  maltraiter  s'é- 
tend contre  les  enfants  et  les 
femmes,  100  et  suiv.  —  Même 
contre  les  prisonniers,  et  en  tout 
temps,  101  et  suiv.  —  Même  con- 
tre ceux  qui  veulent  se  rendre,  et 
qui  ne  sont  pas  reçus  à  composi- 
tion, 102.  —  Même  contre  ceux 
qui  se  sont  rendus  sans  condi- 
tion, 103  et  suiv.  —  Grotius  dé- 
montre que  ce  n'est  point  par 
droit  de  talion,  ni  à  cause  de  l'o- 


piniâtretc  des  ennemis  à  se  dé- 
fendre, ni  pour  quelque  autre 
raison  semblahle,  qu'on  est  auto- 
risé à  traiter  ces  personnes  de 
celte  manière,  104  et  suiv.  —  Il 
rappelle    que     le     même   droit 

'  s'exerçait  aussi  sur  les  otages, 
105.  —  Le  droit  des  gens  défend 
d'emprisonner  un  ennemi,  105  et 
suiv.  —  Et  d'empoisonner  soit 
les  armes,  soit  les  eaux,  107  et 
suiv.  —  Mais  il  est  permis  d'user 
de  quelque  autre  moyen,  pour 
rendre  les  eaux  inutiles  ou  nui- 
sibles, 108.  —  Est-il  permis  par 
le  droit  des  gens  de  faire  assas- 
siner un  ennemi,  108  et  suiv.  — 
Ou  de  violer  les  femmes  du  pays 
erinemi,  113  el  suiv. 

Égal  a  égal  (tiroir  d').  Voyez  : 
Droit. 

Égalité.  Voyez  :  Bienfaisance  {ac- 
tes de)  ;  Contrats. 

Église.  Le  titre  de  souveraineté 
universelle,  que  quel(|ucs-uns  at- 
tribuent à  l'Église,  n'est  pas  une 
cause  juste  de  guerre ,  pour  l'im- 
poser à  ceux  qui  ne  le  reconnais- 
sent pas,  t.  II,  p.  538  et  suiv.  r— 
Réfutation  de  ce  titre  et  de  cette 
prétention,  id. 

Égoïsme.  Doclrines  égoïstes  de  Vas- 
quez,  repoussées  par  Grotius,  t. 
I,  p.  359  et  suiv. 

Élien  ou  Aelien,  le  sophiste,  né  à 
Préneste,  en  Italie,  vers  la  fin  du 
II*  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
mort  vers  200.  On  a  de  lui  une 
Histoire  variée,  en  XIV  livres, 
formée  d'extraits  d'Hérodote,  de 
Thucydide,  d'Aristote,  de  Plu- 
tarcjue,  etc.  ;  et  un  ouvrage  en 
XVII  livres,  sur  la  nature  des 
animaux.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre ce  compilateur  avec  Élien  le 
tacticien,  écrivain  militaire  grec, 
((ui  vivait  vers  Tan  100  après 
J.-G.,  et  qui  a  laissé  un  twité  en 
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i.Miii.  vmiAMKMyiT,  1.1  ANAnnorr 


tlll  rlia|iitrr«  tur  la  Ul*{MI»lllOfl 
«irt  lrou|>et  ffrect\tie»  diM  1«  bt- 

taillrt 

Khicra^t»    l.a  méiropolt  tamui- 

rt-l-rWe  drt  droil»  tur  u«f  |»or- 
lion  de  |»ru|>lr  c|iii  aurait  émigré? 
t.  Il,  |i.   l(K) 

h.vK.nATtn^.  Dn  ^wtuvrrnrmffil  a  I- 
jl  Ir  droit  d'inlrrdirf  l>mij{ri- 
lion?  I.  I,  p.  541  et  tuiv.  — 
Lépitlatinn  rrançaitr.  wurtem- 
hf  r^rour  ,  aulrirhirnnr  ,  iinia- 
mcnne.  f)V2,  —  Opinion  de  lire- 
rana.  5V2. 

Rmicratio:*!  em  MAur.  l>e«  cai 
d'rini^'raliuii  rn  mantr  ne  |iru- 
vcnl  \Au%  ^'urrpn  kc  ptru-iiUT  dr- 
no»  jour»,  l  III,  |i.  4()i.  —  l>c- 
voir«  de  l'Klal  vrrt  leipiel  a  lieu 
rémiKralion,  id. 

Kmk.hation.  Voyez  :  Êlai. 

Kiii'f.ciiKur.Ms  ai:  mariage  fondât 
sur  la  patenté.  Quelle  e&l  la  rai- 
son de  CCS  cm|K}clMim  ni».  I.  I, 
I».  514.  —  Manière  (le  compter  le» 
lierres,  suivant  les  canonisics  et 
les  juris(onsull»'s,  Jl8.  —  Le» 
inan.-i^c^  en  ligne  collatérale 
sonl-ilsnuls  par  le  droit  naturel? 
519.  —  Pendant  loiipteiii|ij  le 
maritime  entre  cousins  ^ennains 
a  été  inconnu  à  Rome,  jid.  — 
Quand  at-il  été  dèrinilivemeul 
permis?  id. 

Kmpereir  romai.-m  (/'  I.  —  Le  lilre 
de  souxcrainçU  unnerselle,  que 
«luelqiies-uns  allribiient  à  l'em- 
pereur rom:iin,  n'est  pas  une 
cause  juste  de  tjuerre,  pour  l'im- 
poser à  ceux  (|ui  ne  le  reconnais- 
sent pas,  t.  II.  p.  53b  et  suiv,  — 
Hcrulalion  de  co  titre  cl  de  celle 
prétention,  id. 

Kmimre  romain,  (irotius  agile  la 
tjueslion  de  savoir  à  qui  apparte- 
naient de  son  temps  les  pays  qui 
avaient  fait  partir  do  remi'ire  ro- 
main, el  qui  ne  paraissaient  pas 


•vmr  kkk  %\%ktà^  I.  II.  p.  100  •(' 
•uiv. 

Eanar  »MUia.  lltil-tf  Mt  Bo- 
narrhic  MrMteln  M  H^itt. 
I.  II.  p    lOG  elMW. 

R<<irATrf.    *-   ' 
droit  <: 

»»iT    —  huiinri 

lenfarife.  K'n.  i  ,  .  ..  ,.;^ 
prtéié  de«  enfant»  »ur  le*  dbttn, 
403  rt  tuiT.  —  Dg  iMiptM  Mè 
de  rrnfane«,  éêm  II  bsiit. 
494.  —  Trrn(r«  atM|wl  l«  mImIs 
M>nt  «orli»  de  l'enfaBcc  M  4t  la 
famille.  4'J7.  —  Vojes  :  Pnu- 
tnncr  pnternelU.  —  RaIiI  dé 
aux  enfant»,  en  vertu  da  droit  tfc 
nature,  quelqM  cboM  et»  hitm 
dr»  père  et  mère;  dislmetiM; 
I  il,  !•  lu  et  »uiv.  —  \9ja  : 
Succets ton  d  la  rouronne. 

K:<r\:iTs.   Voyez  :  />roil  de  turr. 

KvFA^iTS  ADOfTiis.  Vojei  :  Succès- 
lion  (i  la  couronne. 

K^JFA^iTs  >ATm»Ls.  Voyez  :  .S'o^n. 

—  Droil»  de»  enfanta  natortl», 
I.  II.  p.  14  —  lli»ton<iue.  — 
Opinion  de  Woliï,  td.  —  Légiftla- 
tion  de  la  Itévolulion  française  ; 
opinion  de  Camltacèrts,  14  et  15. 

—  OpiniMi  d*Abrens,  15.  —  Le 
(xxie  Napoléoo,  td.  —  Adopiioo 
drs  enfunt-t  naturels  par  lean 
père  ou  mère,  !2i.  —  Voyei  : 
Anastase. 

E.vFAMs  >ATi  RF.LS.  Leur  condition 
el  leur  droit,  t.  II,  p.  "22  el  suiv. 

—  Voyez  :  Succession  à  la  com- 
ronne. 

E.VCAGFMF..M.  L'enfrageiiMiil  pn$ 
en  France,  et  envers  un  Fran- 
çais, par  un  Espagnol  mineur  de 
vingt- cinq  ans,  est-il  nul  ou  va- 
lable' t.  11.  p.  133.  —  Engage- 
ment   pour  autrui,   149  et  soiv. 

—  Voyez  :  Stipulation  pour 
autrui  ;  fromesse  pour  autrui. 

Encaceme.tts  contractés    par   un 


^ 
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prince.  Voyez  :  Souverainelé. 

Ennemis  ihi  Christianisme.  Gro- 
lins  soutient  que  tous  les  Chré- 
tiens sont  obligés  de  former  une 
alliance  contre  eux,  t.  11,  p.  261. 

Ensemencement  du  champ  d'au- 
trui.  Il  en  résulte  une  co-pro- 
priétc,  t.  II,  p.  84. 

Entre  la  noiiciiE  et  le  gâteau. 
Citation  et  explication  de  ce  pro- 
verbe, d'après  Auiu-Gelle,  t.  I, 
p.  356. 

Entrevue.  Voyez  :  Foi  tacite 

Entrkvues  des  souverains.  Im- 
portance qu'elles  ont  prises  dans 
le  droit  des  gens  contemporain, 
t.  Il,  p.  330.  —  Voyez  :  Missiom: 
permanentes . 

Envahissement.  Quelle  est  la  meil- 
leure manière  de  ne  pas  redouter 
un  envabissemenl?  t.  I,  p.  377. 

Ephores.  étaient  établis,  à  Lacé- 
démone,  pour  s'opposer  aux  em- 
piétements de  la  puissance  des 
rois,  t.  1,  p.  226. 

Époux.  N'est  pas  responsable,  au 
point  de  vue  de  la  répression,  du 
délit  commis  par  son  conjoint, 
t.  II,  p.  513. 

Équité.  Voyez  :  Ansiote. 

Erreur.  Effet  de  l'erreur  à  l'égard 
de  l'objet  essentiel  d'un  traité, 
t.  Il,  p.  137. 

Es..  ..  Cette  abréviation  désigne  le 
propbèle  Esaïe  ou  Isaïe. 

ÉiscLWAGE.  Comment  expliquer 
que  Grolius  ait  cru  à  la  légiti- 
mité de  l'esclavage,  t.  I,  p    550. 

Esclavage  volontaire.  —  Voyez  : 
Sitjétion  volontaire. 

Esclave.  Grolius  expose  ce  (lu'il 
est  permis  de  laire  contre  l'es- 
clave, selon  le  droit  de  la  justice 
interne,  t.  III.  p.  2'.)8  et  suiv.  — 
Il  n'est  pas  permis  de  tuer  des 
esclaves  innocents,  301.  —  Ni  de 
les  punir  avec  rigueur,  301  et 
siiiv.  —  Ni  de  leur  imposer  des 


travaux  trop  durs,  303  et  suiv. 

—  Comment  le  pécule  appartient 
au  maître;  commenta  l'esclave, 
307  et  suiv.  —  Est- il  permis  aux 
esclaves  de  fuir,  310.  —  Les  en- 
fants des  esclaves  sont-ils  enga- 
gés envers  le  maître,  et  jusqu'à 
(jnel  point,  310  et  suiv.  —  Con- 
duite à  tenir  dans  les  pays  où 
l'esclavage  des  prisonniers  n'est 
pas  en  usage,  312  et  suiv. 

Esclaves.  A  Rome  leur  témoi- 
gnage n'était  pas  admis,  à  moins 
qu'il  n-e  leur  fût  arraché  dans  la 
torture,  t.  I,  p.  167. 

Esclaves.  Crotius  admet  qu'il  y  a 
des  hommes  naturellement  escla- 
ves, c'est-à-dire  nés  pour  la  ser- 
vitude, t.  I,  p.  210  et  250  et 
suiv. 

Esclaves.  Droit  sOr  les  esclaves, 
t.  I,  p.  545.  —  Dans  (juel  sens 
est-il  dit  que  ce  droit  renferme 
relui  de  vie  et  de  mort,  546  et 
suiv.  —  Que  faut-il  décider,  d'a- 
|nès  le  droit  naturel,  sur  les  en- 
fants nés  d'esclaves,  547  et  suiv. 

—  Voyez  :  Sujétion,  volontaire. 
Espagne.    Culture    du    droit    des 

gens,  au  xvi'  siècle,  t.  I,  p.  35. 

Etat.  Déliiiition,  t.  1,  p.  90. 

État.  Droits  de  l'État  sur  les  su- 
jets, t.  I,  p.  540.  —  Est-il  per- 
mis à  des  citoyens  de  sortir  de 
l'État  ;  distinction,  540  et  suiv. — 
L'Etat  n'a  aucun  droit  sur  les  exi- 
lés, 543  et  suiv. 

État.  Ne  peut  être  réputé  auteur 
d'aucune  infraction  jiénale,  t.  Il, 
,  p.  513. 

État.  Conditions  constitutives  de 
l'ex'stence  d'un  État,  t.  III,  p. 
69. 

État  keudataire.  N'en  est  pas 
moins  un  État  souverain,  t.  I,  p. 
284  et  suiv.  —  Distinction,  rela- 
tivement à  ceux  qui  relèvent  d'un 
autre  par  un  fief,  entre  VohliQn- 
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fum  jtettnnncile  el  le  droit  tur 
la  fhntf,  '2Hk 

hTATK.  Ktriii|ilr«  anrirni  d  alirna- 
tioRKil  ÉlaU.  l.  I.  p.  711  et  »iitv, 
12b  el  Miiv.  —  Il  rft(  df«  ^.UU 
non  nouvrrain»  i|u'on  pOM^e 
plemrmrnt,  rent-li-dire  t\ff  fa- 
rullr  ilr  \r%  aligner.  ?V2. 

Ktath.  Nai»«riil,  rroiik»rnl  ri  |»^- 
ri»Arn(  roiiiinr  lr«  inili\i<lu«,  t  II, 
I».  91.  —  I)nn«»  (|nrl  \rn%  priil-«tn 
(liro  t\u'un  Klal  r«l  iriiniurtrl,  ut 
—  (^iiniid  pniton  ilirr  <|u'un  Klal 
a  ct*<^^  «IVxislrr,  id  ri  'Jj  — 
Lrn  rhnn^MMiirnU  minrnii*  «•an» 
lr«;  fortnr*  «lu  ^;()ll\rrfH*nl^nl,  ihi 
(Kiii*^  Ic5  ur^anr<(  ilii  punxiir  sou- 
verain, porlrnl-iU  al'rintr  ii 
l'pxislpnrr  ilo  l'I'.lal.OS. —  Voyrr.  : 
l>cltrK  yitltliiiurs. —  Dans  ipip||r<« 
rirronslaiiros  riMiiondnliiïrrrnl* 
KlnU  sons  un  sonvprnin  coinninn, 
n'allcre  pa5  la  souvcraincli?  de 
rliaque  Klal,  U*.). 

États  iKrnATAiRKS.  Kn  e\isle-l-il 
encore  ilc  nos  jours,  l.  I,  p.  ?87. 

États  gknkraix  df,  IG14,  en 
rrance,  l.  I,  p.  227. 

États  pATnmoMArx.  DiiïtTpnles 
sif^iiifiralinns,  l.  I,  p.  '2^^. — (Vpsi 
fi rotins  {\m  a,  le  premier,  divisé 
les  Ltats  on  patrimnniauj  cl 
uxufructuaires,  iVi.— Il  n'pxi-^le 
artnellomcnl  plus  on  Kurope 
d'Ktals  palrimnniaujc,  id. 

Étranger.  Voyez  :  EnqaijemenI  ; 
Lois  de  police  et  de  sûreté. 

Ei'GRAPUn  s.  Grammairien  latin, 
(]ui  vivait  proltablomotil  vers  la 
lin  du  \'  siècle  de  noire  oro.  11 
a  écrit  des  notes  sur  Térence. 

EuRiPinc.  Cilalion  do  ce  poole, 
inoxaclomcnl  roproduilo  jiar  Gro- 
lius,  l.  I,  p.  291. 

EusTATuii's.  ou  EusTHATE,  juris- 
consulte éminonl  et  profond  sco- 
liaslo  du  XI*  siècle.  Il  a  écrit  un 
Traité  sur  le  gain    nuptial,  des 


dr  il- 

rautr»  a%cc   l«*  4«4ètk  judiuai- 
Ri  TNT«it-»-ZiCAiir.^i-ft,  n 
byuntin,  qui  >ioil  au  ' 
cément  du  xn*  »»rHe.  f 
rain  ri  ami  d'Alr&tt  Comoéne.  Il 
a  érril  unTraiî  '        '      lr«  héré- 
tif|ue«,  dr*  riJii  »  tur  \t% 

p«iunic«  et  \e%  y.\»nnt\t*. 

KxAXGiL»..  La  loi  dp  11  .  '.^  etl- 
rllp  rontrairp  a  L  t     I, 

p.  124  Pl  *uiv.-|l. 

Iiininairr«,  ici. —  lu ,  ,,;  .i 

négaUvc.  lirrc«  de»  leltret  u- 
rr('p«,  127  et  »uiv.  —  5oillitl 
t\r*>  ar^umrnlA  \tu\%i%  dtM  Itt 
Irltrp*  narrée»  pour  rarrirtiiative, 
Ut  pI  fcuiv.  —  Examen  du  md- 
linienl  de«  ancien»  Ghrètieiu  uir 
ce  sujpI,  IfiO  et  »uiv.  —  Le»  ad- 
\ersaires  de  la  (guerre  »ont  de 
simple»  particulier»  (|ui  l'alia- 
ipipnl  en  forme  do  cun»ril,  pluUil 
i|u'ils  n'ont  fait  un  précepte  de 
leur  maniore  de  \uir.  I.^ur  opi- 
nion est  repousftée,  1G3  el  »uiT. 
—  Lopinion  contraire  e<l  coo- 
lirmt-p  par  l'autorité  publi«|up  de 
I  Ki:li<»e.  leconsenlcmcnl  général 
et  l'usage  des  temps,  IG6  ri  *uiv. 

EvLRHARn  ou     L\F.RARIi  {.\lCnlcs), 

jnri«^consulte  liodandais,  (n73- 
1532).—  On  a  de  'ui  ;  Tnpicaju- 
ris.  sirr  l(tri  argumrntnrum  U- 
fjales;  —Cniistlia.  tire  responsa 
juris.  —  Gilé  notamment,  t.  Il, 
p.  293. 

ÉviCTm>.  Dans  les  traités  commu- 
tatifs  une  garantie  est  due  pour 
c;>u<ie  d'éviclion.l  11,  p.  170. 

ExcALCÉATioN  (/oïd*).  Ce  que  c'é- 
tait chez  les  Hébreux,  t.  1,  p.  2ô8 
el  .Miiv. 

Exception  i»e  violence.  Elle  ne 
s'applique  pas  à  la  gjjerre  solen- 
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iiellc  (lu  droil  des  ^ens.  Voyez  : 
FoL 

Excès  commis  dans  la  guerre,  du 
temps  de  Grotins,  t.  I,  p.  30  et 
Ruiv. 

Exemption  de  saisie,  pour  dettes, 
appliquée  aux  biens  d'un  ministre 
public,  t.  II,  p.  3^i9.  —  Applica- 
tion aux  biens  mobiliers;  opinion 
de  Bynkershoëk  etdcVattel,  id. 

—  Pratique  contemporaine,  id. 
Limites  posées  à  cette  exemption, 
349,  350.  —  Que  décider  quant 
aux  immeubles  appartenant  au 
ministre  public? 350.  —  Voyez  : 
Juridiction  civile. 

Exemption  ues  peines.  Voyez  : 

Peines. 
Exemption  personnelle.  Voyez  : 

Agent  diplomatique. 
ExMÉnÉDATiON.   Uu    pcrc   peut-il 

exhérédcr,  t.  II,  p    16. 

EXUÉRKDATION,  t.  II,  p.  21. — NVx- 

clut  pas  la  dette  alimentaire,  id. 

—  Voyez  :  Succession  à  la  Cou- 
ronne. 

Exilés.  Voyez  :  État. 


Explications  demandées  par  les 
gouvernements  étrangers,  sur 
certains  préparatifs  donnant  lieu 
à  prévoir  quelque  agression,  1. 1, 
p.  376.  —  Conséquences  d'un  re- 
fus, id. 

Exterritorialité.  Voyez  :  Am- 
bassadeurs. 

Extinction  i»es  Droits  de  souve- 
raineté et  de  propriété.  Ces 
droits  prennent  An  lorsque  celui 
(jui  les  a  possédés  cesse  d'être, 
sans  laisser  de  successeur,  t.  II, 
p.  87  et  suiv. — Il  en  est  de  même 
({liant  au  droit  qu'y  avait  une  fa- 
mille, lors(|ue  cette  famille  vient 
à  s'éteindre,  88.  —  De  même, 
quand  ces  droits  appartiennent  à 
un  peuple,  si  le  peuple  cesse 
d'exister,  89  et  suiv. 

Extradition.  Est-elle  obligatoire 
pour  les  nations,  môme  indépen- 
damment de  toute  convention 
spéciale,  t.  II,  p.  497  et  suiv.  — 
Ucglcs  généralement  suivies  par 
les  gouvernements  modernes,  en 
matière  d'extradition,  498. 


Faber  f  Jean),  mort  en  1340,  séné- 
chal de  Rochefoucaut,  dans  l'An- 
goumois.  Ses  deux  principaux 
ouvrages  sont  Commentarius  in 
Institutiones,  et  Dreviarium  in 
Codicem. 

Factions.  Renvoi  au  Droit  des 
gens  de  Vattel,  pour  la  question 
de  savoir  si  un  gouvernement  lé- 
gitime est  responsable  des  dom- 
mages causés  aux  étrangers,  dans 
les  troubles  politiijues,  par  les 
factions,  t.  II,  p.  514. 

Faculté.  Dans  le  vocabulaire  de 
G  rotins,  la  faculté  est  le  droit 
parfait,  le  droit  rigoureux,  1. 1, 
p.  67. 


Faculté,  voyez  :  Droit.  —  La  Fa- 
culté, ou  droit  strictement  dit, 
se  divise  en  Puissance,  Pro- 
priété, Créance.,  t.  I,  p.  67.  — 
Elle  se  divise  encore  en  vulgaire 
et  éminentc ,  68.  —  Elle  est 
l'objet  de  la  justice  explétricc, 
70. 

Faculté  de  connaître.  Est  de 
l'essence  de  la  nature  humaine, 
t.  I,p.  9. 

Faits.  Sous  le  nom  de  faits  sont 
aussi  moralement  comprises  les 
abstentions,  t.  I,  p.  473. 

Famille  du  ministre  purlic. 
Voyez  :  Agent  diplomati(fue. 

Faur,  Fabre  ou  Fauer  (Antoine) 


5?4 


TAiii».  Ainunr.Tiyt-r.  rr  AHAirnow 


(ISi7-in2»)    Grolltw  rili?  »«  Hf- 
lionitlia  m   /'nn'Irffai,  «on  T'»- 
drx  ynf'rtanui.  ri  «on  Irtil^  l>f 
erronbui  pmumnhforum. 
ff.t>tnMinyi%  d'^.tat*.  t   I,  p.  ?o:, 
fit.ty...  Ollr  alir^viation  détigne 
Friino-lfrtnV'  SAMir.o.  lii«torifn 
ri  rannni*lr  iUlirn  (nU-IU)3) 
On  a  ilr  lui  .  1*  De  rrgtbtu  Stei- 
li.T  rt   Apuli.r;  —  V  In  Y  li- 
brnt  lircrftaltum  :        V  Cnnti- 
lin...,c\r. 
Fr.MHKK.  Voyn  :  /'roii  tleturr. 
Viut'ivssr.xn     yiirnlrmUil-on  par 
fiiirjussrur,  pn    «Iroil   romain,  l. 
III.  p.  V'.I2. 
Fii»>.i,iT»*.  Aix    r.\c.K(:r.nv.>i%.  C  c*l 
une    rrgic   «lu   itroil  nnlurci,   l. 
1.  10. 
FiKK.  Di-linilion  cl  rlyniologic,  l.  I, 

p   ?8V 
KlKF-FRAx;.  Que    fnul-il  rnlrmlrr 
par  ce  lennp,  l.  I,  p.  ÎS.'i  cl  suiv. 
Ohligalion*!  «lu  v.i«;<al,  id. 
Ynv-yHKyc.  I)«''nnili()n  cl  romliliou 

(le  rcficr,  l.  I.  p  ?85cl  suiv. 
FiF.F-i.ir.K,  l.  I.  p.  1HG. 
Yiijs.  N'csl  poinl  responsable  «le* 
faiU  «le  son  p«'re  ou  «le  son  airui, 
l.  il,  p.  513. 
Fils   ne    famillf..   Le   fiU  «li-   fa- 
mille non   émancipé,  suivanl   la 
loi  romaine,  nc|>ouvail.  en  «Iroil, 
èlrc  chef  «le  famille,  l.  I,  p.  SOI. 
Fii,s  UK  (i«)Ri<>>  (/r\   (ionio.MnFS, 
ou  Josirr«)N  RE^-ftORioN.  (iro- 
tius   rilc    re    psetulonyme    «l'un 
rompilaleiir  lu'-brcu,  «pie  l'on  siijw 
poso  avoir  vécu  au  ix*  siècle.  On 
pos.scde  sous  ce   nom  «me  llix- 
toire  des  Juifs,  écrile  en  hébreu, 
el  ilivisée  et»  six  livres.  C'est  une 
compilnliontlu  Livre  drxSlaccha- 
bées,  «les  Aixti({\iH('x  Jtidauptes, 
el  «le  VHisloire  de  la  guerre  des 
Juifs  contre  les  Romains. 
Fleivfs.  Question  «le  h\  propriété 
des  fleuves  qui  coulent  au  milieu 


H'wn  ^.1*1.  I    I.  p    4T7  — Vtyti. 
.    /liti/rrin4ri9aM<«.— Dsm^mI 
fà*   ne  •appliqM  fê»  It   fèfU 
(i  »pr^«  Uqn«tlc  It  Smv0  téf»- 
ranl  «leut  KUU  apparlkat  k  Vw 
r{  ï  l'autre.  407 
Foi.    I>r  la   foi  entre  MMSkt  ^ 
III.  p    3!>.'i  el   Mihr.  —  GnÛm 
tx\Hi*r  que   la  foi   eU  àm  Ml 
rnnemit  quel«  qu'iU  MM«ot.  VA 
fl   tuiv.  —   II''  '  ■         '     ' 
nion  tuixanl  1;» 
|ia«  ganler  la  fm  »u 
.Tux   tyrant,  X>^  •■' 
pon««  »  l'ardu 
j  «lire  tpir  ilr  l' 
une  punition,  •' 

fait  «|ue  la  promr**e  a  élé  n,i9t 
quée  par  la  crainte,  ne  met  pm 
«rol»«lacle  à   la  règle  poi^  pif 
l'irolju»,  «i  la  violence  n'a  pa«  *té 
faite    à  relui  «jui  a   promi«,  361. 
—  Ou  ni  un  wrmenl  c«l  teou  l'y 
joindre,  bien  qu'à  ne  C4>aMdértr 
«pic  li's  liomme*.  on  le  tMc  iiH 
punrment    contre    OS    MgMi» 
y)\  el  ^ui\.  —  Lr<roélB0idMSC* 
M)nl   appliquées    aux   *njcU    re- 
belle*.   02   et  »uiv.  —  Difficnllè 
spéciale  line  du  domaine  éminent, 
et  rclatiNC  aux  promevse*  fitiiet 
aux  sujet*,  3C3elMiix.  — GtolM» 
démontre  que  de  telle»  promcM» 
sont  aiïprmie^i  p.ir  le  sennent  de 
IKlat.  30  J  et  suiv    —   Ou  si  un 
tiers  s'inteipose,  h   qui  se  fav*e 
la  promcvse,  2\'>\  el  suiv.  —  De 
«pielle    manicre  peul  «VITectuer 
le  cbancemenl   «le  lélal   politi- 
que, .305.  —  L'exccjition  de  vio- 
lence  ne    s".ippli«iue     pas    à    la 
guerre  solennelle  du    droit  de* 
gens,  305.— droliusexidique  qu'il 
faut   entendre    cela    d'une    vio- 
lence «jue  le  Droit  «les  gens  re- 
connaisse, 3<o  el  suiv.  —  On  doit 
g.inler  la   foi  même  envers   le» 
perfides.   307  el  suiv.    —   Nais 
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non,  si  la  condilion  vient  à  man- 
quer, c'est-à-dire  si  l'un  n'ac- 
complissait pas  une  partie  de 
ses  conventions,  3G8.  —  Ni  si 
une  juste  compensation  est  op- 
posée, 369  et  suiv.  —  Dien  (pie 
la  dette  vienne  d'un  autre  con- 
trat, 370.  —  Ou  d'un  dommage 
reçu,  371.  —  Ou  même  d'un 
crime  qui  mérite  punition,  371. 
—  Grotius  expose  comment  tout 
ce  qu'il  vient  de  dire  a  lieu  dans 
la  guerre,  371  et  suiv. 

Foi.  Exhortation  à  conserver  la 
foi  donnée,  t.  III,  p.  467  et  suiv. 

Foi  phivée,  dans  la  guerre,  t. 
III,  p.  454  et  suiv.  —  Uéfutation 
de  l'opinion  suivant  laquelle  les 
particuliers  ne  seraient  pas  liés 
par  la  parole  donnée  à  l'ennemi, 
4j'i  et  suiv. —  Ils  sont  liés  mémo 
envers  un  pirate  et  un  brigand; 
et  jusqu'à  quel  point,  455  et 
suiv.  —  Il  n'y  a  point,  ici,  d'ex- 
ception en  faveur  des  mineurs, 
456.  —  L'erreur  libère-t-elle, 
4ô6.  —  Réponse  à  l'objection  ti- 
rée de  l'utilité  publique,  456  et 
suiv.  —  Les  mêmes  principes 
s'appliquent  à  la  parole  donnée 
de  revenir  en  prison,  458.  —  Et 
à  celle  de  ne  plus  revenir  dans 
un  lieu  déterminé;  de  ne  plus  por- 
ter les  armes,  458  et  suiv.  —  De 
ne  pas  fuir,  45'J.  —  Un  prison- 
nier ne  peut  pas  se  donner  à  un 
autre,  459  et  suiv.  — Les  parti- 
culiers doivent  être  forcés  par 
leurs  puissances  à  accomplir  ce 
qu'ils  avaient  promis,  460.  — 
Quelle  interprétation  faut-il  don- 
ner à  des  conventions  de  cette 
sorte,  460.  —  Comment  il  faut 
prendre  les  mots  de  rie,  vêle- 
ments, arrivée,  secours,  400  et 
suiv.  —  De  (jui  peut-on  dire 
qu'il  est  retourné  vers  l'ennemi, 
461.  Quels  sont  \es  secours  suffi- 


sants, dans  une  reddition  faite 
sous  condition,  461.  —  Ce  qui  re- 
garde l'exécution  ne  fait  point 
une  condition,  461.  —  Des  ola- 
ges  de  telles  conventions,  461  et 
suiv. 

Foi  tacite  Comment  la  foi  s'iii- 
terpose-t-elle  tacitement,  t.  III, 
p.  462.  —  Exem|)le  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  demande  à  un 
peuple,  ou  à  un  roi,  d'être  reçu 
sous  leur  protection,  463.  —  De 
celui  qui  sollicite,  ou  qui  accorde 
une  entrevue,  463  et  suiv.  —  Il 
est  toutefois  loisible  à  celui-là, 
pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  son 
interlocuteur,  d'avancer  ses  af- 
faires, 464.  —  Des  signes  muets 
qui  signifient  quelque  chose, 
suivant  la  coutume,  464  et  suiv. 
—  De  l'approbation  tacite  de  la 
sponsion,  466.  —  Quand  la  peine 
est-elle  tacitement  remise,  466. 

Foi  tacite  Observation  de  Vattel 
sur  la  foi  tacite,  t  III,  p.  465  et 
suiv. 

Fonds.  Divisé  et  assigné;  assigné 
par  totalité  ;  terres  arcifmies^ 
t.  I,  p.  458  et  suiv.  —  Voyez  : 
Rivières  navigables. 

Forge.  L'emploi  de  la  force,  lors- 
qu'il ne  viole  pas  le  droit  des 
autres,  n'est  pas  injuste,  t.  I,  p. 
110. 

Forge  majeure.  Voyez  •  Résilia- 
tion des  traités. 

Formule.  Qu'appelait-on  de  ce 
nom,  dans  la  procédure  romaine, 
t.  III,  p.  370. 

Fortifications.  Droit  d'en  ériger 
pour  la  défense  du  territoire,  t. 
1,  p  376.  —  Modifications  que 
peut  subir  l'exercice  de  ce  droit 
absolu,  id. 

Fous.  Sur  quoi  s'appuie  leur  droit 
de  propriété,  t.  I,  p.  435. 

Francisco  de  Victoria,  cité  par 
Grotius,  t.  I,  p.  34. 


ri?() 
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KllA^(.lM:o  ur.  Yihtokia.  S«  />i#- 
ifrlntum  tur  Irt  Indieni,  l.  I. 
p.  \,\  ri  »uiv.  —  Scâ  ouvra^ft, 
p.  34 

Fn*^v^l^  Ahii  ^  mi  An  a",  cilé.  par 
(irolMiR,  t.  1,  |i.  J6 

Km'D^.r....  (>t(e ahrfvialioii (l^i((ne 
FR^n^nAinr.,  tiiftlorirn  (|tii  \ivait 
ilaii^  la  Krroiiilr  nioilir  ilu  vil* 
ftiëcle,  el  au  ruinmrrK  riiirnl  du 

Vlll*. 

Krising...  Celle  abrévialiemlrkinnc 
un  tiisluricn  du  xir*  nirrlc,  ()iTo> 
Dt  KRfc\siM.n.N,ou  i»r.  Krisinul»:, 
runlcmporain  de  Guillauiiir  de 
Maliiicsbur) ,  cl  d'Anne  Comiicnc, 


yitoricaauMi,eiaU«4«ri 
rtnr  Aleiàt. 

FroIKURU   (Ml  FLOIK)Aft».  UtIfiriM 

rrascait  («4-M6).  O^éUpur- 
licalièrHMflt,  ptnai  im  «m»- 

brrut  ouvrage»,  une  Chromquê 
lacriê  éoiU  m  t tn  UUm  ,  ti 
divbét  •■  trtii  ptrtic*  ;  —  «m 

lltttnire  de  l'éylite  de  lleimt,  vu 

Ltilcs  du  archctéifua  d*  lUtau; 

-  uoe  cliroAiqM  JUnim  imUr 

y>  ■  qii  €•»• 

iiH  iieaMfi. 

Fri  it%   i.e  liruil  inl«rnalio«al  •4- 
iiicl-il  la  rf  pie  «lu  droil  tW\\, 
le  |)OMe«\eur  Tail  le«  fruiU  ùet 
l.  Il.p.  »3. 


Gage.  Affeclalion  d'une  partie  de 
rr.l.il  en  gage.  Voyez  :  Aliéna- 
tion. 

Gagf.s.  Ce  que  les  gages  donnés 
pour  sùrclc  d'un  Irailé  de  paix 
onl  de  commun  avec  les  olages, 
l.  m,  p.  Ui)  el  suiv  —  Un  long 
espace  de  lemps  enlcve-l-d  le 
droil  de  retirer  les  gages  ,  420. 

Gails.  Ouvrages  de  ce  juriscon- 
sulle,  l.  III,  p    I8'2. 

Gaillius  [André  ion  Gaxll)  (I5!â- 
1587).  Od  a  de  ce  jurisconsulle, 
npparlcnanl  à  l'école  allemande: 
Praclicarmn  obicrvaiionum  li- 
bri  II;  De  pace  publicd  et  de 
prnscriptis,  libri  II  ;  De  pigno- 
rationibus  liber  singularis,  el 
Tractalus  de  nrresiis  tmperii. 

Gal...  Celle  abréviation  désigne 
Galicn,  médecin  prec,  né  à  Pcr- 
game  en  131,  le  plus  célèbre  de 
l'antiquité  après  llippocrate.  Il 
fut  appelé  à  Home  par  .Marc-Au- 
rèle,  et,  après  y  avoir  passé  plu- 
sieurs années,  il  retourna  daub  sa 
patrie,  où    il   mourut  vers  Z[)\. 


Grolius  cite  Mnouvr  lé  : 

De  uiu  pariium,  ii  •  ■  i ,  el 

son  traité  :  De  locù  aljectu. 

Galat....  Désigne  l'EpUre  aux 
Galaies. 

Gallo  Grcc^.  Quels  peuples  de 
l'aiiliquité  déiignail-OD  aiosi,  t. 
III.  p  83. 

Garantie.  Vojcz  :  Etiction. 

Ge.>s  de  naimmurte.  Ce  qu'on  en- 
lendail  par  là  autrefois,  l  I,  p. 
551.— Signification  de  celle  qua- 
lificalioD,  id.  —  HeslriclioDS  ap- 
portées à  la  propriété  de  rmitn- 
morle,  id. 

Gt>LRATio:<.  Moyen  originaire  d'ac- 
quérir un  droil  sur  les  personnes, 
1. 1,  p.  492  el  suif. 

Germai>s.  Condition  des  esclaves 
chez  ces  peuples,  l.  I,  p.  210. 

Gloire  militaire.  Les  nations  lat* 
dcrnes  commencent  à  reconnaître 
le  néant  de  celle  gloire,  t.  II,  p. 
5d2.— Esprit  des  lemps  coolem- 
porains, id. 

Golfes.  Font  partie  de  la  mer  ler- 
riloriale,  t.  I,  p.  437. 
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GoMEZ  {Antoine),  professeur  à.  l'u- 
niversilé  de  Salamanqiie,  auteur 
d'un  ouvrage  inlilulé  :  Varia- 
rum  resolutionum  juris  civilis, 
libri  III. 

Gouvernement.  Définition,  t.  I,  p. 
202  —  De  combien  de  pouvoirs 
se  compose-t-il,  id. 

Gouvernement.  Voyez  :  Arislole; 
Denys  d'IIalycarnasse.  —  Celui 
qui  gouverne  un  Étal  exerce  le 
pouvoir  en  partie  par  lui-même, 
en  partie  par  autrui,  t.  I,  p.  200. 
—  Quand  par  lui  même  ;  quand 
par  autrui,  200  et  suiv.  —  Trois 
formes  de  gouvernement  décrites 
par  Sénèque,  215. 

Gouvernements  mixtes  ou  com- 
posés. Historique,  t.  1,  p.  266. 
La  monarchie  représenlalive  est, 
chez  les  peuples  modernes,  la  plus 
saillante  forme  des  gouverne- 
ments mixtes,  267  et  suiv.  — 
Événements  qui  ont  définitive- 
ment fondé  dans  l'Curope  mo 
derne  la  forme  mixte  des  gouver- 
nements, 268. 

Gouvernement  monarchique.  Es- 
pèces diverses  dont  il  se  compose, 
d'après  Aristote,  t.  I,  p.  255. 

Gouvernement  représentatif. 
Base  de  ce  gouvernement,  d'a- 
près M.  Guizot,  t.  I,  p.  267. — 
Kxposition  de  celte  combinaison 
des  principes  démocratique,  oli- 
garchique et  monarchique,  267 
et  suiv.  —  Cette  forme  de  gou- 
vernement a  constamment  plané 
sui-  l'Kurope,  depuis  la  fondation 
des  États  modernes,  268. 

Gouvernements.  Quelle  est  la  base 
légitime  des  gouvernements,  1. 1, 
p.  133. —  Parties  dont  se  com- 
pose tout  gouvernement,  d'après 
Aristote,  199. 

Gouvernements  modernes.  Quelle 
est  la  forme  la  plus  répandue  des 


gouvernements  modernes,  t.  I , 
p.  299  et  suiv. 

Gouvernements  simples.  Leurs  in- 
convénients n'avaient  pas  échappé 
aux  anciens,  1. 1,  p.  265  et  suiv. 

Grâce  (droit  de).  Grntius  ne  rejette 
point  l'exercice  de  ce  droit,  t.  II, 
p.  428,  429.  —  Limites  nécessai- 
res de  ce  droit,  id.  —  Voyez  : 
Beccaria. 

Grâce  {droit  de).  Voyez  :  Peines. 

Gratien.  Ce  moine  bénédictin  est 
souvent  cité  par  Grotius.  Il  vi- 
vait au  XII'  siècle.  Son  recueil, 
publié  à  Bologne  en  1 151,  portait 
le  titre  de  Concordia  discordan- 
tium  canonum.  On  l'a  aussi  ap- 
pelé Corpus  decretorum  ;  mais 
il  a  généralement  reçu  et  con- 
servé le  nom  de  Decretum  Gra- 
tiani.  Assemblage  de  fragments 
de  la  Bible,  de  canons  des  conci- 
les, de  décrétalcs,  de  lambeaux 
de  droit  romain,  d'extraits  des 
Pères  de  l'Église  et  d'observa- 
tions personnelles  au  compilateur, 
ce  recueil,  qui  obtint  une  vogue 
immense,  fut  la  première  pierre 
du  monument  qu'on  appela  plus 
tard  Corpus  juris  canonici.  H 
est  divisé  eu  trois  parties,  dont  la 
première  est  intitulée  Distinc- 
tiones  ,  la  seconde  Caus^  ,  la 
troisième  Tractatus  de  conse- 
cratione.  Les  CAUSiE  se  subdivi- 
sent en  QUiESTiONEs,  et  le  Trac- 
tatus en  Distinctiones.  Les 
citations  du  recueil  de  Gratien 
se  faisaient  au  moyen  d'un  C 
{canon  ou  caput),  suivi  des  ex- 
pressions initiales  du  fragment 
cité,  et  du  numéro  soit  de  la 
distinctio  ,  soit  de  la  causa  et 
de  la  quêestin.  Par  exemple  :  C. 
3Ionachus,  dist.  77;  ou  bien  C. 
Consuluisti,  Caus.2^  Quœst.  5. 

Grotius.  Événements  historiques 
au  milieu  desquels  a  vécu  Grotius, 
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l.  I,  I*.  tllirl  tun  |'rrtniiiM(«'r» 
iluiil  il  fui  le  ruiilriit|>ojjiii,  itiii 
liivrnliuiit  cl  Uécuu\rrir«  («îles 
«le  kuii  (nii|i»,  &i\.— S<i  I  ji%»4ncc 
r(  M  jcuiir%M*,  XXI.  —  (^iininrri- 
rriiiriil\  <lr  i^  rarrirrr.  Soft  BU* 
ria^r,  \kii.  -  Se»  rrlalioiM  avee 
liariicvclii  XXII  cl  »uiv.  —  Ariui- 
mu»  r(  Guiiur.  xxiii  cl  tuiv.  - 
Querelle  iie«  AriiiiiiiL-iik  r(  dri 
(luiiidristo  ,  xx\  i-l  ftiii\.  - 
(iucrrccnilr,  Maurice  di*  Na^au; 
Syiiudc  de  Durdreclil ,  Wf.  — 
Câ|itivil(-  (jo  lUriicveld,  de  lloo- 
gci  Itcriz  cl  *lc  (irulius,.\\\  t-Uuiv. 
-Su|»|iln  t  lir  llariiLSiltJ,  xx\i.— 
Trocc»  de  Giolius,  xxvi  -  Il  e»l 
condamné  à  \à  pritoii  |ier|icluclle  ; 

SCa    lillMIS    kOlil    Cullli»<|UC»,   XXVII. 

—  iNobledcxjuciiu'iil  de  sa  liriiiiiic-, 
xxvM.  —  1  railciiiciil  rigoureux 
inlligé  à  (jrulius  pcndani  »i  cap- 
liMlé,  XXVII.  —  Uccil  de  ^a  dcli- 
vrdiice,  XXVII  el  suiv.  —  Grolius 
be  relire  eu  France,  il  csl  pré- 
hciilc  à  Louis  XIII,  xxi.  —  Il 
eiilreprend,  en  1G23,  la  coinpo- 
sillon  de  son  Iraiic  du  druil  de  la 
guerre  ol  de  la  pjix,  xwi.  —  Sa 
reliaile  chez  le  prébidtnl  Janiues 
de  Mesuies,  xxxi.  —  AineituinR 
de  son  sojour  a  bala^îni,  xxxii.— 
(ioiiiiiUbiUun  el  ini|trc>siuu  de  son 
Trailé,  XXXII.  —  Il  le  dédie  a 
Luuts  XIII,  «{ui  ne  lui  en  duiiiM; 
aucune  récompense,  xxxiii. — Son 
ouvrage  csl  nus  àTindcx,  xxxiii 
— Monde  Maurice  de  iNassau  ;  son 
Irère  lienri-Frodcric  lui  succède, 
wxiii.  — Vo)at;e  de  Groiius  en 
Hollande  ;  il  essaie  en  vaio  d'ob- 
lenir  sa  rélialiilii.iiion,  \x.\in. — 
Il   se   relire  a  liainbour^',  xxxv. 

—  Avéïieaienl  de  la  Suéde  sur  la 
scène  polilique,  \\\v.— Cliri^Uine 
el  Oxensliern,  xxxv.  —  tJrulius 
csl  noninio  .  inbassadeur  de  la 
couronne    de    Suéde   auprès   de 


Oftrft»Ucrn    per*4Uc,    r 
(«ruliu*  4  rarift,  xtiti 

liiift  alxJniuf  Min  lilrc  ' 
«les  i'ro^inciraUoi»,  * 
ccpler  la  uii4«ioo  qui  lui  r^  ' 
xxx«i.—  l>ifIkollét  qu'il  rt*c«a. 
Irc  ibru  aea  »o«v«élti  \% 
wxsx.  —  On  Vêtetm 
*cra  le  cailioliriime,  mti  — 
Situation  de  1  Cgli»c  Htonoit, 
xxxM  el  ftuiv.  —  Groi(uft»^-il 
Fait  défi  riion  à  la  etue  4«  {ir»> 
IttlaiiliftiiiC  ,  xxx^ii  et  HÙf.  — 
(^auiri  i{iii  k  rapprothrni  Ju 
ratlioliriune,  xxtviii  el  uii«  — 
Il  ntédile  un  plan  d'union  entre 
les  proletlanU,  xL  —  Il  dcfe»<J 
l'aulunlr  du  |iapc,  XL  —  Il  devieAt 
touta  Tait  up(>oftéa  la  réformili— . 
XLi  — Uériclion»  di\er«et  daMk 
parti  protolanl,  \li.  —  GrtXiiu 
échoue  dâos  wa  ■èfteiftti«iu 
cuinme  ambaMMlfvr  ,  xui.  — 
Voyage  d'Oxensticrn  en  France, 
XLii.  —  Groliiis  Mllicile  el  oU- 
liiiil  son  rappel,  xuii.  —  Il  Ira- 
ser>c  la  Hollande,  xuii.  —  Chris- 
tine \eul  le  retenir  en  Suède, 
XLiii.  —  Il  oblienl  enfin  de  pou- 
voir se  relirer  des  alTairts  puLli- 
i|ues,  xLiv.  —Il  t'emt>ari{ue  pour 
Luheck  ;  il  arrive  mourant  à 
Uoslock;  ^-s  derniers  moments, 
XLIV.  —  Portrait  de  Grolius.xLv. 

—  Famille  de  (îrolius,  xlv  el  suiv, 

—  Qualités  morales  de  Grotius, 
XLvi  el  SUIT.  —  Lalinilé  de  Gro- 
luis,  XLvii  et  suiv  —  Li^e  de  u* 
principaux  ouvrages,  xlviii  el 
suiv.  —  Le  traita  de  La  liberté 
des  men,  xlix.  —  ApprèctatioB 
du  Irailé  du  droit  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  l.  —  Opportunité  de 
ce  livre,  li  el  suiv.  —  Groiiusesl 
le  for.daleur  de  la  science  d\^ 
droil  de   la    nalure  el  des  gens. 
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Lviii.  —   (irand    relenlissemcnt 
qu'a  son  livre  en  Europe,  lviii  et 
suiv.  —  Editions  diverses  et  ad- 
ditions faites  de  la  main  de  Gro- 
tiuR,  Lix.  —  Détracteurs  du  livre 
de  Grotius,  lx  et  suiv. —  Enthou- 
siasme dont  cet  ouvrage  est  l'ol»- 
jcl,  LXi  —  Éditeurs  et  annota- 
leurs,  Lxii  et  suiv. — Bibliographie 
de  l'ouvrage  de  Grotius,  lxiii  et 
suiv. — Critiques  de  cet  ouvrage, 
Lxvi  el  suiv.— Opinion  de  Dugaid 
Stcwarl  ;  réfutation  du  jugement 
porté  par  ce  philosophe,  l\v»  el 
suiv. — O[)inion  de  Taley  ;  réponse 
à  sa  crili<nic,  lxix.  —  0|)inion  de 
J.-J   Uou.-iSL'au  sur  Grotius;  réfu- 
tation liinide    de    la  critique  du 
philosophe  de  Genève,  par  liai- 
lam,  i.xx.  —  Opinion  de  Leihiiitz, 
Lxxi. —  Défauts  réels  de  Grotius, 
Lxxii  —  0|iinion  de  Vico,  lxxim. 
—  Comparaison  de  Machiavel  et 
de  Grotius,  lxxiv.  —  Uésullaisde 
l'œuvre  de  ces  deux  grands  liom- 
nics,  Lxxv  et  suiv.  —  Opinion  de 
Mackintosh  sur  Grotius,  t.  I,  p. 
3'.)  et  .SUIV. — Ojiinion  de  M.Lafer- 
riéie  Mir  l'œuvre  de  Grotius,  41. 
— Gi'utiiis  s'est  isolé  des  passions 
«jnesouléve  la  politique, pour  n'en- 
visager ([ue  la    pure   théorie  du 
droi»,   ôj.  —  Vœu   que  Grotius 
forinulecn  tenniiianlsun  ouvrage, 
l  lfl,p.  472. 
GinjMiv\M)Ku   {Jean),  historien  et 
jurisconsulte  allemand,  né  vers  la 
lin  du  xvi*  siècle,  mort  en  [(jb'l. 
On  a  de  lui,  entre  autres  ouvra- 
ges :  De    insulis   tractalus,   in 
quo  plurimœ  qu/rstiones  de  ma- 
ri, fluminibus,  littoribus,  por- 
lubus,  aqu,rductibus,    naviga- 
tionibus  cxculinn(ur  ; — Œcono- 
micoru)n  leijalium,  seu  de  arte 
acquircndi cl  consenandi palri- 
won  II,  libri  II;  —  Medilaliones 
]»oli(ico-juridicœ;  et   Coilcfjium 
III. 


politicum. 
Guerre.  Signincation  de  ce  mot, 
d'après  Grotius,  t.  I,  p.  178.  — 
Ne  peut  exister  régulièrement 
que  d'État  à  État,  188.— Condi- 
tions nécessaires  pour  qu'une 
guerre  soit  solennelle  ou  dans 
les  formes,  lb9.  —  J'hases  suc- 
cessives qu'a  traversées  le  droit 
des  gens,  avant  d'arriver  à  la  no- 
tion moderne  de  la  guerre  pu- 
blique et  solennelle,  192  —  Le 
droit  de  faire  la  guerre  au  nom 
de  l'État,  est  un  droit  de  souve- 
raineté, 194.  —  l'eut-il  être  dé- 
légué à  des  autorités  suhallernes, 
19  i  et  suiv. —  Quelles  sont  les 
causes  efficientes  de  la  guerre, 
3J7. — Voyez  :  Causes  efficientes. 
— Le  droit  de  nature  n'exclut  per- 
sonne de  la  guerre,  340  et  suiv. 

—  Voyez  :  Causes  justificatives 
de  la  guerre. 

Guerre.  Ne  doit  être  entreprise 
qu'en  vue  d'obtenir  justice,  t.  I, 
p.  27.  —  Elle  est  entreprise  en 
vue  de  la  paix,  GO.  —  Définition 
de  la  guerre  et  origine  de  ce 
mot,  Gl  et  suiv. 

Guerre.  Est  une  conséquence  ter- 
rible, mais  nécessaire,  de  l'indé- 
pendance des  peuples,  1. 1,  p.  349. 

—  Quels  sont  les  motifs  qui  peu- 
vent légitimer  la  guerre,  360.  — 
Ucnvoi  au  Droit  des  gens  de  Vat- 
lel,  35i.  —  Pour  qu'il  y  ait  cause 
légitime  de  guerre,  il  faut  qu'il  y 
ait  injure,  préjudice,  372. 

Guerre.  Les  justes  causes  ne  doi- 
vent pas  toujours  être  suivies  de 
guerre,  t.  11,  p  5(i8  et  suiv.  — 
Il  faut  souvent  relâcher  de  son 
droit  pour  éviter  la  guerre,  569 
et  suiv.  Principaleineiil  du  droit 
«jui  regarde  les  peines.  570  el 
suiv.  — Cela  doit  avoir  lieu  sur- 
tout de  la  part  d'un  roi  lésé,  570 
et  suiv.  —  11  faut  souvent  s'abs- 
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lenirdela  f(uerre,  m^m«  par  *o\- 
liciludf  pour  toi  f  t  pour  In  tif  ni, 
b'il)  el  mi»  —  Il'-(^l^«  'U  |iru- 
dfncr  tourlianl  le  cil  •  ii», 

b'il  el  iuiv.  —  A;,  U-.  i  de 
.quelqiiet-unet  de  cet  rrglrt  au 
C2%  OU  il  t  aKÏl  *^^  *^'  l>l>*  rrr  t'il 
vaut  mieux  |»our  un  |ir(i|ilc  de  n- 
dicter  la  paix,  en  perdant  m  li- 
berté, /]ue  de  t'exputer,  pour 
consenrer  »a  liberté,  à  être  en- 
tiércineiil  drlruit,  j7"J  et  »uiv,— 
On  ne  doilpa^  prendre  le^  arnic» 
pour  punir  quelqu'un,  lonqu'ua 
n'est  pas  beaucoup  plu«  fort  que 
lui,  .)ttl  et  suiv.  —  Ou  ne  doit 
entreprendre  la  RUirre  que  par 
nécessité,  jO'.'.  — Uu,lors(ju'ajant 
un  très-grand  sujet  d'en  venir 
aux  armes,  on  trouve  une  occa- 
sion liès-favorablc  de  réussir, 
563.  —  Imlicalion  de»  maux  qui 
sont  la  suite  de  la  guerre,  58J  et 
suiv. 

Guerre  Kllc  doit  être  juste  dans 
son  principe  et  dans  ses  consé- 
quences, t.  1,  p.  î7.  —  Les  Cliré- 
tiens  ont-ils  le  droit  de  Faire  lo 
guerre?  .il. 

Gi'ERRE  Doit  tendre  i  amener  cl  k 
raiïermir  la  paix  entre  les  peu- 
ples, l.  I,  p.  OU. 

Guerre.  Dans  U  guerre  il  faut 
avoir  en  vue  la  paix,  t.  111,  p. 
40'J  cl  suiv. 

Guerre.  Diiïérence  entre  la  guerre 
antique  et  la  guerre  des  temps 
modernes,  l.  111.  p.  Jî  el  suiv. 

Guerre.  Clioses  permises  dans  la 
guerre,  selon  le  droit  de  nature, 
t.  m,  p.  1  el  suiv.  —  Sont  per- 
mises dans  la  guerre,  les  choses 
nécesî^aires  pour  la  fin  qu'on  se 
propose,  3  el  suiv  —  Le  droit 
n'esl  pas  apprécié  seulement  d'a- 
près le  principe  de  la  guerre, 
mais  d'après  les  causes  qui  vien- 
nent il  naitre  pendant  le  cours  de 


la  t^rrrt,  U  el  Mihr.— 
tkmm  pMtMt  ittir  Hm 
coméqiMMi,  tl  MM  ÏÊ^mÙu, 
qui  ne  M>r«lMt  ^  fêtmÊÊm  4ê 
dessein  prroiédiié  ;  yrémKlM  k 
prendre  k  cet  égard.  G  et  Mih.— 
U«'mMI  pnwÉÊ  ùomîn  mn  qa 


mit,  7  et  suiv.  —  E«MI 
de  Taire  uuge  de  la  troatptrit» 
dant  la  guerre,  19  el  mut.  — 
Vovei  ;  Mensonge. 

GiLHHT.  A  quellet  condilioMpenU 
on  etp 'rer  de  voir  le«  guerrei  d^ 
venr  plut  rares,  t.  III,  p.  t7î. 

Gi  ENKt  DA^s  LES  rohULt.  Dcux 
roiidiliont  sont  nécctuire*  pour 
co:isiitnei  une  guerre  dant  les 
formes  :  l'une,  qu'elle  ail  pogr 
auteur  celui  qui  pMiedc  la  tou- 
veraineté,  ou  «M  ptrtie  de  la 
souveraineté,  l  III.  p  7j.— L'au- 
tre, qu'elle  soit  déclarée  soleo- 
nt'llement,  7.1  el  *uiv 

GiERKC  des  sujets  contre  Its  pwù- 
sancrt.  — Voyez  :  Sujets  —  Des 
autorités  infcrieures  contre  U 
puissance  souveraine;  Vovci  : 
Anlorités  xnjérieures.  —  Le 
d.oil  de  guerre  peut  être  ac- 
cordé contre  le  chef  d'un  peu- 
ple libre,  l.  1,  p.  .J:5  et  suiv.  — 
Contie  un  roi  qui  a  abd  que  le 
pouvoir,  J2t;.  —  Contre  un  roi 
(jui  aliène  son  Klat;  mais  seule- 
ment pour  empêcher  l'aliéualion, 
Sib  et  suiv.  —  Contre  un  roi  qui 
se  déclare  ouvertement  l'enoemi 
de  tout  son  peuple,  3:8.  —  Cod- 
tre  un  roi  qui  a  perdu  son 
royaume,  en  vertu  d'une  clause 
commissore,  Sib.  —  Contre  un 
roi  qui  n'a  qu'une  p.irlie  de  la 
souver  inelé,  pour  lui  disputer 
la  partie  qu  il  n'a  pas,  3'2y.  —  Si 
l'on  s'est  résené  la  liberté  de 
usisier.  dans  corlains  cas,  329  el 
suiv.  —  Voyei  :   V^urpateur. 
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GuERAE.  Voyez  :  Droit  de  na- 
ture; Droit  des  gens  volontaire  ; 
Droit  volontaire  divin;  —  Évan- 
gile. 

Guerre  en  forme.  Elle  doit,  quant 
à  ses  eiïets,  être  regardée  comme 
juste  de  part  et  il'autre,  t.  II,  p. 
528.  —  Elle  confère  aux  Étals 
bel ligôra lits  les  mêmes  droits  à 
rencontre  les  uns  des  autres, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  en- 
tre une  guerre  juste  et  une 
guerre  injuste,  id. 

Guerre  injuste.  Voyez  :  Honnê- 
teté. Quelles  personnes  sont  te- 
nues à  restitution ,  dans  une 
guerre  injuste;  et  jusqu'à  (piel 
point  y  sont-elles  tenues,  t.  III, 
p.  230.  — Les  choses  prises  dans 
une  guerre  injuste  doivent-elles 
être  rendues  par  celui  qui  les  a 
prises,  230  et  suiv.  —  Doivent- 
elles  aussi  être  rendues  par  ce- 
lui qui  les  délient,  2J2  et  suiv. 

Guerre  juste  ou  solennelle. 
Suivant  le  dioit  des  gens,  t.  III, 
p  GO  et  suiv.  —  La  guerre  so- 
lennelle du  droit  des  gens  a  lieu 
entre  peiiples  diiïérenls.  GG  et 
suiv.  —  Distinction  entre  un  peu- 
ple quoique  agissant  injuslcnienl, 
cl  des  pirates  ou  biigands,  09 
et  suiv. 

Guerre  moderne.  Adoucissements 
apportés  dans  la  pratique  de  la 
guerre  moderne,  t,  111,  p.  235  et 
suiv.  Voyez  :  Lois  de  la  guerre. 

Guerre  non  solennelle,  t.  I,  p. 
100  et  suiv. 

Guerre  tour  punir.  Voyez  :  Châ- 
timent. —  Gue  res  entreprises 
pour  punir  celui  contre  qui  on 
prend  le^  armes,  l  11,  p.  4'iô  et 
suiv.  —  La  guerre  est-elle  juste, 
lorsque  le  crinic  dont  on  veut  ti- 
rer raison  n'est  que  commencé, 
4^iG  et  suiv.  —  Les  rois  et  les 
peuples  peuvent-ils  légitimement 


prendre  les  armes  pour  punir 
des  choses  contraires  au  droit 
naturel,  mais  par  lesquelles  ni 
eux,  ni  quelqu'un  de  leurs  su- 
jets ne  sont  lésés,  449  et  suiv. 

—  Distinction  qu'il  faut  faire  ici 
entre  ce  qui  répugne  au  droit 
naturel,  et  ce  qui  est  contraire 
aux  coutumes  civiles  reçues  eu 
un  grand  nombre  d'endroits, 
454.  —  Ou  ce  qui  est  contraire 
au  droit  divin  arbitraire,  et  qui 
n'est  pas  connu  de  tout  le  monde, 
454  et  suiv.  —  Voyez  :  Attentats 
contre  la  Divinité;  Attentats 
contre  le  droit  naturel. 

Guerre  privée.  Comment  se  mêle- 
t-elle  avec  la  guerre  publique, 
t.  111,  354.  —  Voyez  :  Parti- 
culiers. 

Guerre  privée.  Toute  guerre  pri- 
vée n'est  pas  ill.cile  selon  le 
droit  de  nature,  même  depuis 
l'établissement  des  tribunaux; 
démonstration  par  des  exemples, 
t.  I,  p.  179  et  suiv.  —  Elle  n'est 
pas  illicite,  même  selon  le  droit 
de  l'Évangile.  Solution  des  ob- 
jections, Ibl  et  suiv. 

Guerre  privée,  guerre  publique, 
guerre  mixte;  définitions  t.  I, 
p.  178. 

Guerre  publique.  Sa  division  en 
guerre  solennelle  et  guerre  non 
solennelle,  t,  I,  p.   188  et  suiv. 

—  La  guerre  qui  se  fait  par 
l'aulorité  d'un  chef  qui  n'a  pas 
le  pouvoir  souverain,  est-elle 
publique,  193  et  suiv.  —  Que  dé- 
cider, si  les  autorités  subalternes 
ont  reçu  le  mandat  d'engager  les 
hoslilili's?  19».  —En  labsen  e 
d'un  pareil  mandai,  la  conjecture 
de  la  volonté  peut-elle  suffire, 
105. 

Guerre  solennelle.  Première  no- 
tion de  la  distinction  entre  la 
guerre  solennelle  du  droit  des 
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ycTU,  fl  I4  yurrre  nun  ioUn- 
ntUt,  quin'rtiptl  (>4«  moin*  pour 
cela  une  (('"''^rc  J/j;i/ifn^,  l.  I, 
p.  IIj,  llli. 

Gii.nnr.  Roj.r.>.>r.Li.i. ,  ou  jutU 
guerre,  L  1.  y.  \6tS  cl  luiv.  — 
Gondil  ou»  pour  que  la  \ifuerrf 
iioil  nolennrllp,  Ih'J.  Voyez  :  ef- 
fets de  la  guerre  lolerxrxelle. 

Ct;t.RRr.!t  civili:k.  D.iiii  (|url  ft«n« 
pcul-on  tlirr  (|u'rileft  proJuiicnl 
len  f-fTeU  t\e%  ((uerret  en  forme, 
t.  111,  p.  b\  et  tuiv. 

Gitr.RRF.^  civiLLS.  Voyei  :  Droit 
d'ambaiidde. 

GvF.nnr.  comaf.  les  Ri(icA>bs. 
\)»u%  quel  ncnA  pcul-oii  dire 
qu'elle*  pro(liii<ipiil  lo«  rfTcl*  de* 
guerres  en  forme,  l.  111,  p.  tt-i 
et  tuiv. 

Gl'ERRES     DLFE?«SIVF.S.     Sonl     dis- 

pensce^  de  drclaralion  prJ-ah- 
ble.  l.  111,  p.  7.). 

Glerrls  de  co>ouètes.  Elle  uni 
été  condanmécs  par  Grolius,  t. 
11,  p.  bVJ.    . 

Glehres  I)V,ma>cipatio!1,  Grutius 
les  a  condamnées,  t.  II,  p  5.'9. 
—  Démentis  donnés  A  notre  au- 
teur par  l'histoire  du  xix*  siècle, 
id. 

Guerres  de  vROPAr.A>DE.  Elles 
ont  éti'  condamnées  par  Grot  us, 
t.  Il,  p.  5i9. 

Guerres,  d'imékêt  Grotius  les  a 
condamnées,  t.  II,  p   529. 

Gl'erres  faites  par  des  per- 
sonnes DÉPENDANTES,  DAUTRUI. 
Voyez  :  Dépendance.  —  Que 
doivent  faire  les  inférieurs  .  si 
celui  de  qui  ils  dépendent  les 
appelle  à  d  libérer,  ou  leur  laisse 
le  choix  libre  entre  le  parti  de 
servir  à  la  guerre  ou  de  rester 
en  repos,  t.  11.  p.  1)01.  —  S'il 
leur  est  commandé  de  faire  la 
^'lierre,  et  s'ils  croient  la  cause 
•ie  la  tîuerre  injuste,  il*  ne  i\n<. 


«roi  ^«  prMért  \m  iratA,  dOt 
cl  ftuiv.  ~    Qm  éédàm,  lit 

<io«u»i,  un  fi  «rit.  —  E«  ^ 

raUlt  atlièrt,  c'e«i  faire  ècU  4ê 

CIMMSM  f    ^M    ■  ipWipM*     Mi 

ia)cU  ^i  4MlMt  ;  atii  m  |itil 
leur  ifn|KHrr  un  liibsl  etlmr4i> 
i»air«,  61 4  et  mîv.  ^  Qmaà  \m 
anao  dwMijft— '  dlwjlt, 
dsM  sM  fMrrt  m«4t,  5t&  tl 

«UÎT. 

Gir.Rur.ft  FAITES  rota  Arrmci.  Oa 

r;  irm^nl   U   gMrrt 

|.  .  i    11,  p.  iC7a( 

ftuiv.  —  Opewiaal  m  m  Ml 
pa«  toujours  Vtulnpnmàn,  M. 

-  I)r«  guerres  pesteal  Hit  m- 

lrepriiie«     jUkleSMl    ftV    éêt 

»\Uv%  égaux  et  iaéfan.  Ml  al 
»uiv.  —  El  pour  des  sais,  599. 

—  El  même  pour  n'importa  ^aaia 
hommef ,  bOi  el  suit  —  Oa  paat 
cependant  ft'ea  4iip«iser  uni 
péché,  si  l'on  eraiat  pour  toi- 
même,  ou  même  pour  la  rie  de 
relui  qui  nuit  a  autrui,  i*9k.  — 
La  guerre  entreprise  pour  dé- 
fendre les  sujets  d'aulrai,  art- 
rlle  juste?  Distinction,  îi95  ci 
suiv.  —  Voyex  :  AUiarues  t%~ 
justes.  Srrrice  mercenaire 

GiERRts  MODERNES  Caractère  de 
ces  guerre»;  amélioraljoa»  rrs- 
lisées  depuis  Grotius,  t.  I,p.  415. 

GlERRES    PRfcVENTI>ES.     ElIcS    ODt 

été  condamnées  par  Grotna,  U 

II,  p.  5:9. 
Guerres   privées.  Fréqueute»  sa 

moyen    âge.     elles   ont    disparu 

dans  les  temps  moderne*,  t.  I,  p. 

\is6.  . 
Guillaume    Math.£US,    cité    par 

Grotius,  t.  I.  p.  2ô. 

GUNTMEKUS,     ou     GuNTHE»  .     poèle 

allemand,  qui  vivait  vers  la  fin 
du  xif  siècle.  Il  a  composé  un 
poème  héroïque  sur  Frédéric 
p-i,-»  o-'^r>n»««*.  .S«»n    poènae  est 
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intitulé  :  Ligurinus,  sive  de  ges- 
tis  divi  Frederici  I,  libri  X.  Le 
titre  de  Ligurinus  vient  de  ce 


que  Guntherus  décrit  la  guerre 
de  Frédéric  l"  contre  les  Mila- 
nais, qu'il  appelle  Ligures. 


Habitation  {droit  d').  Voyez  : 
Usage  innocent. 

Héb Désigne  VÉpltre  aux  Hé- 
breux. 

IIelm....  Celte  abréviation  désigne 
l'historien  Helmold,  qui  floi  issail 
au  xii"  siècle. 

IlEiNRi  IV.  Plan  de  paix  universelle 
attribué  à  ce  roi  de  France  et  à 
Snlly.  t.  II.  p.  5G0. 

IIi^Ri^DiTi^..  Les  profits  que  l'héritier 
tirait  des  objets  hérédit»ire«,  ne 
faisaient  pas  partie  de  l'hérédité 
à  restituer,  t.  I,  p.  2J5. 

IlÉiuTiER  Voyez  :  Hesponsabilité* 

Héritier.  H  continue  la  personne 
du  défunt,  t.  H,  p.  109. 

Hermogénien.  Explication  d'un 
texte  de  ce  jurisconsulte  (Dig., 
lib.  I,  tit.  I,  De  just.  etjur.f  L. 
5),t.  I,  p.  116. 

Hi.NCMAR.  Son  opinion  sur  les  pré- 
tentions du  Sainl-Siége,  t.  H,  p. 
541  et suiv. 

Histoire.  Utilité  des  exemples  tirés 
de  l'histnire,  t.  I,  p.  45. 

Homme.  Définition  qu'en  donne 
Aristole,  t.  I,  p.  8.  —  Est  un 
être  essentiellement  sociable,  8 
et  suiv.  — Opinions  diverses  des 
philosophes  du  xviii*  et  du  xix* 
siècle,  8  et  suiv. 

Homme- Lige.  Définition  et  ctymo- 
logie,  t.I.  p.  286. 

Hommes  de  guerre.  Sont-ils  obli- 
gés en  conscience  à  réparer  les 
maux  qu'ils  ont  faits,  non  par 
leur  volonté  propre,  mais  comme 
des  instruments  dans  la  main  du 
souverain,  t.  III,  p.  '129. 


Hommes  de  science  et  de  lettres. 
Voyez  :  Droit  de  tuer. 

Homicide.  Voyez  :  Dommage. 

Homicide  par  prévention.  Ne  doit 
trouver  aucune  justification  dans 
une  société  convenablement  orga- 
nisée, t.  I,  p.  366.  —  Voyez  : 
Attaque  par  prévention. 

Honnête  (V).  En  quoi  consiste 
Ihonnéte,  t.  ï.  p.  106  et  107. 

Honnêteté.  Dans  quel  sens  dit-on 
que  l'honnêteté  défend  ce  que  la 
loi  permet,  t.  III,  p.  224  et  suiv. 
—  A  quoi  s'applique  cette  pro- 
position, 227  et  suiv.  —  Ce  qui 
se  fait  par  suite  d'une  guerre 
injuste,  est  injuste,  d'une  injustice 
intérieure,  c'est-à-dire  en  cons- 
cience, 228. 

Honneur.  De  nos  jours  l'honneur 
est  la  base  des  armées,  t.  II.  p- 
320.  —  Voir  :  Service  militaire. 

HosTES.  Sens  de  ce  mot  latin,  dési- 
gnant certains  étrangers,  t.  II,  p. 
245. 

Hostilités.  Les  hostilités  commises 
après  la  conclusion  du  traité  de 
paix  définitif,  donnent  lieu  à  une 
demande  en  réparation  de  la  par- 
tie lésée,  t.  III,  p.  392. 

HosTis.  Signification  de  ce  terme 
latin,  aux  diflérentes  époques  de 
l'histoire  de  Rome,  t.  III,  p.  197. 

Hotmann  {François),  (1524-1590). 
Ce  jurisconsulte  français,  ami  de 
Calvin,  et  successivement  profes- 
seur à  Strasbourg,  à  Valence,  à 
Bourges  et  à  Genève,  a  écrit  di- 
vers ouvrages  de  théologie,  de 
discussion  religieuse  et  de  droit 


>.li 


rAlli.l.    ALÎIIABr.TlOLI.   tl    AiVAiTTlUt'ft 


romain  Mai«  rrlui  qui  lu  i  valu 
le  jiliJidr  rrirlini^.c  ml  \  4nltir%' 
boniaii....  violente  MUrc  coolrt 


l'oMgt  m  FrtMt  4«  ér»it  re- 
quin. —  (Aià  pÊt  Gmum,  i  1. 


Ilt.  Mnnifrr^  dont  iinr  Ile  f»eiit  %f 
foimrr  <lan»  «m  n«ii\r,  tuixatii 
Ici  j)ir  i»coti»iilii  K  roriMini,  I.  II. 
p.  "«A  rt  Hiiiv. —  rttrii|>(iriiui.  l'aul 
et  Lal>^on,  td  —  K&|)lir;i(iun  d'un 
fra^Mi.fnl  «le  l.alièun.  7.S. 

Iles  Lr«  répTru  du  drnl  romain 
lur  let  ile«  ne  tonl  ruiiforinr»  ni 
au  droit  naturel .  ni  au  droit  dei 
firnu,  t  II.  [».  G'J  et  »uiv. —  >j- 
tun  llrniriit  l'ile  qui  w  forme 
dan<;  une  ri\ièrc  et  le  lit  de<>&cché 
de  celle  rivière,  a|iparlieniirnt  à 
Cilui  de  qui  la  rivière  est  la  pro- 
priété, en  tout  ou  en  p.irlie,  c"eH- 
à-dire  au  peuple,  71  et  liuiv.  — 
Que  faut-il  considérer  comme  iie», 
li>.  —  KAanirn  des  raisnn»  au 
moyen  desnueiles  les  llom;iins 
défendent  leur  droit  sur  ces  ma- 
tières, comme  étant  confoime  au 
ilroil  nnluril,  8U. 

Iles  Kiiiinades.  Récit  quo  fait 
Thucydide  de  leur  prise  de  pos- 
session par  Ampliiaraus,  t.  I,  p. 
4UD. 

Impôt  dk  navigation.  Voyez:  J/er. 

Implmtl.  Voyez  :  Unis. 

Inceste.  Voyez  :  J/ariaje. 

iMtEMMTt.  Voyei  :  Donne  cause. 

Indkpendanck  reciproqcK  nrs 
poLvoiRS.  Voyez  :  Séparation 
des  pouvoirs.  —  L'indépendance 
n'est  pas  L'irresponsabilité,  1. 1, 
p. 203. 

Im^galit»^.  Selon  le  droit  des  gens, 
on  ne  fait  )ioint  d'attention,  |iar 
rapport  aux  actes  extérieurs,  à 
une  inégalité  à  laquelle  on  a  con- 


t^nli;  en  qufl  Mfi«  tela  ttf-^\ 
fonfornif  ;>»  droit  naturel,  t.  II, 
p.   \H\  ri  »uiv. 

hr^oiiATio^.  Vnjcx    :  ÀlUmaJt<m. 

l.^iLRU  Klymolope  et  têMéê  f 
mol  l.itin.  dan»  l«  Itapap*  JwWw 
que  ilrt  Itoinaini,  totÊê  III,  fàgt 
3J0. 

Uno*  E^T*.  Vnyri  :   [>rrnt  de  turr. 

I.NOMiAiiox    Suivant  le  droit  oaio- 
rel,  la  propnéié  d'un 
»e  perd  |ioint    |iar   um 
(ion,  t.  Il,  p.  TJetMliv. 

ltsTi>ci  L'iMiJBCI  eoamuD  i  t«ttt 
let  aulf^  tmiMint,  et  celui  qai 
e«l  particulier  aux  liommet,  ne 
constituent  [>»%  une  espèce  'de 
droit,  t.  I,  p   H\  et  6uit. 

l.xsiRi  MFNTs.  Cr  que  Grotiui  en- 
tend [tar  i>i<rrumenlf  de  la 
^'uerre,  t.  I.  p.  3.]0  et  luiv. 

Intcntio.  Dérinition  de  cette  partie 
de  la  formule,  dans  la  procédure 
romaine,  t    III.   p.  442. 

I.XTFRoiT.  Qu'entendait  on  par  ud 
/n(erdi(,dans  le  lan^iage  do  droit 
romain,  t.  I,  p.  3i8.  —  Dans 
quelles  matière*  s'employaient- 
ils,  1'/.  —  Voir  aussi,  t.  Il, 
p.  555. 

Interdit  UM)t  VI.  A  quel  cas  il 
sapi-liquc.  t.  II.  10S.  —  Objrl  de 
cet  ordre  du  préleur,  en  droit  ro- 
main, t,  III ,  p.  3ô9. 

Intérêt  public  L'intérêt  particu- 
lier n'est  pas  distinct  de  l'iDlérét 
public,  t.  I.  p.  :'91. 

Intérêts.  En  vertu  de  quel  droit 
les  intérêts  sont-ils  défeodiu , 
t.   II.   p.    174  cl   suiv.  —  Queh 
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profits  ne  se  placent  pas  sous  le 
nom  (l'inléréls,  178  et  suiv.  — 
Quelle  est  la  force  des  lois  civiles 
à  cet  égard,  179  et  siiiv. 

iNTiînÊTS  MATÉRIELS.  Placc  qu'ils 
occupent  diins  l'histoire  contem- 
poraine, t  I,  p.  143. 

Interprétation.  Règles  générales 
et  particulières  d'une  bonne  in- 
tcrprctalion,  t.  II,  p.  272  et  suiv. 

—  Interprétation  qui  étende  et 
qui  resserre,  295.  —  Interpréta- 
tion extensive,  295  et  suiv.  — 
Interprétation  restrictive,  300. — 
Interprétation  restrictive  se  ti- 
rant d'un  défaut  originaire  de 
la  volonté,  300  et  suiv.  —  Inter- 
prétation restrictive  se  tirant  de 
l'incompatihililé  du  cas  sttrqiS" 
saut  avec  la  volonté,  301  et 
suiv.  —  Doit-on  considérer  da- 
vantage les  paroles  de  celui  qui 
oiïre  une  condition,  ou  celles  de 
celui  qui  l'accepte,  308. 

Interprétation.  Interprétation  de 
la  convention  par  laquelle  l'un 
des  alliés  ne  peut  faire  la  guerre 
sans  le  consentement  de  l'autre, 
t.  II.  p.  289. 

Intfrphétation  de  clauses  et  con- 
ventions. Voyez  :  Foi  privée 
dans  la  guerre. 

Interprétation  des  promesses.  Les 
termes,  si  d'autres  ctmjectures 
font  défaut,  doivent  être  enten- 
dus d'après  leur  propriété  ordi- 
naire, t.  H,  p  276.—  Les  termes 
d'art,  selon  cet  art,  276  et  suiv. 

—  On  a  recours  aux  conjectures 
lorsqu'il  y  a  ambiguïté  dans  les 
paroles,  ou  qu'elles  ont  apparence 
de  secontredire,ou  parce  qu'elles 
se  présentent  d'elles-mêmes,  277 
et  suiv.  —  Comme  venant  de  la 
matière,  278  et  suiv.  —  Comme 
se  tirant  de  l'émet,  279.— Choses 
liées  entre  elles  par  l'origine,  \ 


280.  —  Par  le  lieu,  280  et  suiv. 
—  Conjecture  tirée  du  motif  qui 
a  porté  à  faire  ce  qu'on  a  friit; 
quand  et  comment  elle  a  lieu, 
2h0  et  suiv.  —  Distinction  des 
significations  en  étendues  et  étroi' 
tes,  281 .  —  Distinction  des  choses 
permises  en  favorables^  odieu~ 
ses,  mixtes  et  moyennes,  281  et 
suiv.  —  Les  règles  de  l'inter- 
prétation sont  établies  sur  les- 
dites  distinctions  des  significa- 
tions et  des  choses  promises,  283  • 
et  suiv. 

Interprétation  des  Traités  pu- 
blics. Hègle  générale  de  celte  in- 
terprétation, t.  II,  p.  275.  — 
Opinion  de  Vattel  sur  une  inter- 
prétation manifestement  fausse, 
279. 

Interprétation  des  traités.  Ré- 
sumé des  règles  d'inter|irélation 
des  traités,  t.  III,  p.  386  et  suiv. 
—  Voyez  :  r<  rme  fixé. 

Interrex.  Ce  que  c'était,  à  Rome, 
t.  I,  p.  263. 

Intervention  des  nations  neu- 
tres, t  II,  p.  559.  —  Disposiiion 
du  traité  de  Paris,  de  1856,  à  cet 
égard,  500. 

Intervention  pour  maintenir  l'é- 
quilibre des  puissances,  t.  I, 
p.  379.  -  Objet  le  plus  ordinaire 
des  interventions,  id. 

Invasion.  Une  simple  invasion  ne 
produit  aucun  changement  dans 
la  condition  de  la  propriété  ci- 
vile, t.  Ill,  p.  128. 

Inventions  modernes  appliquées  à 
l'art  militaire,  t.  Ill,  p.  94.  — 
La  conscience  des  peuples  se  sou- 
lève contre  de  semblables  prO' 
grès,  id. 

Irnérius,  cité   par  Grolius,   t.  I, 

p.  49. 
Irresponsabilité.   Voyez  :   Inde- 
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Jea'^  nr.  r.AnTHAG^.iK,  cité  par 
(irnliiM,  i    I.   |i    3j. 

Jr,T.  1^»  rliowtjrirp»  i  la  mrr  pour 
•llé^^rr  \i>  natire  éuirnl-cllet, 
luivnnl  1.1  tliénrir  romainf,  ron- 
»iil«^r'''p,*r«)m'nc  ahaniJnnnj^M.  1. 1, 
p.  471.  —  Diiliiiciion  fjilc  par 
Ulpien.  id. 

JONK Cftie  alirévialion  (Jfai^ne 

ou  rh%:«n!<ile  «rlon  %Ji\\\{  Jean, 
ou  1rs  K)pi>rot  de  K.iinl  Jran. 

Jur.EHF.1T    Vnycz  :  Aristnte. 

Juifs.  Opinion  de  Juvénal  sur  les 
Juifs,  l.  Il,  p   '251. 

JuRiuicTio.>(  civii.F,  appliquée  aux 
biens  des  ministres  publies,  t.  Il, 
p.  349.  35(J.  —  Opinion  de  Hur- 
lamaiiui  ;  règle  p«jsé€  par  lleiïler, 
350. 

Juridiction  criki.nfi.lf.  (Contro- 
versé pendant  les  siècles  prccé- 
dénis,  le  principe  qui  excepte 
l'a^'enl  dipi  mali(|iie  de  la  juri- 
diction criminelle  de  IKlat  auprès 
duquel  il  est  accrédité,  est.  de 
nos  jours,  péncraleinent  admis 
dan<i  la  pralii]ue  des  Etals,  t.  Il, 
p.  339.  —  Historique  de  ce  prin- 
cipe, 339  el  suiv.  —  Voyez  : 
Agent  diplomatique. 

Jlridictio.h  volontaire.  Le  mi- 
nistre public  exerce  la  juridiction 
volontaire  à  ré;:ai  d  des  personnes 
de  sa  suite,  t.  II,  p.  348. 

JuRiPicus.  Quelles  claienl  ses  attri- 
butions, l.  II,  p.  95. 

Jurisconsultes.  Quel  fonds  il  faut 
faire  sur  les  consultations  des 
jurisconsultes  modernes  (  du 
temps  de  Gratins^,  l.  I,  p.  .37. 
—     Difrérentos   classes  de    ceux 


q<ii  »r  loni  aitarhé*  à  YéUàm  dt 
droit  rninain,  h'J  ri  »uiv. 
JlRIMmftllTf.»     IIOHAMft.   ft«|piiA. 

ration  qu'ilt  iJoimml  aa  mol  ^M 
gentium.  I  I.  p  51.  —  A«  pmI 
Jus  cittl^,  td.  —  R^prodie  q»< 
Iriir  ';iil  (iroiiiiB,  M  el  tait.  — 
Judincaiion,  .'»?.— >Voirri  :  ÂUm- 
tioni;  lift;  l'r.rraUnita.  —  O 
ipi'il  faut  entendre  par  le  ato\ 
lirntt  df%  nettt,  lorti|«'iU  TtoH 
ploient,  t.  II.  p  8Cet  Wiv. 

JLni>fRLur.xcE.Groliut  ralTraDcbil 
de  l'rinpire  de  la  ihèolo^'ie,  I.  I, 
p.   H. 

Jus.  Ktvmologie  de  ce  root  laUo, 
l.  I,  p.  17. 

Justice.  Klle  ni  la  condition  es- 
sentielle de  toute  réunion  d'bo«« 
mr»;  t.  I.  p.  1',}. 

JusTH  r.  Ncsl  pas  une  folie,  ainsi 
que  le  prétend  (^ntcade«,  t.  1. 
p.  '21.  —  D'où  Tient  qunn  né- 
plige  qnelqurfois  la  pratique  d-r 
la  justice  dans  un  peuple,  oa 
dans  le  chef  d'une  nation,  24.  — 
Supériorité  de  la  justice  sur  le 
courape  militaire,  2G. —  En  quoi 
consiste  la  justice,  44.  45. 

Justice,  llililé  de  la  justice  pour 
les  Etals,  l.  I,  p.  34G  et  349.  — 
Assimilation  de  la  justice  entre 
les  nations  avec  la  justice  entre 
les  particulier*.  3^9  et  350. 

Justice  attributive  ou  attwiic- 
trice.  l  I,  p.  70  el  suit. 

Justice  de  i  \  guerre.  Eiïorls  que 
font  les  Etals  l»cllipératits,  cha- 
cun de  son  coté,  [H)\ir  rejeter  sur 
les  adversaires  la  responsabilité 
des  calamités  de  la  guerre  et  le 
reproche  d'injustice,  t  II, p.  5Î7. 


■•'^tii 


DES   MATIERES. 


537 


—  Dans  quels  cas  peut-on  consi- 
dérer la  guerre  comme  juste, 
5î9. —  Il  peut  y  avoir  une  guerre 
qui  soit  juste  de  part  et  d'autre, 
5G5  et  suiv.  —  Il  ne  faut  point 
entreprendre  une  guerre  témé- 
rairtmenl,  même  en  vertu  de 
justes  causes,  5G8  et  suiv. 


Justice  distributive.  En  quoi 
consiste-t-elle,  suivant  Grotius, 
t.  I,  p.  13.  -rr-  Est  une  partie  de 
la  justice  rigoureuse,  d'après 
Aristole,  id.  —  Voyez  :  Répar- 
tition. 

Justice  exi-létrice,  t.  I,  p.  170  et 
suiv. 


Ë£ 


Krants... Cette  abréviation  désigne 
riiislorien  Krantsius  ou  Ckamt- 


sius,  car  l'une  et  l'autre  ortho- 
graphe sont  employées. 


Laboureurs.  Voyez  :  Droit  de  tuer. 

Lamprf.di.  Comment  il  entend  le 
mot  latin  subministrare,  t.  III, 
p.  7  et  suiv. 

La>ce.  a  Home,  la  lance  étnit  le 
signe  du  butin  ac(iuis,  t.  III,  p. 
IW. 

Langage.  Instrument  de  la  vie  so- 
ciale, t.  I,  p.  8. 

LÉGION  thébaine,  t.  I,  p.  175  et 
suiv.  —  IIi»tuire  de  son  martyre, 
321  et  suiv. 

Législation  mosaïque.  Apprécia- 
tion de  celle  législation,  et  de 
l'usage  (|iron  peut  en  tirer  de  nos 
jours,  t.  I,  p.  lOl. 

Législation  pÉvNAlk.  Quel  était  le 
principe  dominant  de  la  législa- 
lion  pénale  an  xvi''  siècle,  1. 1, 
p.  128  el'suiv.  —  L'idée  de  ven- 
geance publique  a-l-elle  été  ex- 
clusive, id—  Droit  do  glaive,  id. 
—  Conséquences  de  l'idée  que  la 
royauté  est  dépositaire  du  droit 
de  glaive,  129.—  Ra<e  donnée  à 
la  pénalité  par  la  Hévolution  de 
1789,  td.  — Théorie  de  Dent  ha  m, 
129  et  suiv.  —  1  héorie  de  Kant, 
130.  — Théorie  de  M.  de  Pasto- 
ret,  id.  —Théorie  du  Code  pénal 


de  1810,  id.  —  Tendances  de  la 
Restauration,  td,  —  Théorie  de 
MM.  Hoyer-Collard.  Guizot,  de 
Hroglie,  C.oiisin,  de  Rémusat,  td. 

—  Théorie  de  MM.  Rossi,  Orto- 
lan, P'ranck,  130  et  suiv. 

Légitimation  romaine.  Historique, 
t.  II,  p.  25.  —  Voyez  :  Curie. 

Légitime  défense. —  Est-il  permis 
de  blesser  ou  de  tuer  autrui  pour 
se  défendre,  t.  I,  p.  Il3ctsuiv. 

—  Opinion  de  saint  Ambroise, 
de  saint  Cyprien,  td.  —  Théorie 
de  la  loi  romaine  adoptée  par 
Grôlius,  Pufendorf,  Reniham, 
114.  —  Les  anciens  criminalistes, 
td. — Le  droit  criminel  moderne, 
114.  —  Conditions  essentielles 
pour  (|uc  les  moyens  de  délensc 
soient  légitimes,  td.  —  Droit  de 
légitime  défense  appliqué  aux  na- 
tions, 117. 

Légitime  défense.  Conditions 
constitutives  de  la  légitime  dé- 
fense, t.  I,  p.  3G3  et  suiv.  —  Lé- 
gitime défense  entre  les  nations, 
375  et suiv. 

Légitimité.  Que  faut-il  entendre 
par  ce  mot,  t.  I,  p.  133. 
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Li^xiTiMiTl!.  0<iflle  rtl  la  vme  1^ 

({iiiiiiil^.  l    II.  |i  '.\}\. 
Ir.iBMTz.Son  opinion  »ur  Crotiut, 

(.    I.   p.  IXKI. 

Li!ux-Lr.-riiii.(iioM«r..  Kapl^alion 
(Je  la  novelle  i.vi  «le  cet  tm\tt- 
rrur,  t.  I,  p    4U. 

Lr.iTiir.il.  ('.MiliatA  fail»  par  lellret. 

V(i)tz  :  Cnninit 

K».TTHK>  i»r.  WAHyuE.  Voyez  .SvjfU 
det  brlliyéranlt. 

Lex  cohminsoiiia.  Ce  que  c'était, 
en  droit   ruiii;iin,  t.  I.p.  'IV.K 

Lr.i'ixtLAMus  ,  ou  l.i)r.w».Mki.4tj 
{Jf(in),  liiklnrirn  cl  jijnNr«>n\iillc 
allrmaml  (CiJ.MÛ'J  t).  Cet  hiftlo- 
rien  a  hraiironp  rrrit  mir  l'Iin- 
Iniro  (le  la  TiinniiH. 

LidiIralité.  (',onsliliiP-l-<^llr  une 
vertu  ilislincle  de  l' économie  ,  t. 
I,  p.  43. 

LlHFH  poi'l'l.is  On  d(''si^;n.^il  ain^i, 
à  Uoine,  un  pcuplo  souverain,  l. 
I.p.  271. 

Liberté!.  Raisons  pour  lesqueilos 
drs  peuples  ont  renonrc  a  liur 
liberté,  t.  I,  p.  208  et  ruIv. 

LluFRTÉ  DE  co?(scii:>«.E.  Groliuj 
pUide  au  XVII*  tiiecle  la  r^usc  de 
celle  liberlé,  t.  II,  p  4'.M.  —  De 
nos  jours  la  cause  de  celle  liberté 
csl  définilivemenl  pnj:néc,  i<i. 

LiBERTf^.  DFS  MERS'Qii^sdon  de  ia), 
t.  I,  p.  396  et  suiv. 

LiBERTK  lES  XERS.  I.c  (icincipc  dc 
la  liberté  des  mers  a-l-il  clé  re- 
connu par  le  Droit  romain,  t  I, 
p.  438. 

Liberté  inpividuelle.  Méconnue 
par  Grolius  comme  un  principe 
essentiel,  elle  est  proclamée  par 
l'Assemblée  nationale,  au  xvin* 
siècle,  t.  II.  p.  535  —  Principes 
nouveaux  du  droit  public  mo- 
derne, id.  et  536. 

Libre  arbitre.  Est  au-dessus  des 
lois  bumaiiies.t.  I,p.  470. 

LiEi    roMMUN  m  des  paroles  rt  de 


la  ptfuée.  •  L  lU  ^  2W.  Hàj, 
2(12.  —  Liru  rooNMM  ^  M  ljr« 
du  rannmnfmrm,  IfJù. 

Litvi  wtàtMit  Drwi  dVa  fnwàn 
pOMtMios.  V*yci  :  Vicg$  ùm^ 
ce>t. 

Licc.  Voyri  :  Homme  Itgt. 

Licnr.  AG.^AîtQUC  (luufuton  tn). 
\ojri  :  Succestion  à  la  cou- 
ronne. 

LiG^c  c(H,^kM{iVrJiue(eiiionem). 
Yo> rz  :  Succès t\on  fi  la  cmt- 
rnnn^. 

Li<-Tr.  (i\iLr..  l>rrinili«iB,t.l,fw&70. 

Lit  ide  la  nt  irre,.  A  qui  •ffÊtiitÊi 
le  lit  lie  la  rivière  laiM^  i  lee, 
t.  II.  p.  7H. 

LiTiM.o>Tr.sTATio>.  Ce  qiM  c'était 
dan»  l'aurirn  broii  rwuio,  t.  Il, 
p  5:3.  —  Set  elTeli.  id. 

LiTTi-ETO^,  ou  Ltttleto^  ( FtaH' 
cil),  mort  en  1481.  Il  e*l  »urtout 
ronnu  par  l'exfolient  Iraité  »ur 
le«     Tenures    {Mouvance*    du 

M')- 
Loi  CnciA.  Sa  dale  et  ton  objet,  l. 

I.p  5JI. 

Loi  Kuria  testame^tahi*.  Sa  dale 
et  non  objfl.  t.  I.  p.  530. 

Loi  Me^su  Son  objrt.  t.  I.p.549. 

Loi  PoETFLiA.  Sa  date  cl  wn  objet, 
t  I.p.  545. 

î.oi  Rfcia  Vovri  :  P^up/eromoi». 

Loi  Valeria  Objet  de  cette  loi  ro- 
maine, l   I.  p.  5]0. 

Lois.  Il  n'est  pas  i.'én'^ralemcnt  vrai 
dc  «lire  qu'elle»  onl  éic  ima^'ince» 
par  la  cr^iinie  de  l'injustice,  t.  I, 
p.  Tl  et  suiv. 

Lois.  A  quels  actes  des  rois  s'ap- 
pli<|uent-clle$.  t.  II.  p.  221  cl  suiv. 
—  Les  contrats  des  rois  sont-ils 
des  lois.  2.7  et  suit. 

Lois  de  la  cl»bre.  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  cette  dénomination, 
t.  III.  p.  93.  —  Q'iels  sont  le* 
principes  qui  dominent  la  théorie 
de  la  guerre  moderne.  03  et  «uit 
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Lois  de  police  et  de  sûreté. 
Elles  oblifienl  l'élranj^'erse  iroii- 
vanl  sur  le  territoire  qu'elles  ré- 
gissent, t.  H,  p.  134. 

Lois  permissives  En  existe-t  il  en 
réalité,  t.  I,  p.  74.  —  Caractère 
de  ces  lois,  id. 

Longue  possession.  Voyez  :  UsU' 
capion 

LoiixnE.  Il  n'y  a  naturellement  au- 


cune remise  à  faire  du  prix  de  la 
location,  pour  cause  de  stérilité 
et  autres  cas  semblables,  t.  II, 
p.  173.  —  Que  décider  si,  le  pre- 
mier preneur  étant  empêché  d'u- 
ser de  la  chose,  elle  a  été  louée 
à  un  autre,  id. 
Louis  le  Débonnaire.  Prétendue 
donation  Taite  au  pape  par  cet 
empereur,  t.  1,  p.  241  et  suiv. 


m 


Mac...  Cetteabrcviation  désigne  les 
deux  livres  des  i/ac/jabcw,  Uac- 
clmbées  ou  Sfaccabées,  (|ui  font 
pariie  de  la  Bible  chrétienne. 

Machiavel.  Comparaison  de  Ma- 
chiavel et  de  Grotius,  t.  I,  p. 

LXXIV. 

Machiavel.  Citation  de  ce  publi- 
ciste  florentin,  relaiivement  à 
l'observation  de  la  foi  jurée,  t. 
III,  p.  454  et  suiv. 

Magistrats  subalternes.  Ont-ils 
besoin  d'un  ordre  exprès  du  sou- 
verain, pour  réprimer  par  les 
armes  un  grand  nombre  de  rebel- 
les? t.  I.p.  190  et  194. 

Mainbournie  {droits  de).  Etymo- 
logie  de  ce  mot,  t.  I,  p.  2G9  et 
suiv. 

Maître.  N'est  pas  responsable  pour 
le  délit  commis  par  son  domesti- 
que ou  préposé,  s'il  ne  l'a  point 
provoqué,  ou  n'y  a  point  coopéré, 
t.  II,  p.  513. 

Maîtres  de  la  milice.  Caractère 
et  attributions  de  cette  dignité 
militaire  du  Bas-Empire,  t.  III, 
p.  158  et  suiv. 

Majestas.  Ce  mot  latin  qualifiait, 
chez  les  Romains,  la  souverai- 
neté d'un  peuple,  1. 1,  p.  271. 

Majeurs  de  25  ans.  Quelle  était 
la  capacité  des  majeurs  de  25 


ans,  à  Rome,  t.  III,  p.  213.  — 
Voyez  :  Resiilutiov  en  entier. 

Major  (Jean)  ou  Le  Maire,  né  en 
Ecosse,  docleur  en  150G,  profes- 
seur de  théologie,  et  mort  en 
1550.  —  Ses  principaux  ouvra- 
ges sont  :  1*  Un  Commentaire 
sur  le  maitre  des  sentences ,  — 
2'>[]n  Commenta  ire  sur  les  Évan- 
giles, mè\éôeconlro\er&es  contre 
les  hérétiques;  —  3°  Historia 
majoris  Britannix  et  Sco- 
tiœ,  etc. 

Majorité.  Du  droit  de  la  majorité, 
dans  toute  association  quelconque, 
t.  1,  p.  532  et  suiv. 

Mal.  Le  mal  et  le  bien  diflerent-ils 
par  des  caractères  nécessaires, 
ou  seulement  par  la  volonté  de 
Dieu?  t.  I,  p.  81. 

Malderus  {Jean),  (1563-1633).  évé- 
que  d'Anvers.  Il  a  public  plusieurs 
traités  sur  la  Somme  de  Saint- 
Thomas,  contre  l'abus  des  res- 
trictions mentales,  sur  le  droit  et 
la  justice,  etc. 

Mandat.  Peul-il  être  accompli  non 
par  l'exécution  de  l'ordre  lui- 
même,  mais  en  faisant  une  autre 
chose  également  utile,  ou  plus 
utile  que  ne  l'était  celle  que  le 
mandant  avait  prescrite,  t.  H, 
p.  299.  —  Question  et  règle  po- 
sées par  Aulu-Gclle,  id. 


;•  Il 


lAiJi».  .vi.niAiii.TiQrr.  KT  xnAvrti'jiL 


tion    ti  un    iiMitifc^le.    a«anl   le 

III.  p.  75. 

MA>iTici  (\r  c«r(liiial  trançoit), 
(IMMOU).  (;ruliii»  nie  ut 
«inu  ou\ra^'r»  :  l>f  conjeclurtt 
ulitmarum  tnlunlnlum,  Itbri 
X//;  ri  l.ucubrttttonrs  Vali- 
comr,  ten  ilf  tacttti  ri  ambtqntt 
cnnienimnihut,  lihrt  IX^  II. 

&1a>l'oia.  Si^nilir.iiion  <lr  ce  mol 
lalin.  d'apreft  Aulu-l«rlle,  l  III. 
p.  I..3. 

Ma>(;tilk  {raul){\b\'2'\yik).\\ê, 
icetl  :  lie  Iri/ibus  mtvnnti  ;  lie 
St'nntn  mmnnn;  De  cttiiate  ro- 
mand ;  De  cnmiUis  /lomano- 
ruv\  ;  De  dierum  npùH  Hnmnnnt 
vel^rci  Tolxnuf.  rtc. 

Marciia.miisis.  Voyez  :  Paxtnge. 
—  in»'  rctlpvnnrc  pcnî-elle  élrc 
iiiiposce  fur  le  Iransil  ij**s  fnar- 
clianilisos.  l.  I,  p.  4'.'U.  —  Voyez  : 
Aclial  ;  \'enle. 

MAnciiA.XDS.  Voyez  :  Droit  de  tuer. 

Makiac.f  K»!  l'n&soci.ition  la  |>lus 
nnliirclle.  l.  I.  p.  V.)S.  —  L'in- 
(iissoiuttililc  el  runion  d'un  h.>m- 
nu*  avec  une  seule  fi-nime.  sonl- 
ellcs  exi^iées  pour  le  rnariagf  en 
vertu  de  la  loi  nnluroHe.  on  seu- 
lemcnl  on  verln  de  In  loi  èvan- 
f:éln|ue?  501  et  suiv.  —  Selon  le 
droil  iialurel  seul,  les  man;n;es 
ne  son l  pas  nuls  par  le  dëfaul  de 
ronsenlemonl  des  père  el  mère. 
507  el  suiv.  —  S»'lon  la  loi  évan- 
gélique,  les  mariages  sont  nuls 
avec  le  mari  ou  la  femme  d'un 
îiulre.  510.  —  Les  mariages  des 
père  el  mère  avec,  leurs  enfants 
sont  illicites  et  nuls,  d'après  le 
droit  naturel,  510  el  suiv.  — 
Ceux  des  frères  avec  leurs  sœurs, 
des  belles-mères  avec  les  beaux- 
lils,  des  beaux-pères  avec  leurs 
brus,  et    autres  semblables,  sont 


iIImiUs  cl  «hU  d'tprt*  le  droit 
(JniQ  volottUirt.  b\'j  ti  Miv.  — 
Il  n'en  »4  ^t  4«  ■Aat  q«>al 
•ut  HurMfctMMrt  |f«r««l»  *  •» 
d«gré  ^«M  éi«tKfté,  67 1  ri  miv. 
—  OrUiM  ifiifwyit  \m  \m 
qMliIWal  4ê  CMMMMfft  ff- 
vent  néanmoint  élrc  liciln,  577 
el  fuiv.  —  OrUiot  inanAKM 
peu«rnl  être  conlraclèt  illiaU- 
ment,  el  cr|ifndaMl  élrt  nlUll, 
j  R)  el  »uiv. 

Mariaoc  liellet  liéfiftilÎM»  du  ou- 
nau'e.  l.  I.  p.  .SOC  rt  iniT. 

MARiAurs.  Voyez  ;  Droit  eomwutm 
conrernnnt  Ut  action»  de  CKom- 
me.  —  U>i»  <|ui  nfuMOl  le*  ma- 
riage* aux  étranger*,  L I,  p.  428. 

Mariacks.  \jti.  rrfut  de  donaer  tfct 
frminr»  rn  mariage,  lonqM , 
d'ailleurt,  il  y  a  aboodaDce  de 
feioinea.  ne  soûl  pat  ooe  juste 
cause  de  ffucrre.  t.  II.  p.  513. 

MmvaIS       TRAITLHOT&.       VojeZ    1 

/Mrnmaye. 

Maxime  de  niuDANAMTC.  Caidans 
lesquels  relie  mjxiinr  ne  saurait 
s'appliquir,  t.  I.  p.  202. 

MiIdkcixs.  Leur  première  condi- 
tion, à  Rome,  l   I,  p.  279. 

MtuiATCLR  11  n'est  ^»oinl  un  juge, 
l.  III.  p.  400.  —  Son  rôle.  id. 

M^iiiATiov  1^  médialion  préalable 
el  p^cirique  d  une  tierce  puis- 
sance, acceptée  [>ar  les  parties  en 
litige,  est,  de  nos  jours,  un  moyen 
gcnèmlcmcni  emplnyc.  [«our  con- 
vaincre U  partie  adverse  de  ses 
torts  et  l'amener  à  la  conciliation, 
t.  Il,  p.  553  — O  moyen  n'est 
employé  t|u'aulanl  qu'il  n'eiisle 
aucun  (langer  ioioiiBeat,  id.  — 
Eiïels  de  c«:Ue  mMialion.  id.  — 
Diiïèrence,  quant  aux  elTeU.  ave' 
le  recours  aux  hor\i  offices  à' \int 
tierce  puiNsance,  tVf.  —  Voyez  : 
Bons  offices.  —  Ressemblance 
avec  le  Compromis,  55S.  —  Dif- 
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ierence  entre  la  Médiation  et  le 
Compromis,  id.  —  DislincUon 
entre  [e  cas  où  la  médi'-ition  est 
spontanément  oiïerte  par  la  tierce 
puissance,  et  celui  où  elle  est 
provoquée,  559.  —  Devoirs  de 
la  puissance  médiatrice,  suivant 
les  din'érentcs  circonstances  qui 
peuvent  se  présenter ,  td.  — 
Voyez  :  Fuissance  médiatrice . 
—  L'acceptation  du  rôle  de  mé- 
diateur est-elle  un  devoir  d'hu- 
manilé?  559  et  suiv. 

Mt^DiNA  {Michel),  religieux  francis- 
cain, natif  du  diocèse  de  Cor- 
doue,  mort  }k  Tolède,  vers  1580. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  un 
Traité  de  la  foi  ;  plusieurs  traités 
sur  la  pénitence,  riiuinililé,  la 
restitution,  etc.  L'yipo/o<;ie  qu'il 
publia  en  1558  à  Alcala  pour 
l'erus  contre  Dominique  Soto, 
fut  mise  à  Vindpx.  —  Un  autre 
Médina  publia  vers  155  un  Traité 
de  la  Navigation. 

Meibomius.  Voyez  :  Willekind. 

MiÎLA.NGE.  Une  chose  qui  est  le  rc- 
sultiit  d'un  mélange,  devient  na- 
lurellcmenl  commune,  t.  II,  p. 
82. 

Mélange  û'anstocratie  et  de  dé- 
mocratie, chez  los  anciens,  t.  I, 
p.  2G0  el  suiv.  ;  2G3  et  suiv. 

Ménandrr  le  Protecteur,  écrivain 
historien  bysanlin,  ainsi  nommé 
de  l'emploi  qu'il  occupait  dans  la 
garde  de  l'empereur.  Il  vivait 
vers  la  fin  du  vr  siècle,  sous  le 
règnede  Maurice,  et  voulut  écrire 
l'histoire  de  son  temps.  Il  en  a 
laissé  huit  livres,  qui  conqire- 
naient  la  siiile  des  événements 
depuis  l'an  559,  où  finit  Agalhuis, 
jïisipià  la  mort  «le  Tibère  II,  en 
5^2,  On  eu  voit  des  IragnuMils 
assez  étendus  dans  le  livre  des 
ambassades  (Af^aM'onum  eclogcc) 


attribué  à  Constantin  Porphyro- 
génète. 

Me.ndoza  {Ferdinand  de).  Juris- 
consulte du  xvi»  siècle  ;  il  écri- 
vit aussi  sur  le  droit  canoni- 
que. 

Menociuus  (Jacques),  jurisconsulte 
italien,  1532- 1007.  Il  a  laissé 
plusieurs  traités  :  1"  De  adipis- 
cendd,  retinendâ  et  recupcranJd 
possessione;  —  2°  De  prasump- 
tionibus,  conjecturis,  etc.;  De 
arbitrariis  judicum  quœstioni' 
bus,  etc.  ;  —  3°  Consilia.  — Son 
fils  Jean-Étienne  Mcnochius  a 
écrit  un  traité  De  republicd  lle- 
brœorum. 

MhNsoNGE.  La  nature  du  mensonge 
illicite  consiste  en  ce  qu'il  est  en 
opposition  avec  le  droit  d'aulrui, 
t  i:i,  p  33  et  suiv.  —  Il  est 
licite  d'user  de  mensonge  à  l'é- 
gard des  enfants  et  des  tous,  35. 
—  Ccmme  aussi  lorsqu'on  trompe 
par  là  celui  à  qui  le  discours  ne 
s'adresse  point,  et  qu'il  serait 
permis  de  tromper,  indépendam- 
ment du  discours,  35  et  suiv,  — 
El  lorsque  le  discours esl  adressé 
à  celui  qui  veut  être  tronjpé 
ainsi,  3G.  —  VA  lorsque  celui  (jui 
parle  use  d'un  droit  de  supério- 
rité sur  une  |iersonne  qui  lui  est 
soumise,  38  el  suiv.  —  Peut  élrc 
aussi  lorsque  nous  ne  pouvons 
pas  défendre  autrement  la  vie 
d'un  innocent,  ou  quel((ue  autre 
chose  d'équivalent,  39  et  suiv.  — 
Cruels  sont  les  auteurs  qui  ont 
pensé  que  le  mensonge  fait  à 
l'ennemi  esl  licite,  40etsiiiv. — 
Cela  ne  doit  |ias  élrc  étendu  aux 
p.i rôles  rKiiiennant  une  promesse, 
42.  —  Ni  aux  scimonls,  43  et 
suiv.  —  Il  est  rep('tul:nil  pUn  gé- 
néreux, et  il  coiivichl  iiiioux  à 
la  simplicité  clirélienne,  de  s'abs- 
tenir du  mensonge,  même  à  l'e- 
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:    '  i  l'rnnrnii    :  c«   qui  f%l 

I  ,  jr  )lr»  r4iin|iaraift«iit,  43 

el  «uif .  —  Voyri  :  Pol. 

Mm  l,a  m^r  r«l-rlle  •utrrpiibtc 
(J  j|)|iro|)rialiun,  t.  I,  p.  3'JO  fl 
»uiv.  —  l,a  mer  e*l  le  marché 
(lu  tnouijf,  M'J  —  Vo)M  PrO' 
prié.é. 

M>:n  K(at  de  la  juriftprud«oce  ro- 
iiiainr  »ur  I'uajk*'  «^^  !•  BMr  et 
«Ir  sffc  rl>a^;^•^,  a  rf|io«|iir  donl  le 
Uigole  nous  offrr  Ir  Ulilrau,  (. 
1,  p.  43U  e(  443.  -  Peui-oa 
ac<)ii^rir  la  iou\er.iiiiqlr  kur  une 
portion  (Ir  l.i  incr,  \\H  cl  »nit.  — 
Voyex  :  Duminnr  murtume.  — 
Les  |»ciiplc»  |*€u\cni-il>  rcnunrer 
à  la  mer;  fieiivcnl  ila  la  céder, 
comme  hi  Icrre,  4J<j  t-l  luiv.  — 
La  mer  peulelle  éirc  occupée, 
437  el  fcuiv.  —  Aulrerois.  d.mt 
les  pnys  Taisant  p;«rlic  de  l'Km- 
pire  romam,  cela  n'élail  p;is  per- 
mis, 438  el  siiiv.  —  Cepcndanl  le 
druilde  nature  ne  s'y  u|)po»c  pas, 
quant  à  un  liras  de  mer  <|ui  est 
coinine  enclave  dans  les  terres, 
4il  el  suiv.  —  K.vpliralioii  d'un 
pass.ige  du  jiirisrunsu  te  l'aul, 
4i'2.  —  Voyez  :  Occupation.  — 
Ou  peut  acquérir  la  souveraineté 
par  occupation  sur  une  partie  de 
la  mer,  UJ.  —  Kl  de  (|iulle  nja- 
nière,  448  cl  suiv.  —  [juc  rede- 
vance peut,  dans  des  cas  déler- 
minés,  élre  imposée  sur  ceux  qui 
navipuent  p.ir  mer,  450  et  suiv. 
—  ïiaiiés  ([ui  défendent  à  quel- 
que peuple  de  naviguer  au  delà 
des  limites  fixées,  452  et  suiv. 

MtSLHE  de  la  peine.  Kst  un  pro- 
blème i|ui  n'est  point  encore  ré- 
solu, t.  Il,  p.  370,377.  —  Voyez  : 
Peine. 

Meur-^ius  {Jean)  (IjTJ  1039).  Ar- 
clK'olo.:ue  cl  jurisconsultr*  do  l'é- 
cole liollanJjise.  Il  s'est  particu- 
lièrement fait  conniitrc  par  ses  I 


Iravaui  «ur  k  droit  •Ut<)ut,  7^#- 
mii  Athtn. 

Mfti  iiTtK.  ^'r•l  pa  (ifriBia  an 
(JirétftM  p—t  é^ttef  ••  Èêmt- 
Ocl.  M  <|MhM  tvlrt  ttrifa 
aeinbUblt.  ou  pour  n'atotr  pu 
la  boute  de  fuir,  l  I.  p.  :i  l  el 
»uiv.  —  Il  n'cal  paa  ilUcita, 
d'ai         ■      '      '  ■  .r 

la  .^ 

l)jn«  qi.'  » 

par    la  !•  .  • 

—  K»l  il  \tT  H 

point,  i»ar  la  lui  <  .  .1 

el  *uiv.        I.a  loi  .  ■  '• 

met  le  meurtre  |>our  %r  dei'eoUre, 
donne  telle  U  druit  dt  lutr,  ou 
sculrmenl  Timpunil^',  373  et 
SUIV.  —  Voyex  ;  Combat  txn^- 
Itrr ,  D^ftnse  de  tifxmême. 

Mf.ti.I(  {Jactfueii,  bistoneD  (1491* 
lb.)2;.  On  a  de  lui  :  l*  Flandri- 
carumrerum  Uecat,  de  onyin/, 
aniK^uttate,  nobiliiate  ac  yehta- 
Inqid  cmitum  HandriJt,  —  2* 
Chronicm    Handnx   ab  anno 

.  Chrislt  Wb  usque  ad  annum 
|j78.  —  Celle  chronique  a  été 
conliiiuée  par  Anl  Me^er.  son 
neveu.  jiiiu|u'a  l'année  IWO,  el 
publiéevous  le  titie de  :  Tommen- 
tani,  sue  .innalet  rerum  Flan- 
dricarum,  etc. 

.Migration.  Voyex  :  Peuples. 

MiMSTRE  njBLic.  Voycz  :  Àgenl 
diplomatique. 

Mis>i().>s  pf.RMA>EMLs.  Elles  mar- 
quent un  grand  progrès  dans  la 
civilisation  Rioderne,  L  II,  p.  329 
cl  suiv.  —  Comment  les  i^»euple« 
anciens  Irailaient-ils  en.vcnible 
sur    leurs   inieiéis   réeiprv^Mt, 

3 29.  —  Vove7.  :  Papes.  —  Ln»- 
litulion  de  léraiions  résidentes 
permanentes  s'e>l  élaldie  après 
la  paix  de  Westphalie,  330.  — 
Objet  des  missions  permaoenies, 

330.  —Services qu'elles  rendent, 
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id.  —  Leur  rôle  est  de  nos  jours 
diminué  par  les  entrevues  de  sou- 
verains et  par  Tusagc  de  la  télé- 
grapliie  (électrique,  id. 

Modération.  Voyez  :  Aristote. 

Moues  dékivés  d'acquisition.  t.I, 
p.  430  et  suiv. 

Modes  origi.naires  d'acquisition. 
t.  I,  p.  430  et  suiv.  —  Explica- 
tion d'un  passage  du  juriscon- 
sulte Paul.  43i. 

MoDii  s,  boisseau.  Que  représentait 
celte  mesure  romaine,  t.  III,  p. 
306. 

Moïse.  Appréciation  de  son  rôle 
historique,  t.  I,  p.  100  et  suiv. 

Moïse,  (ils  de  Èlaimon,  appelé  en- 
core ilaimonide^  et  surnommé 
V Aigle  de  la  Sy  logoguc.  Grotius 
cite  rrcqucmmenl  ce  rabbin  es- 
pa;inol.  qui  vivait  au  xii*  siècle. 
Pour  diii;ier  les  Juifs  vers  une 
inlerprélalion  moins  clroile  de  la 
loi,  et  pour  ramener  la  doctrine 
rabbini«iue  au  mosaïsme  primi- 
tif, Moïse,  fils  de  iJaimon,  lit 
un  abrégé  du  Tlialiiuid,  qu'il 
publia  sous  le  titre  de  Mischna 
Torah  (2*  loi),  mais  qui  est  plus 
généralement  connu  sous  celui  de 
Jad  Ch'izukoh  {main  forU).  Il  se 
di>liiigua  aussi  par  de  savants 
commentaires  sur  la  iJisclina. 
Ou  dit  qu'il  écrivit  \;n  arabe  et 
fut  traduit  en  hébreu.  Voyez  : 
Tlialmud. 

MoLiN  ou  Molin;£us  ,  ou  Moulin, 
ou  Du  Moulin  {Charles)  (1500- 
15UG),  regardé  par  les  modernes 
comme  le  chef  de  l'école  coulu- 
mière.  Auversaire  ardent  de  la 
cour  de  Uome,  dans  son  Conseil 
sur  le  fait  du  Concile  de  Trente, 
et  dans  son  Commentaire  sur 
l'édii  du  roi  Henri  U  contre  les 


petites  dates,  Du  Moulin,  sur  la 
fin  de  sa  vie,  rentra  dans  le  giron 
de  l'Eglise  catholique.  On  cite 
particulièrement  de  lui  ses  Corn' 
mentarii  in  consuetudines  pari- 
sienses  ;  son  traité  De  Feudis. 

Monarchie  absolue.  Quels  sont  les 
pays  de  l'Europe  contemporaine 
soumis  encore  à  cette  forme  de 
gouvernement,  t.  I,  p.  299. 

Monarchie  limitée,  chez  les  an- 
ciens, t.  I,p.  255  et  suiv.,  260  et 
suiv. 

Monogamie.  Voyez  :  Mariage. 

Monopoles.  Quels  monopoles  sont 
contre  le  droit  de  nature  ou  la 
loi  de  Charité,  t.  II,  p.  171  et  suiv. 

Morale  d'Aristote  Titre  grec  de 
ce  traité,  t.  II.  p.  172. 

Morganatique  {Mariage).  Voyez  : 
Morgengab. 

MoitGENGAB.  Ce  que  c'était.  —  Éty- 
mologie.  t.  II,  p.  25. 

Morts.  \o-^cz:  Sépulture. 

MdSAÏCARUM  ET  ROMANARUM    LEGUM 

coLLATio.  En  quoi  consiste  cette 
compilation,  t.  I,  p.  123  et  suiv. 

MovKRE  ARMA.  Scus  de  cette  ex- 
pression latine,  t.  I,p  191. 

Moyens  d'évitf.r  la  gi;erre.  La 
guerre  peut  être  évitée  par  une 
entrevue,  t.  M,  p  653  et  suiv.  — 
Ou  par  un  arbitrage,  555  et  suiv. 
—  Ou  même  par  le  sort,  562  et 
suiv.  —  Le  combat  singulier 
peut-il  être  permis  pour  éviter  la 
guerre,  563  et  suiv. 

Mynsinger  {Joachim)  (1514-1588), 
jurisconsulte  de  l'école  allemande, 
auteur  des  ouvrages  suivants  : 
Commentarius  in  institutiones 
Jusiimani;  Observationes  ca- 
meralium  c>nturi,T  ;  Consilio^ 
rum  décades  ;  Apotelesma. 
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Natioiaix  étnbUi  «i  Véirnnijer. 
Lciiri  Itirnt  «uni  ri|inft«'t  »\xx 
rr|)ré%jillr«,  ruiiiiiic  Ici  liicn»  de 
rnu  i|ui  ilnivnil  A  l'iMirirMii  unr 
(iilrlilé    |M-riiijiirtile,    t.     III.     |i. 

r>4. 

Naucl'M,  Nai;ci;k  S  ii«  iIc  rrlle 
ex|>r('»»i(jn  lalinr,  I.  Il,  p.  2l'j. 

Nai;m«a(;i.  «Iruil  «ii^.  I.  Il,  |i.  3.  — 
llii»lurit|iie  il)'  rc  druU,  id.  — 
Voyrx  :  ynufragés. 

^AVtnKr.t.%   \j-%  loi»  qui  aUriliiirrit 

au    lini*    il-ft    1)ICII4    (Jt-K    iijuri.i^ct 

sunt  injiisirs,  el  par  cunkcipienl 
110  traii»(crriit  pas  la  |)ropriilc, 
t.  Il,  p.  2  cl  tuiv. 

Navahr  .  OtU-  al>révi:iliiin  <li*si;:nc 
le  lliéolo^icn  csp;i^;niil  >avahkk, 
dont  le  vmi  nom  olail  M.irtin 
Az|)ilcuela  (14'JJ-lô8r)  .  Il  a  laissé 
plusicurn  irailés,  parmi  Ii*m|iicIii 
on  ilislmgue  plus  parlirulicre- 
incnl  les  (rail<>!«  inliliilrs  :  l>e 
alienalùine  remm  rcclaïastica- 
rum i  —  Pe  rcdtiibuJ!  bénéficia- 
rtim;  De  homicidio  casunli,  cic. 

Navic.aihin.  Voyez.  ;  Sccu'té. 

N^(.E.>siib.  ('.onsci|uenri.s  de  la 
llicone  de  la  ncctssili';  appliiiuêc 
au  dr.iji  do  In  ^'uerrc,  l  III.  p. 
'i. —  Ucslru lions  appoilrc»  lou-  : 
Icfois  p;ir  la  loi  nalur^Hc,  cl  par  | 
le  droil  des  gens  secondaire,  iii. 
—  Ces  rcslriclions  ne  sont  con- 
signées dans  aucun  Irailo.  id. 

Nécessité.  Voyez  :  Drott  de  néces- 
site. 

Népotisme,  rirolins  lui  est- il  fnvo- 
ral.le,  i.  I.  p    13 

NtLTRVLiTÉ  iii(ilins.cx''lusivement 
tK.'cupe  lies  lM'lli.;éianls.a  sacrilié  . 
la  matière  de  la  nculralitc.  l.  III. 
p  8.  — Les  piiblirisles  qui  se  sont 
occupés  dfN  qucsiions  (|ui  >*y  rap- 


porlrol.  M  iMl   illictéi  è  4m 

|KjMil«  de  %ue  trop  rtcHnifi,  id. 

Ni.t  1NALITI  II  h  r&iftie  \i»t  dt  gM( 
grir.  ou  latin,  qiii  réfMrft  #IM 
manière  piéntc  tut  ttftmtiêm 
neulre.  nrulralilé.  t.  III.  p.  336 
— (  Jiukrt  de  ce  dér4Ul  de  lerne», 
td.  —  K^presAiont  qu'otti  ccd- 
ployrr»  le»  Irgittei  loodcniet  qti 
ont  cent  rn  latin,  id.  —  Gro(j«i 
n'a  rooMrré  qu'un  Irès^eourt 
(liapilre  aux  r.i|i|K)rlA  de«  lutioiu 
Iti-llig)  rariln  cl  nrulret,  3J0. 

Neituf..  Vojcz  :  Puutanu  m'- 
dialrice. 

Ni  LIRES.  Groliuf  eipote  qu'il  m 
faut  rien  prendre  aux  peuple* 
ncuirrt,  ti  ce  n  e«l  dam  une  ex- 
trême néceMiié,  avec  restitutico 
du  prix.  t.  III ,  p.  3JG  et  suit.  — 
Exemples  de  rr»(>ecl  de  la  pro- 
priété de»  nruire»,  et  précepte». 
3.]H  et  »uir.  ~  Quel  c*t  le  dcToir 
dci  niutrcs  à  l'égard  des  belli- 
géranl».  340  et  »uiT, 

Nkltres  I.cs  liclligéranU  peurent- 
i!&  roniraindre  le»  neutre»  a  leur 
vcmlre  rertaine»  denrée»?  Exj«o- 
»ilion  et  discu&sion  de  la  r^ue*- 
liim.  t.  m  .  p.  337  et  suit.  — 
Critique  de  la  théorie  de  Groliu» 
sur  les  droits  des  belligérant» 
vis-à-vis  de»  neulrc»,  333  et  suit. 
-  L'obligation  des  neutres  de  ne 
point  porter  aux  belligérants  des 
armes,  des  munitions  ou  autres 
objets  de  même  nature,  n'est  en 
rien  mmlifiée  par  c^lie  circons- 
l.-;nrc  ipie  la  guerre  serait  plus  ou 
moins  Juste.  3Wi. 

Ne\i.  Qui  dé>ignait-on  ainsi,  en 
ilmil  romain,  t.  I.  p   55U. 

NoviNALX.  Voyez  :  RéaUslet. 

NoLvcAi'  Tf.stamem.    La  divisioQ 
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moderne  des  chapitres  date  du 
XIII*  siècle,  t.  I,  p.  154. 
NoxA  CAPUT  SEQUiTUR.  ExplicalioM 
de  cet  aphorisme  latin,  t.  1,  p. 
553. 


Nuit.  Kii  matière  de  législation  cri- 
minelle, la  circonstance  de  la 
nuit  est  un  élément  d'aggrava- 
tion, t.  I,  p.  370. 


Obéissance.  On  n'est  tenu  d'obéir 
qu'aux  puissances  légitimes,  1. 1, 
p.  325. 
Obéissance  a  la  loi.  Elle  est  un 
devoir;  mais  comme  tous  les  de- 
voirs, il  n'est  pas  absolu,  t.  I, 
p.  '223.  —  Opinion  de  Denjamin 
Constant,  223,   224.  —  Consé- 
(|uei)ces  funestes  de  la  doctrine 
de  l'obéissance  illimitée  à  la  loi, 
224. 
Obéissanck  niÉRARCHiQUE.  Lc  prin- 
cipe de  l'obéissance  hiérarchique 
comporle-t-il  des  exceptions,  t.  II, 
p.  G13  et  suiv. 
Obéissance  passive.  T.  1,  p.  318. 
Obligation.  Qu'ya  t-il  à  considé- 
rer dans  l'o^hyarton,  t.  I,  p.  76. 
—  Obligation  active,  obligation 
passive,  id. 
Obligation  morale.  Elle  naît  de  la 
liberté  de  l'agent,  et  elle  la  sup- 
pose, t.  I,  p.  79. 
Obligation  qui  naît  de  la  pro- 
i'UIété,  t.  Il,  p.  110  et  suiv.  — 
Voyez  :  Restitution. 
Obligation  réciproque  (Actes  qui 
entralnenl  une).  Voyez  :   Actes 
humains. 
Occupation.  Do  combien  de  ma- 
nières peut-elle  se  produire,  1. 1, 
p.  400. 
Occupation.  Ne  s'applique  qu'aux 
biens,   et    non    aux   personnes, 
t.  Il,  p.  88.— A  quelles  contrées 
s'applique-t-elle,  id.   —  Limites 
imposées  au  droit  d'occupation, 
id. 
Occupation.    Considérée     comme 

III. 


source  de  la  propriété,  t.  I,  p. 
384.  —  Voyez  :   Propriété.   — 
L'occupation  n'est  qu'un  fait  ma- 
tériel, 384.  —  Droit  du  premier 
occupant,  393. 
Occupation.  Elle  est  de  deux  sortes  : 
elle  a  pour  objet  la  souveraineté 
ou  la  propriété,  t.  I,  p.  433  et 
suiv.  —  Explication  de  cette  dis- 
tinction, 434.—  L'occupation  des 
choses  mobilières  peut  être  pré- 
venue par  la  loi,  435.  —  Les  ri- 
vières   peuvent   être   occupées , 
4.30  et  suiv.  —  La  mer  le  peut- 
elle,  437.  —  Voyez  :  Mer.  —  Com- 
ment une  telle  occupation  a-t-elle 
lieu  dans  les  endroits  où  elle  est 
permise ,   et  combien  de   temps 
dure-t-elle,   445.  —  Une   sem- 
blable occupation  ne  donnerait 
pas  le  droit  d'empêcher  le  pas- 
sage innocent,  445.  —  Voyez  : 
Choses  abandonnées. 
Occupation.  Voyez  :  Découverte. 
Aucune  condition  de  qualité  mo- 
rale n'est  exigée,  pour  avoir  le 
droit  de  propriété,  t.  Il,  p.  534. 
—  Grotius  demande  ce  qu'il  Taut 
décider,  si  ceux  qui  ont  occupé 
les  premiers   un  territoire  sont 
fous,  id. 
Occupation   militaire.  Dynkers- 
hoèk,  Pufendorf  et  Vatlel  la  con- 
sidèrent comme  un  mode  d'ac- 
quérir la  propriété,  t.  III,  p.  133. 
Olaus  Magnus,  mort  en  1568,  sa- 
vant   suédois.    On    a    de  lui  : 
["  Ilisloria  de  gcntihus  septen- 
trionalibus,  earum  que  diversis 

35        ■* 


oto 


TARIF.  Airil.VIlKTlQtrK   LT   A.tAUTlUUK 


ttalibus,  condilionxbuM ,  mon- 
bui ,  tttdem  lujifrilitiontbui  , 
disctpltnti ,  —  'l'  Tabula  Irrra- 
rum  leptfnirionnlium  el  rerum 
mtrabilium  \n  fit  ac  m  nceano 
ricino.  —  Un  lui  aUribue  auMi 
VFpitome  rectUitionum  S  lln- 
yi(l.r. 

Ol.iiiUDi  s  Jiiruronftultc  ilalirn.  de 
l'cculr  de  liarloic  ;  «uteur  de 
Consilia,  de  Ucturr,  de  QuJtt- 
tionfji,  el  d'une  Inclura  luper 
frudts. 

OiiMo».  Inlluonrc  nalulairc  «le  celle 
force  iiioralo,  l.  I,  |i.  '^^8. 

Oi'piEi,  pofclc  Krcf ,  né  ver»  la  fin  du 
rrfs'tic  de  Marc-Auréir,  aulrur  de 
deux  poonies  :  l'un  sur  la  clia^&e 
(Cynegetica)  ;  l'aulrc,  »ur  la  |»c- 
clie  (llalieuhca). 

Oi'TAT  iiE  MiLf.vE,  c'c8l-à-dire, 
Sainl  Optai,  év»S|uctlc  Milcve,  ne 
en  AfrHjuc,  dans  le  i\*  sieric.  Il 
écrivit  un  trailri  en  sept  livres 
conlre  les  Donalislcs  {De  schis- 
mate  Dnnalxslaruui). 

OiwTF.LUS.  Usajic  que  (îroliusa  fail 
de  leurs  œuvres,  l   I,  \k  iO. 

Oh  dc  Toi'LOUse  (!').  Uri^inc  de 
celle  (Icnominalion,  |iassco  aulrc- 
fois  en  proverbe,  l.  Il,  p.  jlb. 

OiiDUE  SOCIAL.  Ksi  un  moyen  de 
|)rolégcr  les  droils  des  individus 
conlre  les  violences  de  leurs  scui- 
blabies,  l.  I.  p   'JOr 

Oiur.i>Auius.  Qui  désignail-on  par 
celte  qualilicalion,  en  droit  ro- 
main, l.  I,  p.  5i8. 


OKOft...  CtUê  tbréTiâlÎM  4MfM 
I  huUriM  fëiU  OMMft,  f«i  ti- 

ck.  Il  a  cooipotA  m  étrU  M- 
luIé  :  ÂpoloçeUcui  de  •rhÙrH 
Itbrrlate,  cootrc  la  docUiM  dca 
l'élaK>«n».  et  une  ilwloarc  fà 
finit  raooéc  3IG.  * 

OTAt.r»    Q«dlM 
et  l'on  doit  rtmtUf 
get  entre  le*  maini  de 
t.  III,  p    410  et  MIT.  —  QmI 
droit  on   a   kur  lr«  otages,  417. 

—  t'n  oU^e  |«ut  il  «'enfuir,  417. 

—  Un  ota^r  (icutil  éire  rcUs« 
|K)ur  quelque  autre  cauae  qtt 
crlle  pour  laquelle  OS  Ta  éêmi, 
418.  -  Un  oU«c  doivil  êLn 
rendu  à  la  liberté,  du  wmmtui 
où  celui  pour  qui  d  avait  été 
àmmé  vient  à  mourir.  418  et 
xuir  —  Un  otage  devient* il  libre 
lorsque  le  roi  qui  l'a  doooé  eat 
mort,  4 ID.  —  Groliut  expose  que 
les  olapes  sonl  quelquefois  eog»- 
[li'.i  prinri|ieleflieal  ei  ta  lev 
propre  nom,  419.  —  Le»  oligei 
ne  Mnl  pas  tenus  du  (ail  Tu  et 
I  autre,  id.  —  Voyez  :  Gagu. 

OTAr.|:s.   Voytï  :  toi  jtritée  <Uuu 

la  rjuerre. 
Otages.  Voycx  :  Droit  dt  Xutr. 

OlNERTtnE     DE^     HOSTiLlliS.    LUc 

rend  douteuses  toutes  les  6MI- 
venlions  doiit  l'cxéculion  future 
dépendait  de  la  bonne  foi  des 
|*arlies  conlraaantcs,  t.  111,   p. 

yjl.  —  (Conséquence*,  xd. 


Paiens.  Ont-ils  pu  ou  non  être  sau- 
vés, sans  quelque  connaissance 
de  Jésus-Christ,  t.  I,  p.  99. 

Paixs  de  FROPosiTio.  Cc  quc  c'é- 
tait, t.  I,  p.  3U8  et  suiv. 

I'aix.  Elle  termine   d'une  manière 


définilive  les  diiïérends  iolerna- 
tionnux,  t.  111,  p.  390. 
Pau.  La  paix  doit  être  recherchée, 
quand  même  elle  serait  desaran- 
la^i-use.  surtout  par  les  Chrétiens, 
t.  III.  p.   47U.  —  CeU  est  uUte 
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aux  vaincus,  470  et  su'iv.  —  El  au 
vainqueur,  471.— Et  à  ceux  dont 
les  affaires  sont  douteuses,  471. 

—  La  paix  conclue  doit  être  ob- 
servée très-religieusement,  471. 

Paix  perpétuelle.  Projet  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  t.  Il,  p.  560. — 
Opinion  de  J.-J.  Ilousseau,  561. 
— Projet  de  Dentham,  id.— Pro- 
jet de  Kant,  id.  —  Opinion  de 
Fichte,  id.  —  Uéfulalion  de  ces 
théories  par  Hegel,  561  etsuiv. 

—  Tendance  des  nations  moder- 
nes vers  la  paix,  502. 

Paix  umvkuselle.  V.  : //enrt  IV. 

Paley.  Son  opinion  sur  les  écrits  de 
Grotius  ;  réponse  à  sa  critique, 
t.  I,  p.  lxix. 

Panciiiollus  ou  Pancirolle  {Gui- 
dus)  (1523-1599),  professeur  à 
Padoue.  11  a  écrit,  entre  autres 
ouvrages,  un  commentaire  sur  la 
I\'otilia  dignilalum  ;  une  histoire 
lilléraire  De  claris  Icgum  inter- 
pretibus  ;  des  Consilia  et  des 
dissertations  sur  divers  points  de 
l'histoire  du  droit  romain. 

Panormit...  Celle  abréviation  dési- 
gne Antoine  Beccadelli,  plus 
connu  sous  le  nom  de  Panormita, 
liuérateur  du  xv"  siècle,  né  à 
l'alerme.  On  a  de  lui:  [" Epis- 
tolœ  familiares  ac  Campanx; 
2"  De  diclis  et  factis  recjis  Al- 
fonsi,  libri  quatuor  ;  3°  Oratio- 
nes  dux  ad  Gaclanos  et  ad 
Venetos,  de  pace,  etc. 

Papauté.  Services  rendus  par  elle 
au  droit  des  gens,  t.  I,  p.  53. 

Papes.  Ce  furent  eux  (jui  engagè- 
rent les  villes  d'Italie  à  secouer  le 
joug  de  l'emiiereur d'Orient,  t.  II, 
p.  104. 

Papes.  Ont  commencé  de  bonne 
heure  à  entretenir  auprès  des 
princes  des  races  franques  des 
missions  permanentes,  t.  Il,  p.  329 
et  suiv. 


Paralip....  Cette  abréviation  dési- 
gne les  deux  livres  des  Paralipo- 
mènes ,  qui  font  partie  des  écrits 
sacrés  de  la  Bible  hébraïque. 

Parenté  qui  relie  les  hommes  en- 
tre eux,  t.  I,  p.  18.  —  Ses  con- 
séquences, 18, 19. 

Part.  Il  n'est  pas  de  droit  naturel 
que  le  part  suive  le  ventre  .seul, 
t.  II,  p.  81  et  suiv.  Voyez  :  Pater- 
nité. 

Partage  de  souveraineté.  La 
théorie  contemporaine  du  man- 
dat exclut  toute  idée  de  partage 
de  la  souveraineté,  t.  I,  240. 

Partage  de  voix.  En  cas  de  par- 
tage, quelle  est  l'opinion  qui  doit 
prévaloir,  t.  1,  p.  534. 

Particuliers.  Lorsqu'il  y  a  con- 
testation sur  le  droit  de  la  sou- 
veraineté, les  particuliers  ne  doi- 
veçl  pas  s'en  établir  les  juges, 
t.  I,  p.  335. 

Particuliers.  Des  choses  qui  sont 
faites  par  des  particuliers  dans 
une  guerre  publique,  t.  III,  p.  -348 
et  suiv.  —  Est-il  permis,  selon  le 
droit  naturel,  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil,  de  nuire  comme 
particulier  à  l'ennemi,  348  et 
suiv.  — Qu'est-il  permis,  selon  la 
justice  interne,  contre  les  enne- 
mis, à  ceux  qui  font  la  guerre  à 
leur  frais,  ou  équipent  des  vais- 
seaux, 351  et  suiv.  —  Que  leur 
est-il  permis,  à  l'égard  de  l'Élat 
dont  ils  sont  membres,  352.  — 
Qu'exige  d'eux  la  règle  de  la  cha- 
rité chrétienne,  352  et  suiv.  — 
Grotius  explique,  avec  une  dis- 
tinclion,  à  quçi  est  tenu  celui  qui 
a  nui  à  l'ennemi,  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre,  355.  —  Voyez  : 
Guerre  privée.    - 

Particuliers.  Voyez  :  Foi  privée 
dans  la  guerre. 

Parties    potentielles.   Ce  qu'il 
faut  entendre  par  là,  l.  I,  p.  250. 
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Particii  ftltiiLTUt.».  C«  qu'il  faul 
rnlrnilrr  par  Ij,  I.  I,  |»   'IIA). 

I'ahl'Ta,  liiklorirn  ilalicn  (IS40- 
1508).  («roliuk  cite  souvent  ton 
Histoire  de  Vfniit. 

l'ASAAwr..  1^  |ia»iuK'e  |>rul-il  être 
exigé  lur  lo  Irrnloire  élranKer, 
t.  I.  p.  KO'J,  \\\  el  luiv.  Voyez  ; 
Droit  de  nécettxti.  —  Pa&Mfce 
irmorrni  ((iroi/  dr),  410.  —  ()|m- 
iiion  (Je  Vallrl,  Ul*.  —  Uègle  du 
droit  dcsKen»  iiiodrrnc,(>oftée  par 
Whralon,  410,  417.  —  Uiie»lioii 
relali>c  au  pas^a^c  dca  inarclian- 
RC.H,  417  ri  Ruiv. 

Passage  («iroi<  de).  Voyez  :  l/'io^/e 
innocent.  —  i'.Àt  dam  lci|url  on 
pont  refu&cr  le  pa&sa^'c,  t.  I,  p, 
4IG.  —  Le  pas»<i^'r  nest  pa»  du 
seulcim-nt  aux  individu!^,  il  rr<»l 
encore  uux  iiiarcliandises,  417  cl 
•uiT. —  Voyez  :  Marchandises, 
Occupation. 

Passage  d'un  ;iinli:isMdeur  ou  au- 
tre iniiiislrc  public  sur  le  lern- 
loirc  d'une  puissance  tierce.  V.  : 
Agent  diplomatuiue. 

Passrpoht.  Quels  i-ffcls  <loit-on 
laisser  passer,  en  vertu  d'un  pas- 
seport, t.  III,  p.  436.—  Ce  que 
l'on  elilend  par  /a  ïinte  de  quel- 
(|u'un,  43G.  —  Du  nom  de  la  na- 
tion exprimé  pour  designer  les 
personnes  de  la  suite,  id.  —  Le 
passeport  est-il  éteint  par  la  mort 
de  celui  (|ui  l'avait  donné,  437. 
—  Dos  passeports  accordés  pour 
aussi  longtemps  qu'il  plaira  à 
celui  (jui  les  donne.  4.37.  —  La 
8Ùreié  promise  doit-elle  être 
laissée  même  hofs  du  territoire 
de  celui  qui  a  donné  le  [lasseport, 
438. 

Passio.ns  për^glées.  Sont  coo- 
damnées  par  Dieu.  t.  1,  p.  18. 

Pater  Patuatls.  Quelles  éinient 
ses  attributions  a  Rome,  l.  II.  p. 


Patk»mit£.  Prèsoapbwi  4ê  pélm- 
nité.  l  11,^.  23  tl  Mif .  Vtyu: 
Part.-L'miêH  Uni  û  fim  U 
|ièr«  qtte  de  la  mért,  ftl  ai  a«if. 

Patimcx.  La  paÙMCt  de  l'nijvra 
eal-«lk  Hbligiliif»,  1. 1,  p.  1$!  tt 
tuiv. 

pAîKiauinc  i«L  rr.iMJt.  Vuyei  : 
Aliénation.  —  Il  faul  distiDguer 
rnirc  k»  retMMUdtMj 
ri  le«  ctiotM  ^  It 
008  cl  suif.  —  OtM  ^Mllct  Uai- 
im  lu  |*arti«  àê  tf  ptIhatiM 
pewfeil  iMm  Hn  M^ffétt  fu 
les  r<M,9if99t%m\,  570  et  t«iv. 

Paul.  EifittâtiM  d'uo  Uit«  d« 
ccjurisconsulle  (DiK-.  I>b-  XXIV, 
L  I,  L.  jj),t.  II.  p.  117. 

Pavillu.x.  Le  pamlloa  couvre-l-il 
la  m.irchandise,  L  111,  p.  U  et 
SUIT.  —  Systèioe  du  moyeo  Age, 
td.  —  Rè);le  du  Consulat  d»  ia 
mer,  id.  —  UétitUBCe  des  par- 
lements, id.  —  Le  priucipe  : 
navire  libre,  mmnkamduts  li- 
bres, appartienf  Muioul  à  la 
France,  id.  —  Il  eU  adopté  par 
les  provinces  unies  des  Pays- 
Bas,  14  et  i  j.  — Oppoailioo  de 
l'Ani^leterre .  15.  —  LigM  ém 
Ktâts  du  Nord  contre  l'Angle- 
terre, id.  —  Congrès  de  Paris  de 
185G,  xd. 

Pei.ie.  La  peine  doit  élre  propor- 
tionnée au  délit,  l.  Il,  p.  370.  — 
Voyez  :  Mesure  de  la  peine. 

Peine  t»E  mort.  Grotios  ne  la 
proscrit  |ias  d'une  manière  abs^ 
lue.  t.  II.  p.  38 j.  —  Il  nelrtile 
la  (juestion  de  la  peine  de  mort 
qu'au  point  de  ▼uereligieai,4l5. 
—  Voyez  :  Iteccaha. 

Pei>es.  Chez  les  anciens  toutes  les 
l»eines  uni  été  pécuniau-es,  t.  1, 
p.  120. 

Pfi?(ES.  néfinilion  el  origine  delà 
|K!iiic,  1. 11.  p.  373  el  suit.  —  La 
j»r-r.r    •;'•  nppnrt»»   à   U   jn»tiee 
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explctrice,*  cl  comment,  375  et 
suiv.  —  Elle  n'est  pas  duc  natu- 
rellement à  une  personne  tléter- 
minée,  mais  le  droit  de  punir  est 
permis  à  toute  personne  qui  n'a 
pas  commis  des  fautes  sembla- 
bles, 379  et  suiv.  —  Parmi  les 
bommes,  la  peine  doit  être  exigée 
en  vue  de  quel(|uc  utilité;  ce  (|ui 
n'est  pas  la  môme  cbose  à  l'égard 
de  Dieu,  et  pourquoi,  381  et 
suiv.  —  Triple  utilité  de  la  peine, 
388  cttsuiv.  —  La  peine  a  pour 
objet  l'utilité  du  délinquant;  elle 
|)cut  être  exigée  nalurellemcpt 
par  toute  personne,  avec  une  dis- 
tinction cependant,  390  et  suiv. 

—  Elle  a  aussi  pour  objet  l'ulililé 
de  celui  contre  qui  la  faute  a  été 
commise,  393  et  suiv.  —  Le  troi- 
sième objet  de  la  peine  est  l'uti- 
lité de  tout  le  monde  indistincte- 
ment, 399  et  suiv.  —  Quelles 
sont  les  maximes  de  l'Évangile 
sur  le  droit  de  punir,  404  et 
suiv.  —  Réfutation  de  l'argu- 
ment tiré  de  la  miséricorde  de 
Dieu,  411  et  suiv. — Réfutation 
de  l'argument  tiré  de  ce  que  l'on 
enlève  aux  criminels  le  temps  de 
se  repentir,  413  et  suiv.  —  Rejet 
de  certaines  divisions  incomplètes 
dos  peines,  41G  et  suiv.  —  Il  est 
dangereux  pour  un  Cbrélien,  (|ui 
n'est  que  simple  particulier,  d'in- 
lliger  des  peines  lors  même  (|ue 
le  droit  des  gens  le  permet,  417. 

—  Ou  de  se  porter  accusateur, 
de  son  propre  mouvement,  417 
cl  suiv.  —  Ou  de  rechercber  un 
emploi  de  juge  criminel,  418.  — 
Les  lois  humaines  (jui  permcttenl 
le  meurtre  de  certains  hommes, 
donnent-elles  un  véritable  droit, 
ou  une  simple  impunité,  418  et 
suiv.  —  Tous  les  actes  vicieux 
sont-ils  tels  (ju'iis  puissent  être 
punis   par  les  hommes,  4'20   et 


suiv.  —  Les  actes  purement  in- 
ternes échappent  à  la  répres- 
sion, id.  —  Il  en  est  de  même  des 
actes  inévitables  de  la  nature  hu- 
maine, 421  et  suiv.  —  Il  en  est 
de  même  des  péchés  qui  ne  re- 
gardent ni  directement,  ni  indi- 
rectement la  société  humaine  ou 
autrui,  4'23  et  suiv.  —  Réfutation 
de  la  pensée  de  ceux  qui  croient 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  par- 
donner, 424  et  suiv.  —  Il  est 
permis  de  pardonner ,  lorsqu'il 
n'existe  point  encore  de  loi  pé- 
nale sur  certains  points,  425  et 
suiv.  —  Cela  cependant  n'a  pas 
lieu  toujours,  42G  et  suiv. —  Com- 
ment il  est  permis  de  pardonner, 
même  depuis  l'établissement  des 
lois  pénales,  427  et  suiv.  —  Dif- 
férentes sortes  de  raisons  qui 
portent  à  libérer  quelqu'un  de  la 
peine,  429.  —  Raison  intrinsè- 
que, id.  —  Raison  extrinsèque, 
429  et  suiv. —  Il  est  faux  de  dire, 
avec  Vasquez,  qu'on  ne  peut  ne 
pas  appliquer  une  loi,  que  pour 
quelque  raison  renfermée  dans 
la  loi  même,  comme  une  excep- 
tion tacite,  430  et  suiv.  —  Pro- 
portion que  l'on  doit  garder  entre 
la  grandeur  de  la  peine,  et  la 
gravité  du  fait  criminel,  431.  — 
Il  faut  avoir  égard  aux  motifs 
par  lesquels  le  coupable  a  été 
poussé  au  crime.  Comparaison 
de  ces  différents  motifs,  431  et 
suiv.  —  Il  faut  encore  prendre 
en  considération  les  raisons  qui 
auraient  dû  détourner  du  crime, 
434  et  suiv.  —  Ordre  des  pré- 
ceplçs  du  Décalogue  qui  regar- 
dent le  prochain,  id.  —  On  doit 
aussi  examiner  la  disposition  du 
coupable  à  considérer  les  causes 
qui  détournent  de  la  faute,  ou  à 
accueillir  les  passions  qui  y  por- 
tent,  437  et  suiv.  —  Un  crime 
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p«ut  éirt  lel,  qiic  le  cou^table 
■érite  dr  ftouiïnr  un  plui  v^umï 
ntl  )|u'il  n'rii  I  r»u%r  à  aulrui, 
43H  elmiv.  -  Hrfulalion  cir  rrux 
qui  vfulrril  (jur  dan»  la  ili  Ir r- 
mination  «ir*  prinrt,  on  lulvf  une 
pr«)|Mirlii>n  liarii»onM|ur.  \\\.  — 
La  rlianlc  rii^-ai^c  à  ailourir  Irt 
peine*;  pouvu,  Itim  rntcndu,  (|ue 
i\t%  raitonii  de  clianlr  rnrorr  plu» 
forle»  ne  %')  oppo-^rnl  pn»,  \\\  el 
suiv.  —  La  facilité  iiu'il  y  a  de 
coinmctlre  un  criinr  («ut  obli- 
ger à  le  punir,  hhl.  —  Lon- 
i|u'unr  rlioAC  mauvaise  a  panic 
en  rnuluinp,  r'csl  lanlol  une  rai- 
ROn  de  punir,  et  tantôt  une  raison 
de  pardonner,  \d.  —  L'ita^'e  tic  la 
clémence  <lan»  l'adouriiwefnent  tien 
peines.  4'i!^.  —  Appliration  de» 
règles  formulées  par  les  ral)l»ins 
el  les  jurisconsultes  romains,  en 
matière  de  peines,  aux  proposi- 
tions qui  viennent  «l'être  émises, 
•iV»  el  suiv  —  Voyez  :  Guerre 
pour  punir.  Voyez,  aussi:  Allen- 
tats  contre  la  Divintt^ ,  Atten- 
tats contre  le  droit  naturel; 
Communication  des  pemrs. 

Pfi.nk.s  faprfssivfs.  Ce  qui!  f.iul 
entendre  parcelle  dénomioation, 
,  l.  I,  p.  110.  —Voyez  :  Talion. 

pKi.Asr.FS.  Sons  île  celte  qualifica- 
tion, t.  I,  p.  217. 

I'knai.iti'-.  Voyez  :  Législation  pé- 
nale. 

PfcPi>.  Donalion  de  Icrriloire  faite 
par  Pépin  au  pape  Llienne,  t.  I, 
p.  24-2. 

P^iiE.  ^'e  peut  pas  être  puni  pour  le 
délit  de  son  (ils,  mineur  ou  non, 
l.  Il,  p.  513. 

PÈREi    KT  MKUES.  nCS(tCCl  qui    IcUT 

csl  dù,  t.  I,  p.  19. 
Pères    et   mèafs.   Leurs  devoirs 
vis-à-vis  de  leurs  enfants,  t.  II, 
p.    13.  —  Voir  :  Dette    alimen- 
taire. 


PiMIL.     Un     tUjCl    lOOOC^Ot    pMl-tl 

tirt  livré  A  I'cmmou  fmr  ètiUr 
un  |»^ril,  t   II.  p.  &B8tl  MMV. 
l'r.MMu,  l'ERamu.  SigaiiMliiai 
divrrtri  de  cm  OMlt,  t  111,  p*  18 
ri  tuiv. 

PtltMllM     MrtMAI.r.     CottdlIlM    »è- 

cr%iairr  |  our  ronUiiucr  MM  par- 
ftonnc.danile  droil  iiterMliMtl, 
t.  I,  p   OU. 

PcnMi.^im.  l'euveaMks  ém r«^ 
jrl  du  domaine,  dàm  Ih  ÉitÊê 
libre*,  t.  II.  p.  H8.  —  8t1  tOm 
ftu»cepliblc«  d'élrc  l'objci  de  l'o»* 
cupation,  id. 

Prt  fi.»..  Vu) ex  .  SomMrmimté.  — 
(;roiiuft  expoM  lat  riiuM  ptw 
lc&4|ucllc«  UR  peuple  pe«l  tM»- 
qurr  ta  •ouvcrainelé,  t.  I.  p.  2l)8 
cl  ftuiv.  —  Il  aflirme  qu'il  y  a  de» 
(teuples  né»  pour  obéir,  2IU  — 
Hoii  qui  ne  dé|iea4ait  p«  de  la 
volonté  du  (>euple,  214  —  Dam 
quel  «en»  faut-il  entendre  ce 
qu'on  dit,  que  ks  peuples  ool 
quelquefois  été  puaia  pour  les 
fautes  des  rois,  223.  —  Réfuta- 
tion da  l'opinion  qui  admet  use 
dépendance  continuelle  el  réci- 
proque entre  le  roi  el  le  peuple, 
m  el  SUIT. 

Pei^ple.  Le  peuple  esl-il  le  jag« 
des  actions  des  rois,  l.  I,  p.  725. 
— Système  politique  moderne,  id. 

Peuple.  Distinction  entre  un  peu- 
ple quoique  commellanl  des  in- 
justices, cl  des  pirales  ou  bri- 
gands, t.  III,  p.  09  el  suiv.— Les 
pirates  ou  bri(:ands  («uvenl  chan- 
ger parfois  de  manière  de  Titre, 
et  devenir  un  vrai  peuple,  72  et 
suiv. 

Peiple  LiBiiE.  Caractère  des  coo- 
venlions  contractées  avec  un  peu- 
ple libre,  t.  II,  p.  290. 

Peuple  ro«ai:i.  A  t-il,  au  com- 
menccmeul  de  l'empire,  abdiqué 
la  puissance  législative,  une  fois 
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pour  toutes,  en  faveur  d'Auguste 
et  de  ses  successeurs,  1. 1,  p.  21G. 

Peuples.  Dans  quel  sens  peut-on 
dire  que  les  peuples  sont  immor- 
tels, t.  II,  p.  89  et  suiv.  —  Quand 
peut-on  dire  qu'un  peuple  a  cessé 
d'exister,  93  et  suiv. —  C'est  ce 
«[ui  arrive  quand  ses  parties  né- 
cessaires viennent  à  man(|uer,  93 
et  suiv.  — Quand  le  corps  entier 
du  peuple  ne  subsiste  plus,  94. — 
Quand  la  forme  par  laquelle  il 
est  peuple  est  supprimée,  94  et 
suiv.  —  Mais  non  par  la  migra- 
tion, 9G.— Ou  par  le  changement 
de  forme  de  gouvernement,  9G  et 
suiv.  —  Que  décider,  si  des  peu- 
ples s'unissent  entre  eux,  98.  — 
Que  décider,  si  un  peuple  se  di- 
vise,99ct  suiv. — Voyez  :  Contrats 
de  bonne  foi. 

Peuples.  Ils  ne  transfèrent  pas  la 
souveraineté,  mais  ils  en  délè- 
guent l'exercice,  t.  Il,  p.  230. 

Peuples  inférieurs  dans  un  traité 
d'alliance.  Sont  sous  le  patronage 
du  peuple  supérieur  en  dignité, 
t.  1,  p.  272. 

PiiAROS.  FJxpression  métaphorique 
employée  par  Lucain,  pour  dési- 
gner l'Egypte,  t.  II,  p.  35. 

PiiiL. ...  Cette  abréviation  désigne 
VÉpitre  de  saint  Paul  aux  Philip- 
piens. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne.  Il  abo- 
lit, en  1596,  toutes  les  dettes 
contractées  par  ses  gens  en  son 
nom,  t.  II,  p.  222.  —  Il  revient, 
deux  ans  après,  sur  celle  déter- 
mination ,  id. 

PiiVLAiMjUEs.Quedésignait-on  ainsi, 
t.  III,  p.  31. 

Pillage.  Critique  de  l'opinion  de 
Grotius  ,  qui  trouve  le  |)illage  lé- 
gitime ,  t.  m,  \t.  115. 

Pirates.  Voyez  :  Peuple. 

Pirates.  Peuvent-ils  légitimement 
acquérir  la  propriété  des  objets 


par  eux  enlevés,  t.  III,  p.  220  et 
suiv.  —  Historique  de  celte  ques- 
tion et  jurisprudence  moderne, 
221. 

Piraterie.  Était  en  honneur  chez 
certains  peuples  de  l'antiquité,  t. 
II,  p.  243  et  suiv.  —  Citation  de 
Thucydide,  244. 

Piraterie.  Est-elle  en  elle-même 
une  cause  suffisante  pour  toute 
nation  civilisée  de  lui  déclarer  la 
guerre,  t.  II,  p.  454.  —  Opinions 
de  Grotius  et  de  WolfT,  id.  — 
Droit  public  moderne,  id,  et  t.  III, 
p.  71. 

Plantation  sur  le  sol  d'autrui.  Il 
en  résulte  une  co-propriété,  t.  II, 
p.  84. 

Pliînipgtentiaires.  Voyez  :  Pou- 
voirs ostensibles. 

Pluralité.  Dans  la  conduite  de 
l'État,  le  sentiment  de  la  plura- 
lité doit  passer  pour  celui  de  la 
nation  entière,  t.  1,  p.  533. — 
Tous  les  citoyens  rloivent  avoir 
élé  appelés  à  concourir  à  la  ma- 
nifestation commune,  id. 

Poètes.  Usage  que  Grotius  a  fait  de 
leurs  œuvres,  t.  I,  p.  4G. 

Poissons.  Les  poissons  renfermés 
dans  des  étangs  sont  une  pro- 
priété, d'après  le  droit  naturel, 
bien  qu'il  en  ait  été  décidé  autre- 
ment par  le  droit  romain, t.  II, 
p.  G4. 

PoLiTiEN.  Il  unit  l'élude  de  la  ju- 
risprudence à  celle  des  belles-let- 
tres et  de  l'histoire,  t.  I,  p.  50. 

Politique.  Ce  qu'entend  Aristote 
par  ce  mot,  t.  I,  p.  200,201. 

PoLLiciTATioN.  Voycz  '.  Promesscs. 

Polygamie.  Elle  est  contraire  aux 
conditions  essentielles  du  ma- 
riage, t.  I,  p.  501.  —  Raisons 
alléguées  pour  la  justifier,  501  et 
suiv.  —  Inconvénients  de  la  poly- 
gamie, 502. 

P0.MPONIUS.  Explication  d'un  texte 
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d#  M  Jariiconiull«>  mmam,  au 
DIffttIt,  lib.  XXIII.  lit.  III,  Ht 
juredotium.  L.  f/.,  l    I,  p.  370 

ri  yn 

PoniiiTur,  écrivain  ^;r^r  «lu  m* 
•lècle.  (froliuft  rilr  louvrtil  M)n 
traité  I)f  iabiltnftice  dr  la 
chair  des  animaux  {Oe  nnn  etu 
animalium,  ou  De  abHinentid, 
etc.). 

POMBMEUR     PC      iOMKI    roi.    (> 

n'ett  pai  une  rb^W  <le  droit  na- 
turrl,  ipi'il  fattAP  %\cu%  lou»  \e% 
Fruits  <|u'il  a  |icrçuK,  I.  II,|i.8j. 
—  Mais  c'en  est  une,  qu'il  puisse 
imputer  le»  dt^pensos,  id.  —  Le 
posscs.Hrur  de  bonne  foi  n'est  |»as 
tenu  à  la  rcslilulhin,  si  la  cliosc 
vient  A  périr,  H*J.  —  Il  est  tenu 
de  rtsliluer  les  fruits  existants, 
id.  —  Kt  les  fruits  consoinmc», 
à  inuins  que  sans  cela  il  n'en  eut 
point  consoniinc  autant,  II!)  et 
suiv.  —  Non  ceux  qu'il  a  négligé 
de  percevoir,  1*0.  —  Il  n'est  pas 
tenu  à  la  restitution  de  la  chose 
qu'il  a  donnée  à  un  autre  ;  dis- 
tinction à  cet  égard,  id.  —  iNi  s'il 
a  vendu  une  chose  (|u'il  aurait 
achetée,  id. 

l'uSSESSKin        DE      MAL'VAISF.      YOX. 

Pcul-il  imputer  les  dépenses,  t. 
Il,  p  85. 
PossEssio.i.  D'après  le  droit  natu- 
rel, il  ne  peut  y  avoir  propriété 
sans  possession,  t.  II,  p.  Gô  et 
suiv. 

Possession.  Klle  peut  s'acquérir  au 
moyen  d'instruments,  t.  Il,  p.GG. 
Voyez  :  Bêtes  sauvages.  —  Gom- 
ment s'acquiert  la  possession  des 
choses  qui  n'ont  point  de  maître, 
G7  et  suiv.  Voyez,  :  Trésor. 

Possession.  Acquisition  de  la  pos- 
session «  per  extrancam  persit- 
nam,  n  en  droit  romain,  t.  III, 
p.  144. 


PofttiiHiiir     Voyei   :   Drott   d« 

poilltmtnte. 
PosTi  iMOK  «,  t   III,  p.  1'J7  h  Mit. 
-     '  iJr    r«    IrroM,  id.  — 

\).\      ,  .    .  urut  s'c&ercc  k/*04l* 
/iminium,  l'/J  et  Miiv.~  Ftr  It 
/'oïliiminium    tK%tkÊM  dMMt 
rrloiirnrnl,  cf  rtataMi Mal  ffCCM- 
vrée«,  lt%\  et  suiv.  —  \jt  droit  (te 
/'oxf/iminium  a  lien  daMlaptit 
ri  dans  la  ({uerrc;  qM  4éeiikr, 
quand  il  n'e«  csl  pMli^rièéaM 
la  paix.  ?01  et  nW.  —  Qmb4  m 
homme  libre,  pendant  la  durée  de 
l.n  guerre  revirnt-il  par  le  Poit' 
/iminium.  ^05  et  suit.  —  QmIi 
droits  recouvre-t-il,  quels  dr«ilt 
ne  recouvre-t-il  pas,  »08.  —  Let 
droits  qui  existaient  rootre  lai 
Kont  pareillement  rétablis,  id.  — 
Pourquoi  ceux   qui    te   rendeat 
n'ont  pas  le  droit  de  Pottlxmi- 
nium,  ?09.  —  Quand  un  peuple 
atil  le  droit  de  /'oïliiminium, 
1^.)  n  s. —  Quel les  choses  sooltft 
droit  civil,  à  l'égard  de  ceux  qM 
retournent    (>ar    Postliminium, 
2 lu  et  s.— Coau&eAlletCKlivct, 
morne  les  trtMfiget,  tMl-ili  re- 
couvrés par roxf/immium  .com- 
ment, ceux  qui  ont  été  rachetés, 
214  et  &uiv.  —  Les  sujets  sonl- 
iU  recouvrés  par  Postliminium, 
210.  —   Les  terres  sont  recoo» 
vrées  par  Postlxmxnium,  216  et 
suiv.  —  A  l'égard  des  choses  mo- 
bilières, quelle  diiïércnce  obser- 
vait-on autrefois,  218  et  suiv. — 
Quel  est  aujourd'hui  le  droit,  dit 
Grotius,  à  l'égard  des  choses mo* 
bilières,  219.  —    Quelles  choses 
sont  recouvrées,  sans  avoir  be- 
soin   du    PostUmxnium,  219  et 
suiv.  —  Changements  que  les  lois 
civiles  font  à  cet  égard,  par  rap- 
port à   ceux  qui  y  sont 
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•  520  et  suiv.— Comment  le  Post- 
liminium  a-i'Wélé  observé,  enire 
ceux  (lui  étaient  étrangers,  221  et 
suiv.  —  Quand  cela,  dit  Grotius, 
peut-il  aujourd'hui  avoir  lieu, 
223  et  suiv. 

PosTLiMiNiUM.  Délinition,  t  II,  p. 
244.  —  Celle  fiction  s'appliquait 
à  certaines  choses  et  aux  jicrson- 
nes,  id. 

Pouvoir.  Dans  (piel  sens  faut-il  en 
tendre  (jue   tout  pouvoir  vient 
de /)î>u,  t.I,  p.  133. 

Pouvoir  admimstuatif.  Ses  altri- 
butions,  t.  I,  p.  203. 

Pouvoir  co^•STITl!^^T.  Dénnilion, 
t.  I,  p.  202.  —  A  qui  appartient- 
il,  id. 

Pouvoir  exkcutif.  Ses  attribu- 
lions;  il  agit,  t  I,  p.  202.—  Il 
est  un  élément  de  la  souvcrai- 
nelo,  203.  —  Se  subdivise  en 
Pouvoir  administratif  et  Pou- 
voir judiciaire. 

Pouvoir  judiciaire.  Ses  attribu- 
tions, t.  I,  p.  203. 

Pouvoir  législatif.  Ses  attribu- 
tions. Il  veut,  t.  I,  p.  202.  —  Il 
esl  un  clément  de  la  souveraineté 
nationale,  203.  —  Son  autorité 
est  limitée  par  le  pouvoir  consti- 
tuant, 203. 

Pouvoir  royal.  Ses  limiles  et  ses 
attributions,  à  Rome,  t.  I,  p. 
2G3.  Voyez  :  Rome. 

l'ouvoiRS  d'un  roi.  V.  :  Samiïel. 

Pouvoir  monarchique.  Raisons 
pour  lesquelles  des  peuples  se 
sont  soumis  à  ce  pouvoir,  t.  I,  p. 
'210  et  suiv.  —  Rois  qui  ne  dé- 
pendent pas  de  la  volonté  du  peu- 
ple,214. —Définitions  du  pouvoir 
monarchique,  données  par  Héro- 
dote et  Dion  de  Pruse,  215. 

Pouvoir  temporel  des  papes.  Ori- 
gine de  ce  pouvoir,  t.  I,  p.  242. 

Pouvoirs  ostensibles.  Quelle  est 
la  validité  d'un  traité  souscrit  par 


un  plénipotentiaire,  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs  ostensibles,  t.  II, 
p.  143.  —  La  ratification  est- 
elle  ou  non  nécessaire,  144. 

Pouvoirs  tacites.  Comment  est 
déterminée  leur  étendue,  t.  II, 
p.  270.  Voyez  :  Ratification. 

Pr;eda.  Signification  de  ce  mot  la- 
tin, d'aj>rès  Aulu-Gelle,  t.  III,  p. 
153. 

Pr»/EVALEi\TiA,  OU  Supériorité  de 
valeur.  Il  n'est  pas  conforme  au 
droit  naturel  que,  par  l'elTet  de 
lii  supériorité  de  valeur,  une 
chose  de  moindre  prix  soit  ab- 
sorbée par  une  autre  chose  de 
valeur  supérieure.  Erreurs  des 
jurisconsultes  romains,  t.  II,  p. 
83  et  suiv. 

pRÉciPUT  {droit  de....).  Définition, 
t.  II,  p.  43. 

Premier  occupant.  Les  bêtes  sau- 
vages, les  poissons,  les  oiseaux, 
appartiennent  au  premier  occu- 
pant, à  moins  qu'une  loi  ne  s'y 
oppose,  t.  I,  p.  400  et  suiv. 

Premier  occupant.  Voyez  :  Occu- 
pation. 

Prescription.  Est-elle  de  droit  na- 
turel et  des  gens,  ou  seulement 
du  droit  civil,  t.  I,  p.  466,  467 
et  480.  —  Jusqu'à  quel  point  a-t- 
elle  lieu  entre  nations,  471  et 
suiv.  —  Vaine  justification  de  la 
prescription  acquisitive ,  au  pro- 
fit du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
477.  —  La  souveraineté  ne  peut 
pas  se  prescrire,  485  et  suiv.  — 
Un  sujet  demeurant  tel,  peut-il 
acquérir  par  prescription  un  droit 
quelconque  de  souveraineté,  487. 
Voyez  :  Conquête. 

Prescription.  Voyez  :  Usucapion. 

Presse.  La  pres.se,  dans  nos  temps 
modernes,  rend  les  |)ouvoir8  i)u- 
blics  justiciables  de  l'opinion,  1. 1, 
p.  225. 
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cflail,  l.  I,  |i   i*'. 
pM^.TMM.  Voyrt  :  ^roi(  ri«  turr. 

PiiMr^Tinn  Voyri  ;  Aliariuf  cl 
Itiinwcidr  ]>tir  pr^imttnn. 

l'Rr^«.»!i  Sort(>iU  h^t  |i.ir  Irun 
|irnnirMr«  ,  leur»  mnlr^U  nu 
Irurt  «rririrnU,  t  II,  |i.  710. 
Voypz  :   Ilnilm. 

V^\l^^.lvr.  i.>t»i  iicr^iT  it  »xt>I- 
Rir.rn.  rirodun  rntcnd  par  là 
Dieu  Iiii-iim'iiic,  t    I,  p.  7. 

Pni.x(;irr..s  i'kihitik.s.  {.e  que  Cirr- 
ron  enti'od  par  là,  t.  I,  p.  lU'i. 
—  yiicii  >onl  rrs  prinriprti.  |()j 
el  suiv.  —  Il  n'rsl  jms  un  de  rc« 
prmriprs  ipii  soit  runirairr  A  la 
mierrp,  IU7. 

IMiiso.-^MER.  Voyp/  :  /'oi  ^nic'c 
darw  la  gufrrr. 

l'nisu.NMieKs.  liiotiiis  rxpn&c  <|uo 
tuus  ceux  qui  sont  pris  dans  une 
puerrc  solpiinollc  dovlennenl  rs- 
rlaves,  selon  le  droit  drs  ^'ens, 
t.  III,  p.  17J  pl  Ruiv — Ainsi  (|uc 
leurs  descendants,  170.  —  Sui- 
vant lui,  tout  est  fait  contre  eux 
avec  impunité,  177.  —  Il  ensei- 
f:nc  (lue  les  choses  appartenant  à 
ceux  qui  sont  pris,  même  les  cho- 
ses incorporelles,  suivent  leur 
maître,  178  cl  sniiv.  —  Raison 
|)onr  laquelle  cehi  a  clé  élahli, 
IbO  el  suiv.  —  S'il  est  permis  à 
ceux  qui  sont  pris  ainsi  de  s'en- 
Tuir,  IS2  el  suiv. — Sil  est  permis 
de  résister  à  leur  maître,  18t").  — 
Ce  droit  n'a  pas  toujours  été  en 
iisa^'e  chez  toutes  les  nalions, 
18G  el  suiv.  —  Il  n'est  |»as  à  pré- 
sent en  usage  parmi  les  Chrétiens, 
el  qu'a-l-on  misa  sa  place,  167 et 
suiv. 

Priso>mers.  Grolius  recherche 
jusqu'à  (jucl  point  il  est  permis, 
en  conscience,  de  prendre  les 
hommes,  t.  III,  p.  T07  et  suiv    — 


f^ehàtmê  àt%  pnMMMfi,  211  tl 

iUlV. 

pRiMi^niiR»    V   :  !>rt,tt  ée  Imm. 

pRIM>^Mir.Rft  Ur  btKRRC  \jenT%9T\, 
d'aprct  lr«  lui»  de  U  f(urrre  an» 
liquf,  1.  III,  p.  177  cl  Miif.  — 
hicUivarje  dan»  l'anliquilA,  roi»* 
çon,  au  ino)ra  à^re,  177  r(  a«iv. 

—  lnnurDC4!  de  I  F.kIim,  178.  — 
Sort  du  prisonnier  de  «oerre , 
dans  Ira  condition*  de  laciviliM' 
liun  moderne.  I7H  el  auiv.  — Kf- 
feli  de  la  caplivil^  de  Kvcrre,  uL 

—  QurimI  cet  eiïela  coamcoeait- 
ilt  de  courir,  IT'J.  —  Coanneol 
aonl  IraiIrA  Ira  incnthre»  dea  fa- 
millca  aouvcrainea,  faits  priaoo» 
mer»,  id.  —  r.omin»iit  uinl  Irai- 
léa  les  onicicn  et  les  soldala,  id. 

—  <k)mmfnl  finit  la  c^ptivilé, 
I7'J  el  suiv.  —  Échange  dea  pri- 
sunnierx,  id. 

Prix.  Oiinmcnt  le  prix  de  la  chose 
doiiil  éire  cslisBé  dtMlâ  fwle, 
et  pour  quelles  eaiMM  pc«l-U  14- 
(.'ilimeinrnl  hausser  ou  baïaaer, 
l.  Il,  p.  167  elsuiY. 

Procurator.  {'jc  que  c'éuil  eo 
droit  rom.iin.  t.  II.  p.  IIG.  — 
Kn  quoi  diffère- l-il  du  Defen- 
sor,  id.  Voycx:  Defensor. 

Proiirator  C.«„naris.  Vojei  :  Ha- 
ttonalis . 

Profits.  Voyez  :  Hérédité. 

Projets  uf,  l.ois  A  quelle*  condi- 
tions pouvaient-ils.  à  Uoine.  cire 
soumis  aux  Comices  par  centu- 
ries, t.  I,  p.  2G4  el  suiv. 

PnoMESsE.  SuHil  par  elle-méiDe 
(K)ur  créer  un  lien,  sans  qu'il 
soit  hcsom  du  .serment,  l.  Il, 
p.  'Jî)3. 

Promesse.  Voyez  :  Heruonge. 

Promesses  de  iariage.  La  doc- 
trine moderne  n'admet  pas  la  va- 
lidité de  ce«  promesses,  l.  Il, 
p.  317.  —  Voir  :  Réparation 
d'un  dommage  causé. 
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pROMESSK  DE  SECOURS.  Circons- 
tances qui  s'opposent  à  ce  qu'un 
secours  promis  puisse  élre  four- 
ni, t.  II,  p.  2G3  —  Secours  pro- 
mis h  In  lois  aux  deux  pnrlics 
belligérantes,  id. 

Promesse  pour  autrui.  Voyez  : 
Engagement;  Slipvlntion  pour 
autrui.  A  quoi  est  tenu  le  pro- 
menant, lorsque  celui  pour  lequel 
il  a  promis  ne  ratifie  pas,  t.  II, 
p.  152. 

Promesses.  Grolius  réfute  l'opinion 
suivant  laquelle  il  ne  nait  point 
naturellement  un  droit  des  pro- 
messes, t.  Il,  p.  124  et  suiv.  — 
Une  simple  déclaration  n'oblige 
pas,  1^9  et  suiv.  —  La  pollicila- 
tion  oblige  naturellement,  mais 
il  n'en  découle  pas  un  droit  au 
profit  de  l'autre  partie,  130.  — 
Quelle  est  la  nature  de  la  pro- 
messe d'où  naît  un  droit  pour 
l'autre  partie,  130  et  suiv.  — 
L'usage  de  la  raison  est  requis 
dans  le  promettant  ;  distinction 
entre  le  droit  naturel  et  les  lois 
civiles,  pour  ce  qui  regarde  les 
mineurs,  132  et  suiv.  —  La  pro- 
messe d'une  personne  qui  est 
dans  l'erreur  oblige-t-elle  natu- 
rellement, et  jusqu'à  quel  point, 
13G  et  suiv.  —  La  promesse  faite 
|»ur  crainte  oblige,  mais  celui  qui 
a  donné  lieu  à  celle  crainte  est 
tenu  de  libérer  le  promettant, 
137  et  suiv.  —  Pour  que  la  pro- 
messe ait  de  la  valeur,  il  faut 
(|ue  ce  qui  est  promis  soit  au 
pouvoir  du  promettant,  140  et 
suiv.  —  Une  promesse  faite  pour 
une  cause  vicieuse  est-elle  valable 
nalurellenienl;  distinction,  141  et 
suiv.  —  Que  faut-il  penser  d'une 
promesse  faite  pour  obtenir  une 
cbose  déjà  due  auparavant,  142. 
—  Manière  de  promettre  vala- 
blement par  nous-mêmes,  id.  — 


Manière  de  promettre  valable- 
ment par  les  autres,  142  et  suiv. 

—  L'acceptation  est  requise  pour 
la  validité  de  la  promesse,  145.— 
L'acceptation  doit-elle  être  con- 
nue du  promettant  ;  distinction, 
145  et  suiv.  —  La  promesse  peut 
être  révoquée,  lorsque  celui  à  qui 
il  avait  été  promis  est  mort  avant 
l'acceplaiion,  146.  — Cas  où  c'est 
le  négociateur  qui  vient  à  mou- 
rir ;  distinction,  147  et  suiv.  — 
La  promesse  est-elle  révocable, 
lorscpie  l'acceptation  a  eu  lieu 
par  un  autre;  distinction,  148  et 
suiv.  —  A  quel  moment  une  con- 
dition onéreuse  peut -elle  être 
ajoutée  à  la  promesse,  150.  — 
Comment  une  promesse  non  va- 
lable pcul-ellc  devenir  valable, 
151.  —  Les  promesses  sans  cause 
ne  sont  pas  naturellement  nulles, 
151.  —  A  quoi  est  tenu  naturel- 
lement celui  qui  a  promis  le  fait 
d'aulrui,  152.  —  Promesses  des 
rois,  219  et  suiv. — Voyez  :  Rois. 

—  Comment  les  promesses  obli- 
gent extérieurement,  273  et  suiv . 

Promesses.  Renferment-elles  en 
elles-mêmes  la  condition  tacite 
«  que  les  cboses  demeurent  dans 
l'état  où  elles  sont,  »  t.  II,  p.  301. 

Promesses  des  princes.  —  Voir  : 
Princes. 

Prophéties.  I-a  volonté  d'accom- 
plir des  prophéties,  sans  un  man- 
dat de  Dieu,  ne  saurait  être  une 
cause  juste  de  guerre,  t.  II, 
p.  542  et  suiv. 

Proportion.  La  proportion  simple 
ou  arithmétique,  et  la  propor- 
tion géométrique,  suivant  Aris- 
tole,  t.  I,  p.  71. 

Propriété.  Définition,  t.  I,  p.  555. 

Propriété.  Ne  peut ,  d'après  le 
droit  naturel ,  exister  sans  la 
possession,  t.  II,  p.  65  et  suiv. 

Propriété.  Origine  et  développe- 
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mrnt  dr  \a  |iro|iriAl*,  I.  I.  p.  383 
ri  iiiiv.  -  Orlainr»  rliOM>»  nr 
|triivrril  tlrvrmr  nolfr  (tro|»n^(r, 
roiniiie  U  nier  pnir  ilatii  m  lo- 
lalilé  on  (lan»M*i  prinri|ialr%  par- 
lirt ,  ri  pour  (|U('llr  raifton,  .'l'J3 
••l  suiv.  I.r»  liriiloirc»  non 
orm|x*ii  upp.irlirnnrtil  a  rliaruii 
il<*  ceux  )|<ii  %'rn  MiiiAtrnl  ,  à 
inoiiiH  «jn'nn  pcupir  nr  %'ru  »oil 
iMnp.ir»^  rn  lolalil»-,  ;;'j7  cl  nuit. 
—  Si  r«m  m*  ronsnlfre  «|i«c  Ir 
(Iroil  nalurel,  la  |iroprictÂ  ne 
prul  appartenir  nnà  rclni  i|iii  rikl 
iloiii'  (lo  raison,  43').  —  Il  winlilr, 
loiilr  roiijcriiirc  à  p;irl,  ipi'i'ii 
Ncriu  (lu  (jroil  (Je*  ^cn»  la  pro- 
priété peut  élrc  (ranvrérée  |»ar 
une  possession  imm(>inoriale,  4711 
et  siJiv. 

pRoi'RiLT»!.  C.oinmcnl  les  anricns 
jurisconsultes  jnsliliaieni-ils  la 
propriété  dans  son  prinrifte.  t.  f, 
p.  38'i.  —  A-t-clle  roininrnré 
par  l'occupa  lion,  ou  «le  tonte 
;nitre  manière,  384.  —  Dans  l'o- 
^i^ine  des  temps  toutes  choses 
claicnt-elles  propriétés  conxmu- 
nca.  ;i80. — Théories  diverses  des 
philosophes  du  xviii*  et  du  xix» 
siècles  sur  l'origine  cl  la  nature 
de  la  propriclé,  3'.)0  et  suiv.  — 
La  propriété  est-elle  louvrape  de 
la  loi.  ou  un  hesoin  inhérent  à  la 
nature  de  riiomme.  3'JO  et  suiv. 

pROPRifcTii.  Elle  prend  fin  lorsque 
celui  (]ui  possédait  ce  droit  a  cessé 
d'être,  sans  laisser  de  successeur, 
t  il,  p.  87  cl  suiv.  —  Voyez  : 
Extinction  des  droits  de  soitve- 
rainelé  et  de  propriété. 

Propriktk.  Voyez  :  Faculté. 

l'Roi'RitTKS  PARTicLLitRES.  Pra- 
tique tie  la  guerre  moderne,  par 
rapport  aux  propriétés  particu- 
lières, l.  m,  p.  ^^88  cl  suiv  — 
Grotius  expose  <|ue  les  hiens 
même  des   sujets  ennemis,   pris 


*  la  fMrrt,  Mal  mamm  éim  b 
MM«rt  de  M  ^  «I  4é,  S9I  M 

•uiT.  -  lUii  AM  fmm  piiiUn 

du  rrirnf  d'aulrvt.  )93  el  mHt  — 
Il  faul  rnleniire  ici  p«r  dcllr. 
rrllc  qui  pfMd  MiMMM  éêm  U 
Ci'crre;  eUflw  à  Tl^fii.  904 
ri  »uiv.  —  H  r»!  lie  t'Iiumaaii/, 
de  ne  pa»  uter  in  du  droit  ri^o»- 
reux.  Vy.)  ri  luiv. 

I'ros>'.i,it»\.  —  Ow"«  per»<H»e% 
di-«i^n3il-<>n  ainti,  t  1,  p.  'JG 

pKos».LVTi9He.  Voyei  :  Atteniatt 
contre  la  divinité  ;  Atlmiatt 
contre  le  ilrnti  naturel. 

PiiDT»!  Tii»^.  hifTrreoM  MW  M 
[»cuplc,  entre  élre  loot  to  pro- 
tection, el  élre  «oui  U* domina- 
don  d'un  aulre  («uple,  t.  I, 
p.  'îll  el  »uiv. 

pRovixcuLF.s.  Sent  de  c«  root  la- 
tin, désignant  certains  élrangen, 
t.  II.  p.  2\b. 

pRiDEUcr..  ()e  qu'enten<i  Aritlolc 
par  ce  mol,  1. 1.  p.  200  elîOl. 

PuPEi'R.  La  pudeur  el  la  Tie  aool- 
elles  l'une  et  l'autre  de  mémt 
prix,  I.  I,  p   357. 

PuDKiR.  Voyez  :  Causes  justifica- 
tives de  la  guerre. 

Pois<(A?icc.  Voyez  :  faculté. 

Puissance  civile.  Qu'est-ce  que 
(irotius  désigne  par  celle  déno- 
mination, l.  I,  p.  199.—  Kn  quoi 
consiste  la  puissance  civile,  id. 
el  SUIV. 

PuissA^CF.s  civiLFs.  Jusqua  qtiel 
point  sont-elles  tenues  du  dom- 
mage causé  par  les  sujets,  l.  Il, 
p.  319  el  suiv. 

PuissA.M.E  WARITALF.  Droil  du  TOarJ 
sur  sa  femme,  t.  1,  p.  498  el 
suiv. 

PuissA?tr.E  MARITALE.  Comment  jus- 
tifier le  pouvoir  du  mari  sur  sa 
femme,  t.  I,  p.  491).  —  Critique 
des  diverses  explications  don- 
nées, id.  —  Fonctions  divrrse» 
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du  mari  et  de  la  femme  dans  le 
mariage  et  au  sein  de  la  famille, 
id.  —  Belle  théorie  d'Ahrens, 
4'.)9  et  suiv. 

Puissance  médiatrice.  Devoirs  de 
la  puissance  médiatrice,  lorsque 
la  médiation  a  été  acceptée  par 
les  deux  parties,  t.  II,  p.  559.  — 
Devient-elle  partie  à  la  négo- 
ciation, id.  —  At-elle  le  droit 
d'imposer  son  opinion,  id.  — 
Est-elle  obligée  à  se  porter  ga- 
rante de  l'accomplissement  du 
traitécoiiclusoussa  médiation,  id. 
— Voyez  :  Médiation.  —  Une  na- 
tion étrangère  et  pacifique,  dont 
l'intention  est  de  rester  neutre, 
a-t-elle  le  droit  de  s'interposer 
entre  deux  autres  peuples,  pour 
lesempécherdese  faire  la  guerre, 
559  et  suiv. 

Puissance  paternelle.  Droit  de 
correction,  t.  1,  p.  49'i  et  suiv. 
—  Droit  de  vendre  ses  enfants, 
495.  —  Voyez  :  Enfants.  —  Dis- 
tinction de  la  puissance  naturelle 
et  de  la  puissance  civile  des  père 
et  mère,  497  et  suiv. 

Puissance  paternelle.  Quel  est  le 
fondement  de  celle  puissance, 
1. 1,  p.  494  et  suiv.  —  Théorie  de 
Grotius,  de  Hobbes,  de  Montes- 
quieu, id.  —  Opinion  de  Pufen- 
dorf,  id.  — liaisons  alléguées  par 
le  rédacteur  du  code  de  Frédé- 
ric, id.  —  Principe  de  la  puis- 
sance paternelle  ,  d'après  Ah- 
rens,  id.,  et  49G. 

Puissance  souveraine.  Que  faut-il 
entendre  par  celle  puissance,  1. 1, 
p.  203  et*  suiv,  —  Le  sujet  de 
celle  puissance  suprême  est  ou 
conimiui  ou  propre, 10\.  —  Quel 
est  le  sujet  commun,  20'»  et 
suiv.  —  Quel  esl  le  sujet  propre, 
20G. 

Puissances  suralternes.  Que  dé- 
signe-t-on  ainsi  dans  le  langage 


du  droit  public,  t.  III,  p.  443. — 
En  quoi  les  conventions  conclues 
par  elles  diflèrent-elles  des  trai- 
tés solennels,  445  et  suiv. —  Dans 
quels  cas  ces  conventions  doivent- 
elles  être  ratifiées,  44G. — Voyez  : 
Armistices  ;  Capitulations  ;  Car- 
tels ;  Ratifications.  Les  engage- 
ments pris  contrairement  aux 
instructionsdécriles  par  des  puis- 
sances subalternes  obligent-ils  l'É- 
tal, 449.  —  Sur  la  question  de 
responsabilité,  voyez  :  Agents  in- 
férieurs. 
Punition.  Distinction  entre  les 
maux  qu'on  fait  souffrir  direc- 
tement, et  ceux  que  l'on  cause 
indirectement,  c'est-à-dire  par 
une  conséquence  des  premiers, 
t.  II,  p.  509  et  suiv.  —  Distinc- 
tion entre  ceux  qui  sont  une  vé- 
ritable punition  du  crime,  et  ceux 
(jue  l'on  fait  souffrir  seulement  à 
l'occasion  du  crime,  511  et  suiv. 

—  A  parler  proprement,  per- 
sonne ne  peut  être  légilimeinent 
puni  pour  im  crime  d'aulrui, 
513  et  suiv.  —  Argument  con- 
traire   (ju'on   pourrait   tirer    du 

^  traitement  inHigé  par  Dieu  aux 
enfants  de  certains  pécheurs, 51G. 

—  Explication  donnée  à  cet 
égard,  id.  —  Les  parents  autres 
que  les  fils  doivent,  bien  moins 
encore,  êlre  punis,  520.  —  On 
pcul  toutefois  refuser  aux  en- 
fants et  aux  parents  d'un  coupa- 
ble, quclqne  chose  qu'il  auraient 
pu  avoir  sans  cela,  520  et  suiv. 

—  Les  sujets  ne  doivent  pas  non 
plus  être  punis  proprement  et 
directement  pour  les  fautes  de 
leur  souverain,  521  et  suiv,  — 
Ni  les  membres  d'un  Cor[)s  pour 
la  faute  de  ce  Cnr|)s,  à  l;i(|uellc 
ils  n'ont  pas  consenli,  522.  -=- 
Les  héritiers  ne  sont  pas  punis 
sables   du   crime  du    défunt,   à 
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rontnl'  ■  !riil 

Irur    f.i  •       ;  il)lr 

(tcinc,  522.  —  lit  doivenl  tubir  i 


la  pc4M.  lonq«'«U«  •  élé 
tioa,  'j22. 


QtUTiu.is  ilco:toHiutcs.  L«ur  im- 
porLanc«  au  \i\*  kièclc,  l.  I, 
p.  143. 


Uii.^TiLitN  U  père.  EaefB(4«  (Tin- 
lerpr^laUua  ÙMUné  ^iui.  (.  Il, 
[>.  Ï'J8. 


Il 


nABDiMS.  GroliuB  fail  a|i|>rl  irtt- 
frr(|U(Mnm''nl  ù  l'aulorilé  «ict 
r;ililiiiiH,  cl  Icn  appelle  «oit  :  le» 
docteurs  Juifs,  «uit  les  mtiitret 
lies  Juifs,  ou  plulôl  le»  maîtres 
des  Hébreux.  Il  nie  plusieurs  de 
leurs  (L'uvrcs,  (ju'on  pourra  re- 
trouver, ainsi  que  la  mtnlion  de 
leurs  noms,  dans  la  bibliothèque 
rDbl)inii|ue  de  Barlolocci.  Juda 
Lévilc,  Moi>c  bar  N.icliman,  Salo- 
iiioi)  Isauki,  David  Kimclii,  Lévi 
lion  Gersom,  complonl  pariiii  le* 
plus  célèbres. 

Raiiiat  uf.s  I'Rison.mkr.s  Le  i  acbal 
(Us  prisonniers  Joil  èlre  considéré 
lavorablemcnl,  l;  III,  p.  UB.  — 
l\ul-il  élre  défendu  par  (]ueli|ue 
loi,  i38  cl  suiv.  —  On  peul  céder 
à  autrui  le  droit  ()u'on  a  sur  un 
prisonnier,  \2i)  et  suiv,  —  Un 
seul  et  même  prisonnier  de  guerre 
peut  devoir  sa  rançon  à  plusieurs, 
440.  —  L'accord  fait  pour  la 
rançon  pcul,-il  être  annulé,  parce 
(ju'on  ignorait  les  richesses  du 
prisonnier,  440.  —  Quels  biens 
du  [irisonnier  passent  à  celui  qui 
l'a  pris,  440.  —  L'hérilier  d'un 
prisonnier  de  guerre  doit  payer 
sa  rançon,  441.  —  Celui  qui  a  été 
relâché  [lour  en  faire  délivrer  un 
autre,  doit- il  se  reconslituer  pri- 
sonnier,  lorsque    cet   autre  est 


venu  à  mourir,  441  et  Mii? . 
IUn»;Rirs  ou  ItAT^taiii. , 
coiiiulle    du    m*    née  •  t 

Korli.  11  a  écrit  de»  Leclurx  mt 
tout  le  Corpus  juris  cttiiis,  4t» 
Consilia,  des  SinguLaria,  HWÊ 
commentaire    du    Ltber  feuào- 
rum. 

RaIS<)<<S      JLSTIFir.ATITES      »l      U 

GLF.iiKr..  Leur  diiïérencc  atec  les 
mottft  de  la  guerre,  L  I,  p.  î»28 
et  SUIV. 

lU.>çi».>i.  L'usiij^e  dosraiKoxu  a  suc- 
rédé,  pendant  le  moyen-âge,  k 
l'usage  de  tuer  les  priionnier», 
ou  de  les  réduire  en  esclavage, 
l.  III,  p.  312. 

Rang  Comment  déterminer  le  rang 
enlre  égaux,  même  entre  les  rois, 
t.  I.p  J37  et  SUIV.  —  Qttelnag 
doit  occu(>€r  dans  les  afsemUéet, 
celui  qui  a  reçu  le  souTeraiD 
pouvoir  sur  un  peuple  auparavant 
libre»  t.  Il,  p.  07  et  suiv. 

Rappel  d'ln  ambassadeir.  .Ne 
constitue  pas  nécessairement  un 
acte  de  conuDeaccoMBt  des  hosli- 
lités,  t.  III,  p.  75 

Ratiucatiux.  Voyez  :  Fouvoirt 
ostensibles. 

Ratification  des  conventions  con- 
clues pendant  la  guerre  p^r  les 
puissances  subalternes,  t.  III,  p. 
4kC. 
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Ratification  des  sponsions. 
Voyez  :  Sponsions.  —  Des  pou- 
voirs tacites,  t.  H,  p.  270,  — 
Par  quoi  peul-elle  être  suppléée, 
id. 

Rationalis.  Expression  latine  qui 
désignait  certains  fonctionnaires 
dans  l'empire  d'Orient  et 'l'em- 
pire d'Occident,  t.  II,  p.  67.  — 
Désignation  de  ces  fonctionnai- 
res, 67. 

RiÎALiSTEs.  Querelle  des  Réalistes 
et  des  Nominaux,  1. 1,  p.  50. 

Recapteur.  Un  bâtiment  repris 
doit-il  appartenir  au  recapteur, 
t.  ni,  p.  132  et  suiv.  —  Opinion 
de  Grolius,  basée  sur  les  princi- 
pes du  droit  romain,  id.  — Opi- 
nion conforme  de  Bynkershoëk, 
PulendorfetVattel,  133.  — Leur 
système,  logique  en  ce  qui  con- 
cerne les  navires  belligérants, 
doit-il  être  appliqué  aux  vaisseaux 
neutres,  id.  —  Disposition  du 
Consulat  de  la  mer,  id.  — 
Règle  de  l'ordonnance  de  1584, 
id.  —  Elle  est  reproduite  par 
l'ordonnance  de  1681,  id.  — 
Arrêté  du  2  prairial  an  XI,  id. 
—  Quelle  est  la  règle  générale- 
ment suivie  en  Europe,  id.  — 
Quelle  est  la  règle  suivie  par 
l'Angleterre,  134. 

Recueuche  de  la  rAiERNiiÉ.  Cri- 
ti(|uc  de  la  prohibition  de  cette 
recherche,  t.  II,  p.  23  et  suiv.  — 
Législations  diverses,  id. 

Récompenses.  Voyez  :  Choses  fa- 
vorables. * 

Recousse.  Voyez  Rccapteur. 

Récupérateurs  {llecupcratores). 
Ce  qu'ils  étaient  à  Rome,  t.  I, 
p.  275.  —  Origine  de  cette  insti- 
tution, 275.  —  Leurs  attribu- 
tions, id. 

Récupération.  Ce  que  c'était  à 
R(imc,  p.  274. 

Redemptus.    Ce   qu'on    entendait 


par  un  redemptus  à  Rome,  p. 
211  et  suiv.  —  Quelle  était  la 
situation  du  redemptus,  212. 

RÉFUGIÉS.  Chaque  État  a  le  droit 
d'oiïrir  sur  son  territoire  un  asile 
non-seulement  aux  nationaux, 
mais  aussi  aux  étrangers,  contre 
les  poursuites  exercées  au  de- 
hors contre  eux,  t.  III,  p.  403.  — 
Devoir  de  l'Etat  qui  accorde  ainsi 
l'hospitalité  sur  son  territoire, 
id. 

Refus  de  ratificatio.n  des  spon- 
sions. —  Voyez  :  Sponsions 

Regalia  Majora  et  Minora.  Quels 
étaient  les  droits  désignés  ainsi 
par  les  jurisconsultes  scolasti- 
(|ues,  t.  I,  p.  486  et  suiv.  — 
Thomasius  rejette  celte  distinc- 
tion, 486. 

Régence.  A  qui  appartient-elle, 
dans  les  États  patrimoniaux  et 
non  patrimonaiux,  t.I,  p.  242  et 
suiv. 

Régence.  A  qui  devrait  appartenir 
le  droit  de  la  conft'rer,  t.  I,  p. 
244.  —  Ancienne  législation  po- 
liti((ue  de  la  France,  id.  —  Droit 
public  actuel  de  la  France,  id. 

Régents.  Leur  pouvoir  est  sou- 
verain, t.  I,  p.  230. 

Régicide.  La  question  du  régicide 
au  XVI'  siècle,  t.  I,  p.  316  et 
suiv. 

Réginon,  mort  en  915.  Il  a  laissé 
un  traité  :  De  Kcclesiaslicis  dis- 
ciplinis  et  religione  christiand. 

Règle.  Voyez  :  Droit. 

Relations  diplomatiques.  Voyez  : 
Missions  permanentes. 

Remise  tacite  de  la  peine.  Voyez  : 
Foi  tacite. 

Réparation.  Voyez  :  Hommes  de 
guerre. 

Réparation  d'un  dnmwnge  causé. 
IS'est  pas  personnelle,  t.  Il,  p. 
315. — Distinction  faite  par  M.  Tis- 
sot,  entre  les  complices  princi- 
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pauj,  iecondutm  et  ouaiion- 
neU.on  iiccfiiotru,   ici.  —  Dc« 

i|i  !  <li|K)urr  ' 

ili.  <     >ii  il'utie  l'i     i.' 

(Je  luarN^e,  JIH. 
HitrARTirio.i.     (!ommrnl     Grotiut 
ciilciid-il  la  ri-|iarliliur>  liciavaii- 
LaK**' >u<'i*)i>)^i  (•   I.  (>•  l3cliuiv. 

liCl'Ht'.ÀAILLiLS,    l.  m,  p.  4d  cl  lUIV. 

La  vie  dr»  lujcli  n'est  \t*%  lu- 
jcllc  au  (Iruil  (le  rrprc^baillct,  02 
cl  kuiv.  —  Diftliru  lion  (Je  re  ((ni 
cKl  (Je  (Iruil  civil  (Jant  relie  ina- 
ticrc,  (J'avec  ce  (|ui  ckl  (Je  druil 
de»  Kcn»,  GJ  el  »uiv.  —  Voyez  : 
Huns  (les  sujets. 
lUpntSAiLLKs.  Crili(|ue  de  la  llit'O- 
rie  de  Gruliu»  xur  le  droil  de  re- 
présailles, l.  m,  p.  54  el  Ruiv.— 
roiulcinciil  de  ce  druit,  suivant 
Piirendorf  el  M.  de  U.iyncval  ;  — 
(riliijue  de  (elle  llicoric,  5j.  — 
Quels  sont  les  vrais  piinci|»cs,  id. 

—  Une  sentence  judiciaire  iiiii|ue 
au  pr('*judice  d'un  (ilrjnger,  don 
nc-l-elle  à  sa  lulion  le  droit 
dulilenir  réparalion  par  repr(i- 
sailles?  5'J.  —  U[iinioiis  diverses 
à  cet  (•gard,  id.  —  Quels  acles 
donneiil  le  droil  de  recourir  à  des 
représailles,  01  el  suiv.  — Com- 
ment se  pratiquaient  anciennc- 
nienl  les  rc[trésailles,  Gi.  —  lle- 
présailles^p^ciu/ri  cl  rcprè^^ailles 
générales,  id.  —  l'ralique  du 
droit  put)li(iuc  moderne  à  cet 
égard,  id.  —  Les  puissances  tier- 
ces peuvenl-elles  faire  usage  d'ac- 
tes de  représailles  dans  l'mté- 
rét  d'une  aiilr^;  puissance,  id.  — 
Est-il  permis  d'enlever  la  vie  à 
ceux  (jui  tnlre[ireiinent  de  s'o[>- 
poser  à  dejusles  représailles,  03. 

—  Voyez  :  ÎS'ationaux  elablis  à 
l'étranger.  —  A  (jui  appai  lient 
le  droit  d'autoriser  des  repré- 
sailles ou  des  actes  de  rétorsion, 
07  el  suiv. 


ntrftiAftJITATIO».  Orif  IM  <!•  U  MC* 

cwiion  oà  l'on  Ùmi  la  fUt» 
d  un  aulre,  ap^«clé«  lieprùenta- 
lion,  l.  Il,  p.  l'J  el  ftuiT. 

llKmi'HC^TATio.^.  Ce  i(uce'e»l,l  II, 
p.  \'J.  -  S<ir  ^wi  ai  tmdé  k 
droit  de  MpréîwiUlkl,  id.  — 
lIiftlurKjue  de  ce  droit,  id.  —  K^ 
prcnatiun,  'iO.  —  LckuUUoo  ftC* 
lurlle  de  la  France,  id. 

Hi-fiiiLiuLr.  koMAi.^e.  ^il-elledu 
numlirc  de*  KlalA  doDl  le  gou- 
vernement était  mult,  l.  1,  |i. 
"^j^  cl  ftuiv. 

Hi'uLisiTKi.^s,  l.  III.  p  U?.  Com- 
ment le  produit  de  ce*  réqum- 
lions  çst-il  ordinairement  per- 
çu, id.  —  Cai  daua  lesqoeb  la 
levée  colleclive  m  |p«iI  «voir 
lieu,  td. 

lU-s  MAXjri  et  MEC  «A^tciM,  Ori- 
gine, intérêt  et  caractère  de  ceU« 
ancienne  diiUinclion  du  vieux 
druit  romain,  t.  Il,  p.  bC. 

IIl;»kbvk.  Voyez  ;   Droit  de  Usltr. 

UilsiLiATioM  dit  traités.  Dans  le* 
Irailéii  rommutalif»,  les  [«ries  ou 
dcUTiuraliont  survenues  depuis, 
par  force  majeure  ou  par  acci- 
dent, ne  sont  pas  une  cause  de 
ré^ilialion,  t.  Il,  p.  170. 

HèsisTAMT..  Voyez  :  Droit  de  ré- 
sistance. 

Uksista.nce  a  l'actokité.  Voyez  : 
Sujets. 

RESISTANCE   INDIVIMELLE.    VoyCZ  : 

Despotisme.  —Opinion  el  con- 
duite de  saint  Amhroise,  t,  I, 
p.  301 

Responsadilité.  Naturellement, 
[icrsonne  n'est  tenu  du  faitd'au- 
Irui,  si  ce  n'est  l'héritier,  t.  III, 
p.   i8  et  siiiv. 

Resionsabilitl.  Voyez  :  CommU' 
nication  des  peines. 

RESi'ONSAUlLlTK     CIVILE.     Ï.Q    qUOi 

consisle-l-tlle,  i.   Il,  p.  JlO.— 


.^ 
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Quelles  personnes  sont  responsa- 
bles civilement,  id. 

Responsabilité  pénale.  Dans  les 
législations  criminelles  moder- 
nes, les  délits  étant  personnels, 
la  responsabilité  est  personnelle, 
l.  Il,  p.  513  et  51C.— Points  éta- 
blis par  la  jurisprudence  mo- 
derne et  contemporaine,  513  et 
suiv.  —  Voyez  :  Communautés 
d'habitants;  Époux;  État;  Ac- 
tions ;  Fils  ;  Mailre  ;  Père. 

Restitution.  D'où  vient,  et  de 
quelle  nature  est  l'obligation  de 
rendre  à  son  maître  la  chose 
d'autrui,  t.  II,  p.  111  et  suiv.  — 
Devoir  de  restituer  les  choses  qui 
se  trouvent  en  nature,  et  de  faire 
son  possible  pour  qu'elles  soient 
rendues,  id. — Lorsque  les  choses 
ne  se  trouvent  plus  en  nature,  il 
y  a  obligation  de  rendre  le  profit 
qu'on  a  tiré  du  bien  d'autrui,  115 
et  suiv.  —  Voyez  :  Achat  de  la 
chose  d'autrui  ;  Acheteur  de 
bonne  foi  ;  Chose  sans  mailre 
connu  ;  Possesseur  de  bonne  foi. 

—  Ce  qu'on  a  reçu  pour  cause 
honteuse,  ou  pour  autre  chose 
qui  serait  due,  ne  doit  pas  être 
restitué,  selon  le  droit  de  nature, 

\n. 

Restitution.  Grolius  expose  que  la 
justice  interne  exige  que  les  cho- 
ses enlevées  à  un  autre  par  l'en- 
nemi, dans  une  guerre  injuste, 
soient  rendues,  t.  III,  p.  328  et 
siiiv,  —  Il  cite  des  exemples  à 
l'appui,  3;}0  et  suiv. —11  examine 
si  (juelqiie  déduction  peut  cire 
faite,  332  et  suiv.  —  Il  soutient 
(|ue  même  des  peuples  soumis, 
ou  des  parties  de  peuples,  doivent 
être  rendus  à  ceux  de  qui  ils  dé- 
pendaient, s'ils  ont  été  injuste- 
ment conquis  par  l'ennemi,  334. 

—  Par  quel  temps  s'éteint  l'obli- 
gation (le  rendre,  335.  —  Quelle 

III. 


conduite  faut-il  tenir,  en  ras  dou- 
teux, 335. 

Restitution  en  entier.  Ce  qu'é- 
tait à  Rome  la  Restitutio  in  inte- 
grum,  t.  III,  p.  213.  —  A  qui 
était-elle  accordée,  id. 

Restitutions  in  integrum.W oyez  : 
Rois. 

Restitutions.  Voyez  :  Guerre  in- 
juste. 

Rétorsion.  Voyez  :  Représailles. 

Révocation.  Un  roi  peut-il  révo- 
quer tous  les  actes  de  ses  prédé- 
cesseurs, 1. 1,  p.  5GG. 

Révolution  anglaise.  Son  carac- 
tère et  ses  résultats,  t.  I,  p.  208. 

Révolution  française.  Son  carac- 
tère et  ses  résultats,  1. 1,  p.  268. 

Rhadamanthe.  En  quoi  consiste  le 
droit  dit  de  Rhadamanthe,  t.  I, 
p.  118  et  suiv.  Voyez  :  Talion. 

Rivières  navigaules. Voyez  :  Fleu- 
ves. —  Cas  où  une  rivière  sépa- 
rant deux  Él^ts  modifierait  son 
cours,  t.  I,  p.  4G1.  —  Cas  où  elle 
changerait  complètement  de  lit , 
id.  —  Voyez  :  Occupation.  —  Le 
changement  du  cours  d'une  ri- 
vière modifie-l-il  le  territoire , 
457  et  suiv.— Distinction  à  faire, 
id.  —  Voyez  :  Fonds  ;  Terres  ar- 
cifinies  ;  Terres  limitées.—  Que 
faut-il  décider,  si  le  lit  est  com- 
plètement changé,  460  et  suiv. — 
Une  rivière  est  quelquefois  l'ac- 
cessoire d'un  territoire,  462. — 
Voyez  :  Bords;  lies;  Lit. 

Roi.  Exisle-l-il  une  sorte  de  dé- 
pendance réciproque  entre  le  roi 
et  ses  sujets,  t.  I,  p.  223  et  suiv. 
—  Le  pouvoir  du  roi  rossera -t-il 
d'être  souverain,  si  l'on  stipule 
que  dans  le  cas  où  il  violerait  la 
foi  jurée,  il  serait  déchu  du  trône, 
248  et  suiv. 

Roi.  Quel  est,  suivant  Polybe,  le 
rôle  que  doit  se  proposer  un  bon 
roi,  t.  III,  p.  271. 
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lloi.  (iTicUrc  de»  codvwiU— êtOW- 
Iraci^pft  iver  un  roi,  (.  Il,  p.  700 
«l  luiv.  —  Un  (railA  ronriu  avrc 
■a  roi  tubii»U>,  f]uan<l  même  ce 
roi  ou  ton  »uccf^»rur  cil  cluMé 
du  Irdne,  VJ'i  et  luiv. 
noi5  (liire  des....}.  Qut\  ouvrage 
nlr-l-on  »ou>  ce  litre,  l.  Il,  p. 
7b\.  Voyex:  Samuel. 

Rois.  La  personne  dri  roitdoil  élre 
inviolable,  1. 1,  p.  .'JI3  et  »uif .  — 
On  duil  K'alislenir  ^Ic  calomnie» 
Cl  de  médisances  contre  let  rois, 
314.  —  Les  rcslilulioni  in  intt' 
grum  venant  du  droil  ci\il  s'ap- 
plii|uciit  ellen  aux  actes  de'^  rois 
comme  lois;  dislinctions  à  cr 
sujet,  t.  Il,  p.  'il'J  cl  suiv.  —  A 
quels  actes  des  rois  s'appli(|ucnl 
les  lois,  22 \  et  suiv.  —  (jiiaïul  les 
rois  sont-ils  tenus  ou  non  par  un 
arment,  223.  —  Jus(|u'à  quel 
puint  les  rois  sont-ils  tenus  des 
choses  qu'ils  o/it  promises  sans 
cause,  '223  et  suiv.  —  Application 
de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  force 
des  lois,  par  rapport  aux  contrats 
des  rois,  224.  —  Kn  quel  sens 
peut-on  dire  que  les  rois  sont 
obligés  envers  leurs  sujets  seule- 
ment naturellement,  ou  naturel- 
ment  et  civilement,  224  et  suiv. 
—  Voyez  :  Lois.  —  Quels  sont 
les  bienfaits  des  rois  qui  sont  ré- 
vocables; quels  sont  «"eux  qui  ne 
le  sont  pas;  distinction,  2.iô  et 
suiv.  —  Voyez  :  CorUrats  de 
bonne  foi. 

Rois.  Jouissent-ils  de  l'impunité 
pour  leurs  crimes  privés,  1. 1,  p. 
257  et suiv. 

Ro:s  ABSOLUS,  datis  l'antiquilé,  t. 
1,  p.  21  i  et  suiv. 

Rois  chrétiens.  Devoirs  des  rois 
chrétiens  —  suivant  Grotius  —  à 
répard  des  parties  belligérantes, 
l.  Il,  p.  557  et  suiv. 

Rois  u'È<;ypte.  Etendue  et  limites 


éê  \mr  pskMMt,  747  ti  mi«.- 
Itt  éUifUjifét  ipri*  l^r  mon, 
748. 

Hou  bu  Rnut».  BiMéii  d  liai* 
l«t  de  leur*  povToîrt,  I  1,^.747. 

Roit  (jeubami  tT  i'tkiuu%.  Droit 
précaire  des  ■■citi  rttt  dt  b 
G«nuaî«  «t  d«  Gailtt,  L  I,  p. 
757. 

Rois  lUtRr.ux.  Kl«ieat  k  l'abri  de* 
peines  coaclivrâ,  t.  I,  p.  257, 758. 
~  (lomment  expliquer  l«  diél** 
ment  cor|K)rel  auquel  lU  HêHêêI 
Mumis,  lorsqu'ils  violaieol  les  lois 
qui  leur  Iraçaieol  kun  devoin 
royaux,  258.  —  Leurs  pouvoir», 
25'J  et  suiv  -  rwniMiil  ik 
de«  aiïairetcri(niMllca,760. 

Rois  TF.MPORAIKCS.  ËxeiDplet  de 
royauté  tcm|>oraire  dans  l'aoti- 
quité,  t    I,  p.  218  et  suit. 

Rom....  Désigne  VÉpUre  aux  Ro- 
mains. 

Rome.  Caractère  de  u  eoouitutjon 
politique,  t.  I,  p  2G2  et  suiv.  — 
Attributions  des  premiers  rou, 
202  et  suiv.  —  Ktat  de  Ro«e 
après    l'expulsion  des  rois,  264. 

Rols.<;eal-  [Jean-Jacqws).  Ce  qu'il 
reproche  à  Grntius,  1. 1.  p.LXX.— 
Réponse  de  Hallam,  lxx  et  tuiv. 

RoTAt'TL.  De  nos  jourv  les  rois  sont 
obligés,  de  comprendre  que  la 
royauté  est  le  plus  grand  des  de- 
voirs, au  lieu  d'être  simplement 
le  plus  cMevé  des  honneurs,  t.  I, 
p.  217. 

RlPTl  RE  DES  TRAITES.  Y  a-t  ii  de» 
circonstances  où  la  oéce&sité  au- 
torise à  rompre  les  traités  d'al- 
liance, t.  Ii,  p.  592. 

RiPTURE  DE  LA  PAIX.  Différence 
qu'il  y  a  entre  fournir  un  nouveau 
sujet  de  guerre,  et  rompre  la 
paix,  t.  III,  p.  395.  — Comment 
on  rompt  la  paix,  en  violant  les 
ronditioes  essentielles  de  tout 
iraii(^   ftp  naix.  .IQ.')  et  suiv.  — 
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Effet  des  violences  commises  par 
quelqu'un  des  alliés,  396  et  suiv. 
—  Effet  des  violences  commises 
parles  sujets  de  l'Étal;  comment 
le  souverain  est-il  censé  les  ap- 
prouver, 397.  —  Sujets  qui  vont 
servir  quelque  autre  puissance, 
397  et  suiv.  —  Préjudice  causé 
aux  sujets  de  l'autre  État,  398  et 
suiv.  — Actes  d'hostilités  commis 
contre  (juelqu'un  des  alliés  de 
l'autre  partie,  399  et  suiv.  — 
('.omment  on  rompt  la  paix  en 
violant  (juclque  article  du  traité, 
400.  —  S'il  y  a  des  articles  dont 
la  violation  ne  produise  pas  cet 
effet,  400.  —  Des  clauses  stipu- 


lées sous  quelque  peiné,  400  et 
suiv.  —  Cas  où  l'exécution  de 
quelque  article  du  traité  est  deve- 
nue impossible,  401.  —  La  paix 
n'est  point  rompue  si  celui  envers 
qui  l'on  a  rompu  le  traité  veut 
néanmoins  qu'il  subsiste,  401.  — 
Comment  on  rompt  la  paix  en 
violant  ce  qui  est  essentiel  à 
chaque  traité  particulier,  401  et 
suiv.  —  Ce  qu'il  faut  entendre 
ici  par  l'amitié  que  I7)n  a  promis 
de  ^'arder  l'un  envers  l'autre, 
402  et  suiv.  —  S'il  est  contre 
l'amitié,  de  donner  retraite  aux 
sujets  de  l'autre  État,  ou  à  ceux 
qui  en  sont  bannis,  403  et  suiv. 


Sabbat.  Était-il  permis  d'attaquer 
l'ennemi  ce  jour-là,  1. 1,  p.  308. 
—  Pouvait-on  se  défendre,  id. 

Sagesse.  Ce  qu'entend  Arislote  par 
ce  mot,  t.  1,  p.  201. 

Salaire.  Comment  un  juste  salaire 
peut-il  croître  et  diminuer,  t.  Il, 
p.  173  et  suiv. 

Salisiuirv  ou  Sarisbéhy  (Jean-Pe- 
tit, de).  Savant  du  xii*  siècle, 
mort  en  1 180.  On  a  de  lui,  entre 
autres  ouvrages  :  !•  Policrati- 
cus,  sive  de  nugis  curialium  et 
vestigiis  philosophorum,  lihri 
oclo  ;  —  2°  Metalogicus  ;  —  > 
Yita  sancli  Anselmi;  etc. 

Salluste.  Citation  de  cet  historien 
inexactement  produite  par  Gro- 
tius,  t.  I,  p.  291. 

Samïjel.  Citation  d'un  passage  du 
livre  de  Samuel,  sur  l'abus  qu'un 
roi  pourrait  faire  de  ses  droits, 
t.  I,  p.  292  et  suiv. 

Samïjel.  Comment  faut-il  entendre 
le  passage  dans  lequel  il  définit 
les  pouvoir.^;  d'un  roi,  t.  I,  p. 
292. 


Samïjel  {Livre  de...)  Quel  ouvrage 
cite-t-on  sous  ce  titre,  t.  II,  p. 
251.  —  Voir  :  Rois. 

Sanction.  Elle  l'emporte  sur  la 
permission,  t.  II,  p.  306. 

Sarisbéry  [Jean  de).  Voyez  :  Sa- 
lis bury. 

Saxon.  Grotius  cite  souvent  Saxon- 
le-Grammairien ,  ou  Saxon^ 
Vllistorien.  Ce  personnage  est 
connu  sous  le  nom  de  Saxo- 
Grammaticus.  Le  surnom  de 
Grammalicus  lui  a  été  donné 
à  cause  de  son  érudition.  C'est 
un  historien  danois,  qui  naquit 
dans  l'île  de  Sélande,  entre  1150 
et  1 158,  et  mourut  entre  1208  et 
1220.  On  a  de  lui  une  histoire  du 
Danemark. 

Science  architectonique  du  gou- 
vernement. Ce  qu'Aristote  dési- 
gne par  celte  dénomination,  t  I, 
p.  200. 

Scolastique  ou  Scholastique  (la). 
Voyez  :  Droit  naturel.  —  Carac- 
tère dominant  des  ouvrages  écriis 
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par  lr«  |thiloiopt>ea  icoUili(|ur*, 

MM  ri  ftUIV. 
hcULAMIUll.H      OU      S4Ji()lJkaTIULr.4 

(indtfférrmment)  (o).  l/*ur  f«- 
racicrr,  ri  (|tirile  ulililé  on  peut 
Itrer  de  Irur»  ccnU  par  rap|K)rt 
au  droit  et  à  la  moralr,  t.  I,  p. 

ScKTTRB.  1^  [iretUlion  du  acrment 

le  faiftait  en  clevanl  le  sceptre, 

t.  II.  p.  -îlH. 
SEcuuns.  A'oyejr  :    Promesse    de 

secours. 
Slchktairk.s  du   MnisTiir.   plbi.ii.. 

Voyj'z  :  Agent  (i\j)l(tmatii(ue. 
SKJotii   {droit  de).   Voyez  :  Usage 

innocent. 
Ski.I)F>.  Sa  Ihôorie  sur  la  qiienlion 

(lo  la    liberté  des    mers,  l.  I,  p. 

398. 
StNAT  nuMAi.>.  Citer  quciques-unes 

(le  ses  altribulionn,  du  temps  de 

Probus,  l.  I,  p.  '251. 
Slnat  romaix.  Son  rôle  historique 

et  politi(|ue,  t.  I,  p.  2G4. 

Sli>ATU.S-(,0>SLLTE     ClaIDIEM.     Sa 

dis|)osition  relative  à  la  rernme 
libre  (jui  vivait  en  contubernium 
avec  l'esclave  d'autrui,  t.  I,  p. 
553. 

Sé>atus-co:isulte  Silame.n.  T.  I, 
p.  167. 

Sé.NÈQiE.  Curieux  passade  de  ce 
philosophe  sur  les  foudres,  t.  I, 
p.  232. 

St.^èouE.  Passage  de  ce  philosophe 
sur  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  a  tout  fait  pour  payer  sa 
dette,  l'a  payée,  l.  I,  p.  2'JG.  — 
Passage  relatif  au  genre  qu'il 
appelle  gcnérique  et  aux  genres 
spéciauT,  305. 

Semence  capitale.  La  première 
sentence  capitale  a    été   rendue 

''a)  Dans  lo  cours  de  cet  onvrapc  j'ai 
employé  l'une  ei  l'antre  oriliograplio. 

p  P.  r. 


dana  V Aréopage,  1. 1,  p.  121. 

Sf'.i'AiiAffOfi  M*  pwmn.  ITéUtt 
pas  COMIM  ém  If  pi  4^  Craliiu, 
t.  I,  p.  202.  —  Eai  la  coodiUoo 
prcoiièr*  6ê  loal  boo  RMfcn>c- 
I,  id.  —  Kll«  InpIiqM  II»- 
nrc  réciproque,  p.  203. 

Srmai  bivâjic.  ConaliUiUoa  éê 
cet  Mipertar  rMMfai.  nfalitt- 
ment  à  l'arquitition  de  la  poiafi-' 
sion.  t.  III.  p    lu. 

Si>LLTine.  La  sr-puliure  6m  mmU 
est  due  en  vertu  du  droit  des 
Kcnn  volontaire,  t.  II.  p.  3j2  et 
Auiv.  —  Online  de  la 
de  donner  la  iciiulture  ai 
35(i  et  suiv.  —  L«  detoir  d'inhu» 
mrr  les  morts  est  dû  même  aux 
j-nneiriis  publics,  3<»1  et  suiv.  — 
Kslil  du  aux  grandi  critniDels, 
3GJ  et  suit.  —  El  à  ceux  qui  se 
sont  donné  la  mort,  305  et  suit. 

SÉri'LTiRE.  Uegle  du  droit  public 
moderne  sur  la  s^-pulture  à  don» 
ner  aux  morts,  t.  Il,  p   ^t. 

Sfiine.1t.  (kimbien  grande  est  la 
force  du  serment,  même  selon 
ro[iinion  dei;  païens,  t.  Il,  p.  187 
et  suiv.  —  L'intention  y  est  re- 
(|uise  ;  c'e&t-a-dire  qu'il  faut  avoir 
voulu  jurer,  189  et  suiv.  —  Les 
paroles  de  celui  qui  jure  obligent 
dans  le  sens  dans  lequel  on  croil 
que  les  a  prises  celui  a  qui  on  a 
juré,  190  et  suit.  —  (juand  un 
serment  provoqué  par  dol  oblige- 
t-il.  194  et  SUIV.  — Les  termes 
du  serment  ne  doivent  pas  être 
étendus  au  delà  du  sens  que 
l'usage  leur  donne,  19G  et  soir. 
—  Le  serment  fait  sur  chose  illi- 
cite n'oblige  pas,  197  el  suiv.  — 
Ni  celui  qui  empéclie  un  plus 
grand  bien  moral,  19S  et  suit. 
Ni  celui  qui  e&l  fait  pour  une 
chose  impovsible,  200.  — (^ue  dé- 
rider, SI  rim(K)ssibilité  n'est  que 
pour  lin  temps,  id.  —  On  jure  en 
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nommant  Dieu;  et  dans  quel  sens, 
trf.  — Comme  aussi  en  nommant 
d'autres  choses  avec  rapport  à 
Dieu,  10[  et  suiv.  —  Il  y  a  ser- 
ment, quand  même  on  jure  par 
les  faux  dieux,  '?03  et  suiv.  — 
Effets  du  serment  ;  double  obliga- 
tion  naissant    du  serment,  204. 

—  Quand,  par  l'effet  du  serment, 
un  droit  est-il  acquis  à  l'homme 
et  à  Dieu;  quand,  à  Dieu  seule- 
ment, 204  et  suiv.  —  Uéfulalion 
de  l'opinion  suivant  laquelle  celui 
qui  a  juré  à  un  pirate  bu  à  un 
tyran,  n'est  pas  tenu  envers  Dieu, 
200  et  suiv.  —  Si  celui  qui  a  juré 
à  un  perfide  doit  remplir  sa  pro- 
messe, distinction,  207  et  suiv. 

—  Lorsqu'un  homme  est  obligé 
envers  Dieu  seul,  son  héritier 
n'est  tenu  à  rien,  208.  —  Celui- 
là  n'est  pas  parjure,  (jui  ne  tient 
pas  sa  promesse  envers  celui  (|ui 
ne  veut  pas  qu'on  la  lui  tienne; 
ni  si  la  qualité  en  considération 
de  laquelle  on  a  juré  n'existe  plus, 
208  et  suiv.  —  Dans  quel  cas  ce 
qui  se  fait  contre  le  serment  est- 
il  nul,  209  et  suiv.  —  Pouvoir 
des  supérieurs,  à  l'égard  de  ce 
qu'un  sujet  a  juré,  ou  de  ce  qui 
a  été  juré  à  un  sujet,  210  et  suiv. 

—  A  (piel  serment  se  rapportent 
proprement  les  avertissements  du 
Christ  sur  le  devoir  de  ne  pas 
jurer,  212.  —  Dans  quel  cas  une 
simple  parole  donnée  a-t-elle  force 
de  serment,  selon  la  coutume, 
217  et  suiv.  —  Serment  des  rois, 
210  et  suiv.  —  Voyez  :  Rois. 

Seument.  Usage  du  serment  dans 
le  droit  pid)lic  moderne,  t.  II,  p. 
187.  —  Effets  du  serment,  trf. — 
Citations  de  Heffter,  Valtel,Mar- 
tens,  Kliiber,  id. 

SKnnANUs  ou  De  SERnEs'(Jean). 
Né  vers  1540,  mort  en  1598.— On 
a  de  lui,  entre  autres  ouvrages  : 


1°  Commentariorum  de  ttatu 
rcligionis  et  reipublicx  in  regno 
Gallix  lib.  XV;  —  2'  Avis  par 
souhait  pour  la  paix  de  l'Église 
et  du  royaume  ;  —  3"  Inventaire 
généralde  l'hist.  de  France,  etc.. . 
On  lui  attribue,  mais  à  tort,  le 
Recueil  des  choses  mémorables 
avenues  en  France  sous  le  règne 
de  Henri  II,  François  II,  Char- 
les III,  Henri  lllet  Henri  IV, 
depuis  Van  1547.  On  lui  attribue 
aussi  les  Mémoires  de  la  troi- 
sième guerre  civile  et  des  der- 
niers troubles  de  France. 

Serments  des  princes.  Voir  :  Prin- 
ces. 

Service  mercenaire.  Le  service 
mercenaire  est  injuste,  si  l'on  s'y 
engage  sans  distinction  decauses, 
t.  Il,  p.  598  et  suiv.  —Il  est 
mauvais  de  ne  prendre  du  service 
milTtaire  qu'en  vue  du  butin  ou 
de  la  solde,  GOO  et  suiv. 

Service  militairk  Exclusion  de 
ce  service,  t.  II,  p.  320. 

Séviîrité  des  lois  criminelles  ro- 
maines, t.  I,  p.  1G7. 

Sexes.  Égalité  absolue  entre  les 
deux  sexes,  t.  I,  \).  500.  —  Histo- 
rique et  bibliographie  de  cette 
théorie,  500. 

Signes  muets.  Voyez  :  Foi  ta- 
cite. 

SiRMOM)  (Jacques)  (1559- 1G51). 
Ses  ouvrages  ont  été  réunis  en 
cinq  volumes.  Les  trois  premiers 
contiennent  des  opuscules  des 
Pères  ou  des  auteurs  ecclésias- 
ticjues,  publiés  par  ce  docte  mem- 
bre de  la  compagnie  de  Jésus, 
avec  des  préfaces  et  des  notes  ; 
le  quatrième,  ses  dissertations, 
et  le  cinquième,  les  œuvres  de 
Tfiéodore  Studite.  On  doit  à  Sir- 
mond  des  éditions  d'anciens  au- 
teurs ecclésiastiques  qui  ne  font 
point  partie  du  grand  recueil  in- 
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diquA  |ilui  haul  :  l'histoire  d« 
nome,  par  KloduariJ,  le»  ccufrc» 
(Je  Th^odorft.  «l'Hincinar,  rlc.  - 
EflOn  il  a  publié  la  colleclion  dn 
eODeilet  dr  Krancr  (Concilia  an- 
li7«Mr  f;alii.r]. 

So(.iABit.iT>'..  Klle  n'eit  que  la  foinM 
du  druil.  cl  n'en  rtt  pai  la  ra* 
finr.l.  I,  |i.  10.  —  Vue  confuie 
de  Groliui,  vl, 

SociiIt»'..  Ij  VIP  pn  lofiôlé  f»l  la 
première  loi  org.inii|ue  de  l'horn- 
mp,  t.  I,  p.  j  il  7.  —  Eiil  rlle 
pour  l'homme  un  élal  de  cliuix, 
9.  —  Voyex  :  Homme. 

SocAtiA  [contrat  de).  Quelle  ap 
prèciation  doil-on  fairr  dam  le 
Contrat  de  société,  l.  II,  p.  180 
cl  »uiv.  —  Diverse»  csprcc»  de 
sociélos,  181  el  siiiv  —  Sociélc 
jiour  la  navigation,  182  el  «uiv. 

Soci»1t>'..  C-c  (|ui  esl  dû  par  une 
sociélé  esl- il  dû  par  les  memlires 
qui  la  compuscnl,  t.  III,  p.  53  cl 
suJT.  —  Résumé  de  la  théorie  de 
Grolius,  5'i.  —  Crili(jue  de  celle 
théorie,  i'i.  —  Voyei  .  Ilepré- 
saxlle.^. 

Socii.  Sens  de  ce  mol  hlin  dési- 
gnant certains  étrangers,  t.  Il, 
p.  '2i5. 

Solde.  Voyez  :  Sertice  merce- 
naire. 

Solidarité  des  nations  au  xix* 
siècle,  1. 1,  p.  143. 

SoLO>'.  Sa  loi  sur  les  enfanls  na- 
turels, t.  II,  p.  li. 

SoPATER,  dil  le  Jeune ,  rhéteur 
grec,  (jui  vivait  au  iv*  siècle  de 
notre  ère.  On  le  regarde  comme 
l'auteur  des  prolégomènes  mis  en 
tële  des  discours  d'Aristide.  Il  a 
laissé  un  irailé  étendu,  intitulé  : 
Tractatios  caussarum.  • 

Sort.  Comment  on  termine,  une 
guerre  par  le  sort,  t.  III,  p.  404 
et  suiv. 

Sort.  La  toie  du  sort  n'est  plus 


ÈÊM    l«   iMft  a*. 

dcrDca,  com«M  Mtyra  é»  prêt»- 
nir  le*  futrrct,  t.  U,  f.  Û9.  — 
Daoi  q«tU  €••,  Mihnl  Hdnar, 
po«M'raii  on  Vtmfitfm  mmtê  éê 
•Mjoort,  là. 
SOOMIfttlOX.  L»  •OMDiniwi  <*■• 
fieuplc  pMt  eu*  abtobit  ••  «•»• 


t.  III 


V 


\7l.   - 
'   .Vf. — 

roct 

ctl  tgara,  Vil  et 


dtltOfUM^fr. 

(Itjinilirlil  <l<ii 

(lie    U    »'.>'ri, 

QupII. 

de  la  guerre 

ftUlV. 

SouHiftsitn.  Que  faut-il 
par  le  fait  de  te  rendre 
ment  et  simplement,  t.  III,  p. 
412  et  luiv.  —  Devoir  du  vain- 
queur cnvrr»  ceux  qui  le  reo<Jenl 
de  celle  manière,    413  et   «uiv. 

—  De  la  toMiaitêioB  MM  ewdi» 
lion,  4Mj  et  mût. 

Sotvr.RAn.  Faui-il  dittiagwroilrt 
le  souverain  el  le  gowMmtmmt, 
t.  I,  p.  498. 

SuuvERAiMET^.  Elle  tétide  au  leio 
de»  M)ciétés.  t.  I,  p.  133  el  202. 

—  Omnipotence  de  la  louverai- 
neté,  204.  —  Limites  de  la  kiu- 
verainelë,  id.  el  208. —Voyez: 
Particuliers. 

SoLVERAiNETt.  Vovez  1  Puïssance 
souveraine.  —  Grotiur  réfute 
l'opinion  suivant  laquelle  la  »ou* 
verainelé  résiderait  toujours  dam 
le  peuple.  né[K)nse  aux  rtitgw 
alléguées  pour  soutenir  eaCto 
opinion,  t.  I,  p.  206  el  suiv.  — 
Précautions  à  prendre  pour  bien 
discerner  à  qui  appartient  la  sou- 
veraineté dans  chaque  nation , 
225  el  suiv.  —  H  faut  d'abord  ne 
pas  se  laisser  surprendre  par 
l'ambiguïté  d'un  mot,  ou  par 
l'apparence  des  choses  extérieu- 
res, 225  el  suit.  —  Il  faut  en- 
suite distinguer  entre  la  chose 
même  el  la  manière  de  Ui  pos- 
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séder,  229.  —  Preuve  de  cette 
distinction,  par  la  manière  dont 
on  règle  la  régence  des  royau- 
mes, 242  et  suiv.  —  Les  enga- 
gagcments  contractés  par  un 
prince,  en  promettant  même  des 
choses  qui  ne  sont  ni  de  droit 
naturel,  ni  de  droit  divin,  n'em- 
pêchent pas  sa  souveraineté,  245 
et  suiv.  —  On  divise  quchiuefois 
la  souveraineté  en  parties  dites 
subjectives^  ou  en  parties  dites 
potenlielles,  250  et  suiv.  —  La 
souveraineté  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  partagée,  lorsque 
les  rois  consentent  à  ce  que  leurs 
actes  ne  soient  valables  qu'autant 
(pi'ils  auront  été  approuvés  par 
un  sénat,  ou  toute  autre  assem- 
blée, 253  et  suiv.  —  Voyez  :  Al- 
liance inégale.  —  A  propos  de  la 
souveraineté,  distinction  entre  le 
droit  et  l'exercice  du  droit,  287 
et  suiv. 

SouvERAiNETii.  S'cxcrce  ordinaire- 
ment sur  deux  sujets:  l'un,  prin- 
cipal :  les  personnes  ;  l'autre, 
secondaire  :  le  territoire,  t.  I, 
p.  434.  —  Voyez  :  Usucapion. 
—  Les  droits  de  la  souveraineté 
qui  en  peuvent  être  séparés,  ou 
qui  sont  de  nature  à  être  com- 
muniqués, peuvent  s'acquérir  et 
se  perdre  par  l'usucapion  ou  la 
prescription  ,  486  et  suiv.  — 
Voyez;  Aliénation. 

Souveraineté.  Elle  est  une  et  in- 
divisible, t.  1,  p.  5G0  et  suiv. 

Souveraineté.  Elle  prend  fin  lors- 
que celui  qui  possédait  ce  droit  a 
cessé  d'être,  sans  laisser  de  suc- 
cesseur, t.  11,  p.  87  et  suiv.  — 
Voyez  :  Extinction  des  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété. 

Souveraineté.  Jusqu'à  quel  point 
la  justice  interne  permet-elle  que 
la  souveraineté  soit  aciiuisc  à  la 
guerre,  t.  III,  j».  314  et  suiv.  — 


Il  est  louable  de  s'abstenir  de  ce 
droit  à  l'égard  des  vaincus,  317 
et  suiv.  —  Soit  en  les  mêlant  aux 
vainqueurs,  318  et  suiv.—  Soit 
en  laissant  la  souveraineté  à  ceux 
qui  l'avaient  eue,  319  et  suiv.  — 
Queliiuefois  en  plaçant  des  gar- 
nisons, 3 M.  —  Ou  même  en  im- 
posant des  tributs  ou  autres 
charges  semblables,  321  et  suiv. 

—  Avantages  qui  résultent  de 
cette  modération,  322  et  suiv.  — 
Exemples  à  l'appui,  323  et  suiv. 

—  Changement  de  la  forme  du 
gouvernement  chez  les  vaincus, 
3*23  et  suiv.  —  S'il  faut  s'emparer 
de  la  souveraineté,  on  fait  bien 
d'en  laisser  une  partie  aux  vain- 
cus, 324  et  suiv.  —  Ou  du  moins, 
de  leur  laisser  une  sorte  de  li- 
berté, 325; — Principalement  à 
l'égard  de  la  religion,  325  et 
suiv.  —  Il  faut,  du  moins,  que 
les  vaincus  soient  traités  avec 
clémence;  et  pourquoi?  326  et 
suiv. 

Souveraineté.  Elle  vit  au  sein  de 
la  société  qui  se  forme,  et  est  la 
condition  essentielle  de  son  exis- 
tence, t.  m,  p.  379  et  suiv.  — 
Principes  nouv£aux  du  droit  pu- 
blic moderne,  380.  —  La  sou- 
veraineté est  inaliénable  et  im- 
prescriptible, id. 

Souveraineté.  Voir  :  Peuples.  — 
La  souveraineté  exercée  par  un 
roi  ne  cesse  pas  d'être  la  souve- 
raineté du  peuple,  t.  II,  p.  290. 

Souveraineté  du  peuple.  Elle  est 
devenue  un  axiome  du  droit  poli- 
tique au  XIX'  siècle,  t.  I,  p.  207. 

—  Est-elle  illimitée,  208.  —  Le 
peuple  peut-il  en  user  pour  la 
détruire,  id. 

Souveraineté  sur  les  vaincus, 
t.  111,  p.  189  et  suiv.  —  Grotius 
démontre  que  l'on  acquiert  aussi 
par  la  guerre  la  puissance  civile, 
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tant  rrlle  i|in  rotule  ù»n%  le  roi, 
que  celle  qui  réside  dant  le  |»rii- 
ple  ;  riïeCt  de  trllt  •rquiiilion, 
18*>  el  »uiv.  -  Il  dAmonlrr  que 
roii  ari|iiirr(  autti  un  pouvoir  df 
mailrr  iiir  Ir  pniplr,  qui  cette 
alun  dVlrr  un  Kui,  l'Jl  et  auiv. 

—  Quciqurfoia  cf»  |»oiitoir»  »onl 
infilan^^i^fk,  \^Jl .  -■  On  acquiert 
auitti  1rs  liirn»  du  p(-u|ilc,  même 
inrorporrl»  ,  qiictlion  dr  l'eni^n- 
^'rtnrnt  écrit  de»  Tliratalirnu,  l'J3 
et  miiv. 

Soi'vr.RAiMtT»'.  ii.xivr.Rsr.LLr.Voyci: 
fugitif;  Empereur  rnmatn 

Souvf.RAinr.Tis.  Il  y  a  dr«  louvr 
rainctr»  cpic  l'on  pomédc  pleine- 
ment, r'pst-à-dirc  avec  faculté 
de  le»  aliéner,  t.  I,  p.  ?3I,  —  Il 
y  en  a  d'autres  qu'eu  ne  possède 
pas  p/cinrmcnt,2\()  cl  suiv. 

Sparte,  («irartcre  de  la  royauté  à 
Sparte,  suivant  Aristoto,  t.  I, 
p.  '25G. 

Sp^-cificatiom.  Est-elle  un  moyen 
d'ac(|uérir,  ori'^'iiinire  et  distinct, 
t.  I,  p.  432  et  suiv. 

Spkcifi(-atio?(.  l'ne  chc^e  faite 
avec  une  matière  a[ipartcnant  à 
un  autre,  devient  naturelle- 
ment commune,  t.  Il,  p.  82.  — 
Quand  bien  même  on  aurait 
mis  la  main  sur  cotte  matière, 
de  mauvaise  foi,  83. 

Spiculatorf.s  Qui  désignait-on 
ainsi  à  Rome,  t.  II,  p.  G06. 

Sposio:^.  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  là,  l.  II.  p.  239.  —  A  quelle 
condition  un  pareil  engagement 
est-il  obligatoire,  xd  —Devoir  de 
celui  qui  fait  une  sponsion,  id. 

—  Que  doit-on  faire,  quand  la 
sponsion  n'est  pas  agréiie,  id. 

Si'0>siONS.  Différence  entre  les 
Sponsions  et  les  Traites,  t.  II, 
p.  Î30  et  suiv.  —  A  quoi  les 
sponsions  obligent-elles,  239  et 
suiv,  —  A  quoi  sont  tenus  ceux 


i|ui  ont  fait  UM  «  fomton,  u.  U 
ipoHMton  tMl  déatvMét,  Mê  tC 
suiv.  —  0  \f  U  ipomicn 

des  Fout'  lines,   t^.    — 

Une  ipoHtton  non  désjvi 
obliK»-l>elle  6tt  «eriu  4«  U 
naUuMC  ^'m  m  •  CM,  «I  él 
silrnre  qu'on  ■  f^r^,  T70.  — 
Question  dr  la  ipontUm  6»  Lve» 
l4liu«,  id. 

Sro>sio^s.  Définition,  t.  Il  ,  p. 
?r.'J.  —  (■^>n.lilion  de  validité  de 
ces  c(mvriitioii*,  id.  —  HatiHca- 
lion  eipretit  ou  tacile,  id.  - 
Rrrii«  dr  ratirication,  id.  —  Mo- 
tilir.itinn  du  rrfiit,  id  —  Cas  où 
quelqu'une  des  riautrs  de  la  coo- 
M-niioii  »  i-té  exècÊUé  àê  Imum 
foi  avant  h  noUAoïliM  4a  r«IWt, 
id.  —  L'KUl  est-il  lié  |iar  des 
accords  de  reltr  nature,  Î70.  — 
Opinion  de  Vattrl.  id. 

Stati?  liukri.  Qui  désignait-on 
ainsi  en  droit  romain,  1. 1,  p.  S50. 

Statu  gro.  A  défaut  de  dispositions 
contraires,  le  «fafu  <7uo  résultant 
des  événemenl»  de  la  guerre, 
«loit  servir  île  ba^e  au  rétablisse- 
ment des  rapports  pacifiquesen- 
tre  les  parties,  t.  III,  p  388  et 
suiv. 

Siiri  LATiox.  Définition  et  explica- 
tion, t.  II,  p.  213. 

Stipilatio?!  poiR  AiTRii  Crili- 
(]uc  de  la  disposition  qui  interdit 
de  pareilles  stipulations,  t.  II,  p. 
149.  — Application  de  cette  ques- 
tion aux  conventions  internatio- 
nales, 149  et  suiv.  —  La  tierce 
puissance  acquierl-elle  par  là  des 
droits  conventionnels.  150. 

STOiciE>s.  Leurs  idées  touchant 
l'origine  du  genre  humain,  t.  I, 
l>.  18  et  suiv. 

Stratag^.mes  Quels  sont  les  stra- 
tagèmes condamnés  par  le  droit 
de  la  guerre,  t.  III,  p.  47. 

Sl'ASOR...  Celte  abréviation  désigne 
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le  livre  «  Suasoriarum  »  de  Sé- 
nèque  le  Père  (Marcus-Annœm; 
Seneca)  célèbre  rétlieur  latin, 
père  (le  Sénèque  le  Philosophe. 

SuBr,Ksivi!M.  Sens  de  celle  expres- 
sion latine,  t.  Il,  p.  73. 

Succession.  N'est  pas  un  litre  (pii 
donne  au  pouvoir  une  (|ualil(';  es- 
sentielle ;  c'est  la  continuation 
d'un  droit  ancien,  t.  I,  p.  '228. 

Succession  a  la  coduonne.  Gro- 
tius  distingue  entre  les  Etats  pa- 
trimoniaux, et  ceux  qui   ne  le 
sont  pas,  t.  II,  p.  33  et  suiv,  — 
Couniicnl   se    règle-t-ellc   dans 
les  prcuiiers,  id    et  suiv.  —  Si 
ces  États  sont   indivisibles,   on 
préfère  l'aîné,  3G  et  suiv.  —  Dans 
le  doute,  l'Etal  bérédilaire    par 
le  consentement  du  peuple   est 
indivisible,  37  et  suiv.  —  L'béré- 
dité  ne  se  prolonge  pas  au  delà 
des  descendants  du  premier  roi, 
38.  —  Elle  n'appartient  |>as  aux 
enfants  qui  ne  sont  que  naturels, 
et  aux   enfants  adoptifs,  3S   cl 
suiv.  —  Les  mâles  y  sont  préfé- 
rés aux  femmes,  dans  le  même 
«Icgré,  M).  —  Parmi  les  mâles, 
on  préfère  l'aîné,  40  cl  suiv.  — 
L'Elat  bérédilaire  par  le  consen- 
tement du   peuple,  fait-il  partie 
de  Ibérédité,  42  et  suiv.  —  On 
doit  présumer  dans  un  État,  (jue 
la  succession   est    telle    qu'elle 
était  en  usage  pour  les  autres 
biens,  à  l'époque  où  l'Étal  a  pris 
son  origine  ;  que  cet  Etal  soit  al- 
lodial,  44.  —  Ou  qu'il  relève  en 
Hcf  d'un  autre,   44  cl  suiv.  — 
Quelle  est  la  succession  en  ligne 
cognatique,  et  comment  s'y  fait 
la  transmission  du  droit,  45  et 
suiv.  Quelle  est  la  succession  en 
ligne  agnatique,  47  et  suiv.  — 
De  l'ordre  de  succession  dans  le- 
quel on    considère   toujours   la 

.    procbe  parente  avec  le  premier 


roi,  48  et  suiv.  —  Un  fds  peut-il 
être  déshérité  pour  qu'il  ne  suc- 
cède pas  au  trône,  50  et  suiv.  — 
Peut-on  abdi(|uer  le  droit  de 
succéder  à  la  couronne  pour  soi- 
même  et  ses  enfants,  51  et  suiv. 

—  Le  droit  de  prononcer  un  ju- 
gement proprement  dit  sur  la 
succession  au  trône,  quand  il  y  a 
dispute  sjir  ce  point,  n'appartient 
ni  au  roi,  ni  au  peuple,  52  et  suiv. 

—  Le  fds  qui  est  né  avant  l'avé- 
nemenl  de  son  père  au  trône, 
doit  être  préféré  à  celui  qui  est 
né  après,  54.  A  moins  (ju'il  n'ap- 
paraisse (pie  le  trône  a  été  déféré 
sous  une  autre  condition,  55.  — 
Un  petit-fils,  issu  d'un  fils  aîné, 
doit-il  être  préféré  à  un  fils  ca- 
det, 55  et  suiv.  —  Le  frère  cadet 
siirvivant  doit-il  être  préféré  au 
fils  du  frère  aîné  d'un  roi,  58  et 
suiv.  —  Le  fils  du  frère  doit-il 
être  préféré  à  l'oncle  paternel  du 
roi,  50.  —  Le  petit-fils  issu  d'un 
fils  doit-il  être  préféré  à  la  fille 
du  roi,  id.  —  Un  petit-fils  né 
d'un  fils,  doit-il  être  préféré  au 
petit-fils  né  d'une  fille,  mais  plus 
âgé,  59  cl  suiv.  —  Une  petile- 
fillc  née  du  fils  aîné,  doit-elle 
être  préférée  à  un  fils  cadet,  GO. 
—  Le  fils  de  la  sœur  doit-il  être 
préféré  à  la  fille  du  frère,  id.  — 
La  fille  d'un  frère  aîné  doit-elle 
être  préférée  ii  un  frère  cadet, 
id. 

Succession  a  la  couronne.  Règles 
du  droit  public  moderne,  t.  Il, 
p.  33.  —  L'ordre  d'hérédité  est 
déterminé  par  les  diverses  consti- 
tutions, id.  —  Constitutions  dif- 
férentes delà  France,  id.— Cons- 
lilution  belge;  nouvelle  constitu- 
tion grecque,  34.  —  Droit  public 
anglais,  35.  —  Succession  défé- 
rée à  des  jirinces  étrangers  au 
pays,  38    el  suiv.  —  Exemples 
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l>ui»éi  dam  l'bittoirf  eAtili>n)|jo- 
riinr.  30.  —  Oplre  d  hf  rédilé 
ra  Huuir.  40.  —  OrJrt  d«  iuo- 

c^uion  à  la  couronne  diM  l'em* 
pirr  oUoman,  \'J. 
SuccrKftio^  AR  nir.fMAT  i'Atmmtmi 
lire-(>elli!  %on  ori^inr  d«  la  lei 
nalurfllr,   i     |I.  p.   y  ri  riht.  - 
Lr«   cnranlii    iionl    pri-fêréi    aux 
|»*rf  el  mèrr  du  dêfunl.  cl  jwur- 
«|uoi,  10  pi  »uiv.  —  Droil  dc«  en- 
Tanl»  nalurrl»,   22   rt  miv    _  ;\ 
«Irfjiil  d'nifniiN.  s'il  n'y  a  ni  Ir»- 
«.imcnt,  ni  lui  |»réci»e  ijui   rèj-lc 
lei  kuccc«»ion«,  k«  liieni  vrn.tnl 
dpsannWros  doivcnl  rire  xU-U-rH 
à  ceux  d««  <|iii  lU  konl  >rnu5,  ou  à 
IrurR  rnrarils.   'h'»  v.l  luiv.  —  \,e* 
bien»   nouvellcnienl    ac«|ui!i   doi- 
vi-nlélrc  aUriluiés  aux  |ilu8  pro- 
ches  (i.ircnU,   .iO  el   siiiv.  —  |)i- 
vcrsilé  (les    lois   sur   les  Rurc^s- 
sions,    31     cl   »uiv.   —    Voyez; 
Succession  d  la  couronne. 

SUCCF.SSIO.N    Ail    I.XTESTAT.    I{.1«iC   dc 

celte  succession,  i.  II.  p  |()  _ 
Voir  ;  .-«icend'in/t.  — (.Àjminenl  se 
divise  le  pnlnmoine  du  dérunt,  'JG. 
—  Lcjs'islalion  française  ;  nri- 
K'nos  de  la  disposiiion  du  rode 
Napoléon,  id.  —  Criliiiiic,  xd. 

Sit:i;Essio.>  testame.vtaire.  Ksi- 
elle  fondée  en  droil  naturel,  l.  F, 
p.  571  el  suiv. 

SiFFRAGEs.  Voyez  Délibération. 

i^nciDE.  ()[iinion  d'Arislolc  sur  le 
suicide,  l.  II,  p.  ;jG(i. 

Suicide.  Voyez  :  Sépulture. 

Si'iTE  dM  ambassadeurs.  Vojez  : 
Ambassadeurs.  —  Cas  où  les 
Kens  dc  la  suite  dc  l'ambassadeur 
nuraienl  commis  quelque  délit, 
t.  II.  p.  347. 

Sujet  dritan.mque.  Est  sujet  bri- 
tannique, quiconque  est  né  sur 
le  lerriloire  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne,  l   I,  p.  548. 

Sujets.  Guerre  des  sujets  contre  les 


pttMMDCM,  1.  I.  p.  788  «  nif. 

—  Kiti  de  U  quMUM,  288,188. 

—  U  g«crr«  4m  |itrtMI«t 
eofiU«  renx  è  ri1oHl4dM^«fh 
lit  lonl  Muroi».  n'rti  p»t  ortJ>* 
n«ir«Mncnl  licite,  Ètlou  U  tfrtil 
dr  U  nature.  ;8<J  et  muv  — Ill« 
n'eM  p«A  |»<rmi»c  p«r  l«  loé  Ibi- 
brai<|tt«,  IVl  ci  Miif .  —  DU  l'aa 
looiM  cseore  par  la  loi  évaifté- 
lique  :  ce  qaî  cal  praavé  par  Ica 
Iriiret  ucréca.  183  a(  aai?.  — 
Itevoiri  de»  lujeU,  UécriU  par 
l'aiM^tre  Paul.  ?'J.l.  201.— l'ravft 
lirrr  iIa  la  ronduile  de*  aoeiaM 
Ghrriirn*.  .101  el  »ui*.  —  (/oel 
paru  prendre,  en  ca»  de  MccMilé 
exln^nie  e(  inéviiable,  308  et  aaiv. 

—  Opinion  de  Uarclai,  310.  — 
Omduile  des  anciens  Chréljeoa, 
:UH,  3I'J  el  »uiv.  —  Voyex  : 
GuF.RRF.  drs  sujets  contre  Ui 
puissances;  i'surpaUur;  Parti- 
culiers. 

Sujets.  Les  sujets  ne  toat  paial 
des  esclaves,  l.  I,  p.  340.  —  Er- 
reur de  Grolius.  id.  —  Déelara- 
lion  dea  droits  de  rhooMBa  H  tfa 
citoyen  .  id.  —  néfulalion  da 
l'opinion  suivant  laquelle  les  §«- 
jets  peuvent  toujours  se  remeUre 
en  possession  de  leur  liberté,  488 
el  SUIV. 

Sujets.  Voyez  :  Hois.  —  Commenl 
peut  L'tre  enlevé  aux  sujels  uo 
droit  légitimement  acquis,  t.  Il, 
p.  220  et  SUIV.  —  Rejel  de  la  dis- 
tinction d'un  droit  ac4|uis  en  Tertu 
du  droit  naturel  ou  du  droil  ci- 
vil. 227. 

Sujets.  Comment  et  dans  quel  cas 
ils  parlici[>ent  aux  crimes  de  leur 
souverain,  l  II.  p.  505  el  suiv. 

Sujets  des  belligérants.  S'ils  ne 
font  pas  partie  de  l'armée,  ils 
remplissent  dans  la  guerre  h 
rôle  purement  passif,  t.  III,  p. 
353.— Leur  dcToir  et  leur  droil,  _ 
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id.  —  Sujets  des  belligérants 
faisant  la  guerre  pour  leur  propre 
compte,  td.  —  Grotius  condamne 
cette  coopération  des  sujets  aux 
actes  d'hostilité,  354.  —  Déclara- 
tion du  IG  avril  1850,  id. 

SujiÎTiON  VOLONTAIRE.  Elle  csl  pri- 
vée ou  publique,  t.  I,  p.  544.  — 
La  plus  noble  espèce  de  sujétion 
volontaire  priyc'e  est  Tadrogahon 
ou  l'adoption,  544  et  suiv.  —  La 
plus  vile  est  l'esclavage  volon- 
taire, 545.— Voyez  :  Esclavage: 
—  En  quoi  consiste  la  servitude 
parfaite,  545  et  suiv.  —  Droit 
sur  les  esclaves,  id.  —  Diverses 
sortes  de  servitude,  550  et  suiv. — 
Servitudes  imparfaites ,  id.  — 
Sujétion  volontaire  publique,  55 
et  suiv. 

SupÉuioRiTÉ  (droit  de).  Voyez  : 
Droit. 

Suppliants.  Les  droits  des  sup- 
pliants concernent  les-  malheu- 
reux, non  les  coupables;  excep- 
tions, t.  II,  p.  498  et  suiv.— Les 
suppliants  peuvent  toutefois  être 
protégés  jusqu'à  ce  que  leur  pro- 
cès soit  instruit,  et  d'après  quelle 
loi  l'instruction  doit  •  elle  être 
faite,  504  et  suiv. 


Suppliants.  Voyez  :  Droit  de  tuer. 

Supplices.  Grotius  n'en  condamne 
pas  l'usage,  t.  Il,  p.  44"D.  —  Le 
législateur  de  1791  a  été  mieux 
inspiré,  id. 

Sûreté  ou  Garantie. Voyez  :  Donne 
cause. 

Suspension   d'ugstilités.  Suspen- 
sion générale ,  suspension  par-^ 
tielle  ou  limitée,  i.  U\,  p.   451. 
—  Voyez  :  Armistices;  Trêve. 

Synédrin  ou  SaniiédriA,  «énat  ou 
grand  conseil,  auquel  était  délé- 
gué, chez  les  Juifs,  la  magistra- 
ture suprême.  On  disait  aussi  les 
Septante,  parce  que  les  membres 
de  ce  sénat  étaient  au  nombre  de 
Lxx.  L'institution  de  ce  conseil 
remontait  à  Moïse.  A  la  fois  as- 
semblée politique  et  tribunal ,  le 
Sanhédrin  siégeait  dans  le  temple 
même,  interprétait  la  loi  toutes 
les  fois  que  les  tribunaux  le  de-, 
ifiandaient,  ou  que  les  plaideurs 
le  requéraient;  jugeait  les  séna- 
teurs, les  prêtres,  les  prophètes, 
les  chefs  militaires,  les  villes  et 
les  tribus  rebelles.  Voir  l'ouvrage 
de  Selden  (De  Syncd.).  Grotius 
parle  souvent  de  cette  assemblée; 
voir,  notamment,  t.  1,  p.  259. 


Talion.  C'est  la  vengeance  limitée, 
t.  I,  p.  119.  —  Grotius  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  l'équité 
naturelle,  n'est  pas  contraire  au 
talion,  t.  I,  p.  118,  119.  —  His- 
torique, 118  cl  suiv. —Voyez: 
Assassin. 

Tat....  Cette  abréviation  désigne 
Achille  Tatius,  ou  Tatien. 

Télégraphie  électrique.  A  mo- 
difié la  marche  des  affaires  diplo- 
maticjues,  t.  II,  p.  330.  —  Voyez  : 
Missions  pernianentcs. 


Temps  immémorial.  N'est  pas  tout 
à  fait  la  même  chose  qu'un  es- 
pace de  cent  ans,  1. 1,  p.  475  et 
suiv. 

Terme  fixé.  Le  terme  fixé,  en  ma- 
tière d'interprétation  de  traité, 
est-il  de  droit  rigoureux,  l,  III, 
p.  394. 

Terres  arcifimes,  t.  I,  |».  458. 
—  Voyez  :  llivièrcs  navigables. 

Terres  limitées,  t.  I,  p.  458.  — 
Voyez  :  Rivières  navigables. 

Territoire  conquis.  Voyez  :  Con- 
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quèie.  —  Lf  »ou^rrain  xainqurur 
pful-il  %r  rf*rnrrr  |irr*onnfllr- 
inrnt  la  <iiii|i<i«ilion  ilu  (rrriUnrr 
roiii|iii«,  ou  \r  rrilcr  A  un  aulrr 
ftouvrrain,  l.  III,  p    103. 

TinnkTniK».  HMiiTlMl..  (Jiir  roiii- 
|irniil  Ir  trrriluiro  luariliiin'  iliiri 
F'ial,  l.  I.  |i  h\\.  -  Voyez  . 
\)i)ma\nf  mnritimr. 

Ti.nniriiin»:s  xo  «mxli'K.s.  .Vml 
KUKcr|iUblcs  (i'a/>/>ro/>ria/i/'n. 
\o\ci  :  Propriété. 

Tf.sTAMK.^T.  —  i:»l  une  cii|>tre  ila- 
lit'iialion  (|iii  c»l«lc  ilroil  naliirrl, 
I.  I.  |).  571  rt  ftuiv. 

Tmtamk.'hts.  —  i;onloimanr<}  ilc 
ITâf)  .1  aliropr  riisa|;r  ilrn  rlaii.*c* 
«léro^aloircs,  l.  I,  |i,  V)k. 

TiiALMi  n.  —  O  l.vre  csl  nouvcnl 
ntr  par  (Irolius;  par  exemple,  an 
t.  I,  p.  î).'),  elr.  —  Oiilre  Irs  lois 
crriles  «Jans  les  livres  dp  Moi^c, 
ce  lépisialoiir  disait  avoir  nrii  de 
la  lioiirlie  de  Dieu  nirine  dilTé- 
reiiU  pneeptes,  qui  se  pcrpéluc- 
renl  à  travers  les  pêne  rations  par 
tradition  orale.  Pour  éviter  «pie  la 
dispersion  du  p«ii|.le  Juif  ne  rom- 
pit la  chaino  de  rette  tradition,  le 
rahlun  Jnda  llakadnsrh  rcrueil- 
lil  ses  propres  souvenirs  et  reuxde 
SCS  corélipionnairt's.  fil  des  ex- 
traits des  eommenlaires  écrits, 
cl  eompo.sa,  au  iir  sicele.  en  lan- 
puc  hébraïque,  un  recueil  connu 
sous  le  nom  de  }f{schnn  Uoi  rr- 
pétée).  La  ilischna  devint  mal- 
heureusement elle-même  un  texte 
sur  lequel  les  rabhins,  après  la 
dispersion  du  peuple  Juif,  écrivi- 
rent des  ploses  ou  eommenlaires 
pleins  de  suhtililé,  appelés  O/ic- 
marn.  Les  (ihcmara  furent  l'objet 
de  deux  compilations  faites,  l'une 
à  Jérusalem,  au  m»  siècle, l'autre 
à  Babylone,  vers  le  W  siècle.  La 
réunion  de  la  Mischna  à  l'une  ou 


Vêmtn  àê»  GHemara  qui  ea 
dretit  le  letic,  eocnmc  la 
rnrjdrr  \r%  Irilr*  do  Corpua  j%- 
m  r ornant,  forme  te  Imàimf 
ou  Tai.hi  0.  app^  TbâloMid  éê 
ièrmtkm  on  de  Bih|lMi,  tëfit 
que  b  MUtkuM  Mt  ÊÊtmt9»tmèê 
i\r  In  Crhmarn  de  J^maleai  m 
dp  H-ilivlonc .  —  VotM  :  MtÀiê, 
fil*  dr  Mnnmm.  T    I,  p.  \T2. 

TiuoriAiiAT  Opinioa    au  Golii 

Tlii-oilabat  ftur  le  rrtpect  dé  mn 
ambaïudcur»,  l  II,  p.  338.  — 
népooM  qui  lui  rti  faite  fêr  k» 
ainliMMdêun  dr  Juslinica.  339. 

Tu»  ouH^ic.  Voyci  :  Jurùprudaut. 

TiinMASus.  —  bUlincUoni  qa'il 
fiil  rclali\cmenl  aux  traiteoieaU 
dont  lc«  aiiibaïaadciira  pevteat 
élrclobjel,  t.  II.  p   3  J2  et  sait. 

Tin  Mjis,  ou  TiscHDs,  ou  Toscm 
(l)oiiiiiii(|ue), cardinal.  1S3.V1G20. 
—  Sc«  ouvrape*  font  :  1*  Prac- 
tic.r  cnruluswnn  jurit  'Këper- 
luire  où,  par  or-'.re  llplllbéti^n» 
sont  ranpées  et  discutéinleifMft- 
tions  les  plus  im[»ortante«  du  droit 
canonique  et  civil  ;  — 2*  Traci*- 
iHs  dr  }urr  slfituum  in  imperio 
rniuann  :  —3'  Th^ologicarum 
qunstinnum ,  ac  tractatorum 
omnium  ,.  séries. 

TiRAQiEi.i.i  s,  ou  TiKAucEAr  (An- 
dré' (  Ii80-15.')8).  conseiller  au 
parlement  de  Paris.  Il  écnviisur 
la  coutume  de  Poitou,  et  &ur  le 
droit  romain. 

Tradition  —  >est  |ias  exipée  par 
le  droit  naturel  |K)ur  la  transla- 
tion do  la  propriété,  t.  Il,  p.  8ô 
et  suiv.  —  Voyez  :  Vente. 

Tradition.  Son  rôle  dans  l'acquisi- 
tion de  la  propriété,  suiraat  le 
droit  romain,  l'ancien  droit  et  le 
code  >a|>oléon,  t.  Il,  |i.  170.  — 
Qui  doil  supporter  la  |»crte  «le  la 
chose  aliénée  et  non  livrée,  id.  — 
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Législations  anciennes  et  moder- 
nes, id. 

Trahison.  —  Est-il  permis  de  pro- 
voquer à  la  trahison  les  sujets  de 
l'ennemi,  t.  IH,  p.  47. 

Traité.  Voyez  :  Pouvoirs  ostensi- 
bles. 

Traité  public.  Doit-il  nécessaire- 
ment avoir  pour  but  des  presta- 
tions réciproques?  t.  Il,  p.  223. 

—  Que  comprend  la  dénomination 
de  Traité  public,  t.  II,  p.  237. 

—  Quels  sont  les  traités  publics 
dont  s'occupe  le  droit  despcns,  id. 

—  Droit  de  négocier  les  traités 
publics,  237.  —  Le  pouvoir  de  les 
contracter  est  ordinairement  délé- 
gué, 238.  —  Division  des  traités, 
d'après  Tite-Live,  241.  —  Opi- 
nion de  Vattcl  sur  la  division  faite 
par  Grotius,  242.  —  La  division 
de  Grotius  est-elle  importante  de 

.  nos  jours,  243.  —  Les  traités  faits 
avec  les  ennemis  de  la  foi  sont-ils 
valides,  250.  —  Opinion  de  Vat- 
tcl, id.  —  Exemples  de  traités 
faits  avec  des  peuples  qui  n'étaient 
pas  chrétiens,  254.  —  Les  divers 
articles  d'un  même  traité  peuvent- 
ils  être  considérés  comme  autant 
de  traités  particuliers  et  indépen- 
dants, 2G5.  —  Sanction  de  la  vio- 
lation du  ^raité  par  l'une  des 
paities  contractantes,  205.  — 
Comment  doivent-ils  être  inter- 
prétés, 275. 

Traités.  Différence  entre  les  Trai- 
tés et  les  Spnnsions,  t.  Il,  p.  239 
et  suiv.  —  Uejet  de  la  division 
faite  par  Ménippus,  241  et  suiv. 

—  Division  des  traités  en  ceux 
qui  établissent  la  même  chose 
que  le  droit  de  nature,  et  quelle 
en  est  l'origine,  242  et  suiv.  — 
Et  en  ceux  qui  ajoutent  quelque 
chose  de  plus  ;  les(iuels  sont 
cyaux,  24G  et  suiv.  —  lis  peuvent 
aussi  être  inégaux;  nouvelle  sub- 


division, 248.  —  Les  traités  avec 
ceux  qui  sont  étrangers  à  la  vraie 
religion,  sont  licites  d'après  le 
Droit  de  nature,  249  et  suiv.  — 
Ils  ne  sont  pas  généralement  pro- 
hibés par  la  loi  hébraïque,  250  et 
suiv.  —  Ni  par  la  loi  chrétienne, 
257  et  suiv.  —  Précautions  con- 
cernant de  tels  traités,  359  et 
suiv.  . 
Traités.  —  Les  traités  convenus 
avec  le  chef  actuel  de  l'État, 
doivent-ils  être  considérés  comme 
valides  par  le  souverain  légitime, 
a|U'èssa  restauration,  t.  Il,  p.  293. 

—  Les  traités  s'appliquent-ils  par 
voie  d'analogie  à    des   rapports 

^nouveaux  essentiellement  identi- 
ques, 301. 
Traités.  La  violation  d'un  seul  ar- 
ticle peut-elle  entraîner  la  rup- 
ture entière  d'un  traité,  t.  III, 
p.  368  et  suiv.  —  Le  pouvoir  de 
négocier  les  traités  est  l'un  des 
droits  essentiels  de  la  souveraineté 
extérieure,  379.  —  A  qui  est  con- 
fié le  droit  de  les  négocier,  id. 

—  Le  pouvoir  de  faire  les  traités 
peut  être  limité  dans  son  étendue 
par  la  constitution  nationale.  384. 

—  Qu'implique  le  pouvoir  géné- 
ral de  négocier  les  traites,  id. 

—  Etendue  du  pouvoir  de  négo- 
cier, lorsqu'il  n'y  a  point  de  limite 
exprimée  dans  les  lois  fondamen- 
tales de  l'État,  id. 

Traités  d'alliaxce.  Constituent 
une  sorte  de  société  entre  les  pou- 
voirs contractants,  t.  II,  p.  182. 

—  Clauses  qu'ils  peuvent  conte- 
nir, id.  —  Les  engagements  con- 
tractés par  les  alliés  ne  s'appli- 
quent qu'aux  cas  expressément 
stipulés,  id.  —  Comment  se  par- 
tagent les  bénéfices  et  les  per- 
tes, îd. 

Traités  favorablf.s.  Dans  le  cas 
de  conjectures  égales  de  part  et 
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irau(r« ,  ili  toiil  rérU  ,  I  II, 
|).  '2'JI.  —  QmIs  MMil  ceux  <(ui 
■ont  favorables,  791  el  tuif . 

TuAiTits  i.iUCAti.  Formule  de  ct\ 
Irailri,  chci  1rs  Uotnaim,  l  I, 
|).  771. 

Trait»:»  onu.ux.  Dant  Ih  rai  de 
fonjeclurri  ^^alet  de  j>arl  el 
d'autre,  ils  sont  persnnn^lt.  t.  Il, 
p.  TJ\.  ~-  Oux  (jui  coiirrrnfdl 
la  guerre  nont-ilt  lou»  ndteux, 
'ilM.  —  Quela  sont  rnix  (|iii  lont 
udieux.ifi. 

Traitks  pkrso.i.ih.s.  S<)iil-il«  oltli- 
^.iloirrH  (tour  lc«  *uccr»«riirn.? 
t.  Il,  p.  22D  —  Ia'%  puldiriilri 
modernes  admeltcnt-il»  r.<nrietjrjr 
distmclion  rnlre  If»  tr.iitpn  prr- 
sonnrls,  el  les  trailrs  rérls*  \d. 

iRAiThs  nt'.Ki.s  Sonl-ijj  obliga- 
toirrs  pour  les  successeurs?  t.  Il, 
p.  22'.  —  I^a  distinction  entre 
les  traité»  réels  et  les  traités  per- 
sonnels est-elle  admise  p.«r  les 
pulilicistes  modernes?  ui.— Quels 
contrats  doivent  être  considérés 
comme  réels,  290.  —  Opinion  de 
Marions,  id. 

Trk'sor  a  qui  cclioil-il  naturelle- 
ment; diversité  des  lois  sur  ce 
point,  t.  II.  p.  08  el  suiv. 

Trf.dtler  [Jérôme).  Jurisconsulte 
du  XVI*  siècle  (15G5-1(>07).  ,  Le 
plus  célèbre  de  ses  ouvrages  est  : 
Selectarum  dispntationum  ad 
jus  civile  Jusjinianenm  volu- 
mma  II. 

ThAve.  Qu'esl-ce  que  la  trêve;  el 
si  cet  intervalle  est  compris  sous 
le  nom  de  paix  ou  de  puerre, 
t.  III,  p.  »2'2  el  suiv.  — Origine 
du  mol,  425  et  suiv.  —  Une 
nouvelle  déclaration  n'est  pas 
nécessaire,  après  la  trêve,  426. 
—  Comment  on  doit  compter  le 
tenips  fixe  pour  la  trêve,  420  el 
suiv.  —  Quand  la  trêve  com- 
mence-t-clle  à  obliger,  4  28.  — 


Qu'e»til  permit  d«  faire 
la  trfvr.  K'IH  H  Juiv.  —  811  «I 
|icrmia  de  %t  retirer,  4e  réftrt 
le«  muraillft.  et  •■trM  CÉMMi 
%tmh\iU\r%.  KM).  —  DiUkclÎM. 
quant  aui  pla^M  4mC  M  •«! 
t'fmparrr,  430  ci  Miv.  —  CM 
qui  a  été  relMI  pif  for««  Ma- 
jeure ver»  la  fin  de  la  (réft 
|)eutil  revenir,  431  el  tuiv.  — 
( liante*  p3rlicul»èr«ë*«M4r4fe. 
et  quttUooa  qoi  en  <léco«lefi(  or- 
diiMiirewctU.  432  et  luiv.— Quand 
ki  CMvcalioM  4'«oe  trêve  ont 
été  violéea  d'âne  pcrt,  l'autre 
ennemi  peut  dët  Ion  reeoMMC»- 
crr  lea  hostilité*,  433  et  nif.  — 
Du  r;ift  où  l'on  a  ajout^  qatl^M 
peine  à  l'inTraclion  de«  article*  de 
la  trêve,  4  J'i.  —  Le  fait  dca  par- 
ticuliers sufTtl-il  pour  rompre  la 
trêve,  43\.  —  (U)mment  il  faut 
expliquer  la  p«rmi»»ion  d'aller  el 
de  venir,  arcordée  hors  du  Umpt 
de  la  trêve,  43J.  —  Ce  qo'il  faut 
entendre  dans  ce  cas,  par  gens 
de  fjuerre.  433  —Quel  sen»  don- 
ner aux  mois  aller  et  vmir,  ou 
s'en  aller,  435  et  suiv.  —  La 
l>erinission  arcordée  à  une  per- 
sonne })eut-elle  êlrc  étendue  à 
d'autres,  430.— Distinction  entre 
les  iréiet  générale^  et  les  trétet 
particulières,  450  el  suiv.  — 
Voyez  :  .Irmùfice*  .  Puissances 
suballcrnis  :  Suspension  d'hos- 
ixliiés. 

Tribos  dl  peuple.  Caractère  de 
leur  institution  à  Rome,  t.  I,  p. 
205.  —  En  quoi  consistait  leur 
l»ouvoir  individuel,  id.  —  Leur 
Veto,  id. — V.iurilii lotie,  id. 
—  l^ur  juridiction,  id. 

Tribut.  Un  tribut  n'affecte  en  rien 
la  souveraineté  d'une  nation,  t. 
I.  p.  282  et  suiv. 

Tributaire.  Voyez  :  Tribut. 

Tromperie.  Voyez  :  Pol;  Guerre. 
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Tumulte,  Tumu^fu^.  Que  désignaiU 
on  par  ce  mot,  à  Rome,  t.  III,  p. 
351. 

TuRRECREM...  Cette  abréviation  dé- 
signe Jean  deTuRRECREMATA,  ou 
ToRQUENADA,  qu'il  ne  Taut  pas 
confondre   avec  le  fondateur  de 


l'Inquisition  en  Espagne.  Il  fut 
l'un  des  plus  célèbres  théologiens 
du  XV  siècle  (1388-1468).  Ce 
cardinal  a  laissé,  entre  autres 
ouvrages,  des  Méditations,  un 
commentaire  sur  le  Decretum 
Gratiani,  etc. 


U 


Ulpien.  Sa  division  du  droit  en 
Jus  Naturale,  Gentium  et  Cwile, 
t.  I,  p.  51. 

Ulpien.  Explications  données  par 
les  commentateurs  sur  la  divi- 
sion tripartite  du  droit  en  droit 
naturel,  droit  des  gens,  droit 
civil,  proposée  par  ce  juriscon- 
sulte, t.  I,  p.  84. 

UniOiN  iNCORi'ORKE.  Définition,  t. 
II,p.  î)9. 

Umun  personnelle.  Définition,  t. 
Il,  p.  99. 

Union  personnelle  u'États.  T.  I, 
p.  205. 

Union  réelle.  Définition,  t.  II,  p. 
99. 

Usage.  Suivant  Kliiber,  Vusageesl 
une  convention  présumée,  t.  I,  p. 
21. 

Usage  innocent  {droit  d').  T.  I,  p. 
410. 

Usage  innocent  (droit  d').  Les 
hommes  ont  un  droit,  pour  leur 
usage,  sur  les  choses  devenues  la 
propriété  d'autrui,  si  le  proprié- 
taire n'en  souiïre  aucun  détri- 
ment, t.  I,  p.  410.  —  De  là  le 
droit  sur  l'eau  courante,  410  et 
suiv.  —  De  là  le  droit  de  passage 
par  terre  et  sur  les  fleuves,  4 1 1  et 
suiv.  —  Droit  de  séjour  pour  un 
•temps,  4Z2.  —  Droit  d'habita- 
tion accordé  à  ceux  ({ui  ont  été 
bannis  de  leur  patrie,  à  la  charge 
d'observer  les  lois  du  pays,  422 
et  suiv.  —  Droit  de  prendre  pos- 


session des  lieux  déserts;  et  com- 
ment cela  doit-il  s'entendre,  423 
et suiv. 

UsuCAPiON.  Le  droit  d'usucapion 
a  été  introduit  par  la  loi  civile, 
t.  I,  p.  4G5,  466.  —  L'usucapion 
n'a  pas  lieu  entre  les  différents 
peuples,  ou  ceux  qui  les  gouver- 
nent, 465  et  suiv.  —  Pourquoi, 
id.  —  Les  longues  possessions 
sont  cependant  invoquées  habi- 
tuellement entre  eux,  467  et 
suiv.  —  La  possession  se  vérifie 
par  les  conjectures  de  la  volonté 
humaine,  qui  se  tirent  non  seule- 
ment des  paroles,  469  et  suiv,  — 
Mais  des  faits,  470  et  suiv.  —  El 
de  ce  qu'on  ne  fait  pas,  473.  — 
Un  peuple  et  un  roi  peuvent  ac- 
quérir aussi  le  droit  de  souverai- 
neté par  une  longue  possession, 
482  et  suiv.  —  Les  lois  civiles 
sur  l'usucapion  et  la  prescription 
obligent-elles  celui  qui  possède 
la  puissance  souveraine  ;  distinc- 
tions, 483.  —  Voyez  :  Souverai- 
neté. —  Les  choses  qui  sont  de 
pure  faculté  ne  peuvent  se  per- 
dre par  aucun  espace  de  temps, 
489  et  suiv. 

Usure.  Variation  d'opinion  de  Gro- 
tius  sur  la  question  de  la  légalité 
de  l'usure,  t.  Il,  p.  175  et  suiv. 

Usurpateur.  Dans  quelles  limites 
faul-il  obéir  à  l'usurpateur  de  la 
souveraineté  d'un  autre,  t.  I, 
p.  330  et  suiv.  —  On  peut  résis- 
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Irr  par  ta  forrr  àrrl  uturpalrur, 
|trMtlaiil  t|ur  l'rlal  ilo  |{urrr^ 
fcul)M»lr,  J3I.  —  On  Ir  |»^ul, 
lumqu  un  y  ni  aulori»è  ^r  une 
loi  anUricure,  331  et  auiv.  — 
Oiiand  on  m  a  rrçu  t'onlre  du 
»ou\rrain  l< -^iliiiir,  33.\  —  l'our- 
i|uoi  la  ri'MUlancr  n"f»l  pag  (»rr- 
tiÙM  en  dcliori  de  cet  rai,  337 
el  tui».  —  Vojff»  ;  i'orlicuiim. 
—    Ceux  i    4|ui    apparlrnail   la 


Muvrrtinfl/,  •«•l-iU  U«im  p«r 

Ir»    rontrali    dca    MUrptUun, 

l.  II.  y  ?JG 
iTiUTt.    K»l-«lle  le  foixleineal  4m 

Droit  cl  de  la  JutUce.  t.  I.  p.  70. 

-    Kllr  p«l  la  r«u»c  occiMOOftelU 

diidroilroil,  70.  21.  —  Voyei  : 

Allu'natti/n 
Miiuii..  Klle  n'cftl  pa»,  moum  a*- 

rail  la  nêce%iilé,  MMCtMtjl 

de  guerre,  l.  Il,  p.  S33. 


Vaixuuf.hr.  Ses  droits,  d'a[irè«  les 
|)ni)cipcs  de  la  guerre  inoderne, 
l.  III,  p.  127el  &UIV.,  lu  eltuiv. 

Vai.xuuklr.  Le  vaincjueur  pt-ui-il 
di8|K)ser  de&  droils  privés  des  su- 
jets vaincus,  cl  de  leurs  person- 
nes, l.  III,  p.  lu:. 

Vaisseaux  ."heutres.  Voyer  :  lie- 
capteur.  —  Les  vaisseaux  neu- 
tres sonl-ils  de  bonne  prise, lors- 
({n'ils  portent  à  leur  hord  des 
eiïels  apparlenonl  à  j'enne.ni, 
t.  III,  p.  IJ5  el  suiv.  —  Exposi- 
tion de  l'opinion  de  Grolius,  et 
critique  de  celle  opinion,  id.  — 
Législation  el  Jurisprudence  à 
cet  é^j'ard,  id.  —  Les  n#ivires 
neutres  trouvés  dans  un  port  en- 
nemi au  aïoiiienl  de  la  conquête, 
sont-ils,  après  cet  événement, 
dans  la  même  [losilion  qu'avant 
son  accomplissement,  137  et 
suiv.  —  Dispositions  de  la  dé- 
claration du  IG  avril  I85G,  id. 

VALDts  {Jean),  souvent  appelé  Val- 
DESius  ou  Vai.desso,  t'^nlil- 
homme  de  Catalogne,  mort  en 
1540.  On  a  de  lui  un  livre  ascé- 
tique, donl  le  tilre  français  est  : 
Les  cent  et  dix  considéralioju 
divines... 

Vasquez,  t.  I,  p.  54. 

Vassalité.    Elle  ne  nuit  pas  à  la 


ftouvcraincli-,  t.  I,  p.  824  el  luiv. 

Ve.^cea.ice.  En  (juel  sent  ett-elle 
naturellement  illicite,  t.  Il,  p. 
385  et  suit.  —  Vcogeaocc  per- 
mise par  le  droit  de«  geoi,  393 
el  luiv. 

VE.xGEA.'^tE  ptBLiQLC.  Vojez  ".  Lé- 
gislation pénale. 

Vexte.  Les  horamet  oul-iU  le  droit 
de  forcer  les  autres  hMMMB  à 
acheter  leurs  propre»  marchan- 
dises, t.  I,  p.  427.  —  Un  conirat 
Tait  avec  un  peuple  pour  l'obliger 
de  vendre  ses  denrées  à  ceux  avec 
qui  il  en  est  convenu,  et  non  i 
d'autres,  e»l-il  licite,  429. 

\E>TF..l^uand  la  vente  est-elle  na- 
turellement parfaile  ;  et  quand 
l.i  propriété  esl-elle  transférée, 
l.  Il,  p.  ICOel  suiT. 

Vertu.  Arislote  la  place  dans  ua 
juste  milieu  des  passions  el  des 
actions,  t.  I,  p.  43.  —  Fausseté 
du  princi(»c  d'Aristole,  4i.  —  Le 
caractère  propre  de  loule  vertu 
n'esl-il  que  de  procurer  un  tem- 
pérament dans  les  passions,  45. 

Veto  {le].  Voyez  :  Tribuns  du 
peuple. 

Vico.  Son  opinion  sur  Grotius,  1. 1, 

p.  LIXIII. 

Vie  sociale.  L'homme  possède  en 
lui-même  un  penchant  dominant 


J)I':S   MATIlillJiS. 
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vers  celle  vie,  l.  I,  |>.  8.  —  Le 
soin  de  la  vie  sociale  csl  la 
source  (lu  droil  proprement  dil, 
10. 

Ville.  Le  nom  d'une  ville  cité  dans 
une  convention  désisnc-t-il  la 
masse  des  citoyens,  t.  I,  j».  ÎH'J. 

Violation  d'un  traité  public. 
Sanction  do  (■cite  violation.  — 
Voyez  :  Traité  ptiblic. 

Vi()li:n(.c.  Sens  do  ce  mot  suivant 
les  lois  romaines,  t.  J,  p.  171). 

VioLtNci:.  Question  relative  à  la 
|iromcsse  arraclicc  par  violence, 
t.  Il,  p.  138  et  suiv.  —  Tlicoric 
des  Uomains  sur  lu  violence,  13'J 
cl  suiv. 

Voi.\.  Distribution  des  voix  dans 
rancienne  Conrédcration  germa- 


nique établie  par  l'acte  iédcral 
de  1815,  et  rompue  par  la  ré- 
cente guerre  entre  la  Prusse, 
l'Italie  et  l'Aulricbe,  l.  I,  p.  539. 

VOLKMI     NON      FIT     INJUHIA.    Cette 

maxime  comporle-t-elle  des  ex- 
ceptions, t.  III,  p.  3G  et  suiv. 

VoLHUii  Diiïércncc  entre  \c  voleur 
de  nuit  et  le  voleur  de  jour,  t.  I, 
p.  3G8  et  suiv. 

Vhaii:  RELIGION.  Trailés  avec  ceux 
qui  sont  étranKcrs  à  la  vraie  re- 
lif,'ion,  t.  Il,  p.  24Uelsuiv.  Voyez: 
Traités. 

VuLGAT....  Désigne  la  Vuhjalc,  ou 
version  de  la  Bible  faite  en  latin, 
tjur  le  texte  liébreu  même,  par 
saint  Jérôme. 
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Wesemueck  ou  WESEMitE(;ius(Mat- 
lliieu),  (1 531-1580),  jurisconsulte 
de  l'école  allemande,  auteur  d'un 
grand  nombre  d'ouvrages,  parmi 
'  Ics(|uels  on  cite  les  suivants:  Vro- 
leçionwna  jurispr}identiic;  — 
IKcnnomia  Institutionum,  l)i- 
(jcsfonnn,  Codicis  et  Novelln- 
rum;  Commentarii  in  Pandcc- 
taa;  — Concilia;  Tractatuft  de 
l'end  i  a. 

Westi'hamk  (paix  de)  Ses  résul- 
tats, t.  1,  1».  LXXVI. 

WiLH.  Mattii Celle  abréviation 

désigne  (îuillaumc  Mnlthcus , 
dont  parle  Grolius,  t.  I,  p.  35. 
Kllc  se  trouve,  nolammenl,  II, 
p.  349. 

WiiM'O.N,  Wii'PO  on  Wii.i'o,  aumô- 


nier de  l'empereur  Henri  III, 
vers  l'an  1045.  On  a  de  lui  :  1" 
I  ita  Con rnd i Salici  ; —  2"  Pa nc- 
(jl)ricus  ad  Hcnricum  lll  ;  — 
Scntentix  Conradi  ad  Henri- 
cuni  filium. 
Wittekind,  Witikind,  Widkind, 
ou  Witekinu,  bislorien  qui  a 
vécu  vers  le  milieu  du  x«  siècle, 
et  est  mort  vers  l'an  1004.  H  ne 
i  este  de  lui  que  les  Annales  des 
Saxons ,  Annales  de  gestis  Otho- 
num,  en  trois  livres,  (|ui  se  ter- 
minent à  la  mort  de  l'empereur 
Ollion  I".  Henri  Meibomius,  ou 
Meibom,  en  a  donné  une  édition 
correcte,  enrichie  de  notes  cl  de 
dissertations. 


% 


/aiiak...  (ioUc  jibrevialioii  désigne 
François  de  Zaiiauella,  ou  Za- 
itAUELLis,   un    des  pins  célèbres 

lll. 


canonistcs  du   xn*"  siècle,  niorl 
au  commcncemenlduxV,  auteur 
de  commentaires  sur  les  Dêcré- 
37 
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lùUt  fl  l<H  ri/ifi/>nffn^i  .  il'iin 
Irail^  /'*'  M/i(ur»J  rrfuifi  tltttnn- 
rum  ,  il'iiii  f'oinfii<-n(<iirr  iiir  ta 
|iAii/nio/i/iir  nniurrUf  ri  mora'0, 
fl'une  llttloire  de  ion  Irmin  ; 
«l'iinr  hi«loirr  ilr^ar II  i.ri- 

lr«  «le  Pi*r  ri  tir  Cou  ;  .  un 

livrn  fur  le  irhtame.  Klir  ilr- 
»if(ne  RiuM  Jacqurt  /altarrila, 
philoftophr  (lu  wi'fti^rlr,  aittrnr, 
rntre  aulrm  ou^ra^m,  d'une  lo- 


9Îf|tl«    ri  d'un   Ir  rnd 

/«»n  ft  '///rif  j   (1  .  ,    ri»- 

rofiftullc  de  \'é<9k  tlUanadt.  «1 
•mi  d'KrtMM. 

7.ft.kitv*%  {)in  •(•(*rUil'0«  4t  tê 
nom,  l    I,  |i.  Sy^S. 

7^»»>M.T,  ou  '/^u^^rrrr»  (fra** 
çnti),  di»ri|ile  d'Alrial  ;  mort  m 
LSMi.  —  Tiroliui  ntr  |«rtieulié- 
rrmrnt  w>n  livre  tt^iltiuttonum 
mi  Pondfct'ii. 


f\\  DK  i,\  T\Bi»    \i.rii\n».TiQti  HT  \^\LrTK^^. 
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